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P R Q CL.A.M ATI O NS.

Province du EDgUNý HEAD.
Canada.

VICTORIA, par la gr&ce de DirU,,REINE. du, Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et.
d'lrlande, défenseur de la foi;, etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la province du Canada, et à Nos
Chevaliers, Citoyenset- Bourgeois, élus, pour servir. dans l'Assemblée, Législative de Notre
dite Province, sommés. et appelés: à une Assemblée. du, Parlement Provincial de Notre.dite,
Province, qui devait se tenir etavoir lieu dans Notre Cité de Toronto, le treizième.jour &e
Juin courant, et à chacun.de vouS-

SALUT,:

PROCLAMATION.

A TTENDU que le Quatrième jour du mois de Mai dernier, Noua aviona jugg lpa -
de proroger Notre Parlement Provincial au treizième jour du mois de ieurn;

auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre CiAéde
Toronto; Sachez maintenant que pour diverses causes et considérationset1 pour leepJus

grand aise et commodité de Nos bien-aimés Sujets,.Nous avons cru convenable; par et de
l'avis de Notre Conseil Exécutif, de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents au
temps susdit, vous convoquant, et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de
vous trouver avec Nous, en Notre Parlement Provincial, en N.otre Cité de Toronto, Ven,
dredi, le vingt-deuxième jour du mois de Juillet prochain, pour y prendre en considé rag,
l'état et la prospérité de Notre. dite Province du Vana, et y
quoi vous ne devez manqueree

En foi de quoi,:Nous avons-fait' rendre Nos Présentes Lettres' Patentes,: et à 4cellea-
fait apposer le-Grand Sceau:de ¿Notre dite Province' du. Canada : Témoin, Notre Très--
Fidèle. et,Bien-Aimié le -Très-Honorable Sir Edmund 'Walker Read, fBaronnet," urlJs
Membres-de Notre Très-Honorable ConseilPrivé, Gouverneur-Général: de Jl'Américe
Britanniqùe du Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-en-Chef danset.sur Nos Pro
vinces du Canada, derla Nouvelle-Ecosse, du ouveau-Brunsmick et de 1>'Re du Prince
Edouard, et Vice-Amiral d'icelles, etc.,-etc., etc. , A Notre Hôtel du Gouvernement, en
Notre Cité de Toronto, dans Notre dité 'Provine, ce onzième jour de Juin, daàs 'année
de Notre Seigneur, milahuit.centcinquante-neuf, et de Notre Règne là vingt-duiè e

Par Ordre,

L. R. FORTIEER,
Greffier dela Couronne en Chancellerie.

IiE



Proclamations.

Province du E EDMUND BEAD.Canada.

VICTORIA, par la Grâce de DIEU, REINE du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos très-aimiés et fidèles Conseillers Législatifs en la Province du Canada, à Nos
Chevaliers, Citoyens et Bourgeois, élus2pour servir, dans,,l'Assemblée Législative de Notre
dite Province, sommés et appelés à une' semblée'duPalement Provincial de Notre dite
Province, qui devait se tenir et avoir 1ieu dau's;:Notre ,Cité,de Toronto, le vingt-deuxième
jour de Juillet courant, et à chacun- de vous-

SAEUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU, que le onzième jour du mois de Juin dernier, Nous avions jugé à propos
de proroger Notre Parlement Provincial au vingt-deuxième jour du mois de Juillet

courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre
Cité de Tosironto ; Sachez maintenant que pour diverses causes et considérations, et pour
le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable par
et de l'avis de Notre Conseil Exécutif, de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents
au temps susdit, vous convoquant, et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous,
de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement Provincial, en Notre Cité de Toronto,
Mercredi, le vingt-quatrième jour du mois d'Août prochain, pour y prendre en considéra-
tion l'état de la prospérité de Notre dite Province du Canada, et y agir comme de droit.
Ce à quoi vous ne devez m;anquer.

En Foi de quoi, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province du Canada : Témòin, Notre Très-
Fidèle et bien-aimé le Très-Honorable Sir Edmund Wallker Head, Baronnet, un des
Membres de Notre Très-Honorable Conseil Privé, Gouverneur-Général de l'Amérgue
Britannique du Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-en-Chef dans et sur os
Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du
Prince Edoua-d, et Vice-Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre Hôtel du Gouverne-
ment, en Notre Cité de Toronto, dans Notre dite Province, ce seizième jour de Juillet,
dans l'année de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-neuf, et de Notre Règne, la
Vingt-troisième.

Par Ordre,
L. R. FORTIEI,

Greffier de la Couronne en Chancellerie.

Province du EDMUND HEAD.Canada. 1
VICTORIA, par la Grâce de DIEU, REINE du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.
""'A Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs en la Province du Canada, et à Nos
Chevaliers, Citoyens et Bourgeois, élus pour servir dans l'Assemblée Législative de Notre
dite Province, sommés et appelés à une Assemblée du Parlement Provincial de Notre dite
Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité de Toronto, le vingt-quatrième
jour du mois d'Août courant, et à chacun de vous-

SALUT:
PROCLAMATION.

A TTENDU, que le seizième jour du mois de Juillet dernier, Nous avions jugé à propos
de proroger Notre Parlement Provincial au vingt-quatrième jour du mois d'Août

courant, auquel vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre; Cité de
Toronto; Sachez maintenant, que pour diverses. causes et considérations, et. our le plus
grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru, convenable,ar et de



Proclamations. iii

l'avis de Notre Conseil Exécutif, de vous exempter, et chacun de vous d'être prsents au
temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun:de vous,
de vous trouver avec Nous,, en Notre Parlement Provincial, en Notre Cité. de Toronto,
Mardi, le vingt-septième jour du mois de Septembre prochain, pour y prendre en considé-
ration l'état et la prospérité de Notre dite Province du Canada, et y agir comme de droit.
Ce à quoi vous ne devez manquer.

En foi de quoi, Nous avons .fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à icélles
fait apposer le Grandi Sceau. de Notre dite Province du Canada : Ténoià/Notre'Tiès'
Fidèle et bien-aimé le Trèts-Honorable 'Sir Edmund Walker Hed, Baronnet; uùdes
Membres de Notre 'Très-Honorable Conseil Privé, Gouverneur-Général 'd l'umérïque
Britannique du Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-en-Chef dans et sur Nos Pro-
vinces du Canada, de la Nouvetle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince
Edouard, et Vice-Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre Hôtel du Gouvernement,
en Notre Cité de Toronto, dans Notro dite Province, ce dix-neuvième jour d'Août, dans
l'année de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-neuf, et de Notre Règne le Vingt-
troisième.

Par Ordre,
L. R. PORTI

Greffier de la Couronne en Chancellerie.

Province du I EDMUND HEAD.
fianada.

VICPORIA, par la Grace de DiEU, REI'E du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'rlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

John A.'Macdonald,) TTENDU, qu'à une Session du Parlement de Notre Province
Proc. Gèn. 51J.Adu Canada, commenede et tenue en Notre 'Cité de- Tioronto,

dans Notre dite Provinéeile vingt-nèuvième 'jour de Jànvier; et prorogée le utrième
jour de mai, dans la vingt-deuxième "année de Notre Règne, un certainBili ' intitulé
"Acte pour venireu 'aide à John McLean, " a été' passé parle Conseil Législatif etl'As-
semblée, et*a été, à'l'a piorogtion de la dite Session, le quatrième jour de Mai susdit, pré-
senté au Tiès-Honorable'Sir Edmund Walker Bead, Notre Gouverneur-GénéraPde Notre
dite:Province, pour Notre assentiment'à icelui, qui, en 'vertude' l'autorité'à lui conférée,
par un-certain Acte du Parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'!rlande,
passé dans la Session tenue dans les troisième et quatrième années de Notre Régie; inti-
tulé: "Acte pour réunir les, Provinces du Baut et du Bas-Canada, et pour le gouver-
nement du Canadz," et dans sa discrétion, déclara alors qu'il réservait"le dit 1Bí1 pour la
signification, de Notre Plaisir sur icelui; Sachez maintenant que 'le -dit Bill, intitulé:
"Ate pour venir.en aide à John .McLean," nous ayant été soumis en Conseil le vingt-
neuvième jour de Juillet maintenant dernier,, il Nous a plu' donner à icelui ntre' Sanction
Spéciale ; et par les présentes et en vertu des dispositions du dit' Acte dui Parlement du
Royaume-U.de la-Grande-Bryane et d'Irlande,. Nous confirmons et ratif ons:spéciale-
ment, et finalement Nous statuon, et sanctionnons ledit Bill,; Ce dont Nos Sujet iévoués.
sont.requisde-prendre connaisàance et de se conduire en conséquene..

-En foi de quoi, Nous avons fait rendre Nos, présentes Lettres-Patedtes eticelles
fait apposer le Grand Sceau de Notre dite.Province du Canada.. 'Témoin, NotreFidèle'
et bien-aimé le Très-Honorable. Sir Edmund WlYker .eadi Baronnet, undes Membres
de Notre Très-Honorable Conséil Privé, Gouverneur-Général de l'AmiiueBritann'gue
du N4rd, et Capitaine-Général et Goùverneur-en-Cliëf~ dàais' etsiu Nos Provinées du
Canada, de la fNouvelle Ecosse, du, louveau Brunswick et de l'île du -Pince pdward
et Vice-Amiral d'icelles, etc., e'tA. etc. 'Notré Hôtel du Gouvernement en<Notre
Cité de Toronto, dans Notre dite Province, le ving!-quatrième jour d'Août,;ded'année
dePNotreSeigneur, mil huit cent equalte-neuf; et de NotreRègnea Vigtrrosièîme

Par Ordre,.,.:,' ", "

Cantas- ALmTi,
~Secrétare.~'



Province du EDMUDD HÈA?
Canada SDW7T HA

VICTORIA, par laGrace-de ;DI) , REINE du Royaumei-Uni~de'a Gfande 'Eretagw -e
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., -etc.

A Nos très-aimés et fidèles Conseillers législatifs de la; Province du -Canada, et à Nos
Chevaliers, Citoyens et Bourgeois, élus pour servir dans l'Assemblée Législative de Notre
dite Province, sommés et appelés à une Assemblée du Parlement Provincial de Notre dite
Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Citéde Toronto, le Vingt-septième jour
du mois de Septembre courant, et à chacun de vous-

'SALUT:

PRoCLAANTION.

A TTENDU que le dix-neuvième jour du mois d'Août dernier, Nous avioÉs jugé à propos
de proroger Notre Parlement Provincial au vingt-septième jour du mois de Septembre

courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre
cité de Toronto ; Et attendu que dans et par un acte da Parlement du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, fait et passé dans la Session tenue -dans les -troisième et
quatrième années de Notre Règne, et intitulé: I Acte pour réunir les Provinces du Haut
"et da Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, " il est entr'autres choses sta-
tué, qu'il sera loisible au Gouverneur de Notre Province du Canada, pour-le temps d'alors,
de fier tel endroit, ou tels-endroits, dans aucune partie de Notre dite Provinceet tels temps
pour tenir la première, et toute autre Session des dits Conseil et: Assemblée Législatifs de
Notre dite Province, qu'il jugera à propos, et 'tels temps et endroits subséquemment changer
et varier ainsi qu'il paraîtra à Notre dit Gouverneur, plus à propos ou plus convenable à la
commodié ou au bien public, donnant avis suffisant à cet effet, ainsi qu'il 'appert par le dit
Acte, en y faisant référence plus particulièrement ; Sachez maintenant, que pour· diverses
causes et considérations, et pour le plus grand aise et commodié de Nos bien-aimés sujets,
Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Exécutif, de vous excempter,
et chacun de vous d'être présents au*temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous
enjoignant et à chacun de vous, de vous trouver avec nous, en Notre Parlement Provincial,
en notre Cité de Québec, Mercredi, le deuxième jour du. mois de Novembre prochain, pour
prendre en considération l'état et la prospérité de Notre dite Province du -Canada, et y agir
comme de droit. Ce à quoi vous ne devez manquer.

En Foi de Quoi, Nous avons fait rendre Nos PrésentesLettres Patentes, et àicelles'fait
apposer le Grand Sceau de Notre dite Province duCanada:* Témoin, Notre Très-Fidèle et
Bien-Aimé le Très-Honorable Sir'Edmund Walker Ead; Baronnet; uu des Membres de
Notre Très-Honorable Conseil Privé, Gôuverneù*r-Général de'l'4mrique 'Britannique du
Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-enx-Chefdans et siir nos provinces du Canada,
de la Nouvelle-Ecosse, du YouveantBrunswick'et de l'Isle du Prince Edouard, et Vice-
Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre Hôtel duGouvernement;en' Notre Cité de -Qùébec,
dans Notre dite Province du Canada, cevingt-quatrièmejour'de Septembre; dans l'année
de Notre Seigneur, mil huit cent cinquanté-neuf, et de Notre'Règne la viùgttroisième.

Par Ordre.
L. R. FORTIER,

Greffier de la Couronne en Chancellerie.

Province du EMUND HEAD.Canada..

'VICTO.A, par' la Grâàce' d& DiEu, RINE du Royaume-Uni" de la GrandeBcetagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province du C nad"et à nos
Chevaliers, Citoyens et Bourgeois, élus pour servir dans l'Ass lé'égislative de



0118.

Notre dite Province; sommés .etappelés àanedssemblée-diParlement Provincial de Notre
dite Province, qui devait se tenir et-avoir.lieu-en Notre -ité de:Québec, ledeuxième jour
de Novembre courant, et'à, chacun de-vous-

PROCLAMATION.

A TTITENDU que le Vingt-quatrième jour du mois de Septembre dernier, Nous avions
jugé à propos de proroger Notre Parlement Provincial au Deuxième Jour du mois de

Novembre courant, auquel temps vous- étiez tenus et il vous étaitenjoint d'être présents en
Notre Cité de Québec. Sachez maintenant, que pour diverses causes et considérations, et

pour le plus grand aise et commodité de-Nos' biens-aimés sujets, Nous avons cru convena-
ble, par et de l'avis de Notre ConseilExécutif, de vous exempter, et chacun de vous; d'être
présents au temps susdit, vous convoquant, et par ces présentes vous enjoignant et à chacun
de vous, de vous trouver avec nous, enNotreYTarlement, en Notre Cité de tQuébec, Mercre-
di, le Septième jour du mois de Décembre prochain, pour y prendre en considération l'état
de la prospérité de Notre dite Province du Canada, et y agir comme de" droit: Ce à quoi
vous ne devez manquer.

En Foi de quoi, Nous avons fait-rendre 'Nos:Présentes Lettres Patentes, et à icelle fait
.apposer le Grand Sceau-de 'Notre diteProvinceu du Canada ::Témoin,, Notre Très-Fidèle
et Bien-Aimé le Très-HonorabléSirEdmund WPalkerffead Baronnet, un. des:Membres de

.Notre Très-Honorable Conseil: Privé, GouverneurGénéral:de l'àmérigueBritannigue du
Nord, et Capitaine-Généralet Gouverneur-en-Chef dans etsur Nos Provinces du Canada,
de la Nouvelle-Ecosse, du Youveau-Brunsoicl -et de l'Isle-du Prince Edouard,. et Vice-
Amiral d'icelles,-etc.,.etc.; etc.A notre Hôtel du Gouvernement,.en notre citéde Qu4bec,
dans notre dite province, ce vingt-nenvième-jourd'Otobre, dans l'année de Notre Seigneur,
mil huit cent cinquante-neif,:et de-Notre.Règne la vingt-troisième.

Par Ordre,
L. -R. FoRTIR,

Greffierde la Couronne -en Chancellerie.

Province du -BDMUND- EEAD.
Canada.

VICTOR4,- par la Gràce 'de: DiEu,,REiNE du Royaume-Uni-de laiGranck-Bretagne et
d'irlande,- Défenseur de la Foi-etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles. Conseillers ,Législatifs en la Brovince -du. Canada, -et à Nos
Chevaliers, Citoyens et Bourgeis, ý élus' pour- servir: dans PAssemblée : Législative de notre
dite-Province, "sommés et appelés. à;une'Assemblée:du Parlement Provincial:de Notre dite
Province;,qui devait se -tenir 'et avoir 'lieiren -.Notre Cité :dé&:Québec, le'Septième jour de
Décembre courant, et à chacun de vous-

SALUT:
PROCLAMATION.

A'TTENDU que-le vingt-neuvième jour du:mois d'Octobre *dernier, Nous. avions jugé à
propos de proroger Notre Parlement Provincial:au:septième jour du-mois'de -décembre

courant, auquel temps-vous-étiez tenus et il vous était enjoint d?être.présents.en Notre Cité
de Québec: Sachez maintenantr. que .pour; diverses -causes et-considération, et.pour le plus
grand aise et commodité,. de. nos bien-aimés sujets, Nous'avons .eruccnvenable,'par et de
l'avis de Notre Conseil Exécutif, de vous ,exempter,-et chacun- de vous,d'être présents au
temps susdit, vousconvoquant et par ces-présentes vous enjoignant .ettà,chacun de vous de
vous trouver avec Nous, en Notre Parlement, Provincial, en notre. cité. de.Québec,,Mercredi,
le onzièmejour du mois de janvier prochain,, pouryprendre en considération, .l'état'et la

prospérité;de Notre dite Province du. Canada, 'et yagir comme-de droit. -Ce à quoi vous ne
devez manquer.

En foi de quoi, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres., Patentes, et àicelles
fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province du Canada: Témoin Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé le Très-Honorable Sir Edmund . Walker-lead;jBatonnet, un des
Membres de Notre Très-Honorable Conseil Privé, Gouvera'e-Géaéral de l'Amérique
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Britannique du Nord, et Capitaine-Générai et Gouverneur-en chef dans et sur Nos Pro-
vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunwick et de l'Islé du Prhnce
Edouard, et Vice-Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre'Hôtel du Gouvernement, en
Notre Cité de Québec, dans Notre dite Province, ce troisième jour de Décembre, dans
l'année de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-neuf, et de Notre Règne la Vingt-
troisième.

Par Ordre,
L. R. FORTIER,

Greffier de la Couronne en Chancellerie.

Province du EDNUND HE.AD.
Canada.

VICT ORIA, par la Grâce de DiEu, REIE du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux qui les présentes verront-
SAUT:

PROCLAMATION.
Geo. Et Cartier, TTENDU qu'à une Session du Parlement de Notre Province du

Pro. Gén. I.Canada, tenue en Notre Cité de Toronto, dans Notre dite Pro-
vince, dans la présente année et dans la Vingt-deuxième année de Notre Règne, un cer-
tain Bill, étant le chapitre Seize des Actes de la dite Session, et intitulé: " Acte -pour im-
"poser un droit sur les Navires admis à l'Enregistrement et au Commerce Côtier en cette
"Province, et appartenant à des pays n'admettant pas les Navires de cette Province à
"l'Enregistrement et aux priviléges du Commerce Général et du Commerce Côtier dans ces
"pays," a été passé par le Conseil Législatif et l'Assemblée Législative de Notre *dite Pro-
vince, et sanctionné en Notre Nom par le Gouverneur-Général de Notre dite Province; Et
attendu que suivant les dispositions d'un certain Acte de Notre Parlement Impérial de
Notie Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans la Session de Notre
dit Parlement Impérial, tenue à Westminster, dans les troisième et quatrième années de
Notre Règne, intitulé: " Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et
" pour le gouvernement du Canada, " une Copie authentique du dit Bill a été duement
transmise au Très-Noble Due de Newcastle, Notre principal Secrétaire d'Etat pour l'Admi-
nistration des Affaires de Nos Colonies, et a été par lui reçue à Notre Département d'Etat
pour l'Administration des dites Affaires, le trentième jour de Mai, en l'année de Notre Sei-
gneur mil huit cent cinquante-neuf, comme il appert pleinement par le certificat sous le Seing
et Sceau du dit Due de Newcaslte; Et Attendu que le dit Bill nous a été soumis dans Notre
Conseil Privé, Nous avons jugé à propos par un Ordre en Conseil, portant date à Notre
Cour, à Balmoral, le vingt-troisième jour de Septem- bre dernier, de déelarer Notre désaveu
du dit Bill; Sachez maintenant, que Nous avons en la manière susdite déclaré, et par ces
présentes déclarons Notre désaveu du dit Bill, et qu'à compter de ce jour le dit Bill cessara,
se terminera et sera absolument de nul effet, à toutes fins et intentions quelconques : ce dont
tous Nos dévoués Sujets et tous ceux que ces présentes pourront concerver, sont requis de
prendre connaissance et de se conduire en conséquence.

En Foi de Quoi, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et-à icelles
fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province du Canada: Témoin, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé le Très-Honorable Sir Edmund Walker Nead, Baronnet, un des
Membres de Notre Très-Honorable Conseil Privé, Gouverneur- Général de l'Amérigue
Britannique du Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-en Chef dans et sur Nos Pro-
vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Isle di Prince
Edouard, et Vice-Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre Hôtel du Gouvernement, en
Notre Cité de Québec, dans Notre dite Province,, le Treizième jour de Décembre, en
l'année de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-neuf, et dans la Vingt-troisième
année de Notre Règne.

Par Ordre
CnrEs ALLEr,

Secrétaire.--
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VICTfORL4, par la Grâce de DIEU, REErý du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., ete,, etc.

A Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs en la Province du Canada, et à Nos
Chevaliers, Citoyens et Bourgeois, élus pour servir dans l'Assemblée Législative de Notre
dite Province, sommés et appelés à une Assemblée du Parlement Provincial de Notre dite
Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité de Québec, le Onzième jour dà
mois de Janvier courant, et à chacun de vous-

SALUT:
PROCLAMATION

A TTENDU que le troisième jour du mois de Décembre dernier, Nous avions jugé à
propos de proroger Notre Parlement Provincial au onzième jour du mois'dé Janvier

courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d'être présents en Notre Cité de
Québec; Sachez maintenant, que pour diverses causes 'et considérations, et pour le plus
grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de
l'avis de Notre Conseil Exécutif, de vous exempter, et chacun de vous, d'être présents 'au
temps susdit, vous convoquant et par ces présentes' vous enjoignant et à chacun de vous,
de vous trouver avec Nous, en Notre Parlement Provincial, en notre Cité de Québec, Samedi,
le onzième jour du mois de Février prochain, pour y prendre en considération l'état et
la prospérité de Notre dite Province du Canada, et y agir comme de droit. Ce à quoi vous
ne devez manquer.

En Foi de Quoi, Nous avons fait rendre Nos Présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province du Canada: Témoin, Notre Très-
Fidèle et Bien-Ainié le Très-Honorable Sir Edmund Walcer Head, Baronnet, un des
Membres de Notre Très-Honorable Conseil Privé, Gouverneur-Général de l'Amérique
Britannique du Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-en-Chef dans et sur Nos Pro-
vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse du Nouveau-Brunswick et de l'Isle du Prince

. Edouard, et Vice-Amiral d'icelles, etc., etc., etc. A Notre Hôtel du Gouvernement, en
Notre Cité de Québec, dans Notre dite Province du Canada, ce Septième jour de Janvier,
dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante, et de Notre Règne la Vingt-
troisième.

Par ordre,
L. R. FORTIER,

Greffier de la Couronne en Chancellerie.

Province du EDMUND HEAD.Canada.
VICTORIA, pai la Grâce de DIEu, REIE du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et

d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.
A Nos très-aimés et Fidèles Conseillers Législatifs de la Province du Canada, et à Nos

Chevaliers, Citoyens et Bourgeois, élus pour servir dans l'Assemblée Législative de Notre
dite Province, sommés et appelés à une Assemblée du Parlement Provincial de Notre dite
Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité de Québec, le onzième jour de
Janvier courant, et à chacun de vous-

SALUT

PROCLAMATION.

A TTENDU que la Réunion de Notre Parlement Provincial se trouve prorogée au on-
zième jour du mois de Février courant ; néanmoins, pour certaines causes et considé-

rations, Nous avons jugé à propos de la proroger de nouveau à Mardi, le vingt-huitième
jour du mois de Février'courant, de manière que vous, ni aucun de vous n'êtes tenus ou
obligés de paraître en Notre dite Cité de Québec, le dit onzième jour-de Février courant,
et Nous voulons en conséquence que vous et chacun de vous soyez entièrement déchargés
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à cet égard; vous commandant et par ,ces présentes :enj.oignant à chacun de vous et à-tous
autres intéressés, de paraître personnellement et être en Notie dite Cité de Québec; Mardi;
le vingt-huitième jour- de Février couranry pour la- dépêche des-Affaires, et y traiter, faire,
agir et conclure sur les matières, qui, par la' faveur de Dieu, en Notre dit Parlement Pro-
vincial, pourront, par le -Conseil.Commun,déNotre dite-Province, être ordonnées;

En Foi, de Quoi, Nous avons fait rendre Nos-. présentes, Lettres Patentes et a icelles.
fait apposer le Grand Seau:de Notre dite Province du- Canada:: Témqin; Notre Très:
Fidèle et bien-aimé le Très-Honorable Edmund, Walker eadi Baronnet, un des Membres.
de Notre Très-Honorable Conseil Privé, Gouverneur-Général de l'Amérigue Britannique
du Nord, et Capitaine-Général et Gouverneur-en:-Chef dans et sur Nos Provinces du
Canada, de la Nouvelte-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Dle du. Prince:Edouard,
et Vice-Amiral d'icelles,. etc., etc., etc. A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité
de Québec, dans notre dite Province du Canada, ce huitième jour de Février, dans,
l'année de Notre Seigneur,. mil- huit cent soixante, et de Notre Règne, la vingt-troisième.

Par ordre,
L. R. FoRTIER,

Greffier de la Couronne-en- Chancellerie-
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MESSAGE de Son Excellence le Gouverneur Général, par Réné Einber, écuyer, Gen-
tilhomme Huissier de la Verge Noire

M. L'ORATEUE
Son Excellence le Gouverneur Général désire la présence immédiate de cette honorable

Chambre dans la salle des séances du Conseil législatif.
En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se sont rendùs dans la salle des séances d

Conseil.

Et étant de retour,
M. l'Orateur a informé la Chambre, que, durant la vacance, il avait adressé ses warrants

au Greffier de la Couronne en Chancellerie-pour préparer de nouveaux writs d'Election de
Membres pour servir dans le présent ParlementiProvincial, en remplacement des Membres
dont les siéges étaient devenus vacants par résignation ou autrement, et quele Greffier de
cette Chambre avait reçu du Greffier de la Couronné en Chancellerie les certificats suivants:-

A l'honorable HENRY SMTH, Orateur de l'Assemblée Législative du Cana&
Je, George Byron, Ljon FeZowes, député , du-comté électoral de Russeél à l'Assemblée,

Législative du Canada, et représentant actuellement le dit comté électoral de Ruàsêedans
l'Assemblée Législative du Canada, vous -,donne par le présent avis en conformité
du statut fait et passé à cet égard, que c'est-mon intention ·de résigner et- que par
le présent je résigne mon siège en la dite Assemblée Législative du Canada, comme repré-
sentant les dits électeurs du dit comté électoral deiRussell à l'Assemblée Légeisla et que
le dit siège est en conséquence vacant.

Témoin mes seing et sceau, ce premier jour de Novembre, dans l'année de Notre-Sei-
gneur mil huit cent cinquante-neuf.

G. B. FELLOWES, [L s.
Signé -et scellé,

en présence de
THoMAs WATTS,
de la cité d' Ottawa, Ecuyer,
et de WALKi P. MXcMILLAN
du même'lieu, Ecuyer.
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Province du Canada.
Le présent est pour certifier qu'en vertu d'un Writ d'Election, en date du dix-huitième

jour de Novembre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur Général, et adressé au
Shérif des Comtés Unis de Prescott et Russell, C. P. Treadicell, Ecuyer, Officier Rappor-
teur ex officio pour le Comté de Russell, pour l'élection d'un Membre pour représenter le
dit Comté de Russell dans l'Assemblée Législative de cette Province, dans ce présent Par-
lement, en remplacement de George Byron Lyon Fellowes, Ecuyer, qui, depuis son Election,
comme représentant du dit Comté de.Russell, avait résigné son siège comme Membre du
dit Comté, John W Loux, Ecuyer, a été rapporté comme étant .fment élu, tel qu'il appert
par le rapport du dit Writ d'Election, en date du vingt-unième jour de Décembre, courant,
lequel est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

Bureau du Greffier de la Uouronne en Chancellerie,
Québec, 26 Décembre 1859.

L. R. FORTIER,
W. B. LINDsÂY, Eeuyer, Greffier de la Couronne en Chancellerie.

Greffier de l'Assemblée Législative, Québec.

MONTRÉAL, 1.0 Décembre 1859.
A l'Orateur de l'Assemblée Législative.

MONSIEUR,-Nous, les soussignés, vous donnons par le présent avis du décès de
Joseph fartman, Ecuyer, membre de l'Assemblée Législative, représentant la division nord
du comté de York.

Nous sommes, Monsieur,
Vos obéissants Serviteurs,

GEORGE BROWN, M. P. pour la Cité de Toronto. [L. s.]
A. A. DORION, M. P. pour la Cité de Montréal [L. s.]

Province du Canada.
Le présent est pour certifier qu'en vertu d'un Writ d'Election, en date du dix-neuvième

jour de Décembre, dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-neuf, émis par
Son Excellence le Gouverneur Général, et adressé au Shérif des Comtés Unis de York et
Peel, Fr'déric W Jarvis, Ecuyer, Officier Rapporteur, ex officio, pour la Division Nord
de York pour l'élection d'un Membre pour représenter la dite Division Nord de York dans
l'Assemblée Législative de cette Province, dans ce préssnt Parlement, en remplacement
de feu Joseph Eartman, Ecyer, décédé, Adam ililson, Eeuyer, a été rapporté comme
étant dûment élu, en conséquence, tel qu'il appert par le rapport da dit Writ d'Election,
en date du quatorzième jour de Janvier courant, lequel est maintenant déposé dans les
archives de mon Bureau.

Bureau du Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Québec, 26 Janvier 1860.

L. R. FORTIER,
WILL1Au BURNS LINDSAY, Ecuyer, Greffier de la Couronne en Chancellerie.

Greffier de l'Assemblée Législative, Québcc.

Québec, 19 Janvier 1860.
MONsIEUR,-Nous avons l'honneur de vous informer que Louis Siméon. Morin,

Ecuyer, Député du Comté de Terrebonne, a ce jourd'hui acceptó$ la charge de Solliciteur
Général pour le Bas-Canada, et qu'en conséquence il est survenu une vacance dans
l'Assemblée Législative. Nous vous prions en conséquence de vouloir bien adresser votre
warrant au greffier de la Couronne en Chancellerie pour l'émission d'un nouveau writ pour
l'élection d'un autre député pour remplir la vacance.

Nous avons l'honneur d'être, Monsieur,
Vos obéissants Serviteurs,

GEo. ET. CARTIER, [L. S.}
Membre de l'Assemblée Législative représentant le Comté de Verchères.

CHARLES ALLEYN, [ (L. S.]
Membre de l'Assemblée Législative représentant la cité de Québec.

L'Honorable HENRY SMITH, Orateur de l'Assemblée Législative du Canada.
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John W Loux, Ecuyer, Membre pour le Comté de Russell, ayant préalablement prêté
le serment, conformément à la loi, et souscrit devant les commissaires le Rôle qui le contient,
a pris son siège dans la Chambre.

M. l'Orateur a informé la Chambre qu'il avait reçu les Rapports des Commissaires
nommés pour prendre les témoignages dans les affaires des Elections contestées des Comtés
d'Haldimand et Argenteizl.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur Général Cartier ait la permission d'intro-
duire un Bill pour pourvoir à l'administration du Serment d'Offico aux personnes nommées
Juges de Paix en cette Province.

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour Vendredi prochain.

M. l'Orateur a fait rapport, que lorsque la Chambre s'est rendue ce jour auprès de
Son Excellence le Gouverneur Général, dans la Salle des séances du Conseil Législatif, il
a plu à Son Excellence de prononcer un Discours aux deux Chambres du Parlement
Provincial, et que pour prévenir les erreurs, il en a obtenu une copie, qu'il a lue à la
Chambre comme suit:-
Honorables Messieurs du Conseil Législatif,

Messieurs de l'Assemblée Législative,
C'est avec beaucoup de plaisir que je vous annonce que l'adresse des deux Chambres à

la dernière session, priant Notre Souveraine la Reine de visiter le Canada, a été mise au
pied du Trône, et que la Très Gracieuse réponse de Sa Majesté vous sera sans délai com-
muniquée. Vous aurez la satisfaction de voir que nous pouvons espérer l'honneur de
recevoir Son Altesse Royale le Prince de Galles, et que le peuple entier aura ainsi l'occa-
sion de prouver sa cordiale loyauté.

Le Maître Général des Postes a eu des négociations dans le but d'assurer la transmis-
sion, par la voie du Canada, d'une grande partie de la correspondance entre l'Europe et
l'Aménque. Le résultat de ces négociations a été de nature à démontrer que les avantages
de la voie du St. Laurent sont pleinement appréciés. En même temps j'ai eu soin de voir
à ce qu'il fût fait, comme il convenait, des représentations au gouvernement de Sa Majesté,
sur la position et les droits du Canada à l'égard des subventions postales accordées aux
Vapeurs Océaniques.

Les Commissaires, nommés pour faire rapport sur la ligne frontière entre le Haut et
le Bas- Canada, ont achevé leurs travaux, ce qui vous mettra en état de passer une mesure
pour le règlement de cette question depuis si longtemps pendante.

Le gouvernement a reçu de plusieurs sources des suggestions relatives à la mesure
présentée dans la dernière session pour la réfonte des lois Municipales du Bas- Caazada,' et
il vous sera soumis un bill qui pourra vous permettre d'effectuer cet objet important.

Je vous félicite de la publication des Statuts Refondus du Canada et du Haut- Cana-
da. J'espère voir bientôt la même ouvre complétée pour le Bas- Canada, et cela fait,
nous pouvons espérer que ce travail sera suivi d'une assimilation ultérieure des lois en
force dans les deux sections de la province.

Je désire vous rappeler qu'il importe de considérer la loi affectant le débiteur et le
créancier en matières commerciales, telle qu'elle existe dans le Haut et le Bas- Canada, en
vue d'en venir à de nouvelles dispositions législatives sur ce sujet difficile, et je pense de
même que le système monétaire actuel, ainsi que celui de banque, mérite votre prompte et
serieuse attention.

Il va vous être soumis une mesure pour faciliter la régie des terres de la couronne.
iMiessieurs de l'Assemblée Législative,,

Si je ne puis vous féliciter d'avoir complètement surmonté nos difficultés financières,
vous trouverez, je pense, que le revenu et la dépense de l'année dernière doivent nous
laisser sans appréhension pour -l'avenir.

Il sera misdevant vous des;papiers·au sujet.de la consolidation ,da la dette publique,
et des efforts heureux du Ministre desFinances, pendant Ia vacance, pour assurer cet objet
important. Vous verrez que 'la dépression commerciale. dont, nous avons- souffert n'a pas
diminué notre'crédit, mais elle m'a fortement fait sentir à mòi et à mes ministres la né-
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cessité d'une stricte et rigide économie. C'est avec cette conviction que je vous demande
de nouveau de vouloir bien pourvoir aux besoins du service deSa Majesté.

Les comptes pour les divers départements seront mis devant vous dans le plus court
délai possible.

Honorables Messieurs, et Messieurs,
Il a plu à la Providence de favoriser notre pays d'une abondante récolte l'automne

dernier, et nous voyons autour de nous, à l'heure qu'il est, les signes d'une nouvelle vie
commerciale. Je prie instamment que les indices de cette prospérité continuent à s'ac-
croître, et que notre peuple ait abondamment lieu d'être reconnaissant du bien-être du pays
et du maintien de la loi et de l'ordre.

C'est de vous qu'il attend les amendements et changements, qui de temps à autre de-
viennent nécessaires dans les lois, mais je me réjouis de voir qu'il reste bien peu de sujets
d'une nature large et importante demandant une législation immédiate.

Je vous laisse à l'accomplissement de vos devoirs législatifs.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. le Procureur Général facdonald,

Ordonné, Que le discours de Son Excellence le Gouverneur Général aux deux
Chambres de la Législature Provinciale, soit pris en considération demain, dans le but
d'adopter une humble Adresse à Son Excellence en réponse à ce discours.

Ordonné; Que les Votes et Délibérations de cette Chambre soient imprimés après
avoir été revisés par M. l'Orateur, et qu'il en ordonne l'impression, et que nul autre que
celui qu'il désignera ne se permettre de les imprimer.

Résolu, Qu'il soit nommé des Comités Spéciaux Permanents de cette Chambre pour la
présente session pour les objets suivants:-1. Priviléges et Elections.-2. Lois Expi-
rantes.-3. Chemins de Fer, Canaux et Lignes Télégraphiques.-4. Divers Bills Privés.-
5. Ordres Permanents.-6. Impressions.-7. Dépenses contingentes.-S. Comptes Publics;
-lesquels dits comités auront respeotivement pouvoir d'examiner et s'enquérir de tous
les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la Chambre, et de faire rapport, de temps
à autre, de leurs observations et opinions sur iceux, avec pouvoir d'envoyer quérir per-
sonnes, papiers et records.

L'honorable M. Allyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a remis à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur Général revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit Message a été lu, par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambe étant
découverts, et, il est comme suit:-
EDMUND HEAD.

Le Gouverneur Général transmet, pour l'information de l'Assemblée Législative, copie
d'une dépêche du Secrétaire d'Etat au sujet de la visite de Son Altesse Royale le Prince
de Galles.
HôTEL DU GOUVERNEMENT,

Québec, Février 1860.
Canada, DoWNINa STREET,

No. 30 Janvier 1860.
MoNSIEUR,-Comme les deux chambres de la législature canadienne se réuniront

bientôt pour la dépêche des affaires, il devient de mon devoir de vous informer que l'adresse
qu'elles ont adoptée conjointement, à la clôture de la dernière session, a été dûment pré-
sentée à la Reine, et très-gracieusement reçue par Sa Majesté.

2. Dans cette addresse, le conseil législatif et les 'communes du Canada prient ins-
tamment la Reine de recevoir en personne le tribut de leur attachement invariable à son
règne, et d'honorer de sa présence ses sujets de l'Amérique Septentrionale Britannique,
lors de l'ouverture du grand Pont Victoria, accompagnée du Prince-Epoux, et de tels autres
membres de la Famille Royale, par lesquels il'lui-plaira de se faire suivre en cette occasion.

3. Sa Majesté met une haute valeur à l'attachement pour Sa Personne et à la loyauté
envers Sa Couronne, qui ont inspiré cette adresse, et je suis chargé d'assurer la législatùire,
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par votre canal, quel vif intérêt prend la Reine à la prospérité croissante at Canada, au
bien-être et contentement de ses sujets dans cette province importante de son empire, et à
l'achèvement de l'ouvrage gigantesque, qui est le digneemblême des succès industriels du,
peuple.

4. C'est donc avec un sincère regret que Sa Majesté se trouve dans l'impossibilité de
se rendre à cette loyale invitation. Sa Majesté sent que ses deWoirs au siège de l'Enpire
lui interdisent une absence aussi longue et à une aussi grande distance, que celle qu'occa-'
sionnerait nécessairement une visite au Canada.

5. Cependant, animée du plus ardent désir de témoignier, autant qu'il ést'en Elle, .d
sa vive appréciation de la loyauté affectueuse de Ses sujets' Canadiens, la Reine m'énjoint
de vous exprimer son espoir, qu'à l'époque où sera fixée l'ouverture du Pont, il pourra être
possible à Son Altesse Royale le Prince de Galles d'assister à la cérémonie, au nom de 'Sa
Majesté, et d'être témoin des scénes agréables auxquelles la Reine' elle-même 'ne pourra
participer.

6. La Reine espère que rien n'interviendra contre cette arrangement, car c'ést le désir
sincère de Sa Majesté que le jeune Prince, à qui doit retourner la Couronne de cet Empire,,
ait l'occasion de visiter la partie de Ses domaines d'où lui est venu cette Adresse, et fasse
connaissance avec un peuple, pour les progrès rapides duquel vers la grandeur, Sa Majesté,
de concert avec Ses sujets de -la Grande-Bretagne, éprouve une vive et durable sympathie.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

NEWCASTLE.
Gouverneur,

Le Très Honorable
SiR EDMUND WALKER HEAD, Baronnet,

&c., &c., &c.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par l'Ho-
norable M. le Procureur Général Macdonald,

La chambre s'est ajournée.

Mercredi, 29 Février 1860.
M. l'Orateur a communiqué à la-Chambre un Rapport du Bibliothécaire de l'Assem-

blée Législative, sur l'état de la Bibliothèque du Parlement;' lequel est 'comme suit :
A l'Honorable Assemblée Législative de la Province du Canada, réunie 'en Parlement Pro

vincial.
Le Rapport du Bibliothécaire sur l'état de la Bibliothèque du Parlement,

EXPOSE RESPECTUEUSEMENT
Qu'au moment de la translation du siége du gouvernement en cette cité, après la' cl--

ture de la dernière session du parlement, le gouvernement, qui- ne connaissait pas à cette
époque quels arrangements-on-pourrait prendre,-jugea- inexpédient de faire transporter -de
suite toute la bibliothèque à Québec, vû l'impossibilité qu'il:y avait de se procurer alois -un
local convenable pour son installation. Conséquemment, il fut passé 'un~ordre en conseil, qui
fut communiqué à votre bibliothécaire par lettre du- secrétaire 'provincial; en date" du 1Y
juillet 1859, par lequel ordre il lui était enjoint de ne faire transorter'.à 'Québed pour 'le-
moment, qu'un certain nombre de livres, pas plus de dix mille, qui ëompiéndraient les our
vrages partieulièrment -néessaires aux membres' de la législature 'durant' laàsession du
parlement. 'L'ordre-en question fut exécuté; et'il'fiït en oséqüeñe transportéà-Qébe
avant la clôture de la navigation, un: choix des 'ouvrages qu'on pourrait avoir besoindde*
consulter. V

Cependant, lors de l'achèvement de, l'édificeconstruit pour la r"éception tMmforaie de
a législaturé, il ftif jugé qi' le local assigné pour la bibliothèque pourrait reeoir presque
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toute la collection. Là-dessus, les orateurs du conseil législatif et de votre honorable
chambre ordonnèrent que toute la bibliothèque fut transférée à Québec et déposée dans le
dit local. Votre Bibliothécaire est heureux de pouvoir dire qu'au moyen d'une judicieuse dis-
position de l'appartement, la plus grande partie des livres a trouvé place dans la nouvelle
bibliothèque. Une autre partie, comprenant la collection des ouvrages sur l'histoire de
l'Amérique, quelques publications rarement consultées, une série de publications pério-
diques et des documents du parlement impérial, a été placée à l'Université Laval, à proxi-
mité des édifices de la législature, dans une chambre que les directeurs de cette université
ont eu la complaisance de mettre à notre disposition pour cet objet. Ces ouvrages restent
toujours sous le contrôle exclusive des bibliothécaires de la législature. La collection des
ouvrages de droit français a aussi été transférée au bureau des codificateurs des lois du
Bas- Canada. Ceci a été fait avec la sanction des deux orateurs, et pour l'avantage de la
commission. Ces livres, cependant, peuvent être consultés en tout temps par les membres
du parlement. Le transport d'une si grande collection de livres, au milieu.de l'hiver, et à
une distance de plus de 500 milles, ainsi que leur installation et classification, le tout dans
l'espace de deux mois, et sans la perte ou la détérioration d'un seul volume, sont pour nous
le sujet de beaucoup de félicitation.

Depuis la dernière session, la bibliothèque a été enrichie de plusieurs centaines de
volumes nouveaux sur la loi anglaise, et, en outre, d'une série considérable de décisions des
tribunaux de loi et d'équité, qui étaient en grande demande. Ces livres ont été achetés
en Angleterre, par l'orateur de votre honorable chambre, avec l'autorisation du comité de
la bibliothèque, à des conditions très favorables. Cette acquisition ne laisse plus rien. à
désirer pour ce département important de la bibliothèque, qui était auparavant loin d'être
suffisamment pourvu.

Vû la translation alors prochaine de la bibliothèque de Toronto à Québec, il a été
acheté peu d'ouvrages à part ceux dont il vient d'être parlé. Néanmoins, l'on s'est procu-
ré un choix d'ouvrages nouveaux et intéressants, publiés en .Europe et en Amérique durant
l'année dernière.

Afin de pouvoir consulter plus facilement la bibliothèque, votre bibliothécaire a fait
imprimer un catalogue supplémentaire des livres qui ont été ajoutés à la collection depuis
le 25 février 1858, époque à laquelle fut publié le dernier catalogue. Ce supplément sera
distribué aux membres de la chambre sans délai. Il compren. toutes les additions qui ont
été faites à la bibliothèque jusqu'à la présente date, avec des renvois aux pages du catalogue
manuscrit, dans lequel on trouvera les titres au long des divers ouvrages qui y sont énumérés.

Conformément aux recommendations du comité de la bibliothèque de la dernière ses-
sion, la somme de £100 a été affectée pour se procurer des informations authentiques sur
l'histoire des premiers temps et des premiers colons, du Haut- Canada. M. George Coven-
ry, homme d'expérience en littérature, et l'un des plus anciens habitants du Haut- Canada,

fut celui à qui fut confiée cette tache, et ses travaux en cela ont été suivis de succès qui
ont surpassé toute attente. Il est parvenu à obtenir de plusieurs des premiers colons des
détails curieux et intéressants, qui font connaître l'état dans lequel se trouvait le Haut-
Canada lors de son premier établissement. Il a réussi à se procurer dans différentes places
des documents d'une grande importance sous le rapport historique, et il a eu le bonheur de
s'attirer les sympathies du représentant de la famille de feu le lieutenant eolonel Smcoe,
le premier lieutenant-gouverneur du Haut- Canada, et dont il a obtenu une collection consi-
dérable de manuscrits concernant l'administration du gouvernement de la province. par ce
haut fonctionnaire. Le moindre examen de ces papiers suffit pour faire apprécier leur
grande valeur, et il y a lieu d'espérer qu'il sera publié par la suite un choix de ces. docu-
ments aux frais de la province. M. Coventy a transmis à votre bibliothécaire un rapport
de ses travaux durant l'année dernière, lequel rapport sera soumis au comité de la biblio-
thèque aussitôt qu'il sera organisé.

Une liste des dons faits à la bibliothèque depuis la dernière session est annexée au
présent rapport. Le nombre de volumes que contenait la bibliothèque l'année dernière
est estimé à 42,000. Depuis ce temps-là, il y en a été ajouté 3,000, ce qui fait à présent,
un total de 45,000 volumes, tous en bon état.

Le tout néanmoins humblement soumis.
ALPamUs To»D, B. A. L.

BIBLIOTHÈQUE DU PABLEMENT, Québec, 28 février 1860.
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DONS FAITS À LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT DEPUIS LE 29 JANVIER 1859.
Par Son Excellence le Gouverneur-:énéral.

Imperial Ordnance Survey. Account of the Principal Triangulation. 2 vols., 4to
Imperial Statutes, First and Second Sessions of 1859. 2 vols.
Hansard's Debates. Vols. 152. 153. 154.
Report on the Geology of Pennwelvania. 2 vols., 4to., with Atlas.

Par la Chambre Impériale de Commerce.

,Meteorological Papers, Reports, and Wind Charts, 1855 to 1859. 4 vols.
Par le Gouvernement de France.

Suite des Documents inédits sur l'Histoire de France.
Lettres de Henri 1V. Vol. 7.
Negociations de la France avec la Toscane. Vol. 1.
Monographie de la Cathédrale de Chartres. Livr. 6.
Lettre de Richelieu. Vol. 3.
Et divers Volumes de Rapports Statistiques etc.

Par le Gouvernement des Etats- Unis.
Executive and Senate Documents of Congress, for the Sessions in 1853-4, and 184-55,

not previously sent, consisting of Reports, etc., of the United States' Naval Astronomical
Expedition to the Southern Hemisphere; and -on, the proposed Routes for a Railroad
from the Misissippi to the Pacific Ocean. 21 vols., 4to.

Major Ememy's Report on United States Mexican Boundary. Vol. 2
Senate Journals, Reports, and Documents, for the Session of 1857-8. 23 vols.

Par les Commissaires du Musée Britannique.
Catalogues of the Specimens of Natural History in the British Museum, in continua-

tion of the series presented in 1855. 32 parts in 12mo. 3 vols. in 8vo., 1 vol. 4to.
Par lInstitution dite Smithsonian Institution.

Vol. X. Smithsonian, Contributions to Knowledge.
Patent Office Report, 1857. 4 vols.

Par la Société dite " Law Amendment Society," Londres.
Law Amendment Society's Journal and Transactions for 1856 to 1859.
Papers and Reports published by the Society. 5 vols.

Par la Nouvelle Zélande.
Statistics of New Zealand, for 1857.
Journal and Appendix, House of Representatives, 1858.

Par la Société Américaine de Géographie et de Statistique.
Bulletin, Proceedings and Journal of the Society, 1852 to 1859.
Pamphlets and Maps published by the Society.
Trow' New-York City Directory, for 1859.
Other Pamphlets.

Par la Chambre Canadienneid' Agriculture.
Canadian Agriculturist for 1853, 1854, 1857, and 1858. 4 vols

Par l'Etat du Wisconsin,
Senate Journals, 1839 to 1859.
Assembly Journals, 1839 to 1859.
State Documents, 1853 to 1859,
Generàl Laws, 1850 to 1859.
Private and Local Acts, 1853 to 1859.
Revised Statutes, 1858.
Town Laws and Election Laws.
Code of Procedure, 1857.
Reports in Supreme Court, 1853-4.
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Wisconsin Gazetteer.
Transactions of StateAgricultural Society, 1854 to 1857.
Report on Common Schools, 1858.

Par l'Etat de New-Yorke.

Law Journals, and Documents for 1859. 10 vols.
Street's History of the Council of Revision.

Par la Bibliothèque de lEtat du New Hagmpshire.

New Hasphire Reports. Vols. 20, 36, 37.
Lgol's New Hfampshire Register for 1860.
Laws for 1859. (2 copies)
Transactions of State Agrieultural Society, 1858.
Senate and House Journals, June Session, 1859.
Report Board of Education, 1859.

Par l'Etat du Vermont.

Senate and House Journals, and Laws for 1858.
Vermont Reports. Vol. 30.

First Registration Report, Vermont, 1857, and some Pamphlets
Par la Bibliothèque de l'Etat di Maine.

Journals of Senate for 1856 and 1858. 2 vols.
Journal of Representatives, for 1866 and 1857. 2 vols.
Documents, for 1851-2 to 1859. Il vols.
Maine Law Reports, vols, 40 to 44. 5 vols.
Digest Maine Report, 1859.
Revised Statutes of Maine, 1857.
Maine Historical Collections. Vol. 5.
Reports of Maine Agricultural Society, 1857, 1858.
Acts and Resolves of Maine, 1857 to 1859.

Par la Bibliothèque de l'Etat du Cobnectictz.
Conecticut Reports. Vol. 26.
Colonial Records of Connecticut, 1678-1689. 1 vol.
Senate and House Journals, and Documents for 1859. 3 vols.
Public and Private Acts, 1859.
Glastonbury Centennial Discourse, 1853.

Par l'Etat de la Pennsylvania.

Pennsylva'nia Law Reports N. S., by Casey. Vols. 1 to 8.
Catalogue of Pennsylvania State Library.

Par la Bibliothèque de I'Etat de l'Ohio.

Report on State Library for 1858, wit history thereof; from 1817, by W. Y cogge.
shall.

Ohio Statisties for 1858.
Par la ChYambre d'Agricultur'e de lE'tat de I Ohio, par lentremisee d J. H. Klipper.t, Er.

Reports of Board of Agriculture, 1850 to 1857.
And some Pamphlets.

Par l'Etat de la Virginie.

Journals and Documents of the State legislature for 1857-8. 6 vols.
Par l'Etat de l'Iowa

State Geological Report. 2 vols.
Par T. B. Akins, Ec·., Bibliothécaire Provinczab, Nouvelle-Ecosse

.Aikins' sketch of Church of England in British North America.
Cunnnabelés Nova Scotia Almanac, 1850 to 1858.
Wigktman's treatise on Roads, part 1
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Statutes of Novà Scotia, 1859. (Deux copies.)
Revised Statutes of Nova Scotia, second series, 1859. (Deux copieo.)
Debates'in Legislative-Counil, Nova Scotia, in-1859.

Par W Smith O'Brien, écuyer, Dublin.

Son ouvrage intitulé : Priiciples of Goverûment. 21'6.
Par S. Leigh Sotheby, écuyer, Londres.

Memoranda relative to the Block-Books preserved in the Bibliothè I priale
Paris, folio, 1859.

Par W. B. Lindsay, junior, écuyer.

Kent's British Banner displayed. 2 volS.
Par Hewit, Bernard, écuyer.

Illustrated Record of the Annals of Europe, 1812 to1815.' 1 vol., folio.
Plans of Buildings constructed of Iron, by the PortableBuildinigs Company.
Map of Lake Huron, by Capt. Bayfßeld.

Par James Bovel, 9cuyer, M. D.

Laws of Barbadoes, 1855.
Par l'Hon. W. H. Merritt, M. P. P.

Manual for the use of the Legislature of the State of New York, for 1858.
Par L. A. Huguet Latour, écuyer.

Narrative of the Military Excursion of the Montréal Volunteer Militia Rifles to Port-
land, in August, 1858.

Agriculture of Maine, by S. L. Goodale, 1857.
Ohio Agricultural Report, 2nd series, 1857.
Transactions of the Montreal Iistorical Society.

Par G. P. Ure, écuyer.
Lee's Prize Essay on Legislative Prohibition of the Liquor Traffic, 1856.
Report of Messrs. Farewell and Ure on the' Workings 'of the Maine Law in the

United States, 1855.
Livres reçus sous l'opération, de l'Acte dû Droit d'Auteur, depuis. le dernier rapport.
Pamphlet on proposed Commercial Law; by P. C. Van Brocklin, of Brantford, O. W

Livres publiés par John Lovell, de Montréal, pour l'usage des écoles du Canada.
Sangster's National Arithmetic.
Vascy's Classical English Spelling Book.
Vasey' English Grammar made easy.

Les pétitions suivantes ont été séparément préséntées et déposéés sur la table :
Par l'honorable M. Cameron,-Ia pétition de H D Stewart et autres, de Port Sarniä

et la pétition de DanielMac7cenzie, et autres, de Port Sarnia.
Par M. Jobin,-la pétition de Basile Vanier et autres, de la C6ée St. Léoîard, paroisse

de Longue Pointe, distric de Montréal.
Par M. Dufresne,-la pétition de la Soeur Éléonore Pivin et autres, ".ÈlZés deé Ste.

Anne," de ,t. Jacques de L'Achigan.
Par M. McMiken,-la pétition du révérend J. P. P. Dickson, président, au nom-des

membres du circuit de Drummo$jndVille; la pétition du présidéütèt bureaa des S dicse
l'Université de Queen's College, zngston., la.pétitionde f/hõnå Barnettdes0A
Niagara; la pétition dé la municipalité du village de Welkand; l ptftfondela mî-
palité du townsliip. de Bertie;' la spétition de laiinicipatié oli ff de' ijdé
la pétition de la muniucipalitauogin
township de Humberstone, et lapétition de nd
municipalités étant toutes coiises dansl'e comté,de;Weliãda.

Par li. lagin,-lapétiiôn du révéfèd0 Parlifeteü,üdeS. &co
Frampton et Ste. Marguerite, comté de Dorchester.
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Par l'honorable M. Poley,-la pétition du conseil municipal du comté de Waterloo.
Par M. Watlbridge,-la pétition de Billa :Plint et autres, de Belleville.
Par M. Walker Powell-la pétition du conseil municipal du comté de Norfolk.
Par M. Dal&,-la pétition du conseil municipal du comté de Perth.
Par M. Panet,-la pétition du conseil municipal du comté de Québec, et la pétition

de la municipalité et des habitants de la paroisse de Ste.-Foye.
Par M. .lacLeod,-la pétition de J T. Banwell et autres, du township de Sandwich,

comté d'Essex, et la pétition de James Devlin et autres, des townships de éfaidstone et
Sandwich, comté d'Essex.

Par M. Roblin,-la pétition du révérend J. erlbert Starr, président, au nom des
membres du circuit de Bath,-la pétition du révérend M. Burns, président, au nom des
membres du circuit de filton, et la pétition du révérend William Eglih&, président, au
nom des membres du circuit de Yap>ance.

M. William F. Powell, du Comité Spécial nommé pour juger etdécider du mérite de la
pétition se plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé
la chambre que Benjamin Dionne, écuyer, membre du comité, a été absent pendant une
heure après le temps fixé pour la réunion du dit comité, aujourd'hui.

Ordonné, Que M. Dionne soit présent à sa place dans cette chambre, demain.

Sur motion de M. Tircotte, secondé par M.-Langev in,
Ordonné, Que d'ici à la fin de la présente session, M. l'Orateur laissera le fauteuil de

six à sept heures et demie de l'après midi, à moins que la chambre n'ait ajourné au-
paravant.

Etant lu l'ordre du jour pour prendre en considération le discours de Son Excellence
le Gouverneur Général, aux deux Chambres de la Législature Provinciale,

La Chambre a en conséquence procédé à prendre le dit discours en considération.

M. Desaulniers, secondé par M. Sinpson, a proposé de résoudre:
Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général, pour

remercier Son Excellence de Son Gracieux Discours à l'ouverture de la présente Session du
Parlement Provincial, et de plus pour assurer à Son Excellence,-

Que nous avons beaucoup de plaisir à apprendre par la bouche de Son Excellence, que
l'adresse des deux Chambres à la dernière session, priant Notre Souveraine la Reine de
visiter le Canada, a été mise au pied du Trône, et que la Très Gracieuse réponse de Sa
Majesté va nous être sans délai communiquée. Nous aurons la satisfaction de voir que
nous pouvons espérer l'honneur de recevoir Son Altesse Royale le Prince de Galles, et que
le peuple entier aura ainsi l'occasion de prouver sa cordiale loyauté. -

Que nous nous réjouissons d'apprendre de Son Excellence, que le Naître Général
des Postes a eu des négociations dans le but d'assurer la transmission, par la voie du Cana-
na, d'une grande partie de la correspondance entre l'Furope et l'Amérigue. Que le résul-
tat de ces négociations a été de nature à démontrer que les avantages de la voie du St.
Laurent sont pleinement appréciés; et qu'en même ; temps Son Excellence a eu soin de
voir à ce qu'il fût fait, comme il convenait, des réprésentations au gouvernement de Sa
Majesté, sur la position et les droits du Canada à l'égard des subventions postales accor-
dées aux vapeurs océaniques.

Que c'est avec une vive satisfaction que nous sommes informés que les Commissaires
nommés pour faire rapport sur la ligne frontière entre le Haut et le Bas- Canada, ont ache-
vé leurs travaux, ce qui nous mettra en état de passer une mesure pour le règlement de
cette question depuis si longtemps pendante.

Que nous sommes heureux d'apprendre que le gouvernement a reçu de plusieurs
sources des suggestions relatives à la mesure présentée dans la dernière session pour la
refonte des Lois Municipales du Bas- Canada, et que nous consacrerons toute notre atten-
tion au bill qui nous sera soumis, qui pourra nous permettre d'effectuer cet objet iniportant.

Que nous remercions Son Excellence pour la manière dont elle nous félicite de 'la pu-
blication des Statuts Refondus du Canada et du Haut-Canada. Que nous esprons voir
bientôt la même ouvre complétée -pour le Bas-Canada, et cela fait, nous croyons avec Son
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Excellence que nous pouvons espérer que ce travail sera suivi d'une assimilation ultérieure
-des lois en force dans les deux sections dc la province.

Que nous ne manquerons pas de nous occuper de la:loi affectant-le débiteur et- le cr6-
-ancier en matières commerciales, telle qu'elle existe dans le Eaut 'et : le Bas-Canada, en
vue d'en venir à de nouvelles dispositions législatives sur- ce sujet difficile, et-qué nons pen-
sons avec Son Excellence que. le système monétaire actuel, ainsi que celui de banque,
méritent notre prompte et sérieuse:attention.

Que toute mesure que Son Excellence nous fera soumettre pour faliciter la régie des
terres de la Couronne recevra notre plus sérieuse attention.

Que nous remercions Son Excellence de l'assurance qu'elle nous donne que si Son
Excellence ne peut nous féliciter.d'avoir complètement surmonté nos difficultés financières,
elle pense que nous, trouverons que le revenu et la dépense de l'année dernière doivent
nous laisser sans appréhension pour l'avenir.

Que nous recevrons avec plaisir les papiers que Son Excellence fera mettre devant nous
au sujet de la consolidation de la dette publique, et des efforts heureux du Ministr des
Finances, pendant la vacance, pour assurer cet objet important. Nous nous' réjoiiissois
d'apprendre que la dépression commerciale dont nous avons -souffert n'a pas diminué notre
crédit, bien qu'elle ait fortement fait sentir à Son Excellence et à, ses ministres la néces-
sité d'une stricte et rigide économie. Avec cette conviction; nous sommes prêts de nou-
veau à vouloir bien pourvoir aux besoins du service de Sa Majesté.

Que nous remercions Son Excellence pour l'assurance que les comptes pour les diffé-
rents départements seront mis entre nos mains- dans le plus court délai possible.

Que nous sommes profondément reconnaissants de ce qu'il a plu à la Providence de fa-
voriser notre pays d'une abondante récolte l'automne dernier, et que nous voyons autour de
nous, à l'heure qu'il est, les signes d'une nouvelle vie commerciale., Nous prions instam-
ment que ces indices de prospérité continuent à -s'accroître et que notre peuple ait abon-
damment lieu d'être reconnaissant du bien-être de son pays, et du maintien des lois et de
l'ordre.

Que nous ferons tout en notre pouvoir afin que les lois subissent entre'nos mains tels
amendements et tels changements qui de temps à autre deviendront- nécessaires; mais que
nous nous réjouissons avec Son Excellence devoir qu'il y ait.bien peu de sujets d'une na-
ture large et importante qui demandent une législation immédiate.

La dite résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.

Résolu, Que la dite résolution soit renvoyée à un comité spécial, composé de l'hono.
rable M. le Procureur Général Cartier, l'honorable M. le Procureur Général M1facdonald, M1
Desaulniers, M. Simpson et M. Turcotte pour préparer et rapporter le projet d'une Adresse
en réponse au Discours de Son Excellence le Gouvernenr Général aux deux Chambres de la
Législature, en conformité de la dite résolution.

L'honorable M. le Procureur Général Cartier, du comité spécial nommé pour préparer
une Adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, a fait rapport que le comité a préparé
une Adresse en conséquence, laquelle a été lue comme suit

A Son Excellence le très honorable Sir Edmund Walker Head, baronnet, l'un des.très hono-
rables membres du conseil privé de Sa Majesté, Gouverneur Général de l'.Amrigue
Britannique du Nord, et capitaine général et gouverneur en chef des provinces du Ca-,
nada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Isle du Prince Edouard, et
vice-amiral d'icelles, etc., etc., etc.

Qu'il plaise à Votre Excellence:
Nous, les fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les communes du Canada assemblées

en parlement, remercions humblement Votre Excellence 'de Son Gracieux' Discours: du
trône à l'ouverture de la présente session, et assurons· Votre Excellence que nous avons
beaucoup de plaisir à apprendre, par la bouche deVotre:Excellence,,que l'adresse des' deux
Chambres à la dernière session, priant Notre Souveraine la Reine' de visiter- le Canada, a
été mise au pied du Trône, et que la Très Gracieuse réponse de Sa Majesté va 'nous> êti-e
sans délai communiquée, Nous aurons la satisfaction de voir que nous pouvons espérer
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l'honneur de recevoir Son Altesse Royale le Prince de Galles, et que le peuple entier aura
ainsi l'occasion de prouver sa cordiale loyauté.

Nous nous réjouissons d'apprendre de Votre Excellence, que le Maître Général des
Postes a en des négociations dans le but d'assurer la transmission, par la voie du Canada,
d'une grande partie de la correspondance entre l'Europe.et l'Amérique; que le résultat de
ces négociations a été de nature à démontrer que les avantages de la voie du St. Laurent
sont pleinement appréciés ; et qu'en même temps Votre Excellence a eu soin de voir à ce
qu'il fûàt fait, comme il convenait, des représentations au gouve'nement de "Sa Majesté, sur
la position et les droits du Canada à l'égard des subventions postales accordées aux Vapeurs
Océaniques.

C'est avec une vive satisfaction que nous sommes informés que les commissaires
nommés pour faire rapport sur la ligne frontière entre le Haut et le Bas- Canada, ont ache-
vé leurs travaux, ce qui nous mettra en état de passer une mesure pour le règlement de
cette question depuis si longtemps pendante.

Nous sommes heureux d'apprendre que le gouvernement a reçu de plusieurs sources
des suggestions relatives à la mesure présentée dans la dernière session pour la refonte des
lois municipales du Bas- Canada, et nons consacrerons toute notre attention au bill qui nous
sera soumis, qui pourra nous permettre d'effectuer cet objet important.

Nous remercions Votre Excellence pour la manière dont elle nous félicite de la publi-
cation des Statuts Refondus du Canada et du Haut-Canada. Nous espérons voir bientôt
la même ouvre complétée pour le Bas- Canada, et cela fait, nous croyons avec Votre
Excellence que nous pouvons 'espérer que ce travail sera suivi d'une assimilation ulté-
rieure des lois en force dans les deux sections de la province.

Nous ne manquerons pas de nous occuper de la loi affectant le débiteur et le cré-
ancier en matière commerciales, telle qu'elle existe dans le Haut et le Bas- Canada, en
vue d'en venir à de nouvelles dispositions législatives sur ce sujet difficile, et nous pen-
sons avec Votre Excellence que le système monétaire actuel, ainsi que celui de banque,
méritent notre prompte et sérieuse attention.

Toute mesure que Votre Excellence nous fera soumettre pour faliciter la régie des
terres de la couronne recevra notre plus sérieuse attention.

Nous remercions Votre Excellence de l'assurance qu'elle nous donne que si Son
Excellence ne peut nous féliciter d'avoir complètement surmonté nos difficultés financières,
elle pense que nous trouverons que le revenu et la dépense de l'année dernière doivent
nous laisser sans appréhension pour l'avenir.

Nous recevrons avec plaisir les papiers que Votre Excellence fera mettre devant
nous, au sujet de la consolidation de la dette publique, et des efforts heureux du Mi-
nistre des Finances, pendant la vacance, pour assurer cet -objet important. Nous nous
réjouissons d'apprendre que la dépression commerciale dont nous avons souffert n'a pas
diminué notre crédit, bien qu'elle ait fortement fait sentir à Votre Excellence et à ses
ministres la nécessité d'une stricte et rigide économie. Avec cette conviction nous sommes
prêts denouveau à vouloir 'bien pourvoir aux besoins du service de Sa Majesté.

Nous remercions Votre Excellence pour l'assurance que les comptes pour les diffé-
rens départements seront mis entre nos mains dans le plus court délai possible.

Nous sommes profondément reconnaissants de 'ce qu'il a plu à la Providence dc fa-
voriser notre pays d'une abondante récolte l'automne dernier, et que nous voyons autour
de nous, à l'heure qu'il est, les signes d'une nouvelle Vie commerciale. Nous prions
instamment que ces indices de prospérité continuent à s'accroftre et que notre peuple
ait abondamment lieu d'être reconnaissant du bien-être de, son pays, et du maintien des
lois et de l'ordre.

Nous ferons tout en notre pouvoir afin que les lois subissent entre nos mains tels
amendemens et tels changemens qui de temps à autre deviendront nécessaires; mais nous
nous réjouissons avec Votre Excellence de voir qu'il y ait bien peu de sujets d'une na-
ture large et importante qui demandent une. législation immédiate.

La dite adresse ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.
Ordonné, Que la dit adresse soit grossoyée.
Ordonné, Que 14 di adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général

par toute la Chambre.
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Ordonné, Que tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'honorable con-
seil exécutif de cette province, se rendent auprès de Son Excellence le Gouverneur-Géné-
ral, pour savoir de Son Excellence, quand il lui plaira recevoir cette Chambre avec son
adresse.

M. l'Orateur a informé la Chambre qu'il.avait émis ses warrants pour la réunion des
comités spéciaux sur lès pétitions des élections contestées-d'Argenteuil et Haldimand.

Adam Wilson, écuyer, membre pour la division nord du comté d'York, ayant préala-
blement prêté serment, conformément à la loi, et souscrit devant les commissaires le rôle
qui le contient, a pris son siège dans la Chambre.

L'honorable M. le Solliciteur Général Morin, ayant présenté l'indenture de soni élec-
tion pour le comté de Terrebonne et ayant préalablement prêté le serment conformément
à la loi, et souscrit devant les commissaires le rôle qui le contient, a pris son siég dans la
Chambre.

Sur motion de l'honorable M. le procureur général Cartier, secondé par l'honorablc
M. le procureur général Macdonald,

Resolu, Qu'en permettant à l'honorable Louis Siméon iMlorin, solliciteur général.pour
le Bas- Canada, élu pour représenter le comté de Terrebonne, de prendre son siège sur la
production seulement du duplicata de l'indenture, et sans le rapport ni le certificat du
Greffier de la Couronne en Chancellerie, cette Chambre recommande une stricte adhésion à
la coutume d'exiger la production du certificat ordinaire.

Alors, sur motion de l'honorable M. le procureur général Cartier, secondé par l'honora-
ble M. le procureur général Madonald,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 1er Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre les comptes de. la Maison de la Trinité de

Québec et Montréal, pour l'année expirée le 31 Décembre 1859. (Papiers de la Session,
No. 2.)

Atssi, les comptes des syndics des chemins à barrières de Montréal, jusqu'au 31
Décembre 1859. (Papiers de la Session, No. 3.)

Aussi, des Rapports des régistrateurs des comtés de Simcoe, Peterborough, Elgin, Nor-
folk, Huron, et faldimand, en conformité de l'acte 16 Victoria, Chapitre 187, section 9, pour
l'année 1859, et pour le comté de Wellington, du 16 Juillet 'au 31 Décembre 1859. (Papiers
de la Session., No .A.)

Lés petitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Langevin,-la pétition du maire, des conseillers et citoyens de la cité de Québec.
Par M. John Cdm'ero,-la pétition du conseil de ville de la ville de Bowmanville.
Par M. Playfair,--deux pétitions du conseil municipal des comtés unis de Lanark

et Renfrew.
Par M. Pope,-la pétition des syndics du Lycée de -Comptonj-et la pétition de S.

A. Hurd et autres, des toWnships d'Eaton et Cóïptòn, comté de Compton.
Pär M. McDougall,-la pétition de Robert Starle, et autres, de Woodstock.
Par M. Aikiins,-la pétition de l'institut des artisans et fermiers du-village de' Srets-

ville, comté de Peel; et la pétition du révérend 'noble F. English, président, au nom des
membres du circuit de Coolesville.

Par, M. Simard,-la pétition de Thomas Roche, de Québec; et la pétition de, Jean
Langevin, de la cité de Québec.
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Par M. James Ross,-la pétition de John Z. Kirk et autres, du township d'Elora,
comté de Weilington.

Par M. William. Scott,-la pétition de T. G. S. Nevills et autres, du village du
New ffamburg, comté de Waterloo ; et la pétition de Willian Mlfarch et autres, de Gait.

Par M. Cimo,-la pétition d'Alexis Debien et autres, du comté de Saguenay.
Bar M. Uarcourt,-deux pétitions du conseil municipal du comté d'Haldimand.
Par M. Tett,-la pétition de Joshua Parkins et autres, du township de Crosby Nord,

comté de Leeds.
Par M. Robli,-la pétition de John S. Edgar, et autres, de Nap)anee, et ses environs.
Par l'honorable M. le procureur général ilacdonald,-deux pétitions du conseil

municipal des comtés unis de Frontenac, Lennox, et Addington.
Par M. Simpso,-la pétition de l'institut des artisans et association de bibliothè-

que de Niagara; la pétition de la municipalité du township de Grimsby, comté de Lincoln;
et la pétition de la société d'agriculture pour la division électorale No. 25.

L'o'norable M. le procureur-général Cartier, l'un des conseillers exécutifs de Sa
Majesté, s'est levé à sa place, et a informé M. l'Orateur et la Chambre, que Son Excellen-
ce le Gouverneur-Général recevra la Chambre avec son adresse en réponse au discours de
Son Excellence à l'ouverture de la présente session, demain à trois heures et demie de
l'après-midi.

M. Dionne s'est levé à sa place, et a dit qu'il n'a pu arriver à temps pour prendre
le train du chemin de fer pour se trouver à Québec hier, et assister à la réunion du comité
de l'élection contestée de la cité de Québec.

M. Dionne ayant fait sa déclaration sous serment,
Résolu, Que cette déclaration soit considérée une excuse suffisante.

Alors, sur motion de l'honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'ho-
norable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 2 Mars 1860.

Les Pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table

Par M. Clarl,-la Pétition d'Henry Allan et autres, de Cobourg; et la Pétition du
révérend John Kienan, Président, au nom des membres du Circuit d'Euntingdon.

Par M. .Munro,-la Pétition du Rév. James E. Slater, Président, au nom des membres
du Circuit de Bowmanville; la Pétition du Révérend Francis Coleman, Président, au
nom des membres du Circuit de Newcastle ; et la Pétition du Révérend Francis Coleman,
Président, au nom des représentants des divers Circuit Wesleyens, dans le District de
Whitby.

Par M. Dunki,-la Pétition d'Henry Bancroft et autres, de la Cité de Montréal.

Par M. Wilson,-deux Pétitions du Conseil Municipal des Comtés Unis d'Yorke, et
Peel.

Par l'Honorable M. Foley,-la Pétition d'Henry Knell et autres, de Berlin.

Par M. Tett,-la Pétition du Révérend G. Beynon, Président, au nom des membres
du Circuit de Newboro.

Par l'Honorable M. le Solliciteur-Général Morén,-la Pétition de Cyprien Martin,
cultivateur, de la Paroisse de St. Stanislas de Kostka.

Par l'Honorable M. le Procureur-Général iMacdo2ald,-la Pétition de Warren God-
frey et autres, d'Olden et autres Townships, Comté de Frontenac; la Pétition de James
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.Bender et autres, de Bedford et autres townships; la Pétition de George Thormpson et
autres, d'Olden et autres townships, Comté de Frontenac; et la Pétition de l'Hôpital de
Kingston.

Par M. Belling7am,-la Pétition de Louis Alberti, de la Paroisse de St. André,
Comté d'Argenteuil

Conformément à l'Ordre du jour, les Pétitions suivantes ont été lues:-
De Z D. Stewart et autres, de Port Sarnia; de Daniel Mackenzie et autres, de la

Ville de Sarnia; et de Bilta Flint et autres, de Belleville; demandant que le droit de dix
pour cent sur les livres soit aboli.

De Basile Vanier et autres, de la Côte S. Léonard, Paroisse de Lonque Pointe, Dis-
trict de Montréal; demandant certains amendements 'à l'Acte des Municipalités et des Che-
mins du Bas-Canada de 1855.

De Sour Eléonore Pivin et autres,I Filles de Ste. Anne," de St. Jacques de L'Achi-
flan ; demandant un acte d'incorporation, sous le nom de "Filles de Ste. Anne."

Du Président et du Bureau des Syndics de l'Université de Queen's College, .fingston;
demandant de l'aide.

De la Municipalité du Village de Welland; de la Municipalité du Township de Ber-
tie; de la Municipalité du Township de Wainfleet; de la Municipalité du Township de
Willoughby; de la Municipalité du Township d'Humberstone; et de la Municipalité du
Village de Port Erié, toutes dans le Comté de Welland ; demandant que le Bureau
d'Enrégistrement maintenant établi au Village de Font Hill, soit transféré au

Village de Welland.
Du Révérend 0. Paradis et autres, de St. Edouard de Frampton et de Ste. Margue-

rite, Comté de Dorchester; demandant de l'aide pour terminer le chemin connu sous le
nom de " Côtes à Mlineau."

Du Conseil Municipal du Comté de Waterloo; demandant un acte pour défendre la
vente et la fabrication de Liqueurs Spiritueuses, excepté pour les fins de la Médecine et
des. Arts.

Du Conseil Municipal du Comté de Norfolk ; demandant la passation d'une Loi con-
tre les Liqueurs Fortes.

Du Conseil Municipal du Comté de Perth; demandant certains amendements à la,
Loi de Cotisation du Haut- Canada.

De J. T. Banwell et autres, du Township de Sandwich, Comté d'Essex; demandant
la division du dit Township.

Du Révérend J. F. F. Dixon, Président, au nom des Membres du Circuit de Drum-
mondvzlle; du Révérend J. Herbert Starr, Président, au nom des Membres du Circuit de
Bath; du Révérend W Burns, Président, au nom des Membres du Circuit de Wilton; et
du Révérend William English, Président, au nom des Membres du Circuit de Napanee ;
se plaignant de l'Université, de Toronto, et demandant, au nom de l'Eglise Méthodiste
Wesleyenne, que tous les Colléges du Haut- Canada, à quelque dénomination qu'ils appar-
tiennent, soient sur le même pied à l'égard de la dite Université.

De Thomas Barnett,-des Chutes de Niagara; demandant de l'aide pour son Musée.
De James Devlin et autres, des Townships de Maidstone et Sandwich, Comté d'Essex;

demandant de l'aide pour un chemin.
Du Conseil Municipal du Comté de Québec ; demandant que les Censitaires des .Sei-

gneuries de St. Gabriel et Notre-Dame des Anges, soient exemptés du paiement des arré-
rages de Cens et Rentes et Lods et Ventes qu'ils doivent.

De la Municipalité et des Habitants de la Paroisse Ste. Foye; demandant que les
Commissaires des Chemins et Barrières de Québec ne soient point tenus de contribuer au
paiement de £40,00, montant pour lequel des Chemins Macadamisés ont été entrepris sur
la Rive Sud du Fleuve St. Laurent.

A l'heure fixée, M. l'Orateur et la Chambre se sont rendus auprès de Son Excellen-
ce le Gouverneur-Général avec l'adresse de la Chambre.

Et étant de retour, M. l'Orateur a fait rapport, que la Chambre s'était rendue, auprès
de Son Excellence, avec son Adresse en réponse au discours de son Excellence aux 'deux
Chambres de la Législature; à laquelle il a plu à Son Excellence de faire la reponsé
suivante:-
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Messieurs de l'Assemblée Législative,
Je reçois avec beaucoup de plaisir la loyale adresse que vient de lire votre Orateur, et

je vous remercie de votre promesse de pourvoir aux besoins du service public.

Ordonné, Que M. MfcMichen ait la permission d'introduire un Bill pour amender
les lois relatives à l'usure, et fixer le taux maximum d'intérêt.

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu, et'lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Lemieux ait la permission d'introduire un Bill pour
faire disparaître toute restrictions à l'usage des cours d'eau dans le Bas-Canada, et pour
permettre aux propriétaires d'iceux de les utiliser.

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Cauchon ait la permission d'introduire un Bill pour
régler le prix de l'argent.

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la premiù.e fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pourlundi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Lemieux ait la permission d'introduira un Bill pour
étendre aux municipalités de paroisse et de township, les actes autorisant l'établissement
de compagnies à fonds social pour l'approvisionnement de gaz et d'eau.

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'honorable M. Foley ait la permission d'introduire un Bill pour amen-
der l'acte 22 Victoria, chapitre 2, intitulé " Acte pour amender l'acte concernant la
représentation du peuple dans l'Assemblée Législative.

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu et, lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Bellingham ait la permission d'introduire un Bill pour exempter
de la saisie et vente par exécution le patrimoine de la famille.

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Bellingham ait la permission d'introduire un Bill pour amender
l'acte 2 Victoria (3) Chapitre 28, et pour exempter de la saisie etvente par exécution les bes-
tiaux, et les instruments nécessaires au fonctionnement d'une ferme. -

Il a, en conséquence, présenté le dit Bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Mc Gee, l'honorable M.
Sidney Smith, l'honorable M. Alleyn, M. Heath, M. Bureau et M. Bell, pour prendre en
considération le rapport annuel de l'agent en chef de l'émigration pour l'année 1859, avec
le rapport supplémentaire de l'assistant allemand à Québec, et en général la question du
décroissement progressif, depuis quelques années, de l'émigration européenne en cette
province, et pour faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. le procureur-général
Cartier, l'honorable M. Sicotte, l'honorable M. Sandfteld Macdonald, l'honorable M.
Brown, M. Dunkin, M. Benjamin, et l'honorable M. Cauchon pour aider M. l'Orateur
à prendre les mesures nécessaires pour la distribution et l'expédition des affaires de la
Chambre.

Alors, sur motion de l'honorable M. le procureur-général Cartier, secondé par l'ho-
norable M. le procureur-général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée à lundi prochain.
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Lundi, 5 Mars 1860.
M, l'Orateur a informé la Chambre, que la Greffier de cette Chambre avait reçu du

Greffier de la Couronne en Chancellerie, le certificat suivant:
Province du Canada.

Le présent est pour certifier qu'en vertu d'un writ d'élection, en date du vingt-unième
jour de janvier dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur-Général, et adressé au
Registrateur du comté de Terrebonne, -Joseph A. Hervieux, écuyer, Officier Rappoi-téur
ex officio pour le comté de Terrebonne, pour l'élection d'un Membre pour représenter le dit
comté de Terrebonne, dans l'Assemblée Législative de cette province, dans ce -présent
parlement, en remplacement de l'Honorable Louis Simon .3orin, qui depuis son élection
comme représentant du dit comté de Terrebonne, a accepté- une charge lucrative sous
la Couronne, savoir: la charge de Solliciteur-Général dans et pour cette partie de la pro-
vince du Canada, ci-devant le Bas-Canada, par suite de quoi le siége du dit Honorable
Louis Siméon Morin était devenu vacant, l'Honorable Louis Siméon iMlorin a été rapporté
comme étant dûment élu, tel qe'il appert par le rapport du dit writ d'élection, en date du
vingt-unième jour de février côurant, lequel est maintenant déposé dans les archives de
mon bureau.

Buréau du Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Québec, 3 mars 1860.

I. R. Fon'ir a,
Greffier de la Couronne en Chancellerie.

William Burns Lindsay, écuyer,
Greffier de l'Assemblée Législative, Québec.

M. l'Orateur a mis devant la Chambre,-un état des affaires de la compagnie d'aisu-
rance dau Caàda. sur la vie jusqu'au 30 avril 1859. (Papie/s de la Session, No. 5.)

Les pétitions sinteå ont ét séparément présentées et déposées sur la table:
Par M. Cohùr,4aI pétition du conseil múàicipal du comté d'Oxford.
Par PHonorable M. Cauchon,-la pétition d'Edouard Antil et autiès, pilotes p6ir et

au-dessous du havie de Québec.
Par M. Roblin,-la pétition de l'institut dés artisans et association de bibliothèqüe

de Napanee; et, la pétition di Révérend J. S. Youmans, président, au noni des iembres
du circuit de Centreville et Tamnworth.

Par M. Gould,-la pétition du Révérend Toin Law, président, au nom des membres
de la mission Prince Albert. .

Par M. Wallbridge,i-la pétition:du Révéiend Richärd Wilson, président, au nom des
membres du circuit Méthodiste Wesléyen de Siacnnonville.

Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition du Révérind Joseph Stinsony D. D.,,
président, et du Révérend Ephraim B. Hargen, secrétaii-e, au nom de la cônférendc de
l'Eglise Méthodiste Weslèyenriè du Cada:.

Par M. Clark,-la pétition de John Bowles et autres, dé Béig7ntàû.
Par M. Benjamin,-:-la pétition de la niunicipalité dù township d'Elié ir, éàmté

d'Hastings.
Par M. Dunbar Ross-:-la pétition d'Alfred D edge, de la cité de Toonto.
Par M. James Ross,-la pétition duRévèend Mat7têiï &oann, pirésident, au noin 'd~'

membres du circuit d'Etoa.
Par M. Daly,-la pétition de L. A. MIntyre et autres, de Ste. Mary's.
Par M. Simpson tdenz pétitions de Rôlert Waren et autrés, de la'disisiön éleétorale

de Niagara.
Par M. FergsoWla pétitio du Révérend Chales Silvest, président, au 'no'des

membres du circuit 'de Bradfoïd; et deux pétitiiùt du"moséil niunicipal dü 'ë6nité de
&imcoe.

Par l'Honorablé M.Boawn--lapétition de H N. Didon etautiè, d 'la cité de Toionto.
Par M. Bell,-la pétition de la division dite &fêty Dio>isiông dêé filé' de ieiiéräfide

de eruson's Fals.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
De John S. Edgar et autres, de Napanee et ses environs; de William March et

autres, de Galt; de John Z. Kirk et autres, du township d'Elora, comté de Wellington;
de Robert Stark et autres, de Woodstock; de Henry Knell et autres, de Berlin; et de
Henry Allan et autres, de Cobourg; demandant que les droits de dix pour cent sur les
livres soit aboli.

Du conseil municipal des comtés-unis de Lanark et Renfrew ; demandant que les
townships d'Oso, Olden, Palmerston et Clarendon, dans le comté de Frontenac, et le
township de Crosby Nord, dans le comté de Leeds, soient annexés au comté de
Lanark.

Du conseil municipal des comtés-unis de Frontenac, Lennox et .Addington; demandant
que les townships d' Oso, Olden, Palmerston et Clarendon, dans le comté de Frontenac, et
le township de Crosby Nord, dans le comté de Leeds, ne soient point annexés au comté de
Lanvrk-.

De James Bender et autres, de Bedford, et autres townships; de Warren Godfrey et
autres, d'Olden et autres townships, comté de Frontenac; et de George Thompson et
autres, d'Olden et autres townships, comté de Frontenac; demandant que les townships
d' Oso, Olden, Palmerston et Clarendon, dans le comté de Frontenac, ne soient pas annexés
au comté de Lanark.

Du Révérend Noble F. English, président, au nom des membres du circuit de Cooks-
ville; du Révérend James C. later, président, au nom des membres du circuit de
Bownanville; du Révérend Francis Coleman, président, au nom des membres du circuit
de Newcastle; du Révérend Fran;s Coleman, président, au nom des représentants des
divers circuits Wesleyens, dans le district de Whitby; du Révérend John Kieanan,
président, au nom des membres du circuit d'Huntingdon; et du Révérend G. Beynon,
président, au nom des membres du circuit de Newboro; se plaignant des procédés de l'Uni-
versité de Toronto, et demandant, au nom de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne, que tous les
colléges du Haut- Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur
le même pied à l'égard de la dite Université.

De l'institut des fermiers et artisans du village de Streetsville, comté de Peel; deman-
dant un octroi annuel.

De l'institut des artisans et association de bibliothèque de Niagara ;. demandant que-
l'octroi annuel accordé ci-devant aux instituts d'artisans et associations de bibliothèque
soit continué.

De Jean Langevin, de la cité de Québec; demandant le paiement de ce qui lui est dû
comme greffier du conseil du ci-devant district municipal de Québec.

D'Alexis Debien et autres, du comté de Saguenay; demandant des amendements à la
trente-neuvième section de l'Acte des Pêcheries.

Des syndics du lycée de Compton; demandant un acte d'incorporation.
De S. A. Hurd et autres, des townships de Eaton et Compton, comté de Compton;

demandant de l'aide pour un chemin.
De Joshua Perkins et autres, du township de Crosby Nord, comté de Leeds; deman-

dant que le dit township ne soit point annexé au comté de Lanark.
Du conseil municipal des comtés-unis de Frontenac, Lennox et Addington; demandant

que les comtés de Lennox et Addington ne soient point.séparés.de celui.de Frontenac.
De l'hôpital de Kingston; demandant que l'octroi annuel qui lui était accordé lui soit

continué.
De Henry Bancroft et autres, de la cité de Afontréal; demandant un acte d'incorpo-

ration sous le nom de " La Compagnie des Mines du Sud-Est du Canada.".
Du conseil municipal des comtés-unis d'York et Peel; demandant qu'il.soit passé

une loi pour le paiement des jurés spéciaux et.des témoins de la Couronne. lorsqu'ils
agissent devant les autorités locales.

Du conseil municipal des comtés-unis d' York et Peel; demandant certains amende-
ments aux lois municipales du Haut- Canada.

Du conseil municipal du comté d'Haldimand?; demandant un acte pour autoriser
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deux juges de paix à rendre jugement d'une manière sommaire dans les causes pour petit
larcin aussi bien que dans celles pour tentative de le commettre.

De la société d'agriculture pour la division électorale numéro 25; demandant que les
octrois annuels accordés aux sociétés d'agriculture soient fixés au même montant
qu'avant 1859.

De la municipalité du township de Grimsby, comté de Lincoln; demandant que la
ligne entre le Gore communément appelé Gore A, dans la huitième concession du township
de Grimsby, tel que tirée par feu George Rykert, soit pleinement confirmée.

De T. G. S. Nevills, et autres,_du village de New famburg, comté de Waterloo;
<lemandant des amendements à l'acte 20 Vic., chap. 105, pour incorporer le village de
Nfew Hamburg, dans le comté de Waterloo.

Du conseil de ville de la ville de Bowmanville; demandant un acte pour autoriser le
dit conseil à consolider sa dette, et à émettre de nouvelles débentures pour le rachat d'icelle.

De Thomas Roche de Québec; -représentant'qu'il a perdu la vue dans l'accomplissement
de ses devoirs comme gardien du phare sur le Pilier Sud, fleuve St. Laurent, et demandant
une pension.

Du conseil municipal du comté d'Haldimand; demandant que les officiers de justice
dans le Haut-Canada, reçoivent un-salaire fixe, au lieu d'honoraires, tel qu'à présent.

Du maire, des conseillers et citoyens de la cité de Québec; demandant l'extension des
limites de la cité.

De Cyprien Martin, de la paroisse de St. Stanislas de Kostka, cultivateur; demandant
à être rémunéré pour le dommage fait à sa propriété par l'eau du canal de Beauharnois.

De Louis Alberti, de la paroisse de St. André, comté d'Argenteuil; demandant une
rémunération pour ses services comme milicien.

Du conseil municipal des comtés-unis de Lanarkl et Renfrew; demandant que la
compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa soit autorisée à émettre des bons
privilégiés jusqu'au montant de deux cent vingt mille louis.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial, composé de M. 'Turcotte, l'Honorable M.
John Sandfleld Mfacdonald, l'Honorable M. Sicotte, l'Honorable M. le Procureur-Général
Macdonald, l'Honorable M. Dorion, l'Honorable M. Mowat, l'Honorableý M. Alleyn,
l'Honorable M. Merritt, M. Laberge, M. Campbell et M. Watlbridge, pour aider M. l'Ora-
teur dans l'administration de la -bibliothèque du Parlement, en autant que les intérêts de
-cette Chambre sont concernés, et pour agir comme membre du comité conjoint des deux
Chambres sur la bibliothèque.

Résolu, Qu'il soit envoyé un Message à l'Honorable Conseil Législatif, communiquant
à leurs Honneurs la résolution précédente.

Ordonné, Que M. Turcotte porte le dit Message au Conseil Législatif.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour empêcher
l'adultération des aliments et breuvages, et pourvoir à leur inspection.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a mis-devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, un état des obligations et
cautionnemeuts enregistrés au Bureau du Régistrateur Provincial entre le,29 janvier 1859
et le 28 février 1860. (Papiers de la Session, No. 7.)

Ordonné, Que. M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour régler les
procédés des compagnies de gaz et autoriser la nomination d'inspecteurs de gaz et de
gazomêtres.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

-Ordonné, Que M. Dunbar-Ross- ait la permission-_d'introduire un bill pour amender
l'acte intitulé: Acte relatif aux Compagnies de Télégraphe."
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à
une enquête touchant la perte d'aucun navire ou vaisseau à1 vapeur transpprtant des
passagers d'Europe, ou ailleurs, en cette province.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été:regu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée.pour lundi-prochain.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour autoriser
les cours de justice de Sa Majesté dans le Bas- Canada, à entendre.et décider les affaires
en litige entre la Couronne et le sujet à l'instance de celui-ci.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnéepour lundi pro.chain.

-Ordonné, Que M. Daly ait la permission d'introduire un bill pour exempter de la
saisie-exécution le patrimoine (Homestead) et certains autres biens.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en-a été ordonnée pour mercredi .prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. .itowat ait la permission d'introduire un bill pour
amender la loi du Replevin dans le Haut-Canada.

Il 2 .en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour-mercredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. lkmowat ait la permision d'introduire un bill relatif aux
droits de ceux qui possèdent des terres de bonne foi ans le Haut-canada, en vertu de
titres défectueux.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été .reçu, et .lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour régler les
droits des personnes mariées dans des pays étrangers et qui en émigrent pour-résider- dans
le Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a. été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Caneron ait la permission d'introduire un bill pour
prohiber la vente des liqueurs spiritueuses en cette province.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a-été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Sur motion de M. Langevin, secondé par M. Dunkin,
Résolu., Qu'il soit présenté une humble Adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de faire mettre devant cette Chambre, copies des listes des lots des terres
de la Couronne, des écoles et du clergé, à vendre dans les livers townships du Bas-
Canada, telles que. voulues et ordonnées par la 16e section de l'Acte 16 Victoria,.chapitre
159, indiquant le nom de chaque township, le numéro de chaque lot, le rang dans lequel il
se trouve, le nombre d'acres qu'il contient, et le prix, et donnant ces renseignements pour
chaque comté séparément.

Ordonné, Que la dite Adresse soit, présentée à Son Excellence le Gouverneur-Gënéral
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil' xéelutif de
cette province.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs .de-.Sa Majesté,, a remis à M.
l'Orateur cinq Messages de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtus de la signature
de Son Excellence.

Et les dits Messages ont été lus par M. l'Orateur, tous les membres de: la Chambre
étant découverts, et ils sont comme suit:
Edmund Head,

Le Gouverneur-Général transmet pour l'information des deux. Chambres dela-Légis-
lature, la correspondance suivante au sujet des arrangements pris pour le 'transport:des
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malles des Etats- Unis, entre l'Europe et l'Amérique, par la ligne Canadienne des steamers
atlantiques.
H6tel du Gouvernement,

Québec, 5 mars 1860. (Papiers de la Session, No. 8.)

Edmund Head,
Le Gouverneur-Général transmet poiir l'information des deux Chambres de la LEgis.

lature, la corrèspondance suivante au sujet des arrangements prii pour le transpoifdes
malles françaises et des Etats- Unis, entre l'Europe et l'Améripùe, par la ligne canadienne
des steamers atlantiques.
Hôtel du Gouvernement,

Québec, 5 mars 1860. (Papiers de-la, Session, No. 8.)

Edmund Head,
Le Gouverneur-Général transmet pour l'information des.deux Chambres de la L6gis-

lature, la correspondance suivante au süjét des arrangements iris pour le transport dçs
malles de la Prusse et des Etats- Unis, entre. l'Europe et l'Aménzue, par la ligue canadienie
des steamers atlantiques.
Hôtel du Gouvernement,

Québec, 6- mars 1860. (Papiers de la Session, No. 8.).

Edmund Heaci,
Le Gouverneur-Général transmet pour l'information des deux Chambresde la Logis.

lature, la correspondance suiyante au sujet des 'rrangemnits pris pour le transport des
malles de la Bélgïgue'etdèstts-Ui, entre l'Buýope et l'm u palailgeandienne
des steamers atlantiques.
Hôtel du Gouvernement,

Québec, 5 mars 1860. (Papiers de.la Session, No. 8.)

Edmund Read,
Le Gouverneur-Général transmet pour l'information des deux Chambres de. la Légis-

lature, l'état suivant des tiansa.tions et. de Ia èrrespondance qui ont e lieu au sujet des
subventions impériales aècrdées aux steamers atlantiques de la malle e aux préteritions
du Canada à ces subventions en conformité de l'ad·esse des deux Chambres à Sa Majesté
à cet égard.
Rôtel du Gouvernement,

Québec, 2 mars 1860. (Papiers de la Session, No. 8.)

L'Honorable M. A4lleyn a aussi mis devant la Chambre, par ordre de Son Excellence
le Gouverneur-Général, le rapport du Maître-Général dès Postes, pour 'année expirée le
30 êeptembre 1859: (Papiers dè la Sessioo oa

L'Honorable M. Cameron a proposé, secondé par.M. John Cameron, qu'il soit présenté
une.humble adresse à' Son Excellence le'Gouvérneur-Général, le priant.de voulobir bien
donner levée de la sentence prononcée contre George Byron, Lyon FelloZWes, Aar'tin
Casselman et Johi Saxoà u casselna mainténantdtenus. dans 'la prison de .2oronto
pour crime de conspira'ti5 daùn le.tbdiag iYl'é1tion«dudit Georeèëyon, Felliowes,
attendu que la loi a ei u anent son effet pr leur cndamniation et l'epi-iaonnement
qu'ils ont souffért; et'cetté qiestion ayant été mise aux vöix,

h s les nois aait étdemnidés ont été pris comme suit:

Messieurs-.
Archambau Dufresne, L.cos9te, Pop
Baby, Ditein, Lapüote, WF. Poel
Bellingkam, Ferguson, Le Bittillier RoUii,
Burton; r Iimieux Dunòar Ross
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John Cameron, Fortier, Macbeth, Richard W. Scott,
Malcolm Cameron, Fournier, D. 4. cDonald, Simard,
Carling, Gaudet, MacLeod, Simpe,
Caron, Gill, Mattice, Sincennes,
Chap ais, GNoan, c Cann, Somerville,
Cimon, Harzcood, A. P. McDonald, Tassé,
Cook,- Reath, - McMicken, Tett,
Coutue, Hébert, Morin, Thibaudeau, et

Holmes, Morrison, Turcotte,--58.
Daoust, Jobin, Fanet,
Dionne, Labelle, Playfair,

CONTE:
Messieurs

Aikins, Connor, cDougall, Rymal,
Bel, Desaulniers, Mowat, Sicotte,

ggar, Dorand, Munro, Starnes,
Bourassa, Finlayson, Notman, Stirton,
Browm, Foley, Papineau, Wallbridge,
Bureau, Gould, Patrick, Wl.son, et
Burwell, Harcourt, Piché, Wright,-3A.
Cauchon, Laframboise, Walker Powell,
Clark, • Langevin, James Ross,

Ainsi, la question a été résolue afirmativement.
Ordonni, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,

par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif
de cette province.

Sur motion de M. Cimon, secondé par M. Chapais,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de faire mettre devant cette Chambre, un état detaillé de
chaque station de pêche louée par le gouvernement, conformément à l'acte des pêcheries
de 1857, tant du côté Nord que du c3té Sud du fleuve St. Laurent, les rivières incluses,
avec le nom du locataire, le prix payé pour chacune des dites stations, et la quantité de
poisson pris par chaque tel locataire.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

.M. Bureau a proposé, secondé par M. Papineau, qu'il soit présenté une humble
adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, priant Son Excellence de vouloir bien
faire mettre devant cette Chambre un état des octrois gratuits des terres du domaine
public, qui ont été faits dans le Maut et le Bas- Canada, depuis le premier janvier 1857,
avec le nom des personnes auxquelles ces octrois ont été faits; et la question ayant
été mise aux voix,

M. Bourassa a proposé pour amendement à la question, secondé par M. Eébert, que les
mots " et indiquant de plus, 1° . Dans quels comtés ces octrois ont été faits. 2°. L'étendue
de la terre accordée gratuitement à chaque colon. 3°. Ce que les colons ont eu à payer
pour leur permis d'occuper, ou leurs patentes, soit au gouvernement ou 'à des agents.
4°. Si des octrois gratuits de terre ont été refusés, à qui et dans quel comté, sur quels
chemins de colonisation, et sous quelles circonstances," soient ajoutés à la fin d'icelle.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, a été résolu afrmativement.
Alors, la question'principale telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,-
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
des octrois gratuits des.terres du domaine-public, qui ont été faits'dans le Haut et le Bas-
Canada, depuis le premier janvier 1857, avec le nom des personnes auxquelles ces octrois
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ont été faits ; et indiquant, 1°. Dans quels comtés ces octrois ont été faits. 2°. L'étendue
de la terre accordée gratuitement à chaque colon. 3°. Ce que les colons ont eu . payer
pour leur permis d'occuper, ou leurs patentes, soit au gouvernement ou à des agents.
40. Si des octrois gratuits de terre ont été refusés, à qui et dans quel comté, sur quels
chemins de colonisation, et sous quelles circonstances.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. Eeath, secondé par M. Holmes,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un
état indiquant la quantité de terre dans le comté de Pontiac pour laquelle il a été donné
des permis pour couper du bois de construction ou des billots de sciage, le nom des
personnes qui ont obtenu ces permis, la description des limites, le montant des droits et
rentes foncières reçus pour chaque limite, et les montants qui restent dus pour les années
1857, 1858 et 1859.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. W. P. Powell, secondé par M. R. W. Scott,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre,.'un état
de l'exploration récente et le rapport des ingénieurs au sujet du canal à navires d'Ottawa.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Résok, Qu'il soit nommé un comité spécial de treize membres, pour préparer et faire
rapport avec toute la diligence convenable des listes des membres devant composer les
comités spéciaux permanents ordonnés par cette Chambre.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, l'Honorable M. Brown,
l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, M. D. A. Macdonald, M. Bureau, M.
Carling, l'Honorable M. Foley, l'Honorable M. Loranger, M. Simard, M. Turcotte,. M.
Perres, M. Simpson, et M. .McMicken, composent le dit comité.

Sur motion de M. Connor, secondé par M. Notman,
Ordonné, Que le Greffier de cette Chambre se procure de l'officier qu'il appartient
1°. Un état du nombre total de copies des statuts refondus du Canada et du Haut-

Canada, respectivement, que le gouvernement a reçues de l'Imprimeur de la Reine, et la
manière dont elles ont été distribuées.

2°. Un état des montant payés, ou à être payés par le gouvernement ou par aucun
département provincial, à l'imprimeur de la Reine, pour l'impression des dits statuts
ré fondus et pour copies d'iceux, respectivement.

3°. Un état du coût de chaque volume des dits statuts refondus du Canada et du
Haut-Canada, respectivement, supposé que 3,000 copies de chacun auraient été imprimées
en anglais au prix pour la. composition, l'impression et la-reliure, maintenant payés pour
faire imprimer les journaux de cette Chambre.

Alors, sur motion de l'Honorab!e M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. le Procureur-Général Hacdoa&ld,

La Chambre s'est ajournée.
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Mardi, 6 Mars 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Langevi,-la pétition du Révérend 0. Paradis et auitres, de St. Edouard de

Frampton et Cranbourne, comté de Dorchester.
Par M. Patrick,-la pétition de Richard Clark, président, au nom des membres du

circuit de Maitland; et la pétition du Révérend William Prie, président, au nom des
membres du circuit de Prescott.

Par M. Walker Powell,-la pétition de John . Thorndike et autres, de Port Dover.
Par M. Bell,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa.
Par M. Biggar,--la pétition de Robert Oliver et autres, du township de Bur-

ford.
Par M. Chapais,--la pétition du Révérend J. L. Martel et autres, de St. Alexandre

et autres paroisses.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Carticr ait la permission
d'introduire un bill pour refondre les actes relatifs aux municipalités et aux chemins dans le
Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour vendredi prochain.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a remis à M.
l'Orateur trois Messages. de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtus de la signature
de Son Excellence.

Et les dits Messages ont été lues par M. l'Orateur, tous les Membres de la Chambre
étant découverts, et ils sont comme suit:
.Edmand Head,

Le Gouverneur-Général transmet pour l'information de l'Assemblée Législative, copies
de dép9ches du Secrétaire d'Etat, et autres documents, au sujet du fonds d'amortis-
sement.

Aussi, certains autres documents relatifs à la consolidation de la dette publique.
Hôtel du Gouvernement,

Quéibec, 5 mars 1860. (Papire de la Session, No. 1.)

,Elmund Head,
Le Gouverneur-Général transmet pour l'information de l'Assemblée Législative, copie

d'une dépêche du Secrétaire d'Etat, en réponse à l'adresse conjointe.des deux Chambres
de la Législature Canadienne à la Reine, touchant les droits dans le R6yàunie-Uni sur les
produits du Canada expédiés d'un port américain.
Hôtel du GOuvernemen t,

Québec, 5 mars 1860.
1Downing Street,

(Copie, No. 32.) 5 septembre 1859.
MONSIEUR-d'ai l'honneur d'accuser réception de votre dépêche (No. 55) du 2- mai

dernier, contenant une adresse des deux Chambrés duTarlement Canadien à la Reine,
demandant que certains articles de provenance du Canada, expédiés d'un port américain
quelconque, soient-admis dans les ports anglais:aixmêies conditiòns-et en payant lés mêmes
droits- que s'ils étaient directement expédiés d'unport colonial.

J'ai déposé cette adresse entre les mains de la Reine, et j'ai reçu ordre de vous
informer qu'il a plu à Sa Majesté: de la recevbirtrès gracieusement.

C'est avec beaucoup de satisfaction, que r'ai. à,ouýùs-iîformer qu'il a été en' mon
pouvoir de conseiller à Sa Majesté d'accéder à la prière de Yàdresse, et qu'il a ,té -inséré
dans l'acte des douanes passé dans la dernière session du Parlement Impérial, une clause
dont je vous envoie une copie (22 et 23 Victoria, chapitre 37), rencontrant les vues du
gouvernement du Canada sur ce sujet, quant aux articles " Bois de construction " et
" Beurre."
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Nous avons pensé que ces articles étaient les seuls qui pouvaient venir du Canada viâ
Portland, et qu'il convenait, pour des raisons de finances, de réduire la spécification au
juste nécessaire.

En adoptant cette mesure, le gouvernement de Sa Majesté a dû ne pas perdre devue
ces questions d'une nature fiscale que mon prédécesseur, dans sa dépêche (No. 56) du 15
avril, regardait comme offrant des difficultés à l'adoption de la dite mesure; en conséquence
il sera préparé par les commissaires des douanes des règlements à l'effet de protéger le
revenu impérial contre les fraudes auxquelles cette concession en faveur du commerce
canadien pourrait donner lieu.

Au J'ai, etc.,
Au Très-Honorable NEWCASTLE.

Sir E. W Head, Bart.,
etc., etc., etc.

Eîdmund lHead,
Le Gouverneur-Général recommande à la considération de l'Assemblée Législative

certaines résolutions ayant pour objet une augmentation de la subvention accordée aux
steamers de la ligne canadienne océanique, et un octroi pour l'extension de la ligne
télégraphique jusqu'au détroit de Belle-sle.
Iletel du Gouvernement,

Québec, 6 mars 1860.

Sur motion de l'Honorable M. Sidney Smith, secondé par l'Honorable M. Rose,
Résolu, Que vendredi prochain cette Chambre se formera en comité générai

pour prendre en considération certaines résolutions proposées pour une augmen-
tation de la subvention accordée aux steamers de la ligne canadienne océanique, et un
octroi pour l'extension de la ligne télégraphique jusqu'au Détroit de Belle-Jsle,

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secopdé par
l'Honorable M. le Procureur-Général facdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 7 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre des rapports des régistrateurs des comtésde Peel,

York et Frontenac, en conformité de l'acte 16 Victoria, chapitre 187,' section 9, ,pour
l'année 1859. (Papiers de la Session, No. 4.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Stirton,-la pétition de Thomas Beaty et autres, de Guelph.
Par M. Somervill,-la pétition du Révérend J. B. Howard, président, au nom des

représentants de divers circuits Wesleyens dans 3ontréal et autres comtés.
Par l'Honorable M. Cauchon,-la pétition de dame Julie Chartier et autres, de la' cité

de Québec ; la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Joachim; la pétitiòn' de la
municipalité de la paroisse de Saint Perréol; la pétition de la municipalité de la parosse
de Ste. Anne; la pétition de la municipalité de la paroisse ,de l'Ange Gadien; et la
pétition de la municipalité.de la paroisse du Château Richer; les.dites municipalités situées
dans le comté de Montmorency.

Par M. Rynal,--la pétition du conseil municipal du comté de Wentworth.
Par l'Honorable M. Sidney Smit7h,-la pétition du RévérendJohn Salmn,président,

au nom du circuit d'Alnwick.d
Par M. John Cameron,-la pétition de Moses'Mce, du comté de Victoria; et a

pétition de Michael MacDonaghb, du townshipde Mara, comté d',Ontario.
Par M. William Scott,-la pétition de la municipalité du village de Neo .famburg.
Par M. Dunkin,-la pétition de" Willimam Sheppard et autres, des comtés~deg Drm-

"tond et Arthabaska; et la pétition de R. H «amilton et autres, de la cité de Motréal

25.
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Par M. Robinson,-la pétition de l'institut des artisans de Toronto.
Par M. Dufresn,-la pétition du Révérend John Webster, président, au nom du

circuit de Rawdon.
Par M. Chapais,-la pétition de B. Miichaucd et autres, de la paroisse de fNotre Dame

du Portage.

Par M. dilins,-la pétition de Thomas J. Dobson et autres, du township d'Albion,
comté de Peel.

Par M. Playfair,-la pétition du Révérend George .McRitchie, président, au nom des
membres du circuit de Perth; et la pétition du Révérend G. Beynon, président, au nom
des représentants de divers circuits wesleyens dans le district de Perth.

Par l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald,-la pétition de l'association
bienfaisante pour les veuves et les orphelins de Kingston.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues:-
Du Révérend J. S. Youmans, président au nom des membres du circuit de Centreville

et Tamworth; du révérend Matthew Swann, président, au nom des membres du circuit
d'Elora ; du Révérend Richard Wilson, président, au nom des membres du circuit Méthodiste
Wesleyen de Shannonville ; du Révérend John Law, président, au nom des membres de la
mission du Prince Albert; et du Révérend Charles Silvester, président, au nom des mem-
bres du circuit de Bradford; se plaignant des procédés de l'Université de Toronto, et
demandant, au nom de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne, que tous les colléges du Haut-
Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par
rapport à la dite Université.

Du Révérend Joseph Stinson, D. D., président, et du révérend 4thraimn B. Earper,
secrétaire, au nom de la conférence de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne du Canada;
demandant une enquête sur la manière dont l'acte de l'Université de 1853 a fonctionné, et
dont les fonds de l'Université et du collége de l'Université ont été déposés; et aussi, la
passation d'un acte pour placer les colléges du Haut- Canada sur le même pied par rapport
à l'Université de Toronto.

De John Bowles, et autres, de Brighton; de L A. A.McIntyre et autres, de Ste. Mary's;
et de . N. Dixon et autres, de la cité de Toronto; demandant que le droit de dix pour
cent sur les livres soit aboli.

De la division dite " Safety Division " des fils de la tempérance de Pergvson's Falls
demandant un acte pour défendre la vente et la fabrication des liqueurs spiritueuses,
excepté pour les fins de la médecine et des arts.

De la municipalité du township d'Elzevir, comté de Eastings; demandant un acte
pour prévenir la destruction du chevreuil.

De Robert Warren et autres, de la division électorale de Niagara; demandant certains
amendements à la loi qui règle les transactions entre les débiteurs et créanciers.

De Robert Warren et autres, de la division électorale de Niagara; demandant l'éta-
blisgement d'un taux fixe d'intérêt sur l'argent.

De l'institut des artisans et association de bibliothèque de Napanee ; demandant que
l'aide ordinaire ci-devant accordée à l'association soit continué.

Du conseil municipal du comté de Simcoe; demandant que l'asile provincial des
aliénés à foronto soit agrandi.

Du conseil municipal du comté d'Oxford; demandant la passation d'un acte pour
indemniser les personnes qui souffrent des actes des incendiaires.

Du conseil municipal du comté d'Oxford; demandant la passation d'un acte pour
prévenir les incendies.

D'Edouard Antil et autres, pilotes pour et en bas du havre de Québec; demandant
un acte d'incorporation.

D'Alfred Dredge, de la cité de Toronto; se plaignant de certains griefs relatifs au
contrat pour la reliure des papiers de cette Chambre, et demandant justice.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier. du comité spécial nommé pour préparer
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et rapporter des listes de membres pour composer les comités spéciaux permanents ordonnés
par cette Chambre, a fait rapport que le comité avait préparé des listes de membres en
conséquence, lesquels ont été lues comme suit:-

1. Priviléges et élections.-L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, l'Hono-
rable M. Sherwood, l'Honorable M. Sicotte, l'Honorable M. Drummond, l'Honorable M.
Terrill, l'Honorable M. J. S. Macdonald, l'Honorable M. Lemieux, l'Honorable M. Dorion,
l'Honorable M. Jfowat, l'Honorable M. Cameron, M. Turcotte, M. Laberge, M. Dutfresne,
m. Chapais, M. Benjamin, M. Wilson, M. W. F. Powell, M. Ouinet, M. Fournier, M.
Simpson, M. Notman et M. Macbet.-22.

2. Lois expirantes.-L'Honorable M. Loranger, M. Dunbar Ross, M. Bureau, M.
Tett, M. Biggar, M. Carling, M. Munro, M. Sincennes, M. Bourassa, M. Dionne, M. Cook,
M. James Ross, M. Mc Gee, M. Dorland, 'M. Hébert, M. Tassé, M. Pope, M. Laporte,
M. Heath, M. Hogan, M. Caron, Finlayson'et M. Harcourt.-23.

3. Chemins de fer, canaux et télégraphes.-L'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier, l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, l'Honorable M. Sidney Smith,
l'Honorable M. J. S. Macdonald, l'Honorable M. Lemieux, l'Honorable M. Brown, l'Hono-
rable M. Cauchon, l'Honorable M. Dorion, l'Honorable M. Rarwood, l'Honorable M. Foley,
l'Honorable M. Cameron, M. Poster, M. Connor, M. Morrison, M. Bellingham, M. Bureau,
M. MfacLeod, M. Dubord, M. Baby, M. Burton, M. W F. Powell, M. McMicken, M
Dunkin, M. Buchanan, M. Ferres, M. D. A. Macdonald, M. Walker Powell, M. Daly,
M. Turcotte, M. Macbeth et M. Meagher.--31.

4. Bills privés.-L'Honorable M. Dorion, l'Honorable M. Sherwood, l'Honorable M.
Leinieux, l'Honorable M. Loranger, l'Honorable M. Mowat, l'Honorable M. Foley, M.
Laberge, M. Dunbar Ross, M. Carling, M. Gill, M. Wright, M. Robinson, M. McKellar,
M. Webb, M. Notman, M. Ouimet, M. Piché, M. Archambault, M. William Scott, M.
Wallbridge, M. Dunkin, M. R. W Scott, M. Lacoste, ýM. Reath, M. Wilson et M.
Conno.-27.

5. Ordres permanents.-L'Honorable M. Mrritt, M. Turcotte, M. Connor. M. Short,
M. Coudée, M. TPalker Powell, M. Labelle, M. Burwell, M. Daoust, M. Papineau, M.
Playfair, M. White, M. Cimon, M. Whitney, M. Loux, M. Rymal, M. Gaudet, M. Pope,
M. owiland, M. Aikins, M. Beaubien, M. Dawson et M. M Cann.-23.

6. Impressions.-L'Honorable M. Thibaudeau, M. Benjamin, M. Fortier, M. Bell,
M. Ch4apais, M. Sim.pson, M. Beaubien, M. Patrick, M. Ferres et M. Clark.-10.

7. Dépenses contingentes.-L'Honorable M. Sicotte, l'Honorable M. Loranqer, l'Hono-
rable M. Tlibaudeau, M. Jobin, M. Campbell, M. Benjamin, M. Ferguson, M. Tett, M.
Désaulniers, M. Panet, M. Gauld, M. D. A. Macdonald, M. Langevin, M. Roblin, M.
Mic Gee, M. Holmes, M. A. P. Macdonald, M. Laframboise, M. LeBoutillier, M. Sincennes,
M. Somerville, M. Stirton, M. Gowan, M. Talbot, M. Price, M. Daoust, M. James Ross
et M. McKicken.-28.

8. Comptes publics.-L'Honorable M. Galt, l'Honorable M. Foley, l'Honorable M.
Cayley, M. 2urcotte, M. .örrison, M. Simard, M. Chapais, M. Ferres, M. Starnes, M.
Buchanan, M. Campbell, M. Mattice, M. Dunkin, M. Howland, M. John Cameron, M.
White, M. Jobin, M. LeBoutillier et M. McDougall.-19.

Ordonné, Que M. Connor ait la permission d'introduire un bill pour régler les procédés
des compagnies de gaz dans le Haut- Canada, et pour l'inspection du gaz et des gazomêtres

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Coutlée ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
d'agriculture du Bas- Canada, en autant qu'il a rapport aux cours d'eau qui traversent les
chemins de fer.

Il a, en consequence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été &rdonnée pour lundi proehain.

L'Honorable M. Alleyn- l'un des- Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a mis devant la
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Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, l'état annuel relatif aux
biens des Jésuites, tel que voulu par la 5me Sec., 16 Viet., ch. 168. (Papiers ce la Session,
No. 9.)

Ordonné, Que M. Désaulniiers ait la permission d'introduire un bill pour fixer le poids
du foin et de la paille.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu et lu pour la
premièic fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Gowan ait la permission d'introduire un bill pour mieux empêcher
la corruption dans les. élections.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Gowan ait la permission d'introduire un bill pour abolir la qualifi-
tion foncière des membres de l'Assembée Législative.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. McDougall ait la permission d'introduire un bill pour empêcher la
fraude dans la confection des listes d'électeurs, et pour prévenir et punir la corruption dans
les élections.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permissioh d'introduire un bill pour régler le
temps durant lequel seront tenues ouvertes les apothicaireries dans les différentes cités de
cette province.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnèe pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour régler la
construction des maisons et autres édifices.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour mercredi prochain.

Message du Conseil Législatif, par Jokn Fennings Taylor, écuyer, l'un des maîtres en
chancellerie.
M. l'Orateur,

Le Conseil Législatif informe cette Chambre qu'il a nommé les Honorables Messeiurs
T'vankoughnet, loore, Allan, Kierzkowski et De la Terrière, pour agir au nom de cette
Chambre comme membres d'un comité conjoint des deux Chambres pour la régie et admi-
nistration de la bibliothèque dui Parlement, et pour s'unir aux membres de l'Assemblée
Législative nommés à cette fin par la résolution dont copie est contenue dans le message à
ce sujet reçu ce jour de la part de cette Chambre.

Et alors il s'est retiré.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte intitulé: " Acte pour assurer l'indépendance du Parlement. "

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Piché ait la permission d'introduire un bill pour diminuer et régler
les frais en appel.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été re;u, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. OCmeron?, secondé par M. McDougall,
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Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant le montant des deniers reçus dans le Haut et le Bas- Canada, respectivement, sur
les ventes des terres des réserves du clergé et de la Couronne, et sur des comptes dus pour
les années 1857, 1858 et 1859.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. Piché, secondé par M. Bureau,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant dans quelles proportions le Baut et le Bas-Canada ont, chaque année, depuis
l'union des provinces, contribué au revenu de cette province; et quelle proportion des
deniers publics le Raut et le Bas- Canada ont respectivement reçue.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif
de cette province.

Sur motion de M. Aikins, secondé par M. White,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
de l'Université de Toronto, du collége de l'Université, du collége du Haut-Canada, des
collèges Victoria et Regiopolis, de Queen's College, des colléges St. Michel et de Bytown, et.
du séminaire de Belleville, indiquant leur dépense annuelle, les sources de leurs revenus,
le nombre des professeurs ou maîtres, le cours d'études'suivi, le nombre des gradués aussi
bien que le nombre des sous-gradués, distinguant les externes des internes, leur résidence,
religion et âge, ainsi que leur rang dans ces collèges respectivement, le nombre des élèves,
en théologie ou en médecine dans chaque collége respectivèment, et le nombre de bourses
et la valeur de chacune, s'il y en a.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. White, secondé par M. Aikins,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,

priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indiquant
la quantité de terre vendue par l'Université de Toronto depuis le 31 décembre 1855,. le
montant reçu de telle vente, le montant payé à compte de ventes précédentes, le montant
de l'intérêt de ces ventes, le montant des rentes depuis la dite période jusqu'au 31 décembre
dernier, le montant du principal du fonds de revenu de la dite Université et du collége de
l'Université, le montant du revenu' en provenant annuellement; le dit état indiquant aussi
quelle partie du dit revenu provient des honoraires payés par les élèves pourenseignement,
examen, degrés, certificats d'honneur, ou autrement, durant les quatres 'dernières années,
le coût des bâtisses de l'Université, et le coût des embellissements des terrains qui en
dépendent, jusqu'à présent; le nombre des professeurs ou maîtres employés dans l'Uni-
versité de Toronto et le collège de l'Université avec leurs salaires et émoluments actuels,
et toutes les allocations qui leur ont été faites par le passé; le nombre des élèves éduqués
par chaque professeur ou maître dans le dit collége de l'Université durant l'année dernière,
et le nombre total et moyen de l'assistance daus les dites institutions durant ce temps; la
dépense annuelle se rattachant à l'administration de la dotation et desfonds en général des
dites institutions respectivement, la dépense totale des .dites institutions durant l'année
dernière, y compris les salaires des professeurs et officiers; le montant du surplus du fonds
de revenu de l'Université'maintenant à la disposition du parlement pour l'éducation
académique dans le Bäut- Canada, le montant des fonds placés au compte de l'Université
de Toronto so-s -forme d'emprunt ou'autrement, l nature des garanties'prises, et le'délai
accordé, et aussi le taux de l'intérêt.

Orconné. Qué la dite'adresse soit.présentée à Son Excellence le Gouîverneur-Général,
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par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exéeutif de
cette province.

Sur motion de l'Honrable M. Brown, secondé par l'Honorable M. Poîrij,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
sommaire indiquant les montants dûs le 1er janvier 1860, par les diverses compagnies qui
ont acheté du gouvernement des chemins, des ponts ou des havres dans le Haut- Canada
en 1849 et subséquement; le dit état faisant voir clairement le montant qu'on est convenu
de payer pour chacun de ces chemins, ponts ou havres, l'intérêt qui s'est accumulé sur chaque
vente, le montant en argent reçu à compte par le gouvernement, les balances maintenant
dues, et le montant des versements encore à faire.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse- à Son Excellence le Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant les montants payés à même la caisse publique pour le règlement des pertes de la
rébellion dans le Eaut et le Bas- Canada, respectivement, et les dépenses se rattachant à
chaque règlement; le dit état fesant voir clairement le nom de chaque partie à qui une
indemnité a été accordée par les commissaires, avec le montant d'icelle, la partie à qui
l'argent a été réellement payé et la date du paiement; le dit état devant comprendre en
outre un compte courant entre la province et les fonds pour les pertes de la rébellion dans
le Haut et le Bas-Canada respectivement, fesant voir l'argent et les débentures avancées
à chacun de ces fonds par la province, l'intérêt accru, le montant reçu à compte et provenant
de sources locales, et les balances dues le premier janvier 1860.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie
de la lettre d'instructions en vertu desquelles M. Allan Neil McLean a récemment été
nommé inspecteur des ventes des terres de la Couronne ou des réserves du clergé dans le
Haut- Canada; aussi, pour des informations complètes quant aux devoirs du dit Allan
,ANil cLean, et à la rémunération qui doit lui être accordée.

Ordonné, Que les adresses précédentes soient présentées à Son Excellence le Gouverneur-
Général, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil
Exécutif de cette province.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre aux municipalités de
paroisse et de township, les actes autorisant l'établissement de compagnies à fonds social
pour l'approvisionnement de gaz et d'eau, étant lu;

Le bill a, en conséquence, été lu une seconde fois, et remvoyé à un comité spécial
composé de l'Honorable M. Lemieux, l'Honorable M. Sicotte, M. Dunbar Ross, M. Piché,
M. Turcotte et l'Honorable M. le Solliciteur-Général Morin, pour en faire rapport avec
toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'Acte 22 Victoria,
chapitre 2, intitulé: " Acte concernant la représentation du peuple dans l'Assemblée Légis-
" lative," étant lu;

Le bill a, en conséquence, été lu une seconde fois, et sa troisième lecture a été fixée
au lendemain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 8 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, un état des affaires de l'Hospice St. Joseph de

la Maternité de Québec, pour l'année 1859. (Papiers de la Session, No. 10.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
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Par M. iSimard,-la pétition de l'Hospice St. Joseph de la Materiité de Québec.
Par M. Dubard,-la pétition de l'asile des orphelines protestantes de Québec.
Par M. M Cann,-la pétition du Révérend Bidmund E. Sweet,'président, au nom des

membres du circuit de L'Orignal.
Par M. Burwell,-la pétition d'A. McIntre, président, et J. Benson, secrétaire, au

nom d'une assemblée publique des habitants de la ville de St. Thomas.
Par M. Dunbar Ross,-Ia pétition de l'école des petits enfants de la Basse-Ville de

Québec.
Par M. Wright,-deux pétitions du conseil municipal des comtés-unis d'Yrk et

Peel.
Par M. Somerville,-la pétition du Révérend John Scriver, président, au nom des

membres du circuit d'Eemmingford.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de l'asile des orphelins protestants de Montréal;

la pétition de la salle d'asile St. Joseph, de Montréal; et la pétition de Dame Jane Ross
et autres dames, membres du bureau de direction de l'asile protestant de Montréal.

Par M. A. P. McDonald,-deux pétitions du conseil municipal du comté de
Middlesex.

Par M. R. W. Scott,-la pétition du Révérend Twmas Wardrope et autres, de la cité
d' Ottawâ; la pétition de la communauté des révérendes soeurs de charité, de la cité
d' Ottawa; et la pétition de la corporation du collége de Bytown.

Par M. Wkitey,-la pétition de la compagnie du télégraphe de Montréal.
Par M. Cimon,-la pétition de John E. Barry et autres, du comté de Saguenay.
Par l'Honorable M. le Solliciteur-Général Morin,-la. pétition de P. E. Mariez et

autres, du district de Montréal et autres places.
Par M. Stirton,-la pétition du vénérable Arthur Palmer et autres, syndics de

l'église St. George, à Guelph.
Par M. Walker Powell,-la pétition de l'institut des artisans de Simcoe; et la

pétition de W 111. JWison et autres, du comté de Norfolk.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du Révérend O. Paradis et autres, de St. Edouard de Frampton et Cranbourne,

comté de Dorchester; demandant de l'aide pour des chemins.
Du Révérend Richard Oark, président, au nom des membres du circuit de Maitand;

et du Révérend William Price, président, au nom des membres du circuit de Prescott;
se plaignant des procédés de l'Université de Toronto, et demandant au nom de l'Eglise
Méthodiste Wesleyenne que tous les colléges du Haut-Canada, à quelque dénomination
m'ils appartiennent, soient placéssur le mtre pied par rapport à la dite Université.

De John M. Thorndike et autres, de Fort Dover; demandant que le droit de dix pour
cent sur les livres soit aboli.

De la compagnie du chemin de fer de Broc7ville et Ottawa; demandant la passation
d'un acte poui l'autoriser à émettre des bons privilégiés jusqu'au montant de deux cent
vingt mille louis.

De Robert Oliver et autres, du township de Burford; demandant que cette partie de
la ligne du quartier Ouest du dit township, qui passe entre les Se et 4e concessions, ne soit
point transportée à l'Est de la ligne actuelle.

Du Révérend J. L. Martel et autres, de St. Alexandre et autres paroisses; demandant
de l'aide pour construire un pont sur la Rivière du Loup.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a mis devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, le rapport du commissaire
en chef des travaux publics, pour l'année expirée le 31 décembre 1859. (Papiers de ta
Session, No. 11.)

Sur motion de M. Pajpineau, secondé nar M. Jobin,

31
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Résotu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Sou Excellence le Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant le montant des deniers reçus par le gouvernement pour droits perçus depuis
l'année 1848 y compris l'année 1859, sur le bois de construction et billots coupés sur des
terres vendues ou occupées par des colons dans le comté d' Ottawa, depuis, et comprise la
dite année 1848, jusqu'à l'année 1853, spécifiant le lot, laconces sion et le township où tel
bois a été coupé, l'acquéreur ou occupant originaire, la date de l'occupation ou de l'achat,
en quelle année le bois a été coupé, quand et par qui les droits ont été payés, ou telles des
informations ci-dessus qu'il serait au pouvoir du bureau des terres de la Couronne de
communiquer à cette Chambre.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Ordonné, Que l'Honorable M. Sicotte ait la permission d'introduire un bill pour mieux
garantir et assurer les droits des bailleurs de fonds dans les cas d'échange.

- Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé par M. le Procureur-
Général Macdonald, que cette Chambre concourt dans le rapport du comité spécial pour
préparer et faire rapport avec toute la diligence convenable des listes de membres pour
composer les comités spéciaux permanents ordonnés par cette Chambre; et la question
ayant été mise aux voix,

L'Honorable M. Foley, a proposé pour amendement, secondé par M. Mowat, que tous
les mots après " Que," jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les mots: "l'Honorable M. Brown soit ajouté au comité permanent des
comptes publics."

M. Pope a proposé pour amendement au dit amendement proposé, secondé parl'Hono-
rable M. Thibaudeau, que les mots: " M. Brown soit ajouté au" soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les mots: " M. Galt, ministre des finances, soit retranché du."

Et l'amendement au dit amendement proposé, ayant été mis aux voix, la Chambre
s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

Et l'amendement à la question originale ayant été mis aux voix, la Chambre s'est
divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

POùR:
Messieurs,

Aikins, Finlason, Mattice, Duniar Ross,
Bell, Foley, A. P. Macdonald, James Ross,
Biggar, Gould, cDougall, Rymal,
Bourassa, Harcourt, Mc Gec, William Scott,
Bureau, Rébert, Mowat, Sicotte,
Burwell, Rolmes, Munro, Somerville,
Campbell, Jobin, Notman, Stirton,
Clark, Laframboise, Papineau, T hibaudeau,
Connor, Langevin, Patrick, Wallbridge,
Cook, Lemieux, Pich, White,
Dorion, Loranger, Pope, Wilson et
Dorland, Donald i. Macdonald, Walker Powell, Wright,-50.
Dubord, John S. Macdonald,

CONTRE:
Messieurs.

.Alleyn, Dionne, Laporte, Robinson,
Archambeault, Dufresne, Le Boutillier, Roblin,
Baby, .D a Loux, Rose,
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Beaubien, Ferguson, Macbeth, Richard W. Sott,
Benjamin, Ferres, Froc. Gén. 'Wacdonnad,&enwood,
Burton, Fortier, McCanne mard,
John Cameron, Fournier Mcmicken, Sîmpson,
Carling, Galt, Meagher, &ncennes,
Cayley, Gaudet, SOl. Gén. lIIbrïn, Sidney Smit,
Proc. Gén. Cartier, Gowan, Morrison, Tassé,
Cauchon, Gill, Panet, Tett,
Chapais, Heath, Playfair, Turcotte,
Cimon, Laelle, William F. Pawel, Webb,
Coutlée, Lacoste, Price, W7itney.-57.
Daoust,

Ainsi, elle a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Résolu, Que cette Chambre concourt G dans le rapport du comité spécial nomm,pou

préparer et rapporter avec toute la diligence convenable, les listes des membres devant
composer les comités spéciaux permanents ordonnés par cette Chambre.

Ordonné, Que M.L Somerlle ait la permission d'introduire un bill pour amender
'acte de la chasse du Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bull à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Hbert ait la permission 'introduire un bill pour la protection der
colons en certains cas, dans le Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill a la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Cimon, M. McKellar, M.
Benjamin, M. Langevin, M. Chapais, M. Dunbar Ross et M. Désaulniers, pour prendre
en considération la réponse à une adresse, en date du 21 février 1859; au sujet des
employés des différents départements publics, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et
records, et de faire et poursuivre son enquête concernant tous les employés publics sans
exception, recevant une rémunération de la province, malgré l'omission de leurs noms dans
la réponse à l'adresse ci-dessus datée; et chargé faire rapport de temps à autre, avec pouvoir
d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

M. Mc Gee a proposé, secondé par M. D. .. Macdonald, que c'est l'opinion de cette
Chambre que les poursuites en justice ne devraient être confiées par la Couronne à aucun
chef avoué de société secrète, politico-religieuse, en cette province ;" et la question ayant
été mise aux voix,

L'Honorable M. Foley a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M.
Brown, que tous les mots après "Que," jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " cette Chambre est d'opinion que la nomination
d'avocats de la Couronne soit protestants, soit catholiques, et qui sont membres de sociétés
secrètes politico-religieuses asserientées, comme telles, doit tendre à diminuer la confiance
publique dans l'administration impartiale de la justice qui est si désirable; mais que cette
Chambre ne se considère pas appelée à adopter aucune résolution spéciale sur ce sujet."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit

PouR:

Messieurs
Bell, Coo7, D. A. Macdonald, Wallcer Powell,
Biggar, Dortand, John S. Macdonald,.- James Ross,
Brown, Finlayson,. Mattice,, ' . Ryinali
Burwel, Foley, McDougall, Stirton,
Malcolm Cameron, Gould, . Munro, Wilson et
Clark, Harourt, Patrick Wright.-25
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CONTRE:

Messieurs
Allen, Daly, Laframboise; William . Powell,
Archambeault, Daoust, Langevin, Pîce,
Baby, Dionne, Laporte, Robinso,
Beaubien, Dorion, Loranger, Rose,
Bellingham, Dufresne, Macbeth,
Benjamin, Dunkin, Froc. Gén. .MacconaldRichard W. Scott,
Bourassa, Ferguson, 3 fc Jann, William Scott,
Bureau, Ferres, A. P. McDonald, Sherwood,
Burton, Fortier, ilk Gee, Simard,
John Cameron, Fournier, 3fcMicken, sinpson3
Carling, Galt, Sol. Gén. Mori, Sidney Smith,

ayley, Gowan,Cayly Goa,1forrison, Tassé,
Proc. Gén. Cartier, Hébert, lowat, Thibaudeau;
Caucon, Holmes, Panet, Turcotte,
Ch apais, Jobin, Pajheau, White et
Cimon, Labelle, Play/air, Whitney.-65.
coudéeo

Ainsi, la question a été résolue négativement.
lEt la question principale ayant été de nouveau mise aux voix,
M. Dunkin a proposé, secondé par M. Dufresne. que cette question soit mScoenant

mise aux voix; et la question ayant été mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit

P'OUR:
Messieurs

BAurassa, Dorion, John S. Maconald, Patrick,
Bureau, FoleY, 2Jattice, Walker Powell,
Connor, Jobin, AMc Cann. Richard . Scott,
0Ooo, Labelle, M n oeeW illiam Scot et
Coudlée Laframbose, Mowat, Thibaudeau.-23:
Daoust, D. A. MPacdonald, Papineau,

CONTRE:

Messieurs
À kins, Proc. tén. CarPtier, yébeirt, pricey-

A leyn, Cauchon, Hore aes Robinson,
Archambeauli, Chapais, Langevin, Roblin,
Baby, Cimon, Laporte, Rose,

MBeaubien, Clark, Loranger, Rymal,
Bell, Daly, Macbeth, Sherwood,
Bellingham, Dionne, eroc. Gén. ilacdonald é Simard,
Benjamin, Dufresne, A. P. McDonald, simpson,
Biggar, Dunkin, IbfcDouýqall, >Sidney Smith,
Brown, Ferguson, iMcticZen, Stirton w
Burton, Ferres, Sc Can, Richar Tassé,
Cook, Portier, M eWorrison, Turcotte e

John (ameron, Fournier, Munro, White,
Malcol Dameron, Gat, Panet, Whitne
Carlin , Po c. Wi coe t,
Aey, Goau, Playfair, Rison,
ay, on, William F. Powell, Wriget.-64.

Ainsi, la question a été résolue négativement.

Alors, sur motion de l'Honorable M. e ProcureurtGénhra, Carhie, secodé par
ll'onorable M. le Procureur-Général Pfacdonalc.,

La Chambre s't ajournée.
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Vendredi, 9 Mars 1860,
M. l'Orateur a mis devant la Chambre le rapport du régistrateur du comté de Lincoln,

en conformité de l'acte 16 Victoria, chapitre 187, section 9, pour l'année 1859. (Papiers
de la Session No. 4.)

Aussi, un état des affaires de la banque d'épargnes de Northwnberland et Durham,
jusqu'au 4 février 1860. (Palpiers de la Session No. 5.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Notnan,--la pétition de John Teeple et autres, du township de Beverly, comté

de Wentworth.
Par M. Burwell,-la pétition des juges de paix pour le comté d'Elgin réunis en session

de quartier.
Par M. Dunkin,-a pétition de D. Davidson -et autres, employés de la banque de

Montréal.
Par M. JfcMic7en,-la pétition de l'institut des artisans et association de bibliothè-

que du village de Welland.
Par M. Campbell,-la pétition de John Fraser et autres, de St. Ours; et la pétition

du bureau d'agriculture du Bas- Canada.
Par M. James Ross,-la pétition du conseil municipal du comté de Wellington.
Par M. Munro,-deux pétitions~du conseil municipal des comtés-unis de Northum-

berland et Durham ; et la pétition de Robert O'Hara et autres, de Darlington et Bowman-
ville.

Par M. Piché,--la pétition de G. Darveau et autres, de Québec.
Par M. A. P. Macdonald,-trois pétitions du conseil municipal du comté deMiddlesex.
Par M. Stirton,-la pétition du conseil municipal du comté de Wellington.
Par M. Morrison,-la pétition du conseil municipal du comté de Simcoe.
Par l'Honorable M. Sicotte,-la pétition de demoiselle Josephte Ponsant et autres

dames, ci-devant institutrices de la paroisse de St. Michel d' Yamaska.
Par l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonal,-la pétition de George Barr et

autres, de Bedford et autres townships, comté de Frontenac.
Par M. Robinson,-la pétition de la municipalité du township de Collingwood.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues :-
Du Révérend G. Beynon, président, au nom des représentants des différents circuits

Wesléyens dans le district de Perth; du Révérend John Webster, président, au nom du
circuit de Rawdon'; du'Révérend J. B. Hward, président, au nom des représentants des
différents circuits Wesléyens de Montréal et autres comtés ; du Révérend John Salmon,
président, au nom du circuit de Alnwick; et du Révérend George McRitchie, président, au
nom des membres du circuit de Perth; se plaignant des procédés de l'Université de Toronto,
et demandant au nom .de l'Eglise Méthodiste Wesléyenne que tous les colléges du Haut-
Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par
rapport à la dite Université.

De la municipalité de la paroisse de St. Joachim; de la municipalité de la paroissede
Si. Ferréol; de la municipalité de la paroisse de Ste. Anne ;, de la municipalité de la paroisse
de l'Ange- Gardien,'et de la municipalité-de la paroisse du Château-Richer comté de 'ontmo,
rency; demandant que les commissaires des chemins à barrières de la Rive-Nord (Québec)
soient déliés de toute responsabilité ultérieure par rapport au- paiement du capital:et de
l'intérêt de la somme de $160,000 empruntée et affectée pour la construction des chemins
macadamisés à la Poiute-Lévi; et demandant de l'aide pour la consolidation de la dette des
dits commissaires au taux de cinq pour cent.

De Thomas J. Dobson et autres, du -towship d'Albion, "dans le comté -de Peel; et de
Thomas Beaty et autres, de Guelph; demandant l'abolition du droit de dix pour cent sur
les livres.

De l'institut des artisans de Toronto;, demandant qu'il lui soit permiâ~de i•enoncér à sa
charte actuelle, et de s'incorporer en vertu de l'àcte général 14 et 15' Vtoria, chapitre 86,
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pour pourvoir à l'incorporation et à une meilleure administration des associations de biblio-
thèque et des instituts d'artisans.

De R. . Hamilton et autres, de la cité de Montréal; demandant un acte d'incorpo-
ration sous le nom de I La Société St. George de Montréal."

De William Shepard et autres, des comtés de Drummond et Art7abaýca; demandant
un acte d'incorporation sous le nom de I La compagnie du chemin de fer des comtés de
Drummond et Arthabaska."

De B. MAichaud et autres, de la paroisse de Notre-Dame du Portage; demandant que
la dite paroisse soit érigée en une municipalité distincte.

Du conseil municipal du comté de Wentorth; demandant que l'asile provincial des
aliénés à Toronto soit agrandi.

De dame Julie Chartier et autres, de la cité de Québec; se plaignant de la conduite
des directeurs de la ci-devant " Caisse d'Economie de St. Rock de Québec", et demandant
qu'il soit passé un acte pour nommer des commissaires pour s'enquérir des affaires de cette
institution.

De la municipalité du village de Neo Hamburg; demandant que l'acte d'incorporation
du village de New Hiamiburg, dans le comté de Waterloo, soit amendé.

De Moses McNeil, du comté de Victoria; représentant qu'il a perdu la vue, qu'il est
incapable de se supporter lui-même et sa famille, et demandant du secours.

De I l'association des amis des veuves et orphelins de Kingston; " demandant que
l'aide ordinaire accordé ci-devant à cette association lui soit continuée.

De Michael McDonagh, du township de Mara, dans le comté d' Ontario; se plaignant
de certains griefs relatifs à sa réclamation dans l'affaire de la concussion de Baines et Shortis,
et demandant justice.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, du comité spécial pour aider M
l'Orateur à prendre les mesures nécessaires pour la distribution et l'expédition des affaires
de la Chambre, a présenté à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit:-

Qu'afin de faciliter la dépêche des affaires de la Chambre, le comité a adopté les règles
suivantes, savoir:

10. Que les lundis et les mercredis, les avis de motions seront pris en considération
jusqu'à six heures P. M.; ensuite les bills privés inscrits sur les ordres du jour; puis,
les affaires publiques, c'est-à-dire, les bills et ordres d'une nature publique.

20. Que les mardis et vendredis seront réservés pour les mesures du gouvernement,
après lesquelles la Chambre pourra s'occuper des mesures publiques inscrites sur les ordres
du jour de la veille, et dont elle n'aura pas disposé.

3°. Que les jeudis les mesures publiques seront prises en considération en premier
lieu; ensuite les mesures privés; et enfn les avis de motions.

40. Que dorénavant, lors qu'une division aura lieu sur aucune question, les noms des
votants pour ou contre ne seront pris que si la chose est demandée par cinq membres.

M. Turcotte, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
premier rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné la pétition du conseil de ville de la ville de Bowmanville, et il
trouve suffisant les avis qui en ont été donnés.

Quant aux pétitions de la Sour Eléonore Pvin et autres, filles de Ste. .Anne, de St.
Jacques de l'Achigan, demandant un acte d'incorporation,-et des syndics du lycée de
Compton, demandant une charte, votre comité trouve qu'elles ne sont pas de nature à
exiger l'avis voulu par la 62e règle.

Votre comité redommande respectueusement la réduction de son quorum à sept membres.

Sur motion de M. Turcotte, secondé par M. Langevin,
Ordonné, Que le quorum du comité permanent des ordres permanents soit réduit à

sept membres.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message à l'Honorable Conseil Législatif, pour prier leurs
Honneurs de vouloir bien se joindre à cette Chambre dans la formation d'un comité conjoint
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des deni Chambres au sujet des impressions de la législature, et pour informer leurs
Honneurs que les membres du comité permanent des impressions, l'Honorable. M. Thibau-
deau, M. Benjamin, M. Fortier, M. Bell, M. Chapais, M. Simpson, M. Beaubien, M.
P'atrick, M. Ferres et M. Clark, agiront comme membres du dit comité conjoint de la part
ce cette Chambre.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier porte le dit message au
Conseil Législatif.

Ordonné, Que l'Honorable M. Mowat ait la permission d'introduire un bill pour pdur-
voir à l'extinction des hypothèques par forclusion dans certains cas, sans poursuite.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Pope ait la permission d'introduire un bill pour incorporer un lycée
à Compton, sous le nom de "lycée de Compton."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Piché ait la permission d'introduire un. bill intitulé: "Le code
"municipal et rural du Bas-Canada."

Il a, en corséquerce, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la secon de lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Dufresne ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
"les filles de Ste. Anne," de St. Jacques de 'Ackigan, pour les fins de l'éducation.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. Galt, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier,

Ordonné, Que le discours de Son Excellence le Gouverneur-Général, prononcé aux
deux Chambres de la Législature à l'ouverture de la présente session, soit maintenant pris
en considération.

La Chambre a, en conséquence, procédé à prendre le dit discours en considération.
Lequel ayant été lu,
Résolu, Que des subsides soient accordés à Sa Majesté.
Résolu, Que mardi prochain, cette Chambre se formera en comité pour prendre cette

motion en considération.
Ordonné, Que cette partie du discours de Son Excellence le Gouverneur-Général qui

a rapport aux subsides, soit renvoyée au dit comité.

Ordonné, Que l'Honorable M. Galt ait la permission d'introduire un bill pour
empêcher la vente sans licence des liqueurs enivrantes dens les territoires non organisés de
cette province.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à-la Chambre, lequel a été reçu, et ilu -pour
a première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Galt ait la permission d'introduire un bill relatif au
fonds d'amortissement pour l'emprunt garanti par le gouvernement impérial.

,Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lql été. reçu, et lu.pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

L'Honorable M. Allejn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse de
l'Assemblée Législative, datée du 18 avril 1859, pour copies des papiers relatifs àJla
démission de H. R. Russell, écuyer, de la commission de la paix. (Papiers de la. Session,No. 13.)

Réponse à.une adresse de l'Assemblée Législative, datée du 5 mars 1860, 'pour un
état relatif aux stations de pêche dans le Bas-Canada. (Papiers de la Session, No.14.)
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L'Honorable M. Alleyn a aussi mis devant la Chambre, par ordre de Son Excellence
le Gouverneur-Général, le rapport du commissaire des terres de la Couronne, pour l'année
1859. (Papiers de la Session, No. 12.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité pour prendre en consi-
dération certaines résolutions proposées au sujet d'une augmentation de la subvention en
faveur des steamers canadiens océaniques, et d'un octroi pour le prolongement de la ligne
télégraphique jusqu'au détroit de Belle-Isle.

[EN COMITÉ.]

1. Résolu,-Que dans le but de permettre aux propriétaires de ia ligne canadienne des
steamers de se procurer de nouveaux vaisseaux de force et de dimensions plus grandes, et
d'une classe supérieure à ceux employés jusqu'ici, et de remplir d'une manière plus
satisfaisante les services auxquels ils sont tenus, et dans le but d'assurer le prolongement et la
construction de la ligne télégraphique de la Pointe-aux-Pères au Détroit de Belle-Isle, il est
nécessaire et expédient de leur accorder une subvention nouvelle.

2. Résolu,-Qu'à cet effet, il est expédient d'affecter une somme n'excédant pas huit
mille piastres par voyage, et dix mille piastres pour le télégraphe, par année, à commencer
du premier jour de mai dernier, et à expirer le premier jour de janvier 1867, aux termes
et conditions que le Gouverneur en Conseil pourra ordonner.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dufresne a fait rapport, que le comité avait
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu, et que la pratique parlementaire en
ce cas soit suspendue.

M. Dufresne a fait rapport des résolutions en conséquence, lesquelles ont été lues
comme suit:

1. Résol,-Que dans le but de permettre aux propriétaires de la ligne canadienne des
steamers de se procurer de nouveaux vaisseaux de force et de dimensions plus grandes, et
d'une classe supérieure à ceux employés jusqu'ici, et de remplir d'une manière plus
satisfaisante les services auxquels ils sont tenus et dans le but d'assurer le prolongement et
la construction de la ligne télégraphique de la Pointe-aux-Pères au détroit de Belle-Isle, il
est nécessaire et expédient de leur accorder une subvention nouvelle.

2. Résolu,-Qu'à cet effet, il est expédient d'affecter une somme n'excédant pas huit
mille piastres par voyage, et dix mille piastres pour le télégraphe, par année, à commencer
du premier jour de mai dernier, et à expirer le premier jour de janvier 1867, aux termes
et conditions que le Gouverneur en Conseil pourra ordonner.

L'Honorable M. Sidney Smith a proposé, secondé par l'Honorable M.-Rose, que les
dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois, et cette question ayant été mise aux
voix,

L'Honorable M. Brown a proposé, pour amendement, secondé par l'Honorable M. Poley,
que tous les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " les dites résolutions soient renvoyées à un comité

spécial composé de neuf membres, et chargé de s'enquérir et faire rapport immédiatement
"sur l'état et la perspective de la dite ligne de steamers, et sur l'avantage qui résultera de
"l'augmentation de la subvention maintenant acceordée à la dite ligne, et de faire
"rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes,

papiers et records."
Et l'amendement ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms

ayant été demandés, ont été pris comme suit :-
POUR:

Messieurs
Aikins, Clark,A. Donald, James Ross,
Bell, Dorion; cDougall, Rymal,
Biggar, Doriand, Mc Gee, William Scott,
Brown, Dubord, Mowat Somerville,
Bureau, Finlayson, StitonB Munro, Stito,
Burwvell, Foley, Notman, White,
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Malcolm Cameron,
Clark,
Connor,

Gould,
Harcourt,

Patrick,
Walker Powell,

CONTRE:
Messieurs

Alleyn, Daoust, Le Boutillier, W. F. Powell,
Archambeaidt, Desaulniers, Loranger, Price,
Baby, Dionne, Loux, Robinson,
Beaubien, Dufresne, Macbeth, Roblin,
Bellingham, Dunkin, Proc. Gén. MacdonalcRose,
Bourassa, Ferres, John S. Macdonald, Richard W Scott,
Burton, Fortier, Mattice, Sherwood,
John Cameron, Fournier, illc Cann, Sicotte;
Campbell, Galt, A. P. McDonald, Simard,
Carling, Gaudet, McMicken, simpson,
Caron, Harwood, Meag7er, ,Sincennes,
Cayley, Beath, Sol. Gén. Morin, Sidney Smith,
Proc. Gén, Cartier, Hébert, Morrison, Tassé
CaucLon, Labelle, Panet, Thibauea,
Chap ais, Lacoste Piché, Turcotte,
Cîmon, Laframboise, Payfair., Wbb, et
CouJéo, Langevin, Pope, Whitney.-70.
Daly, Laporte,

Ainsi la question a été résolue négativement.

Alors, la question principale ayant été mise aux voix, a été résolue affirmative-
ment.

Les dites résolutions ont été en conséquence lues une seconde fois, et adoptées.

Ordonné, Que l'Honorable M. Sidney Smith ait la permission d'introduire un bi
pour accorder une aide ultérieure à la ligne canadienne des steamers, 'et pour le prolonge-
ment de la ligne télégraphique jusqu'à Belle Isle.

Il a, en conséquence, présenté le dit biP à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par'
l'Honorable M. le Procureur-Général Maclonald,

La Chambre s'est ajournée à lundi prochain.

Lundi, 12 Mars 1860.
An l'Orateur a mis devant la Chambre, les rapports des régistrateurs es comtés de

Dundas, Grey et Welland, en conformité de l'acte 16 Victoria, chapitre 187, section 9,
pour l'année'1859. (Papiers de la Session, No. 4.)

Aussi, un état des affaires de la banque d'épargnes de la cité et du district de ontral,
pour l'année 1859; le rapport de la compagnie d'assurance sur la vie, de prévoyance et de
placement, pour l'année expirée le 31 août 1859, et le rapport des syndics de la banque
d'épargnes et de prévoyance de Qubec, pour l'année expirée le 1er mars 1859. ('Paers
de la Session, No. 5.)

Les pétitions suivantesont été séparément'présentées et déposées sur la table:-
Par M. Turcotte,- a pétition de J. E. Turcotte et autres, des Trois-aivinèes.
Par M. Dionne,-la pétition du Révérend L. Roy et autres . du township de Boé

comité de Témiscouata. eon9
Par M. Désae1 ln8irs,- a pétition de la compagnie d e navigatiie de prv e et de

S t . L a u r e n t. Toe e aut r e s , d e T o s r iv e s .
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Wilson, et
Wright,-33.
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Par M. Laframboise,-la pétition du maire, des conseillers et citoyens de la cité de St.
Hyacinthe.

Par M. Gould,-la pétition du Révérend Robert Graham, président, au nom des
membres du circuit de Brock.

Par M. Webb,-la pétition de Christopher E. Wurtele, maire et autres, des townships
de Windsor et Stolce, comté de Richmond.

Par M. Notma,-la pétition du conseil de ville de la ville de Dundas.
Par M. Bell,-la pétition de la municipalité du township d'Elizabethtown.
Par M. Pope,-la pétition de C. . Prouty et autres, des comtés de Compton et

Stantead.
Par M. Walcer Powell,-la pétition du conseil municipal du comté de Norfolk.
Par M. Piché,-la pétition de H. R. Tranchemontagne et autres, de la paroisse de

Berthier, comté de Berthier.
Par M. Holmes,-la pétition du Révérend 2homas ladwen, président, au nom des

membres du circuit de Bayfield.
Par M. Mc Cann,-la pétition de l'institut des artisans de ' Orignal.
Par M. Sirnard,-la pétition de dame Enilie St. Germain, veuve de feu Charles

Turgeon, de la cité de Québec.
Par M. MfacLcod,-la pétition du Révérend C. Prachon et autres, professeurs etrégents

du collége de l'Assomption; la pétition du conseil de ville de la ville de Sandwich; la péti-
tion de la municipalité du township de Mifalden; la pétition de la municipalité du township
de Maidstone; la pétition de la municipalité du township d'Anderdon, et la pétition du
Révérend Samuel Tucker, président, au nom des membres du circuit de Sandwich.

Par M. Heat,-la pétition de la municipalité du township de Bristol, comté
de Pontiac.

Par M. Mc.licen,-la pétition de la municipalité du township de Pelharn, comté de
Welland; la pétition d'Henry Storms, de Queenstown; la pétition de l'institut des artisans et
association de bibliothèque de Fonthill, et la pétition du conseil municipal du comté
d'Elgin.

Par l'Honorable M. Thibaudca,-la pétition de 1atthew Enright et-autres, de la cité
de Québec; la pétition de W. H. Alexander et autres, de la cité de Québec, et la pétition
de P..-M. Uardy et autres, de la cité de Québec.

Par M. W. F. Powell,-la pétition de J. P. Read et autres, fabricants de bois, et autres
intéressés, sur la rivière Ottawa et ses tributaires.

Par M. Sinpson,-la pétition de Francis M. Whitelaw et autres, de la yille de Nia-
gara, et la pétition du Révérend A. Sutherland, président, au nom des membres du circuit
de Niagara.

Par l'Honorable M. Sidney Smith,-la pétition de C. R. allory et autres, du town-
ship d'Ramilton, et la pétition de John Fisher et autres, du township d'Haldimand.

Par M. LeBoutillier,-la pétition de N. Dupuis etautres, de la Grande Rivière, comté
de Gaspé.

Par M. Earcourt,-la pétition de l'institut des artisans de Dunnville'
Par M. Burton,-a pétition de J. B. Warren et autres, du village d'Oshawa.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition du dispensaire de Mfontréal.
Par l'Honorable M. Dorion,-la pétition de Joshua Buadner et autres, de Montréal;

la pétition de la corporation de l'asile de Montréal pour les femmes agées et infirmes et
pour les orphelins; la pétition de l'hôpital-général de Montréal, et la pétition de l'asile
des orphelins catholiques romains de Montréal.

Par M. Price,-quatre pétitions de la municipalité d'Hébertville, comté de Chicoutimi.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De l'hospice St. Joséph de la Maternité de Québec; demandant que l'aide ordinaire

ci-devant accordée à cette institution lui soit continuée.
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De la salle d'asile de St. Joseph, de Montréal; demandant de l'aide.
De la communauté des révérendes scours de la charité, de la Cité d' Ottawa; deman-

dant une augmentation d'aide.
De l'asile protestant des orphelines de Québec; demandant que l'aide ordinaire ci-devant

accordée à cette institution lui soit continuée.
De la corporation du collége de Bytown; demandant de l'aide.
De dame James Ross et autres dames, officières de l'asile des orphelins protestants de

Montréal; demandant de l'aide.
De l'école des petits enfants de la basse ville de Québec; demandant que l'aide ci-

devant accordée à cette institution lui soit continuée,
De l'asile des orphelins protestants de Montréal; demandant que son acte d'incorpo-

ration soit amendé.
De l'institut des artisans de Simcoe ; demandant que l'aide ci-devant accordée à cette

institution lui soit continuée.
De l'institut des artisans et association de bibliothèque du village de Welland; de-

mandant de l'aide.
Du révérend Edmund E. Sweet, président, au nom des membres du circuit de V Origi-

nal, et du révérend John Scriver, président, au nom des membres du circuit de Hem-
mingford; se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant au nom de
l'église méthodiste wesléyenne, que tous les collèges du Haut Canada, à quelque dénomi-
nation qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite-univer-
sité.

De W. M. Wilson, et autres, du comté de Norfolk, demandant que l'acte relatif à la
conservation du poisson et du gibier dans le Haut- Canada, soit amendé.

De A. McIntyre, président, et de J. Benson, secrétaire, au nom des habitants de la
ville de St. lhomas, réunis en assemblée publique; demandant que la municipalité de St.
Thomas soit placée sur le même pied que d'autres corporations qui ont emprunté au fonds
d'emprunt municipal pour des ouvrages publics de même nature, tels que le chemin de fer
de' London et de Port Stanky.

Du conseil municipal des comtés-unis de Jork et Peel; demandant que le pouvoir
de recouvrer la somme de' douze mille cinq cent quarante sept piastres et dix cents que la
corporation do la cité Toronto réclame du dit conseil municipal, soit refusé à cette- corpo.
ration.

Du conseil municipal des comtés-unis de York et Peel; demandant qu'il soit passé
un acte pour forcer toutes les.corporations aussi bien que les individus, à se conformer aux
exigences de l'acte 8 Vict. chap. 45, pour empêcher la profanation du dimanche, dans le
Haut- Canada.

Du conseil municipal du comté de Middlesex; demandant qu'il soit passé un acte au.'
torisant le dit conseil à consolider sa dette.

Du conseil municipal du comté de Middlesex, et du conseil municipal des comtés
unis de Northumberland et Durham ; demandant que l'acte relatif aux institutions muni-
cipales du Raut- Canada soit amendé.

Du conseil municipal du comté de Wellington; demandant que la loi des cotisations
dans le Haut- Canada soit amendée.

Du révérend Thomas Wàrdrope et autres, de la cité d'Ottawa, et de Robert O'Hara,
et autres, de Darlington et Bowmanvile ; demandant l'abolition du droit de dix pour cent
sur les livres.

De Joln E Barry et autres, du comté de Saguenay; demandant que la; 39e section
de l'acte des pêcheries soit amendée.

De la compagnie du télégra'phe de Montréal; demandant que l'acte 20 Vic., chap. 175,pour amender les actes incorporant la compagnie du télégraphe de Montréal et pour aug-
menter les pouvoirs de la compagnie susdite, et l'autoriser à établir une ligne transatlan-
tique de télégraphe, soit amendé.

De P. E. Mariez, et autres, du district de Montréal et autres places; demandant unU
acte d'incorporation sous le nom de " la société de navigation de Terrebonne. "

Du vénérable Arthur Palmer et autres, marguilliers de l'église'St. George, à Guelph;
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demandant qu'il soit passé un acte- les autorisant à vendre le site de l'église St. George,
dans la ville de Guelph, dans le comté do Wellington, à en acquérir un autre, et à emprun-
ter de l'argent, en hypothéquant ce dernier, afin d'y bâtir une nouvelle église.

De D. Davidson et autres, employés de la banque de Montréal; demandant un acte
d'incorporation sous le nom de " société des fonds de secours annuels et de garantie de la
banque de Montréal.'

Do John Fraser, et autres, de St. Ours; demandant qu'il soit passé un acte pour incors
porer la compagnie des vapeurs de Montréal et Ctambly, connue sous le nom de "Ligne du
Peuple."

Du bureau d'agriculture du Bas- Canada; demandant que son acte d'incorporation
soit amendé.

Du conseil municipal du comté de Wellington ; demandant que l'asile provincial des
aliénés à Toronto soit agrandi.

Du conseil municipal des comtés-unis de Northumberland et Durham; demandant
qu'il soit passé un acte pour contraindre les municipalités des dits comtés-unis en défaut,
à se charger des chemins de gravier faits dans les dits comtés, et à payer pour ces chemins.
à même la somme de £115,000 empruntée pour cet objet.

De G. Darveau et autres, de Québec; demandant l'abrogation de cette partie de l'acte.
22 Vic., ch. 18, qui réimpose un droit sur les papiers-nouvelles.

De mademoiselle Josqphte Ponsant, et autres dames, ci-devant institutrices de la pa-
roisse de St. Michel d'Yamaska ; se plaignant de ce que Michel Fourguin, écr., de la dite
paroisse, les prive de la somme de 8686, qui leur est due comme institutrices, et demandant
qu'il soit tenu de leur payer la dite somme avec intérêt.

De' la municipalité du township de Collingicood; demandant de l'aide pour faire batir
une jetée au village de Thornbury.

De George Barr et autres, de Bedford et autres townships, comté de Frontenac ; de-
mandant que les townships d'Oso, Olden, Palmerston et Clarendön dans le dit comté, ne
soient pas unis au comté de Lanarlk.

Des juges de pair du comté d'Elgin, assemblés en sessions de quartier,; demandant
qu'un octroi soit fait pour que le gouvernement puisse distribuer gratis à tous les magistrats
les statuts refondus du Bas et du Haut- Canada.

Du conseil municipal' du comté de Simcoe; demandant que les terres non occupées
dans le' Raut- Canada soient mises sur le même pied que si elles étaient établies.

Du conseil municipal du comté de Middlesex; demandant que la 5e section de. l'acte
des terres du Haut- Canada. soit amendé.

Du conseil municipal du comté de Middlesex; demandant que l'acte qui règle le péage
sur les chemins de gravier et sur les ponts, soit' amendé.

Du conseil municipal du comté de Middlesex; demandant que l'acte 22 Vie. ch. 100,
pour amender et refondre les lois des jurés du Haut- Canada soit amendé.

De John 'lccple et autres, du township de Beverley, comté de Wentworth, demandant
qu'il soit passé un acte pour confirmer et établir les lignes latérales et les routes dans les
3e, 4e et 5e concessions du dit township.

L'Honorable M. Alle;in, l'un des conseillers exécutifs de Sa Majesté, a mis devant la
Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, un état de la distribution
des statuts passés durant la session de la 22e Vic., 1859. (Papiers de la session, No. 15.)

M. Morrison, du comité spécial nommé pour juger et décider du mérite de la pétition
se plaignant de l'irrégularité de l'élection pour le comté d'Argenteuil, a présenté-1
la chambre le rapport final du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

1. Résolu, Que Sidney Bellinghamn, écr., le membre si6geant n'a pas été duement élu
pour représenter le comté d'Argenteuil, lors de la dernière élection générale.

2. Résolu, Que John Joseph CaZdwell Abbott, écuyer, avait la majorité' des voix légales
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à la dite élection, et qu'il aurait dû avoir été déclaré élu pour représenter le dit comté à la
dite élection.

3. 'Résolu, Que les témoignages, de bene esie, pris devant M. le juge Bruneau, en vertu
du warrant qui lui" avait été adressé le 31 mai·1858,' n'étaient pas compatibles avec les
instructions du comité contenùes-au dit warrant.

4. Résolu, Que ni la pétition d'élection ni la défense n'étaient frivoles ,ou vexatoires.
Votre comité fait aussi rapport,.en conformité de la 90e 'clause du chapitre 7 des

statuts refondus, de toutes les questions sur lesquelles' le comité s'est divisé, avec indication
des noms des membres qui ont voté tant pour l'affirmative que pour la négative.

DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ.

Jeudi, 10 mars 1859.
Résolu, Que l'électeur Charles Maillé, numéro 97, livre dc poll pour le township

de Morin, soit considéré comme ayant voté en qualité de propriétaire et non comme
locataire.

Le comité se divise comme suit:-
Pour-Messieurs Heath, D. .4. Macdonald et Morrison.-3
Contre-M. Langevin.-1.
Ainsi la question est résolue affirmativement.

L'avocat du pétitionnaire propose alors que le comité ordonne qu'un nouveau warrant
soit adressé au commissaire déjà nommé pour lui enjoindre de reprendre son enquête afin
de s'enquérir s'il y avait à la dernière élection d'Argenteuil des électeurs qui ont:voté dans
le township de Morin, qui avaient des propriétés dans aucun des townships voisins, leur
donnant le droit de voter d'ans le township de Morin; à quoi l'avocat du membre, siégeant
s'est opposé, disant:

1. Que le comité avait déjà décidé la question, en refusant de biffer 52 noms..
2. Qu'il avait déjà été'émis un warrant pour l'examen de ces mêmes votes.
Le président ordonne de vider la chambre du comité, et le dit coniité ayant délibéré

sur la motion,
Il est Résolu, Que le comité ne peut prendre en .considération la .motion de

l'avocat du pétitionnaire à l'effet d'obtenir l'émission d'un wari-ant .pour les objets men-
tionnés dans la motion.

Le comité se divise comme suit
Pour-Messieurs Langevin, D. A. Macdonald et Heat7-3.
Contre-Monsieur Morrison.-1.
Ainsi la question est résolue affirmativement.

Vendredi, 18 mars.:1859!
Résolu, Que le vote d'Edward Macbeth ayant été pris en. considération, le comité: est

d'opinion que par les témoignages il appert-qu'il n'occupait aucune propriété:dans la' ieigneu-
rie de Mille Isles, c'est-à-dire, dans le comté d'Argenteui, qui 'lui donnût le droit -de voter
comme propriétaire, et que le vote d'Edwarc? Macbeth soit biffé du livre de poll.

Le comité se divise'comme suit:-
Pour-Messieurs Morison et Heath.-2.
Contre-Messieurs Langevin, et D. A. Mac onald.-2.
Les voix étant également partagées, le président donne sa voix piépondérante en

faveur de la résolution, et' elle est adoptée en-conséquence.
Lundi, 21 mars':1859.

Résolu, Que le vote de Robert Crethers ayant été @Xaminié,le comité est d'o'pinion que
par les témoignages il appert qu'il a voté en conséqueùee' de l¥'posséési6n des-l6ts' 38 'et 3.9,
1er rang, Ste. Angélique, dans la seigneurie de .Mille Isles, dans le 'comté' d'Agenteuil,
lesquels lots ne lui donnaient pas le droit de-votefoo mme:ptop'riétaire, e' quele vte de
Robert Crethers soit biffé du livre de poll.

43
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M. Langevin propose pour amendement, secondé par M. D. A. Macdonald, que ce
comité est d'opinion que le témoignage ne fait pas voir que Robert Crethers n'était pas en
possession d'un lot de terre dans cette partie de la seigneurie de Mille Isles qui est comprise
dans le comté d'Argenteuil, ni qu'il ait appuyé son vote sur les lots 38 et 39, au sud-ouest
de Ste. Angéligue, et qu'en conséquence son vote soit déclaré valable.

Le comité se divise sur l'amendement comme suit:-
Pour-Messieurs Langevin et D. A. Macdonald.-.2.
Contre-Messieurs Morrison et Heath.-2.
Les voix étant également partagées, le président donne sa voix prépondérant contre

l'amendement, et il est rejeté.
Le comité se divise alors sur la motion principale comme suit:-
Pour-Messieurs Morrison et Eat.-2.
Contre-Messieurs Langevin et A. D. Macdonald.-2.
Les voix étant également partagés, le président donne sa voix prépondérante en faveur

de la motion, et elle est adoptée.

Mercredi, 23 mars 1859.
Résolu, Que les votes des dix-sept personnes qui suivent ayant été examinés, le comité

est d'opinion qu'il appert par les témoignages que ces personnes ne possédaient aucune
propriété dans aucune partie de la seigneurie de Mille Isles, dans le comté d'Argenteuil, qui
leur donnat le droit de voter comme propriétaires, et que leurs votes soient biffés du livre
de poîl.

357 9 George Coils, 407 80 James Wood,
363 18 John Crethers, 430 109 'James Wood,
364 20 Matthew Crethers, 437 122 John Day,
368 22 John Chapman, 456 152 Joseph 7ompsoi,
373 41 Edward Beety, 454 147 Solomon Pollock,
374 44 John Riddle, 432 111 William Pollock,
377 49 James Riddle, 464 161 William Pollocc,
391 64 James Crethers, 469 117 . HUtgh Riddle.
392 65 William Hughs,

Le comité se divise comme suit:-
Pour-Messieurs Morrison et Beath.- 2 .
Contre-Messieurs Langevin et D. A. Macdonald.-2.
Les voix étant également partagées, le président donne sa voix prépondérante en

faveur de la résolution, et elle est adoptée en conséquence.
Résolu, Que les votes des six personnes qui suivent ont été examinés, et que le comité

est d'opinion que par la preuve il appert qu'elles ne possédent aucune propriété dans
aucune partie de la seigneurie de Mille Isles, dans le comte d'Argenteuil, qui leur donne
le droit de voter comme propriétaires, et que leurs votes- soient biffés du livre de poll.

365 24 Samuel Pollock, 427 103 Robert Pollock,
372 40 John Mc Clare, 449 139 William Dawson,
384 57 Robert J. Pollock, 352 3 John Elliott.

Le comité se divise comme suit:-
Pour-Messieurs Morrison et Heath.-2.
Contre-Messieurs Langevin et D. A. Macdonald.-2.
Les voix étant également partagées, le président. donne sa voix prépondérante en

faveur de la dite résolution, et elle est adoptée en conséquence.
Résolu, Que le vote de Robert Paterson, No. 128, soit biffé du livre de poll.
Le comité se divise comme.suit
Pour-M. Morrison.-1.
Contre-Messieurs Langevin, Heath et. A Macdonald.-3.
Ainsi la~question est rejetée.
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Jeudi, 24 mars 1859.

Résolu, Que toutes les personnes dont les votes sont entrés dans la classe A, ne sont
point d'après la preuve en possession d'aucune propriété dans aucune partie de la seigneurie
de Mille Ises, dans le comté d'Argenteui, qui leur donne le droit de voter comme pro-
priétaires, et que leurs votes soient en conséquence bifés du livre de poil.

A cette résolution l'amendement suivant est proposé:-
Que le comité est d'opinion que les témoignages pris devant lui ne font pas voir que

les persoines dont les noms sont entrés dans la classe A, n'étaient pas en possession d'au-
cune terre dans cette partie de la seigneurie de Mille Isles, qui se trouve dans le comté
d'Argenteuil, et qu'en conséquence leurs votes sont bons.

Le comité se divise sur l'amendement comme suit:
Pour-Messieurs Langevin et D. A. Macdonald.-2.
Contre-Messieurs Morrison et Heath.-2
Les voix étant également partagées, le président donne sa voix prépondérante contre

l'amendement, et il est en conséquence rejeté.
Le comité se divise alors sur la motion principale comme suit:-
Pour-Messieurs Morrison et Heath.-2.
Contre-Messieurs Langevin et D. A. Macdonald..-2.
Les voix étant également partagées, le président donne sa voix prépondérante pour la

motion, et ainsi elle est adoptée.
Vendredi, 25 mars 1859.

Résolu, Que le vote de Tkomas Cook, No. 461, soit déclaré nul.
Le comité se divise comme suit:-
Pour-M. Morrison.-1.
Contre-Messieurs Heath, Langevin et D. A. Macdonald.-3.
Ainsi la question est rejetée.

Samedi, 26 mars 1859.
Résolu, Que toutes les personnés dont les votes sont entrés dans la classe B, ne sont,d'après les témoignages, en possession d'aucune propriété dans le township de Gore, qui

leur donne le droit de voter comme propriétaires, et que leurs votes soient biffés du livre de
poll.

A cette résolution est proposé l'amendement suivant, savoir:-
Que le comité est d'opinion que la preuve ne. fait pas voir que les personnes inscrites

dans la classe B ne soient pas en possession d'aucune terre dans le township de Gore, et
qu'en conséquence leurs votes soient déclarés bons.

Le comité se divise commé suit:-
Pour-Messieurs Langevin et D. A. -Macdonald.-2.
Contre-Messieurs Morrison et Heath.-2.
Les voix étant également partagées, le président donne sa, voix prépondérante contre

l'amendement, et il est en conséquence rejeté.
Le comité se divise alors sur la motion principale comme suit:
Pour-Messieurs Morrison et Reath.-2.
Contre-Messieurs Langevin et D. A. Macdonald.-2.
Les voix étant également partagées, le président donne sa voix prépondérante enfaveur de la motion, et elle est en conséquenez adoptée.

Mardi, 29 mars 1859.-
Résolu, Qu'en par le membre siégeant produisant une liste des votes objectés qui ont

.été enregistrés en faveur du pétitionnaire . J. C. Abbott, écuyer,, et les raisons desobjections, il soit adressé à la réquisition du dit membre siégeant un autre warrant l'PHono-
rable Jean Casimire Bureau, le commissaire déjà nommé, lui donnänt instructiôn d'exa-
mner les votes mentionnés dans là 'dite 'liste, !sauf toutefois e dröit d'órdomieiqu'il soit
pris par la suite par le dit Cot oigagesque e-conité .uera convenables
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sur les autres faits et circonstances allégués dans la pétition qui lui est soumise, aussi
bien que dans la liste des votes objectés du membre siégeant.

Le comité se divise comme suit:-
Pour-Messieurs Morrison, Langevin et D. A. Macdonald.-3.
Contre-M. Ecath.-1.
Ainsi la question est résolue affirmativement.

Ordonné, Quo le greffier de la couronne en chancellerie comparaisse immédiatement
devant cette Chambre, avec le rapport de la dernière élection du comté d'Argenteuil, et
qu'il l'amende en biffant le nom de Sidney Bellingham, et en y substituant celui de Jhn
Joseph Caldwell Abbott, à sa place.

Le greffier de la couronne en chancellerie s'est rendu en conformité de l'ordre, et a
amendé le rapport pour le comté d'Argenteuil.

John Joseph Caldwell -Abbott, écuyer, membre pour le comté d'Argenteuil, ayant
préalablement prêté le serment, conformément à la loi, et souscrit devant les commissaires
le rôle qui le contient, a pris son siége dans la Chambre.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes;, a présenté à la Chambre
le premier rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité prend la liberté de recommander qu'il soit présenté une humble adresse
à Son Excellene le Gouverneur-Général, priant Son Excellence de vouloir bien émettre
son warrant en faveur de William Burns Lidsay, écuyer, greffier de cette Chambre, pour
la somme de quarante mille piastres, pour faire face aux dépenses contingentes de cette
Chambre.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes,- a présenté à la Chambre
le second rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Que dans le but d'assurer de la part du comité une co-opéràtion plus active, votre comité
recommande que le nombre des membres qui le compose soit réduit de 28 à 13, et que les
membres suivants qui ont été choisis au scrutin composent le dit comité.

M. Jobin, l'Honorable M. Sicotte, l'Honorable M. Thibaudeau, M. -Campbell, M.
Desaulniers, M. D. A. Macdonald, M. Langevin, M. Holmes, M. Lamframboise, M. Stir-
ton, M. Gowan, M. James Ross et M. Micken.-13.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le dit rapport.

Sur motion de M. Jobin, secondé par M. Lafranboise,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, le priant de vouloir bien émettre son warrant en faveur de William Burns Lindsay,
écuyer, greffier de cette Chambre, pour la somme de quarante mille piastres, pour faire face
aux dépenses contingentes de cette Chambre, et assurant Son Excellence que cette Chambre
en tiendra compte.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée -àSon Excellence le Gouverneur-Général
par des membres de ette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, du comité permanent des chemins de
fer, canaux et lignes télégraphiques, a présenté à la Chambre le premier rapport du dit
comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité recommande la réduction de son quorum, et a chargé son président de
demander à la Chambre que ce quorum soit de sept membres.

Ordonné, Que le quorum dit dit comité soit réduit à neuf membres.

L'Honorable M. Cayley, du comité permanent des comptes publics, a pr1senté à la
Chambre, le premier rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit

Votre comité recommande que le Quorum du dit comité soit réduit -à sept membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à sept membres.
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Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondépar l'Honorable
M. le Procureur-Général Macdonald,

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le premier rapport du comité spécial nommé.
pour aider M. l'Orateur à prendre les mesures nécessaires pour la -distribution et l'expédi-
tion des affaires de la chambre.

Ordonné, Que M. Dunkin ait la permission .d'introduire un bill pour amender l'acte
chapitre soixante-trois des statuts refondus du Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Pùché ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à la
statistique annuelle des afaires judiciaires.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Bourassa ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
22 Vict., chap. 85, intitulé: " Acte pour amender les lois de cette province qui règlent le
taux de l'intérêt," et pour prévenir l'usure en fixant le taux de l'intérêt à pour cent
par année.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. W. P. Powell ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
l'association des arpenteurs provinciaux, et linstitut des ingénieurs civils.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour mercredi prochain.

Ordonné, Que PHonorable M. Mowatt ait la permission d'introduire un bill relatif à
l'amélioration des cours d'eau dans le Haut- Canada.

Il a, en conséquence, présenté, le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. 3owatt ait la permission d'introduire un bill pour con-
firmer les, titres aux immeubles dans le Haut-Canada.

Il a, en conséquence, présenté le. dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, etlu pour la
premièie fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que M. Bell ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte qui
règle l'inspection du bouf et du lard.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Bureau,' PlHonorable M*
Morin, M. Desaulniers, M. Beaubien, M. Langeuin, lHonorable M. Cameron, '.Honora-
ble M. Foley, M. Simpson et M. R. W. Scott, pour constater quel serait le système le plus
efficace d'activer la colonisation dans cette province ; et .pour prendre en considératiL4 les
différents rapports des agents des terres du domaine public concernant la vente ou les octrois
gratuits de ces terres, pour en« faire rapport de temps à autre, av7epouvoir d'envoyer quérir
personnes, papiers et records.

Sur motion de M. Azkins, secondé par M. White,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse àASon Excellence le Gouverneur Géné-

rai, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état donnant
les noms de toutes les personnes auxquelles ont été accordées des patentes ou des permis
d'occuper -des terres minérales et autres sur les rives nord deias Kron et S&pérteur'; les
dates des dites patentes ou permis, le montant'payé on céluif que 'on est convenu de payer
pour iceux, la description et 'étendue'des.terres ainsi accordées par patentes -on permis, et
les conditions des dits permis, et les nontants das sur tels permis jusqu'au 1er janvier 1860
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Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à> Son Excellence le Gouverneur Généra
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. W7ite, secondé par M. Aikins,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Géné-

ral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un rapport
constatant la quantité de terre vendue par le collège du Haut- Canada, et l'école royale
de grammaire, depuis le 31 décembre, 1855; le montant reçu sur le produit de ces
ventes et autres antérieures; le montant de l'intérêt sur les ventes; le montant reçu
en rentes durant le dit laps de-,temps ;le montant du principal du fonds de revenu
du dit collége du Haut- Canada ; le revenu en provenant chaque année ;-faisant
connaître quelle partie de ce revenu a été produite par le prix exigé des élèves pour l'on.
seignement et autres fms ; le nombre des professeurs employés dans le dit collége, leurs
salaires et allocations; et le nombre des élèves qui ont fréquenté les classes durant l'année
dernière; le total et la moyenne des élèves qui ont ainsi assisté au susdit collége durant
cette époque; le coût annuel qu'entraîne l'administration de cette fondation, et du fonds
général de revenu de l'institution ; le montant maintenant en main du surplus du fonds de
revenu du dit collége du Haut-Canada; le montant du dit collége du Haut- Canada placé
en prêts; la nature de la garantie acceptée et le délaiaccordé, aussi bien que le taux de l'intérêt.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à> Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial, composé de l'Honorable M. Brown, l'Ho-
norable M. Galt, M. Wallcer Powell, M. Carling, M. Bell, M. Whitney, l'Honorable M.
Dorzon, M. Simard, 'Honorable M. Cameron, M. Ferres et M. Morrison, pour s'enquérir
et faire rapport à cette Chambre au sujet des prix comparatifs du fret par chemin de fer,
exigés pour les marchandises qui passent par le Canada et venant de places étrangères ou
y allant, et les prix du fret pour les mêmes classes de marchandises lorsqu'elles sont expé-
diées aux stations ou des stations du Canada, et l'effet de cette différence de taux sur le
commerce de cette province; le dit comité devant aussi s'enquérir des arrangements pris
par les compagnies de chemin de fer pour l'achat ou l'affrêtement de bateaux à vapeur sur
le fleuve St. Laurent, ou pour le maintien des prix de passage à un taux fixe par les dites
compagnies de chemin de fer, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Sur motion de l'honorable M. Brown, secondé par M. McDougall,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Géné-

ral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indi-
quant les sommes payées annuellement depuis l'union pour l'administration de la justice
dans le Haut et le Bas-Canada respectivement, le dit état devant faire voir clairement la
proportion des dites sommes qui a été dépensée pour les différentes branches du dit service,
et quelle partie des dites sommes qui a été défrayée dans chaque province au moyen de
revenus locaux, et quelle partie à même les deniers publics.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-
néral, priant son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état som-
maire des récettes et déboursés à compte du fonds de rachat des droits seigneuriaux jus-
qu'au 31 décembre 1859; le dit état devant indiquer clairement les sommes provenant
des deniers publics, placées par le gouvernement au crédit du dit fonds, le montant d'in-
térêt sur les deniers suppolés entre les mains du gouvernement, placé au -crédit du dit
fonds, et les recettes provenant de dépenses défrayées sous les différents chapitres de
compte, et les réclamations admises qui ne sont pas encore payées; le dit état devant indi-
quer aussi les montants provenant des licences d'auberge et d'autres sources affectées au
dit rachat, et qui ont été versés dans la caisse publique.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
du fonds de prêts aux incendiés de Québec jusqu'au 31 décembre 1859; le' dit état indi-
quant clairement la somme prêtée à chaque partie, l'intérêt accumulé sur icelle, le, montant
reçu pour tout ou partie du paiement d'icelle, et la balance du principal et de l'intérêt dû
sur chaque prêt.
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Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur G&
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant les balances au débit ou au crédit des comptes entre le gouvernement provincial,
les diverses banques de cette province, et les agents financiers de la province en'Angleterre,
le premier jour de chaque mois depuis le premier janvier, 1859.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son. Excellence le Gouverneur Gé-
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant toutes les nouvelles nominations à des places lucratives permanentes ou tempo-
raires dans les divers départements du service public, et faites par le gouvernement ou des
chefs de département, depuis le 1er juillet, 1858,-y compris le département des sauvages.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Géné-
ral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un sommaire
des divers états obtenus par le gouvernement chaque année des affaires financières des
diverses municipalités dans le Eaut- Canada.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Géné-
ral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un rapport
des administrateurs de l'asile des aliénés à Beauport fLisant voir la manière dont ont été
dépensées les diverses sommes payées à même la caisse publique pour l'entretien de cette
institution depuis la date du dernier rapport publié jusqu'à présent.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant les montants payés à même la caisse publique pour la construction des divers
quais en bas de Québec, pour les réparer et les surveiller; le dit état faisant voir aussi le
revenu provenant des dits quais.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
comparatif indiquantles diverses sommes payées à même la caisse publique depuis l'union pour
l'entretien ou aider à l'entretien de la police, dans le Haut et le Bas- Canada respectivement.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant les diverses sommes payées à M. François Baby, à même la caisse publique, pour
le services de remorqueurs à vapeur en bas de Québec, depuis le commencemen de son contrat
jusqu'à cette date; le montant payé chaque année comme aide directe en vertu du contrat de
M. Baby; le montant payé chaque année à même la caisse publique en déduction des taux
exigés des propriétaires de vaisseau; le montant payé à M. Baby chaque année par les pro-
priétaires de vaisseaux; le montant avancé par le gouvernement pour la construction des
steamers de M. Baby, et le nombre de vaisseaux toués chaque année en vertu de son çontrat.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état
indiquant la balance au crédit de chacun des fonds spéciaux, dans les comptes de la
province, les divers effets publics en lesquels la dite balance de chacun des dits fonds
spéciaux a été placée, le prir payé pour chacun des dits effets publics, et la date de l'achat.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre,,un état
indiquant les sommes avancées à même le fonds d'emprunt municipal aux diverses munici-
palités du Haut et du Bas-Canada, respectivement, jusqu'au 1er mars 1860, le montant
d'intérêt accumulé sur chaque prêt, le montant -reçu à compte du dit prêt pour tout ou
partie du-paiement d'icelui et la balance maintenant due.

Ordonné, Que les adresses précédentes soient présentées à Son Excellence' le
Gouverneur-Général, par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable
Conseil Exécutif de cette province.

Sur motion de l'Honorable M. Brown, secondé par l'Honorable M. Foley,
Ordonné, Que le greffier de cette Chambre soit tenu de se procurer de la compagnie

du Grand Tranc, un état indiquant les recettes et les dépenses de la compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer, depuis l'inauguration du dit chemin jusqu'au 31 décEmbre" 1859';
le dit état devant- faire voir clairement le profit aunuel par mille, et le'profit brut, sur
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chaque section du dit chemin, et ce qu'il en coûte par mille, en somme brute, pour 'faire
fonctionner chaque section du dit chemin.

Sur-motion de M. James Ross, secondé par M. Stirton,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le 'Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie
des comptes pour 1858 de la dépense encourue pour des chemins et ponts dans le Canada-
Ouest, par David Gibson, écuyer, surintendant de chemins de colonisation.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette -province.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Campbell, M. Bell, M.
MilfcKellar, M. Simpson, M. McDougall, M. Chapais, M. Pope, M. Hébert et M. Archam-
beault, pour s'enquérir du fonctionnement du chapitre 32 des actes refondus, relatif à l'agri-
culture, et faire rapport avec toute la diligence convenable,· avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, -papiers et records.

Sur motion de M. ilIcGee, secondé par:M. Laframbroise,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, le
rapport annuel de l'agent en chef des émigrés à Québec, pour l'année dernière, et aussi le
rapport de l'assistant allemand ou norvégien.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie 'de l'Honorable Conseil -Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. Walcer Powell, secondé par M. Burwell,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état,
par chaque greffier de la paix, dans chacun des comtés ou unions de comtés dans le 'Haut-
Canada, indiquant: 10. le nombre de personnes rapportées en 1859, de chacune des
municipalités, dans son comté, comme étant tenues de servir comme jurés en 1860 ; 2°. le
nombre de personnes choisies en 1859, par le bureau des éliseurs de comté, pour servir
comie jurés en 1860; 30. le nombre de membres du dit bureau présents quand les choix
ont été faits; 40. le nombre de jours que le dit bureau a été occupé à choisir des jurés en
1859 ; et du trésorier de chaque comté ou union de comtés dans le Haut- Canada, un état
indiquant: 1°. le montant payé respectivement au greffier de la paix; 20. au sbérif;
3°. au bureau des éliseurs; et, 4°. au crieur, pour services en vertu de la loi des jurés,
durant l'année 1859.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil -Exécutif de
cette province.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender les lois relatives à
l'usure et fixer le taux maximum d'intérêt, étant lu.

M. Mcicken a proposé, secondé par M. Simpson, que le dit bill soit maintenant lu
une seconde fois; et la question ayant été mise aux voix,

Et des débats s'étant élevés,
M. Dunkin a proposé, secondé par M. Turcotte, que les débats soient ajouriiés à jeudi

prochain ; et la question ayant été mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit :-

PoUa:
Messieurs.

.Alleyn, Harwood, 3fcMicken, Sicotte,
Baby, Jobin, Sol. Gén. Morin, Simard,
Camjpbell, Lacoste, Aorrison, Simpson,
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Carling,
Proc. Gén. Cartier,
Désaulniers.
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Galt,
Gould,

Laframboise, Ouimet,
Langevin, Panet,
Loux, Papineau,
Mfacbeth, Playfair,
Donald A. Macdonald,Price,
Mlattice, Roblin,
31c Oann, Rose,
A. P. Macdonald, Sherwood,

CONTRE:

Messieurs.

Sincennes,
Sidney Smith,
Starnes,
Turcotte,.
Webb,
Whitney- et
Wilson.-43.

ins, Malcolm Cameron, Foley,
hambeault, Chapais, Fortie
ubien, Cimon, Gaude
, Connor, Gill,
gar, Cook, Labell
rassa, Coutlée, Lemieu
wn, Daoust, .31c Gee
well, Dorion, Mowat
n Cameron, Finlayson, Notma

Ainsi la question a été résolue affirmativement.

t,

e,

Piché,
Robinson,
James Ross,
Somerville,
Stirton,
Tassé,
Thibaudeau et
White.-35.'

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, -secondé par
'Honorable M. Galt,

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 13 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre un état de la distribution des statuts refondus

qui ont exclusivement rapport au Haut- Canada, en anglais, etz des statuts refondus qui ont
rapport , toute la Province, en anglais et en français. (Papiers de la session No. 15.)

Aussi, des rapports des municipalités pour le Bas- Canada, étant tout ce qui en a été Teçu
par le Secrétaire Provincial. (Papiers de la Session, No. 16.)

M. l'Orateur a informé la Chambre que son warrant pour la nomination des
membres qui devront faire partie du comité général des élections, était sur la; table; et le
dit warrant a été lu comme suit:

Conformément à la 31e clause du chapitre 7 des statuts refondus du Canada , je
nomme par le présent l'Honorable William Merritt, membre pour le. comté de Lincoln ;
Jean Charles Chapais, écuier, membre pour le comté de: Kamouraska ; George Benjamin,
écuier, membre pour la division nord du comté de Eastings; Robert. Bell, écuier, membre
pour la division Nord du comté de Lanark ; Jacques Olivier Bureau, écuier, membre pour,
le comté de Napierville, et Ignace Gill, écuier, membre pour le comté d' Yamaska,
pour être membres du comité général des élections pour la présente sessionj

Donné sous mon seing, ce 13e jour de. mars, 1860.
HENRY SMITH,, Orateur.

Ordonné, Que le dit.warrant soit imprimé.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Clark,-la pétition du révérend Renry Jackson, président, au nom des mem-

bres du circuit de Grafton.
Par M: Sincennes,-la pétition- de 0 Biron -et autres, de -la -paroisse de St. Ours,

comté de Richelieu..

5il~

Aik
Arc
Bea
Bel
Big,
Bou
Bro
Bur
Joh2
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Par M. Daoust,-la pétition de J. L. Leprohon et autres, d'Rochelaga et autres
comtés.

Par M. Wilson,-la pétition du révérend Joseph L. Saunders, président, au nom des
membres du circuit de Lloydtown.

Par M. Dunkin,-la pétition du Très-Révérend Evêque de Montréal, et autres, de la
cité de Montréal; la pétition de la Société Bienveillante des Dames de Montréal, et la péti-
tion de dame Henrietta Geddes et autres dames, membres de la Société Bienveillante des
Dames de Montréal.

Par M. Carling,-la pétition de R. Newton et autres, de la cité de London.
Par M Daly,-La pétition de John J. E. Linton, de Stratford, comté de Perth; la

pétition d'A. Mantrth et autres, de la ville de Stratford, comté de Perth ; et la pétition
de John Jamieson et autres, de la ville de Stratford, comté de Perth.

Par M. Roblin,-la pétition du révérend William Sanderson, président, au nom des
membres de la mission dite " Hinton and Addington Road Mission;" la pétition de W. H.
Campbell et auttes, d'Abinger et autrés townships, et la pétition de John C. Fralick, de
Fredericksburgh.

Par M. Wallbridge,-la pétition du révérend Edward Barrass, président, au nom
des membres du circuit de Frankford et Trenton.

Par M. Playfair,-la pétition du révérend William Short, président, au nom des
membres du circuit de Gananogue.

Par M. Hébert,-la pétition de la municipalité d'Halifax Sud.
Par l'Hlonorable M. Rose,-la pétition de MM. D. et G. Shaw, de la cité de Montréat,

et la pétition de W Barrett et autres, du township d'Hemmingford, comté de iuntingdon.
Par M. Chapais,-la pétition de la corporation du collége 'de Ste. Anne de la Poca-

titre.
Par M. Aikins,-la pétition du révérend E. Eurlburt, président, au nom des membres

du circuit d'Iinisfil; la pétition du révérend Thomas Lawson, président, au nom des
membres du circuit d'Albion ; la pétition du révérend W. R. Dyre, président, au nom des
membres de la Mission Arran ; la pétition du révérend John Hutchinson, président, au
nom des membres du circuit de Durham, et la pétition du révérend Thomas S. Howard,
président, au nom des membres du circuit de Gosfield et Amherstburg.

Par M. White,-.'la pétition du révérend S. G. Phillips, président, au nom des membres
du circuit de Bolton Est et la pétition du révérend D. JM1cDonald, président, al nom des
membres du circuit de Brewers' Mills.

Par M. Pope,-la pétition de l'intitut des artisans et association de bibliothèque-d'Eaton;
la pétition du révérend J. W. Constable, président, au nom des membres du circuit d'Eaton;
la pétition de dame Lucy P. Gillies et autres, d'Eaton, et la pétition de S. E. Hurd et
autres, d'Eaton.

Par M. Stirton,-la pétition du révérend John Douse, président, au nom des membres
du circuit de Wellington et autres circuits.

Par l'Honorable M. Sidney Smith,-la pétition de la municipalité du township d'Ha-
milton, comté de NAorthumberland.

M. Turcotte, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la chambre le
second rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et il trouve sudisants les
avis qui en ont été donnés, savoir: de la municipalité du township de Grimsby,
pour l'établissement d'une ligne entre le Gore A. et la 8e concession du dit township; de
Henry Bancroft et autres, pour l'incorporation de la compagnie des raines du Sud Est du
Canada ; du Maire, des échevins et citoyens de la cité de Québec, pour l'e:-tension des limites
de la cité; de William Sheppard et autres, pour l'incorporation de la compagnie du che-
min de fer des comtés de Drummond et Arthabaska; de l'institut des artisans de lorontoi
demandant qu'il lui soit permis de renoncer - sa-charte et de s'incorporer en vertu del'acte
général; de R. . Hamilton et autres, pour l'incorporation de la société St. George de
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Montréal; de John Fraser et autres, pour l'incorporation de la compagnie des steamboats d
fiontréal et Chamily, connue sous le nom de l Ligne du Peuple;" du conseil municipal
du comté de Middlesex, pour la consolidation de la dette du comté; du vénérable Arthur
Palmer et autres, demandant qu'illeur soit permis de disposer de l'emplacement de l'église St.
George, Gueph, et d'en acquérir un autre pour y ériger une nouvelle église; de D. Davidson
et autres, employés de la banque de Montréal, pour l'incorporation de la société des fonds
de secours annuels et de garantie de la banque de Montréal.

Quant à la pétition* de la compagnie du télégraphe de K[ontréal, demandant que le délai
qui lui est accordé par l'Acte 20 Victoria, cbapitre 175, pour le finir jusqu'à Belle Isle,
et pour construire une ligne transatlantique s'étendant jusqu'en Angleterre, soit prolongé,
votre comité trouve qu'il n'en a pas été donné avis; mais attendu que le délai demandé ne
peut nuire à personne, votre comité recommande la suspension de la 62e règle. Il recom-
mande pareillement cette suspension quant à la pétition de B. M. Moret et autres, de la
paroisse de Notre Dame du Portage, demandant l'érection de la dite paroisse en une muni-
cipalité séparée, attendu que les parties dont les intérêts pourraient être lésés sont informées
de la pétition.

La pétition de l'Asile des Orphelins Protestants, demandant des amendements à sa
charte, n'est pas de nature à exiger la publication d'aucun avis.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a remis à M.
l'Orateur un message revêtu de la signature de Son Excellence.

Et le dit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant dé-
couverts, et il est comme suit
Edmund Head,

Le Gouverneur Général transmet, pour l'information de l'Assemblée Législative, la
copie d'une dépêche du Secrétaire d'Etat, en réponse à l'adresse conjointe de la dernière
session à Sa Majesté, demandant l'extension de la demi-paie aux officiers de la milice qui
ont servi durant la guerre de 1812.

Hôtel du Gouvernement, Québec, 5 Mars 1860.
(Copie.)

DOWNING STREET, 22 Août 1859.
MONIEU,-J'ai eu l'honneur de recevoir et de soumettre à la Reine l'adresse con-

jointe du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative du Canada à Sa Majesté, deman-
dant que les officiers survivants des troupes légères et de la milice incorporée qui ont servi
durant la guerre de 1812, reçoivent la même demie-paie que celle qui a déjà été accordée à
la milice incorporée du Haut-Canada qui fut enrôlée en 1818.

Vous voudrez bien informer les deux Chambres du Parlement Canadien, qu'il a plu à
Sa Majesté de recevoir gracieusement leur adresse.

Vous voudrez bien ajouter que, sans vouloir diminuer en rien le prix des services des
officiers qui se sont distingués d'une manière si remarquable dans les nombreux engage-
ments qui ont eu lieu à l'époque en question, il m'a été impossible de conseiller à Sa Ma-
jesté de se conformer 1 la demande contenue dans l'adresse, attendu que l'admission de ré-
clamations pour des services qui datent d'une époque aussi éloignée, donnerait lieu à des
conséquences qui deviendraiert embarrassantes pour le service public.

J'ai, etc., NwAT~
Ja, tc, (Signé) NEWCASTLE.

Au Très-Honorable (
SIR EDMVND HEAD, Baronnet, etc., etc.

P. S.--J'ai à vous prier de vouloir bien informer M Merrite que j'ai duement reçu
sa lettre en date du 30 juillet dernier, sur ce sujet, et de lui communiquer la décision -du
gouvernement de Sa Majesté contenue dans la présente dépêche.

Sur motion de M. Turcotte, secondé, par M. Langevin,
Ordonné, Que le temps pour. recevoir des, pétitions sur des bills privés ou locaux soit

prolongé jusqu'au vingt-sept de mars présent; pour recevoir les, bills privés ou locaux jus-
qu'au dix, avril prochain, et pour recevoir des rapport. sur iceux, jusqu'au vingt-quatre
d'avril prochain.
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Ordonné, Que M. Langevin ait la permission d'introduire un bill pour étendre les
limites dc la cité de Québec.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Cimon et M. Baby soient ajoutés au comité spécial pour constater
quel serait le système le plus efficace d'activer la colonisation dans cette province.

Ordonné, Que M. Dunkin ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie de chemin de fer des comtés de Drummond et Artlabasca.

E a, en conséquence, présenté le dit bill à la Cambre, lequel a été reçu,.et lu pour la
première tiis, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. A. P. Macdonald ait la permission d'introduire un bill pour conso.
lider la dette du comté de Mlfiddlesex.

Il a, en consequence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Campbell ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie des bâteaux à vapeur de MAontréal et Chambly, connue sous le nom de Ligne
du Peuple.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu,'et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu'elle a rap-
port au bill pour prolonger le délai accordé à la compagnie du télégraphe de Mvntréal,
pour étendre sa ligne jusqu'à la côte Atlantique et au-delà de l' Océan.

Ordonné, Que M. Whitney ait la permission d'introduire un bill pour prolonger le
délai accordé à la compagnie du télégraphe de Montréal pour étendre sa ligne jusqu'à la
côte Atlantique et au-dclà.de l' Océan.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Dunkin ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
société St. George de 3fontréal.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Duncin ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
société des fonds de secours annuels et de garantie de la banque de Montréal.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu'elle a.rap-
port au bill pour annexer la municipalité locale de Notre-Dame du Portage à la munici-
palité du comté de Témiscouata.

Ordonné, Que M. Chapais ait la permission d'introduire un bill pour annexer la
municipalité locale de Notre-Dame du Portage à la municipalité du comté de fémiscouata.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que six cent vingt-cinq copies du rapport du maître général des postes du
Canada, pour l'année 1859, soient imprimées dans lalangue française, et onze cent.soixante-
et-quinze copies dans la langue- anglaise, pour l'usage des membres de cette Chambre.

Sur-motion de l'Honorabl'e M. Gaet secondé parl'HonorableM.leProcureur-énéral
Cartièr-,
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Résolu, Que vendredi prochain, 'cette Chambre se formera en comité de" toute la
Chambre pour prendre en considérationzcertaines résolutions'projetées relatives aux licences
de magasin, d'auberge et autres, dansles territoires non organisés ýde cette province.

Ordonné, Que six cent vingt-cinq copies du rapport du. commissaire des travaux
publics pour l'année '1859, soient imprimées dans la langue française, et onze cent soixante-
et-quinze dans la langue anglaise, pour l'usage des membres de-cette Chambre.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour refondre les actes relatifs-aux
municipalités et aux chemins dans -le Bas-Canada, étant lu,

Le bill a, en conséquence, été lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial'composé
de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, l'Honorable M. Drummond, l'Honorable
M. Sicotte, l'Honorable M. Lemieux, M. Turcotte, M. Dunbar Ross, M. Laberge, M. Gill,
M. Lacoste, M. Chapais, M. Desaulniers, M. Dunkin, M. Jobin, M: Dufresne, 'M. Archam-
beault, M. Ferres, 'M. Pope,' X Beaubien, M. Fournier, 'M. Bureau, X. LeBoutillier, M.
Piché, M. Cimon, M. Somerville, M. Heath, -M. Wèbb etiM. Tassé, et chargé de faire rapport
avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et
records.

,L'ordre du jour pour la' seconde lecture du bill' pour -accorder une aide ultérieure' à la
ligne canadienne des steamers et pour le prolongement de la ligne télégraphique jusqu'à
Belle-Isle, étant lu,

L'Honorable M. Sidney Smith a proposé, secondé par l'Honorable M. Rose, que
le bill soit maintenant lu une seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Le bill a, en conséquence, été -lu une seconde fois, et renvoyé de nouveau à.un comité

de toute la Chambre.
Alors, la question : Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil, ayant été proposée,
M. Mc Gee a proposé pour amendement, que tous les mots après " Que," jusqu'à la fin de

la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacées par les suivants: " il soit donné
"instruction au comité de 'constater s'il ne serait pas possible que le bénéfice de la subven-
"tion considérable projetée fût jusqu'à uncertain point partagé par les constructeurs de
"vaisseaux et machinistes du pays, au moyen de la construction en Canada d'un ou
"plusieurs des vaisseaux qui devront par la suite être ajoutés à la ligne canadienne."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:-

PoUR:
Messieurs

Aikins, Cook, D. A. Macdonald, James Ross,
Bell, Dorion, Mattice, Rymal,
Biggar, Dubord McDougall, Somerville,Bourassa, Finlayson, Mc Gee, Stirton,
Brown, Foley, Mowat, Thibaudeau,
Bureau, Gould, Notman, Wallbridge,Burwell, Harcourt, Papineau, White,
Clark, Jobin, Patrick, ' Wilson et
Connor, Laframboise, Walker Powoell, Wright.-36.

-CONTRE:
Messieurs

AegDesaulniers, Langevin, Price,
Archambeault, Dionne, Laporte, -Roblin,Baby, Dufresne- Le .Bdutillier, Roseî .
Beaubien, Dunkin, Loùx, Richard s &ott,
Benjamin, Ferres còëth . Williairi- Uö
Burton, Fortier a
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John Cameron, Foster, A. P. McDonald, Sicotte,
Campbell, Fournier, McMicken, Simard,
Carling, Galt, Meagher, Simpson,
Caron, Gaudet, Sol. Gén. Morin, Sincennes,
Cayley, Gill, Morrison, Sidney Smith,
Proc. Gén. Cartier, Harwood, Ouimet, Starnes,
Cauchon, Beath, .Panet, Tassé,
Chapais, Hébert, Playfair, Turcotte,
Cimon, Labelle, Pope, Webb et
Coutlée, Lacoste, Wlia.m F. Powell, Whitney.-64.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est, en conséquence, formée en le dit comité, et après y avoir siégé

quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et l'Honorable M. Harwood a fait rapport
que le comité avait passé le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité pour considérer la motion
qui a été faite vendredi dernier, que des subsides soient accordés à Sa Majesté, étant lu.

La Chambre s'est, en conséquence, formée en le dit comité, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M Benjamin a fait rapport que le
comité avait passé une résulution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. Galt,

La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 14 Mars 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'honorable M. Cameron,-la pétition de la division de Phumhollow, No. 360 ; la

pétition de la division du centre d'Eramosa, No. 340 ; la pétition de la division de Lands-
down, No. 189 ; la pétition de la division de Cheltenham, No. 350 ; la pétition de .la divi-
sion de Darlington, No. 376 ; la pétition de la division de Salem, No. 270 ; la pétition
de la division de Livingston, No. 203; la pétition de la division de Hallin, No. 391; la pé-
tition de la division de Crosshill, No. 113 ; la pétition de la division de Mount Meldrum,
No. 210 ; la pétition de la division de Canton, No. 133 ; la pétition de la division de
Lochiel, No. 115 ; la pétition de la division de Bloomfield, No 149; la pétition de la divi-
sion d'Omemee, No. 114 ; la pétition de la division d' Unionville, No. 280 ; la pétition de
la division de Bothwell, No. 84 ; la pétition de la division de Brighton, No. 18; la pétition de
la division des Cascades, No. 155; la pétition de la division de Bytown, No. 224; la pétition
de la division de Tainsville, No. 354 ; la pétition de la division de Meaford, No. 314 ; la
pétition de la division de Adhesive, No. 118; la pétition de la division de l'Etoile de Sim-
coe, No. 371; la pétition de la division de Phillipsville, No. 326 ; la pétition de la division
de South Westmeath, No. 159 ; la pétition de la division de Springhill, No. 336; la péti-
tion de la division de Haldimand, No. 56 ; la pétition de la division de Sandhill, No. 258;
la pétition de la division de Bolton, No. 211; la pétition de la division de Cumminsville,
No. 230 ; la pétition de la division de Packenham, No. 38 ; la pétition de la division de
Foodville, No. 397 ; la pétition de la division d' Oxford, No. 383 ; la pétition de la Grande
Division; la pétition de la division de Peel, No. 344 ; la pétition de la division de Cobourg
No.9;la pétition de la division d'Alma,No. 186; la pétition deladivsion de MiltonNo.69;la
pétition de la division de Glengary, No. 21; la pétition dela division de Ramsay, No. 407;
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la pétition de la division de Glanford, No. 269; la pétition, de,,la division de Peterborough,
No. 45 ; la pétition de la division de' Se. Thomas, No.196.;.lapétition de la division de la
Fidélité, No. 44 ; la pétition de la division de Ross, No. 235; a, pétition de la divisidn de
Hawksville, No. 23; la pétition de la division d'Aurora, No. 106 ; la pétition de. la.diii.
sion de Fergus, No. 213; la pétition de la division' d' Ontarij, No.. 26 ;.la pétition.d dla-di
vision de Wellington Square, No. 103 ; la pétition de la division de Churchville, No. 177;
la pétition de la division de Port Credit, No. 96 ; la:pétition de la division de Merrittville,
No. 274; la pétition de la division de la Vertue, No. 94;' la pétition de la division- de Fitz'
roy, No. 289 ; la pétition de la division de Sharon, No. 222 ; lIpétition de la, division de
iMoretown, No. 153 ; la pétition de la division de Bradford, No. 148.; la'.pétition de la' di-
vision du jardin d'Eden, No. 207; la pétition de la division. de New, E dinburgh, : No. 337;
la pétition de la division de Newburgh, No. 77 ; la pétition de. la , division' de Crimée; No
225 ; la pétition de la division de Pittsburg, No. 163 ;. la pétition de la division ,de 'East
Whitby, No. 53 ; la pétition de la division de Drayton, No. 349 ; la pétition de la division
de Springßeld, No. 365 ; la pétition de la division de. Prescott, No. 15 ; la pétition. de la
division de Grimsby, No. 172 ; la pétition de la division de l'Etoik .de l'Est,. No. 204:;' la.
pétition de la division de Colborne; la pétition de la division rurale ; la pétition de la divi-
sion de Lennox, No. 32,' et la pétition de la division de Cornwall, No. 91; tous" iils de
la tempérance.

Par M. Jhn' Cameron,-la pétition de W Grace et autrès, de la' ville de Lindsay.
Par M. Mc Gill,-la pétition de T. G. Proulx, et autres, commissaires d'écolede lapa-

roisse de St. Antoine de la Baie, comté de Yamaska.
Par M. Macbeth,--la pétition du conseil municipal du comté d'Elgin.
Par M. McLeod,-la pétition du conseil de ville de la ville de 'Sandwich.
Par M. Dionne,-la pétitionid'Alexander Fraser'et Jean Etienne Praier, notaires, de la

paroisse de St. Jean Baptiste de l'Isle Verte, comté de Témiscouata.
Par M. Tett,-la pétition du conseil municipal des comtéi unis de Leeds et Grenm7le.
Par M. Dorland,-la pétition de James Jacques et autres.
Par M. Panet,-la pétition de dame Charlotte de Salaberry, veuve- de feu Augustùs

Hatt.
Par M. Holmes,-quatre pétitions du conseil municipal des comtés unis de 'Euron et

Bruce.
Par M. Pope -la pétition du révérend Benjamin Cole, président, au nom des'mem-

bres du circuit d'Irlande; la pétition du révérend, W. Coleman, président, 'au nom des
membres du circuit de Hungerford; la pétition du révérend E. Salloios, président,-au
nom des membres de la mission dite I Teeswater and. Belmore Mission'," et la'pétition du.
révérend James Elliot, président, au nom des membres du. circuit de ' Québec, Richmond
et autres.

Par l'Honorable M. Rose,---la pétition de l'institut des artisans de Montréal.
Par l'Honorable M. Allegn,-la pétition de dame, X. TBradshaw, présidente. et

autres dames, membres de l'asile des dames protestantes de Québec; -tIa étitionde1 , la.
corporation de l'asile du bon pasteur de Québec.

Par l'Honorable M. Sherwood,-la pétition de l'institut des artisiais 'de Brcm'7ile.
Par l'Honorable 'M. Mobat,-deux pétitions du -onseil' de ville de la ville de

Whitb>y.

Par l'Honorable M. #Orrisson,-la pétition de 2homas Dallas et aitres,.d Orillui;
la pétition du révérend K. Creighton, président,.au nom des miéibres-dä*irciit de~ Gol-
lngwoocl Harbour ; et-la pétition du révérend George 2. Rcardson prééident, au nom
des membres du circuit de %Nottawasaga.

Par M. Whitney,-la pétition,.du révérend W. H. Barewell, prèdidenti, aù nom' des
membres 'du circuit de Stanstead; la pétition durévérend Johw'o'kinsprésidentrauloni'
des représentants de divers circuits wesléyens de. suoiet'a tres"comtésjet làapétitioii
du révérend M. McDonald,,gprésident, au nomde'repréent!tsde diver cieruitswesléyéns
de Sanstead-et' autres. comtés.
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Par l'Honorable M. le Procureur Général -3Macdonalds,-la pétition du Révérend W.
Pollard, président, au nom des membres des circuits de Lennox, Addington et Frontenac;
et la pétition du révérend William Pollard, président, au nom des membres du circuit de
Kigston.

Par M. Lox,-la pétition du révérend John Carroll, président, au nom des membres
de la mission dite " Long Island Locks Mission.'

Par l'Honorable M. Brown,-la pétition du révérend Robert Brown, président, au
nom des membres du circuit de St. Andrew's.

Par M. Bürwell,-la pétition du conseil municipal du comté d'Elgin.
Par l'Honorable M. Sidney Smith,-la pétition du révérend W. C. Henderson, pré-

aident, au nom des membres du circuit de Plainville; la pétition du révérend W. H. Poole,
président au nom des membres du circuit de Cobourg, et la pétition du révérend N R.
Wlloughby, président, au nom des membres du circuit de Baltimore.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De J. E. Turcotte et autres, des lrois-Rivières; demandant qu'il soit passé un acte

pour incorporer le collége des Trois-Rivières.
Du révérend L. Roy et autres, du township de Bégon comté de .Témiscouata; deman-

dant de l'aide pour faire un chemin.
De la compagnie de navigation de la rive nord du St. Laurent; demandant un acte

d'incorporation.
Du maire, des conseillers et citoyens de la ville de St. Byacinthe; demandant de l'aide

pour améliorer la navigation de la rivière Yamaska.
Du révérend Robert Graham, président, de la part des membres du circuit de Brock;

du révérend Thomas BUadwen, président, de la part des membres du circuit de Bayfield; du
révérend Samuel Tucker, président, de la part des membres du circuit de Sandwich, et
du révérend A. Sutherland, président, de la part des membres du circuit de Niagara ;
se plaignant des procédés de l'Uuniversité de Toronto, et demandant au nom de l'église
méthodiste wesleyenne, que tous les colléges du Haut- Canada, à quelque dénomination
qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite Université.

- De Christopher E. Wurtell, maire, et autres, des townships de Windsor et Stoke, comté
de Richmond ; demandant que les cinq premières concessions du township de Windsor
soient érigées en une municipalité distincte sous le nom de " St. George de Windsor."

Du conseil de ville de la ville de Dundas; demandant que l'acte 22 Vict., chap. 74,soit amendé de manière à donner au conseil municipal de la ville de Dundas, le pouvoir-de
consolider sa dette et d'émettre de nouvelles débentures pour racheter cette dette.

De la municipalité du township d'Elizabethtown ; demandant que la compagnie du
chemin de fer d' Ottawa et Brockville, soit autorisée à émettre des bons privilégiés au mon-
tant de deux cent vingt mille louis.

De C. W. Prouty et autres, des comtés de Compton et S&antead;deimandant de l'aide
pour faire un chemin.

Du conseil municipal du comté de Norforlk; demandant que la loi des écoles du Haut-
Canada ne soit pas amendée.

De P. R. Tranchemontagne et autres, de la paroisse de Berthier, comté de Berthier;
demandant un acte d'incorporation sous le nom de "La Commune de Berthier."

De l'institut des artisans de r Orignal; demandant que l'aide ci-devant accordée à
cette institution lui soit continuée.

Du révérend C. Frachon, et autres, professeurs et régents du collége de L'Assomption;
demandant de l'aide.

Du conseil de ville de la ville de Sandwich; de la municipalité du township .de ma-
den; de la municipalité du township de Maidstone, et de la municipalité du township
d'Anderson; demandant de l'aide pour ouvrir un chemin conduisant du Fort Malden, sur
la rivière Dét oit, jusqu'à Maidstone Cross.

De la municipalité du township de Bristol, comté de Pontiac; demandant que les
marchands de bois et autres intéressés à ce commerce sur la rivière Ottawa et ses tributai-
res, ne soient pas incorporés.
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De la municipalité du township de Pelham, comté de welai:rèmändant que le bu.
reau' d'enregistrement maintenant établi dans le village de Fonthill, soif£tiansféré.au village
de Welland.

De Henry Storms, de Queenstown; demandant qu'une pension -lui soit accordée pour
services rendus durant la dernière guerre avec les Etats-Unis.

De la société de bibliothèque et institut des artisans de Fonthil; demandant que
l'aide ordinaire ci-devant accordée .à cette institution lui soit continuée.

Du conseil municipal du comté d'Elgin ; demandant que le taux légal de l'intérêt ne
soit pas fixé à plus de 8 pour cent.

De Mattkew Enright et autres, de la cité de Qu6bec; de W. H. Alizander et autres,
de la cité de Quebec, et de P. M. Hardy et autres, -de la cité de Québec.; demandant l'a-
brogation de cette partie de l'acte 22 Victoria, chapitre 18, qui réimpose un droit. sur les
papiers-nouvelles.

De J. P. Read et autres, marchands de bois, et autres intéressés résidant sur la rivière
Ottawa et ses tributaires ; demandant un acte d'incorporation.

De Francis . Whitelaws et autres, de la ville de Niagara, et de Joshua Breadner et
autres, de Montréal; demandant l'abrogation du droit de dix pour cent sur les livres.

De madame Emilie St. Germain, veuve de feu Charles Turgeon, de la cité de Quibec;
se plaignant de certains griefs et demandant justice.

De . R. Mallory et autres, du township 'd'Hamilton, et de John Fisher et autres,tdu
township d'Haldimand; demandant qu'il soit passé un acte pour contraindre les municipa-
lités en défaut dans les.comtés-unis de Northumberland et Durham, à se charger de leurs
chemins respectifs et à payer l'intérêt sur ce qu'ils coûtent.

De l'institut des artisans de Dunnville; 'demandant que l'aide ci-devant accordée à cet
institut lui soit continuée.

.Ie J. B. Warren et autres, du village d'Oshawa; demandant qu'il soit passé une loi
de banqueroute.

Du dispensaire de Montréal; demandant de l'aide.
-De la corporation de l'asile de Montréal, pour les femmes fgées et infirmes et pour les

orphelins; demandant que l'aide ci-devant accordée Î% cette institution lui soit continuée.
De l'hôpital général de Montréal; demandant que l'aide ci-devant accordée à. cette

institution lui soit continuée.
De l'asile des orphelins catholiques romains de Montréal; demindant de l'aide.
De la municipalité de la paroisse d'Hébertville, comté de Chicoutimi; demandant de

l'aide pour faire le chemin de Kinogami, et pour construire des ponts sur les rivières Çki-
coutimi, au Sable, et Kaskonia.

De la municipalité de la paroisse d'Hébertville, comté de Chicoutimi; demandant que
le prix des terres de la Couronne dans le dit comté, soit réduit au prix de vingt cents par
arpent, comme autrefois.

De N. Dupuis etautres, de la Grande Rivière, comté de Gasp; se plaignant de certains
griefs, et demandant justice.

Dele, municipalité delaparoisse d'Hébertville, comté de Chicoutimi; demandant qu'une
on plusieurs personnes désintéressées, et hors du dit comté, soient nommées.arbitres pour
décider quelle estlameilleure des deux places pour bâtir un quai, savoir: -St. Alphonse de la
Grande Baie, ou le village de Chicoutimi.

De la municipalité de la paroisse d'Rbertuille, comté de Chicoutimi; demandant que les
lois postales soient amendées.

M. John. Cameron a proposé, secondé par M. Robinson, que la pétition de, Moses
cNeil, du comté de Victoria, représentant qu'il a perdu la vue, qu'il est incapable de se

supporter lui même et sa famille, -et demandant du secours, soit' renvoyée à un- comité
spécial composé de l'Honorable M. Brown, l'Honorable M. Cameron, M. Playfair, M. Tett
et l'auteur de la motion,'pour en examiner le contenu et faire rapportavec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records; et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a étérésolue négativement.
M. Jnn Camieron a proposé, secondé par 'M. Rob'inson, que' lapétition de )ichael

cDondgh; du townshipéde Karaï comté d' Oneario;e plaignat:de certains griefs relatifs
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-1 sa réclamation dans l'affaire de la concussion de Baines et Shortis, soit renvoyée à, un
comité spécial, composé de l'Honorable M. Foley, M. Robinson, M. Gould, M. Gowan et
l'auteur de la motion, pour en examiner le contenu et faire rapport avec toute la diligence
convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records; et la question
ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

M. Dun7in, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
premier rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité prendla liberté de recommander que son quorum soitréduit àaseptmembres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à sept membres.

Ordonné, Que M. (ark ait la permission d'introduire un bill pour amender la loi re-
lative à la substitution des affirmations à la place des serments.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. McMicken ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à la
réduction des frais de justice dans le recouvrement des dettes, et à l'abolition de l'empri-
sonnement pour dette.

Il a, en conséquence, présentéle dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Simpson ait la permission d'introduire un bill pour établir la ligne
de concéssion entre le Gore A et la huitième concession du township de Grimsby.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde'lecture en a été ordonnée pour demain.

L'Honorable M. Aleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a remis à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

' Et le dit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:
Edmund Head,

Le Gouverneur-Général transmet pour l'information de l'Assemblée Législative la copie
d'une dépêche du Secrétaire d'Etat pour les colonies, accusant la réception de l'adresse
conjointe de la dernière session, touchantila compagnie de la Baie d'Hudson.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, 5 mars 1860.

(Copy-No. 75.) Downing Street,
30 mai 1859.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre lettre, No. 57, du 7 dit
courant, transmettant une adresse de la législature du Canada à la Reine, au sujet de la
compagnie de la Baie d'H2lson.

J'ai, etc.,
(Signé) CARNARVoN,

En l'absence de Sir E. B. LYTToN.
Au Très-Honorable

Sir E. Read, Baronnet, etc., etc.

Ordonné, Que M. John Cameron ait la permission d'introduire un bill pour conso-
lider la dette de la ville de Bowmanvite.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à, la Chambre, lequel a été reçuiet lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, -Que M4..Dn7cin ait la permission d'introduire un bil fpour amender l'acte
.pour changer la tenure des terres des sauvages dans le township de Dirh7iam
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à-la Chambre, lequel a été reçu, et la pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour demain.

Message du Conseil Législatif par John Fennings Taylor, écuyer, -l'un des -maîtres en
chancellerie.

M. L'ORATEUR,
Le Conseil Législatif informe cette Chambre qu'il a nommé les Honorables MM.

Simpson, Xlls, Murney, Alexander, Cambell, Masson, Archambeault, Hollúi Smith,
Armstrong. et Panet, pour agir de la part de leurs Honneurs, comme membres du comité
conjoint des deux -Chambres au sujet des impressions dela Législature, et s'unir aux
membres de l'Assemblée Législative nommés pour cet objet par la résolution, dont copie
est contenue au message sur ce sujet, reçu de,cette-Chambre lundi dernier.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de l'Honorable M. Cameron, secondé par M. McDougall,
Résolu, Que cette Chsmbre se forme immédiatement en comité pour prendre en con-

sidération le sujet de la loi des licences.
La Chambre a'est en conséquence formée en le dit comité, et après y avoir siégé pen-

dant quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Playfair a fait rapport que
le comité avait passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M Playfair a fait rapport de la résolution en conséquence, laquelle a été lue comme

suit :
Résolu, Qu'il est expédient :de pourvoir par une loi au 'règlement.de:la.v.ente en dé-

tail des liqueurs. enivrantes en cette .province.
La dite résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.
Ordonné, Que PHonorable M. Cameron ait la permission d'introduire un bill pour ré-

gler la vente des liqueurs enivrantes en cette province.
Il a, en conséquence, présenté le dit billà la Chambre, lequel a ·été reçu, .et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Sur motion de M. Fournier, secondé par M. Price,
Résolu, Qu'il.soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé-

éral, priant SonExcellence de vouloir bien faire mettte.devant cette Chambre'un état in-
diquant le montant des deniers perçus pour bois vendüs sur les terres de la Couronne, dans
les comtés de Montmagny, l'Islet, Kamouraska, Témiscouata, Rimnski, Bonaventure, Gaspé,
Chicoutimi et Saguenay,. pendant ces quatre dernières années, spécifiant quelle quantité
de ces bois a été exportée .de cette province, d'aucun de.ces comtés, par la voie des rivières
St. Jean et Ristigouche.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le 'Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

M. l'Orateur, conformément au chapitre 4 des statuts refondus du Canada, a appelé
1'Hoùorable M. Dorion, membre pour la cité de Montréal, à le remplacer temporairement.

L'Honorable M. Dorion a, en conséquence, pris lefauteuil de:la. Chambre.
Et après quelque temps, M. l'Orateur a repris le-fauteuil.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer un Lycée à Compton,
sous le nom de " Lycée de Compton,"'étant lu,

Le bill a été, enconséquence, lu une' secoide fois, et renvoyé au.comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer .'Les( illes:de:Ste.
,Anne," de st. Jaques d cgan, pour les finaede l'éducationgétant'iu,

Al1
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Le bill a, en conséquence, été lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

Sur motion de M. Dufresne, secondé par M. Labelle,
La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 15 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, un état des affaires de la compagnie du

ohemin de fer de Montréalet Champlain, pour l'année 1859. (Papiers dela Session, No. 17.)
Aussi, un état des biens-meubles et immeubles de l'institut des artisans de M1fontréal,

en conformité de l'acte 8 Victoria, chapitre 93.
Immeubles - - - - - - - - - - $35,137 85

Meubles - - - - - - . - - . 3,828 30

Livres, papiers, etc., dans la bibliothèque et le musée - - 8,000 00
Dettes dues à l'institut - - - - - - - 1,008 00
Argent entre les mains du trésorier - - - - - 1,790 07

Total . - - - - - - $44,764 22

A. MURRAY,

Montréal, 14 mars 1860. Secrétaire-correspondant.

Aussi, une lettre reçue par le greffier, de l'Honorable Secrétaire Provincial, trans-
mettant pour l'information de l'Assemblée Législative, certains documents requis.par ordre
de la Chambre, le 5 mars courant, au sujet des statuts refondus du Canada, et du Haut-
Canada. (Papiers de la Session, No. 15.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:-
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de l'Honorable Malcolm Cameron et autres,

de Sarnia.
Par M. Whitney,-la pétition de l'Honorable George Mofatt et autres, de la cité de

Montréal.
Par M. Walker Powell,-la pétition d'Edward P. Ryerse et autres, de Port Ryerse.
Par M. Simpson,-la pétition de W. Mc Giverin et autres, de St. Catharines; et la

pétition de Charles Pierson et autres, de Niagara.
'Par M. Burton,-la pétition de Francis Beamish et autres, de Port Hope.
Par M. lett,-la pétition de Wm. Fitzsimmons, maire, et autres, de Brockville; la

pétition de James Turner, J. P., et autres, de Gananoque et ses environs; et la pétition
de C. Leggo et autres, du village de Mirrickville.

Par M. olmes,-la pétition de messieurs Willianm Seymour et compagnie, et autres,
de Goderick.

Par M. Playfair,-la pétition de la municipalité du township de Montague, comté de
Lanark.

Par M. cDougall,-la pétition de la bibliothèque par souscription et institut des
artisans de Woodstocl, et la pétition du Révérend John Bredin, président, au nom' des
membres du circuit de Woodstock.

Par M. Laporte,-la pétition de H. Lionais et autres, du nouveau village de St. Jean
Baptiste, côteau St. Jean.

Par M. Daly,-la pétition du révérend Isaac Crane, président, au nom des membres
du circuit d'Elma, et la pétition de Robert Bingham et autres, du village de Trowbridge,
comté de Perth.

Par M. Biggar,-la pétition de. W A. Whitney et autres, du township de Burford,
comté de Brant.

Par M. Patrick,--la pétition de c.H: Peck et autremsde PrescoCtt
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Par M. Rymal,-la pétition du révérend M. Fawcett, président, au nom des membres
du circuit de Grimsby, et la pétition d'Adam Brown et autres, de-la cité d'Hamilton.

Par M. Robinson,-la pétition de W P. Howland et-autres, de la cité- de Toronto.
Par M. White,-la pétition du révérend R. L. Tucker, président, au nom des

membres du circuit de Georgetown; la pétition de . Baxter et autres, de Wellington
Square et ses environs; et la pétition du révérend G. Goodson, président, au nom des-
membres du circuit de Milton.

Par l'Honorable M. Brown,--la pétition de E. M. Locke et' autres, de la -ville de
Mount Forest, comté de Grey.

Par M. 'Wright,-la pétition du révérend James Elliot, président, au nom des membres
du circuit de Québec; la pétition du révérend W. Mc Cullough, président, au nom dès
membres du circuit de St. Catharines; la pétition du révérend John'Sh w,.président,
au nom des membres du circuit 'de SmithvilUe; la pétition du révérend W Willoujhby,
président, au nom des membres du circuit de Yonge Street (nord); la pétition du révérend
Henry Wilkinson, président, au nom'des membres du circuit de Yonge Street (sud); et la
pétition du révérend Thomas Campbell, président, au nom des membres du circuit de
Markham.

Par l'Honorable M. Nowat,-la pétition de. W. H. Gibbs, et autres, d' Oshawa.
Par M. Aikins,-la pétition du révérend J. Morris, président, au nom des membres

du circuit de Brampton.
Par M. W. Scott,-la pétition de l'institut des artisans de Galt.
Par M. Le Boutillier,-deux pétitions du révérend J. B. Michaud, et autres, des.

paroisses de Ste. Anne des Monts et Cap Chat, comt de Gaspé.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de H. A. owe, et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du révérend Henry Jackson, président, de la part des membres du circuit de , Grafton;

du révérend Joseph L. Sancers, président, de la part des membres du circuit de Lloydown;
du révérend William Sanderson, président, d'e la part 'des membres de la mission dite
Addington Road et Flinton Mission; du révérend Eclward Barrass, président, de la part
des membres du circuit de Frankford.et Trenton; du révérend William Short,, président,
de la part des membres du circuit de Gananogue; du révérend E. Hurlburt, président, de
la part des membres du circuit d'innisft; du révéiénd Thomas Lawson, président, de la
part des membres du circuit d'Albion; du révérend W. R. Dyre, président; de'la part des
membres de la mission d'Arran; du révérend John Hutchison, président, de la, part des
membres du circuit de Durham; du révérend S. G. Phillips, président, de la part des
membres du circuit de East'Bolton; du révérend D. McDonald, président, de la part des
membres du circuit de Brewers .Mills; du révérend T. W Constabe,'président, de la part des
membres du circuit d'Eaton; du révérend John Douse, président de la part-des. Membres
du circuit de Wellington, et autres; et du révérend Thomas S. Howard,.président., de la
part des membres des· circuits de Gosfeld et Amherstburg,-se plaingnant des procédés de
l'université de 'foronto; et demandant au nom de l'église'méthodiste wesléyenne, que
tous les colléges du Haut-Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent, -soient
placés eur »le même pied par rapport,à'la dite université. '

De C. Biron, et autres, de la paroisse de St. Ours, comté de Richelieu; représentant
que les vaisseaux américains qui naviguent sûr les canaux du Canada, jouissent 'de piivi-
lèges refusés aux vaisseaux' canadiens qui naviguent sur les ei américaines; au détriment
de ces derniers, et demandant justice.

De J.-L. Leprohon, et autres, d'Hochelaga, et- autres comtés; demandant qu'il soit
passé un acte pour incorporer la compagnie du chemin macadamisé de' Lava.-Aàrgenteui,

errebonne et des Deux-Montagnes. - .
Du très révérend lord évêque de Montréal, et autres, de la cité de Montréal; deman-

dant un acte d'ineorporation sous le-nom de l'assoeiation des beaux arts de Montréal.

63
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De la société bienveillance des dames de Montréal; demandant de l'aide.
De dame ifenriette Geddes, et autres dames, membres de la société bienveillante des

dames de Montréal; demandant de l'aide pour la maison de refuge de Montréal.
De R. ewton, et autres, de la cité de London; demandant l'abrogation du droit de

dix pour cent sur les livres.
De John J. E. Linton, de Stratford, comté de Perth, John Jamieson, et autres, de

de la ville de Straford, comté de Perth, dame Lucy P. Gillies, et autres, d'Eaton,
S. H Hurd, et autres, d'Eaton; demandant qu'il soit passé un acte pour empêcher la fa-
brication et la vente des boissons enivrantes, excepté pour les fins de la médecine et des
arts.

De A. Mantrith, et autres, de la ville de Stratford, comté de Perth; demandant qu'il
soit passé une loi pour exempter de la saisie-exécution le patrimoine de la famille.

De W. H Campbell, et autres, d'Abinger, et autres townships; demandant q.ue les
townships d'Abinger, Denbigh, Lyndoch, Effingham et Ashby, soient unis au comté
d'Addington pour les fins judiciaires, municipales et autres.

De John C. Fraick, de Fredericksbu.rg; demandant qu'une pension lui soit accordée
pour services rendus durant la guerre avec les Etats- Unis, en 1812.

De MM. G. & D. Shaw, de la cité de Montréal; exposant que la subvention addi-
tionnelle, demandée par MM. Edmonstone, Allan & Cie., ne devrait pas.être accordée;
mais que, si elle l'était, elle soit également partagée entre eux et la compagnie susdite, ou
que les subventions soient entièrement abolies.

De W. Barret, et autres, du township d'Hemmingford, comté d'Huntingdon; deman..
dant que la partie ouest du dit township soit érigée en une municipalité distincte.

De la corporation du collége de Ste. Anne de la Pocatière; demandant une augmenta-
tion d'aide.

De l'association de la bibliothèque et institut des artisans d'Eaton; demandant de
l'aide.

De la municipalité du township d'Hamilton, comté de Northumberland; demandant
qu'il soit passé un acte pour contraindre les municipalités en défaut dans les comtés de
Northumberland et Durham, à se charger de leurs chemins respectifs et à payer l'intérêt
sur ce qu'ils coûtent.

De la municipalité d'Halifax Sud; demandant qu'aucun changement ne soit fait dans
les présentes limites de la dite municipalité, et qu'aucune partie de la dite municipalité ne
soit unie au township voisin.

M. Turcotte, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambrie le
troisième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné les pétitions de la municipalité du village de New Hamburg;
de P. E. Mariez, et autres, demandant l'incorporation de " La Société de Navigation de
Terrebonne," et de Christopher E. Wurtele, et autres, demandant l'érection d'une nouvelle
municipalité sous le nom de St. George de Windsor, et il trouve suffisants les avis qui en
été donnés.

Quant à la-pétition de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa, de-
mandant qu'il lui soit permis d'émettre des bons privilégiés, et certains pouvoirs, votre
comité trouve que l'avis ne contenait aucune mention de l'émission projétée, et qu'il est en
conséquence insuffisant quant à cette disposition qui aurait l'effet de préjudicier considéra-
blement aux intérêts des porteurs de bons actuels, mais que pour toutes autres fins, il est
suffisant.

La pétition de J. E. Tzrcotte, et autres, demandant l'incorporation du collége de
Trois-Rivières, n'est pas de nature à exiger la publication d'aucun avis.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à sept membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à sept membres.

Ordonné, Que M. Turcotte ait le permission d'introduire un bill pour incorporer le
collége des Troi.Rivières.
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Il a, en conséquence, présénté le dit bill à la Cambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi'prochain.

Ordonné, Que M. Bourassa ait la permission d'introduire un bill pour légaliser cer-
tains actes des inspecteurs de chemins et sous-voyers.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été'ordonné pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Webb ait la permission d'introduire un bill pour ériger le township,_
de Windsor, dans le comté de Richmond, en deux municipalités distinctes, dont l'une-sera
désignée sous le nom de township de St. Georce de Windsor,, et l'autre sous son nom.
actuel de township de Windsor.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en, a été ordonnée pour lundi prochain.

L'Honorable M. Âlleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en,
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse à une adresse'
de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, pour le rapport annuel de l'agent en
chef des émigrés, à Québec, pour l'année dernière; et aussi, le rapport de l'assistant
allemand ou norvégien. (Papiers de la Session, Yo. 18.)

Ordonné, Que M. Simpson ait la permission d'introduire un bill pour diminuer le
nombre de licences pour la vente en détail de liqueurs enivrantes.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Gill ait la permission d'introduire un bill. pour légaliser les brevets
de certains clercs, de notaire.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour, la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. W. Scott ait la permission d'introduire un >bill pour amenderl'acte
intitulé: " Acte pour incorporer le village de Neo Hamburg, dans:le comté de Wa-.terloo."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la'
première fois, et la seconde lecture en a été-ordonnée pour lundi-prochain.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial, composé» de M. Dunbar Ross, l'Honorable.
M. le Solliciteur'Général Morin, l'Honorable M. Dorion, l'Honiorable M. Lemieux, M.
.Morrisson, M. Simard M. Ferres, M. Mc Gee, l'Honorable M. Loranger, M. Conno M.
Beaubien, l'Honorable M. Rose et M. Starnes, pour s'enquériri de la cause des désastres
arrivés aux vaisseaux et steamers transportant des passagers du Royaume- Uni et d'ailleursr
en Canada, ou à des places voisines en destinâtion du Canada, en tatant que cette cause,
pourra être constatée, et faire rapport à cette Chambre des mesures propres"à prévenir
de semblables calamités à l'avenir, et des moyens de punir les personnes dont la négligence
a été cause de la perte de vies, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papie-s et records.

Ordonné, Que M. A. P. McDonald ait.la permission d'introduire un bill pour.amender
le chapitre 54 des statuts refondus pour le Haut- Canada, relatif aux institutions muni-
fipales du Haut- Canada.

Il a, en éonséquence, présenté le dit bill à la.Chambre, lequel a été reçu, et lu poùr la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordanné,, Que M. Bell ait la permission' d'introduire unbill pour ;amender"ultérieu-'
rement l'acte d'incorporation de la compagnie' du chemin de fer de B#ockville'et Otawia.

· Il a, enconséquence, 'présenté le dit bill à"la'Châmbre,"lequél'a été reçü'et lu pour la:
première fois, et la seconde lecture en a été ordonuée pour merrédi.prochain,
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler le prix de l'argent, étant lu,
L'Honorable M. Cauchon a proposé, secondé par M. Cimon, que. le bill soit mainte;

nant lu une seconde fois,
Et la question ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les nomis-ayant

été demandés, ont été pris comme suit:
Poun:

Aikins,
A'rchambeault,
Beaubien,
Benjamin,
Biggar,
Bourassa,
Bureau,
Burwell,
Caron,
Cauchon,
Chapais,
Cimon.
Clark,

Cook,
Coutée,
Daoust,
Désaulniers,
Dionne,
Dorland,
Dubord,
Perguson,
Foley,
Fortier,
Fournier,
Gaudet,
Gill,

Abbott, Drummond, Mc
Alleyn, Dufresne, A.
Baby, Dunkin, Mci
Bell, Ferres, M
Brown, Finlayson, Mea
Burton, Foster, Sol.
John Cameron, Galt, Mor
Malcolm Cameron, Gould, Mo
Campbell, HTarwood, NO
Carling, Heath, Fap
Cayley, Holmes, Fat
Proc. Gén. Cartier, Lacoste, FOP
Connor, Laframboise, Rob
Daly, LeBoutzllier, Rob
Dcirion, MacLeoci, Rose

Aisla question a été résolue négativement.

Messieurs

Gowan, Panet,
Harcourt, Pich4e
Hébert, Playfair,
Jobin, Walk Fowetl,
Langevin, Dunbar Ross,
Laporte, Rymal,
Lemieux, Simpson,
Loux, Tassé,
Donald A. Macdonald, Thibaudeau,
McMicken, Turcotte,
Munro, Wallbridge et
Ouimet, White..-50 j

CONTRE :

Messieurs
yann,
P. Macdonald,
ougall,

Gee,
gher,
Gén. Morin,
rison,
at,
man,
ineau,
rick,
e,
inson,
lin,

Alors,.sur motion de M. A. P. Macdonald, secondé par M
La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 16 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, le rapport annuel des honoraires reçus pour le

fonds- d'honoraires, et des salaires payés aux juges de comté et recorders, dans 'le Haut-
Canada, pour l'année 1859. (Papiers de la Session, No. 19.)

Aussi, un état des affaires de (La Caisse d'Economie Notre-Dame de Québec, pour
l'année expirée le 31 mai 1859. (Papiers de la Session, No. 5.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées su latable.:-:
Par M. Scott,--la pétition de la communauté des soeurs St: Joseph d.Ja eité d'Ha-

miton.

James koss,
Richard W. Scott,
William Scott,
Sherwood,

Short,
Sicotte,
Simard,
Sincennes,
Sidney Smith,
Somerville,
Starnes,
Stirton,
Webb,-
Whitney et
Wilson.-60.

Gould,
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Par M. Lacoste,-la pétition' de l'institut des sourds et imnets, 'de, la cote "St Louis,
Montiréal.

Par, M. Sinard,-la pétition de nessieurs .ioss et compagnie, et al«tres, de la cité de
Québec.

Par l'HonorableM. le Procureur-Général Cartier,-,a pétition de- l'asile des' orphelina
de St. Patrice de Montréal.

Par l'Honorable M. Sidney Smith,-la pétition de Michael Mooney et autres, de' I
villo de Sandwich, comté d'Essex.

Par M. Holmes,-la pétition de la municipalité du township de Wawanosh, c6itde
Huron.

Par M. Coutlée,-la pétition de Louis .Adam, président des commissaires d'école de
la paroisse de St. Ignace du Côteau du Lac, comté de Soulanges.

Par M. Burwel,-la pétition d'Israël Stilwell, et autres, dd'ëmt6 d'Elgin.
Par l'Honorable M. Dorion,-la pétition des Dames du 'Bon Pasteur, de Montréâl.
Par M. Turcotte,-la pétition d'Olivier Raymond et autres, pilotes pour et u.'dessui

du havre de Québec.
Par M. Short,-la pétition de William Long et autres, de Peterboro'.
Par M. Gowan,-la pétition de John Meikle et autres.
Par M. Hébert,-la pétition de Robert Rickaby et autres, du comté de Mégantic.
Par M. Simpson,---la pétition de Kenneth McKenzie et, autres, de St. Catharines.
Par l'Honorable M. M6ouat,-la pétition de l'institut des artisans de Whitby.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De la division de Phumhollow, No. 360; de la division du Centre d'Eramosa, No.

340; de la division de Landsdown, No. 189; de la division de Chettenham, No 350; de
la division de Darlington, No. 376; de la division de Salem, No. 270; de la clivision"'de.
Livingston, No. 203; de la division de Totlin, No. 301; de la division de Grosshill, No.
113; de la division de Mount Meldrum, No. 210; de la division de Canton, No. 133»d'àe
la division de Lochiel, No. 115; de la division de Bloomfield, No. 149; de'la division
d'Omemee, No. 114; de la division d' Unionville, No. 280; de la division de Bothwell, No.
84; de la-division de Brighton, No. 18; de la division des Cascades, No. '155, d'e la-divi-
sion de Bytown, No. 224; de la division de ThainsviUe,No. 354; de ladivision de:xâafo;cl,
No. 314; de la division de Adhesive, No. 118; de la division de l'Etoile de Sirwoe;Né.
371; de la division de Phillipsville, No. 326; de la division de South WestmýieathNo.159;
de la division de Springhll, No. 336; de la division de Haldimand, No. 56; de"la division
de Sandhill, No. 258;_ de la division de Bolton, No. 211; de la division 'de Cummin.svill,
No. 230; de la division de Packenhan, No. 38; de la division de "Foodville, No.397; de
la division d'Oxford, No. 383; de la grande division ; de la'division de Peel, No. 344; de
la division de Cobourg, No'9; de la division d'Alma, No. 186; de-la division'de-Milton,
No. 69; de la division de Glengary, No. 21; de la division de Ramsay, No; 407'; de la,'di-
vision de Glgnford, No. 269,; de la division de Peterborough, No.'45; de la',division de
St. 7 iomas, No. 196; de la division de la Fidélité, No. 44; de la division-deRössiNb.
235; de la division de Hawkesville, No. 23,; de la division de l'Aurore, No. 106; -d' la di.
vision de Fergus,,No. 213; de la division d' Ontario, No. ,26; de la division-eiellngton
Square, No. 103; de la division de Churchville, No. 177; de la division de Port (redit,
No.96; de la division de Werittville, No. 274; de la division de la Vertue, No. 9.4';' de-la
division de Fitzroy, No. 289,; de la division de Sharon, No. '222; de la, division de More-
town, No. 153; de la division de Bradford,, No. 148; de la division du jardin d'Eden, No.
207; de la 'division de 1New Edinburgh, No. 377 de la division 'de Newburg, No. 7.7;,d,e .
la division de Crimée, No. 225; de la division de' Pittsburg, 'No. 163; de la division de
East Whitby, No. 53; de la division de Drayton, No. 349?;de la division deprgel,
No. 365; de la division de Prescott, No. 15; de la division de Grinisby, 'No 172; de la
division de l'Etoile de l'Est, No. 204; de la division de Colborne'- dèla divisioi'Mile; de
la division-dé Lennox,' No 32; et de la divisio-dè' Cornwall; No. 91J 'toùsfilsVdé l:tem-
pérance ;i du conseil municipal du comté d'Elgin; et du conseil de la ville de' Whidy;"de-
nandant qu'il soit -passé une loi contre les liqueurs enivrantes.
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Du conseil municipal du comté d'Ejin, et du conseil municipal des comtés-unis de
Huron et Bruce; demandant que l'acte des cotisations dans le Haut- Canada soit amendé.

De T. C. Proulx et autres, commissaires d'école pour la paroisse de St. Antoine de la,
Baie, comté d'Yamaska; demandant de l'aide pour bâtir une école.

Du conseil municipal des comtés-unis de Huron et Bruce; demandant que les terres
non occupées dans le Haut- Canada, soient mises sur le même pied que si elles étaient oc-
cupées.

De James Jacques et autres ; demandant l'abrogation de l'acte 22 Vic., chap. 18, qui
réimpose un droit sur les papiers-nouvelles.

De dame Charlotte de Salaberry, veuve de feu Augustus Hait ; demandant que la
pension ci-devant accordée à, sa défunte mère lui soit al!ouée.

Du conseil municipal des comtés de Leeds et Grenville; demandant que le comté de
Crosby Nord ne soit pas uni au comté de Lanark.

Du conseil de ville de la ville de Sanich&; demandant que l'asile des aliénés à To-
ronto soit agrandi.

Du W. Grace et autres, de la ville de Lindsay, et de Thomas Dallas et autres, d'O-
rillia; demandant l'abrogation du droit de dix pour cent sur les livres.

Du conseil de ville de la ville de W'Vhitby; demandant que l'acte des institutions mu-
nicipales du Haut- Ganada soit amendé.

De l'institut des artisans de Broclcville; demandant de l'aide.
De la corporation de l'Asile du Bon Pasteur, de Québec ; demandant de l'aide.
De dame M. T. Bracdshaw, présidente, et autres dames, membres de la maison de re-

fuge des dames protestantes de Québec; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Montréal; demandant que son acte d'incorporation soit

amendé.
Du révérend N. R. Wiloughby, président, de la part des membres du circuit de Bal-

timore; du révérend W. H Poole, président, de la part des membres de la mission de Long
Island Locks; du révérend Robert Brown, président, de la part des membres du circuit de
.St. André; du révérend Benjamin Cole, président, de la part des membres du circuit
d'Irlande; du révérend E. Sallows, président, de la part des membres de la mission de
Teeswater et Belmore; du révérend W. Coleman, président, de la part des membres du
circuit d'Hungerford; du révérend James Elliott,!président, de la part des circuits de Qué-
bec, Richmond et autres; du révérend W. C. Hederson, président, de la part des membres
du circuit de Plainville; du révérend William Pollard, président, de la part dès membres
des circuits de Lennox, Addington et Frontenac; du révérend .. McDonald, président,
.de la part des représentants des différents circuits wesleyens de Steanstead, et autres
comtés; du révérend John Tomkins, président, de la part des représentants des différents
circuits wesleyens de Missisquoi, et autres comtés ; du révérend W. B. Barewell, prési-
dent, de la part des membres du circuit de Stanstead; du révérend George T. Richardon,
président, de la part des membres du circuit de Nottaicasaga; et du révérend K Creigh-
ton, président, de la part des membres du circuit de Collingwood Harbour, se plaignant des
procédés de l'université de Toronto, et demandant, au nom de l'église méthodiste wes-
leyenne, que tous les colléges du Haut- Canada, à quelque dénomination qu'ils appartien-
nent, soient placés sur le même pied par rapport àla même université.

Du conseil municipal des comtés-unis de Huron et Bruce; demandant que les corpo-
rations de ville, de township et de village dans le Haut- Canada, soient autorisées à passer
des règlements pour accorder des licenses aux encanteurs, et pour leur régie, dans leurs
municipalités respectives.

Du conseil municipal des comtés-unis de Huron et Bruce ; se plaignant de la loi con-
cernant le recouvrement des lettes au-dessous de cent piastres, et demandant son abro-
gation.
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D'Alexander Fraser, et de Jean Etienne Fraser, de la paroisse .de St. Jean- Baptiste
de l'Islc Verte, comté- de Témiscouata, notaires, demandant qu'on leur accorde certains lots
de terre non occupées dans le township de Viger, et qu'on leur prête de l'argent pour les
mettre en état de s'établir sur ces terres.

M. Dufresne, du comité spécial nommé pour juger et décider du mérite de la pétition
se plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé la Chambre
que William . Powell, écuyer, président du comité, avait été absent pendant une heure,
après le temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui.

Ordonné, Que William F. Powell, écuyer, soit présent à sa place en cette Chambre
lundi prochain.

Ordonné, Que M. R. W. Scott ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte des écoles séparées du Haut- Canada, en ce qui concerne les catholiques romains.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Qu'un permis d'absence de cette Chambre soit accordé à M. Laframbroisc
pour dix jours, à compter du 17 du courant, pour affaires privées urgentes.

Ordonné, Que M. Wilson ait la permission d'introduire un bill pour amender le
chapitre 32 des statuts refondus du Haut- Canada, intitulé: " Acte relatif aux témoins et
"témoignages.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. John Cameron ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à
lap salubrité des divers localités du Haut- Canada, en les protégeant contre l'infection causée
par les corps non inhumés de personnes qui meurent de maladies contagieuses.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Qué M. Wilson ait la permission d'introduire un bill relatif à la force de
police dans les cités et villes du Haut- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que la communication de l'éditeur du Miroir du Parlement, adressée à M.
l'Orateur, soit renvoyée au comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de
la Législature.

Ordonné, Que le quorum du comité spécial sur le bill pour refondre les, actes
relatifs aux municipalités et aux chemins dans le Bas- Canada, soit reduit à. sept membres.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier ait la permission d'intro-
duire un bill relatif aux statuts refondus du Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et i pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier ait la permission d'intro-
duire un bill pour mieux protéger le bois de construction sur les réserves des sauvages dans
le Bas-Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné,. Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier ait la permission d'intro-
duire un bill relatif aux bureaux d'enregistrement et aux priviléges et hypothèques dans
le Bas- Canada.
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de l'Honorable M. le Procureur-
Général Macdonald, l'Honorable M. Galt, l'Honorable M. Brown, l'Honorable M. Rose,
l'Honorable M. le Solliciteur-Général Morin, l'Honorable M. Caucion, PHonorable M.
Cayley, l'Honorable John Sandfield Macdonald, M. Benjamin, M. Daly, M. Wilson,
l'Honorable M. Foley, M. Lacoste, M. Simpson, M. Chapais, M. Archam&ault, M. John
Cameron, M. Simard et M. LeBoutatier, pour prendre en considération la loi concernant
les débiteurs et créanciers en manières commerciales, telle qu'elle existe tant dans le Haut
que dans le Bas-Canada, dans le but d'établir d'autres dispositions à cette égard, avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

M. Benjamin, du comité auquel a été renvoyé la considération de la motion faite
vendredi, le neuf du courant, à l'effet que des subsides soient accordés à Sa Majesté, fait
rapport d'une résolution, laquelle a été lue comme suit:-

Résolu, Que des subsides soient accordés à Sa Majesté.
La dite résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.
Résolu, Que mardi prochain, cette Chambre se formera en comité pour prendre en

considération les subsides accordés à Sa Majesté.

L'Honorable M. Harwoocl a rapporté le bill pour accorder une aide ultérieure à la
ligne canadienne des steamers, et pour le prolongement de la ligne télégraphique jusqu'à
Belle-Isle, et les amendements ont été lus.

L'Honorable M. Sidney Smith a proposé, secondé par l'Honorable M. Alleyn, que les
dits amendements soient maintenant lus une seconde fois, etlaquestion ayant été mise auxvoix,

L'Honorable M. Sicotte a proposé pour amendement, secondé par M. Langevin, que tous
les mots après "que," jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés parles suivants: "le bill soit renvoyé de nouveau à un comité de toute la
"Chambre, avec instruction de l'amender en statuant: que les steamers qui seront employés
"pour le service postal d'après les nouveaux arrangements, n'auront pas moins de 2;300
"tonneaux, et qu'ils devront avoir une force motrice de pas moins de 500 chevaux; que
"les contractants pour tel service devront fournir au gouvernement, tous les ans dans. le-
"mois de janvier, un état de leurs recettes et dépenses, attesté sous serment par un de ces
"contractants; que chaque partie contractante aura le droit de terminer le contrat en
" donnant avis de sa détermination au moins douze mois d'avance; que trente jours-après
"avis.donné par les parties qui auront contracté pour faire le service postal, de leur déter-

mination de faire terminer le contrat, le maître général des postes devra demander par
",avis public, de nouvella soumissions; ep qu'il sera du devoir du maître général des-postès

de stipuler et arrêter dans le contrat toutes les conditions et arrangements nécessaires
"pour assurer l'efficacité du service, la régularité des voyages et la sureté des passagers,.de
"manière à ne rien laisser à la discrétion des parties obligées à faire tel service, dans les
4 arrangements essentiels à l'intérêt public."

M. McDougall a proposé pour amendement au dit amendement proposé, secondé par
M. Short, que les mots "renvoyé de nouveau à un comité de toute'la: Chambre, avec
"instruction de l'amender en statuant: que les steamers qui seront employés pour le service
"postal d'après les nouveaux arrangements, n'auront pas moins de 2,300 tonneaux;et qu'ils
"devront avoir une force motrice de pas moins de 500 chevaux; que les contractants pour
"tel service devront fournir au gouvernement, tous les ans dans le mois de janvier, un état

de leurs recettes et dépenses, attesté-sous serment par un' de ces contractnts; que chaque
"partie contractante aura le droit de terminer le contrat en donnant avis'de sa détermina-
"tion au moins douze mois d'avance; que trente jours après avis donné par les parties qui
Sauront contracté pour faire le service postal, de leur détermination de faire terminer le
"contrat, le maître général des postes devra demander par avis public, de nouvelles
"soumissions; et-qu'il sera du devoir du maître général des postes de stipuler et arreter
e dans le contrat toutes les conditions et arrangements nécessaires pour assurer l'efficaité
" du service, la régularité des voyages et la sureté des passagers, de manière à netrien



234Victoria. 16. ifars..7

"laisser à la discrétion des parties obligées à faire tel service, dans les arrangements
" essentiels à l'intérêt public," soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants :
"renvoyé de nouveau à un comité spécial de neuf membres, avec instruction dë
"s'enquérir et faire-rapport de toutes les circonstances qui se rattachent aux divers contrats
"passés entre le gouvernement et la dite compagnie de steamers, les résultats probables-de
" l'augmentation projetée de la subvention annuelle, l'efficacité des steamers employés et hi
" convenane de modifier le nouveau contrat, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes,
"papiers et records."

Et l'amendement à l'amendement proposé ayant été mis aux voix, la Chambre
s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:-

POUR:
Messieurs

Aikin, -Cook, Jobin, James Ross,
Bell, Dorion, McDougall, Rymal,
Biggar, Dorland, MGee, Wgiliam Scott,
Bourasa, Dubord, cKellar, Short,
Broon, Ferguson, Moat Somerville,
Bureau, Finlayson, Munro, Stirton,
Burwell, Foley, Notman, Wallbridge,
John Cameron, Gould, Papineau, White,
Malcolm Cameron, Gowan, Patrick, Wiason et
Clark, larcourt, Walker Powell, Wright.-4.
Connor, Homes, Robinson,

Messieurs
Alleyn, Desculniers, Langevin, pope,
Archambeault, Dionne, Laporte, Price,
Baby, Dufresne, Le Bouilier, Roblin,
Beaubien, Dunkin, Lemienz, Rose,
Benjamin, Ferres, Loranger, Rihard .W. Scott,
Burton, Fortier, Loux, Sherwoo,
Campbell, Foster, ' Macbetht, Siote,
Carling, Fourmeèr, MacLoed, Smard,
Caron, GaMt, McCann Simpson,
Cayley, Gaudet, A. P. McDonald, Sidney Smilt,
Proc. Gén. Cartier, Gi, MMicken, Starnes,
Cauchon, Haroood, _eagher, Tassé,
Chaapais, Heath, Sol. Gén. Morin, Tett,
Cimon Hébert, Morison: Thibaudeau,
Cal, Labelle, Ouimet, Turcotte et
Daly, Lacoste, Panet, Whitney.-6
Daoust, Laframboise, Payfair,

Aini la question a été résolue négativement.
Et l'amendement à la question originale ayant été de nouveau mis aux voix,
L'honorable M. Thibaudeau a proposé pour amendement au dit amendement proposé,

secondé.par M..Patrick, que les;mots." avec instructionde l'amender en, statuant'. soient
retranchés, et qu'ils soient remplacés parles suivants, 'I avoir:pouvoir de statuer."'

Et l'amendement,à l'amendement proposé ,ant été mis aux4voix,
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été démandés, ont été pris comme sui

Messieurs
Dorion McDouga, yma

Bg, Dorland, Mce W iam Sotty
Bour ssa, - ~ Foley Yowat, Sicotte;-
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Brown,
Bureau,
Burwel,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,

Alleyn,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Burton,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Coutlée,
Daly,
Daoust,

Gould,
.ffarcourt,
Jobin,
Leframboise,
Langevin,
Lemieux,
Loranger,

Désaudniers,
Dionne,
Dubord,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
Ferres,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Gait,
Gaudet.
G7,
Gowan,
Harwood,
Heath,

.3funro,
Notman,
Papineau,
Patrick-,
Walker Powell,

Robinson,
. James Ross,

CONTRE:

Messieurs
Bibert,
Holmes,
Labelle,
Lacoste,
Laporte,
Le Boutillier,
Loux,
.Macbeth,
MacLeod,
Mc Cann,
A. P. Macdonald,

cmicken,
Neagher,
Sol. Gén. Morin,
Morrison,
Ouimet,

,Starnes,.
Stirton,
Thibaudeau,
Wallbridge,
Wh&ite,
WMion et
Wrighte.-45.

Panet,
Playfair,

,Pope,
Price,
Robin,
Rose,
Richard W. Scott,
Sherwood,
Simard,
Simpson,
Sidney Smith,
Somerville,
Tassé,
Tett,
Turcotte et
Whitney.-64.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Et l'amendement à la question originale ayant été mis aux voix, la Chambre

s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois.
Les amendements ont été en conséquence lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, mardi prochain.
Alors, sur motiou de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Hon

rable M. Galt,
La Chambre s'est ajournée à lundi prochain.

Lundi, 19 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, un état indiquant les recettes et les dépenses,

annuelles de la compagnie du grand tronc de chemin de fer du 0 anada, pour chaque
section du dit chemin, depuis le 1er janvier 1854 jusqu'au 31 décembre 1859 ; le dit état
préparé en conformité de l'ordre de la Chambre du 12 Mars 1860. .(Paýiî 4e dàeSion,
No. 17.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées surlastalle
Par l'honorable M. Cameron,-la pétition de la division de Bowmanville, No. 39 ;1a

pétition de la division de Scotland, No. 309: la pétition, de la division de Peru; No. 283;
la pétition de la division de Fine, No. 134; la pétition de la divisior dite, WesternßStar
Division," No. 63; la pétition de la division de St. .Andrews, No. 195; -la pétition de la
division de Caledon, No. 102; la pétition de la division dite "Royale Maple leaf Division,"
No. 55; la pétition de la division dite "Dew Drop Division," No. 208; -la pétition 'de la
division de Nightingale, No. 811; la pétition, de la division, de .Brougham, (No. 104;,1ad.
pétition de la division de Social, No. -285.;, la pétition de la divison de Sorrington No
260; la pétition de la division de Nemarket, No. 108; la:pétition de la division 1e

72 186O±
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SmtJ, No. 76; la, pétition de la division de Rtenfrcw, No. 151; la pétition de la division
d'Altona, No. 52; la pétition de la division de .North Star, No. 312; la pétition de la
division de Chinguacousy, No. 244; la pétition de la division de Nithburgh, No. 129;
la pétition de la division dc Fraternity, No. 311; la pétition de la division de Greenwood,
No. 319; la pétition de la division dExperinent, No. 229; 'la pétition de la division de
Stanley Mills, No. 150; la pétition de la division de Stouffrile, No. 47; la pétition de la
division de Wi7liamsville, No. 322; la pétition de la divis.ion de Oasis, No. 264; la péti-
tion de la division de Burwick et Fine Grove, No. 339; la pétition de la division West-
meath, No. 214; la pétition de la division' de ffortoa, No. 97; la pétition de la division
de Peter's Bill, No. 252; la pétition de la division de Sm-thvie, No. 141; la pétition de
la division de Harvest Home, No. 317; la pétition de la division de Stormont, No. 305;
la pétition de la division de Prospect, No. 242; la pétition de la division de Rising Star,
No. 176; la pétition de la division de Springhi7l, No. 335; la pétition de la division de
Rescue, No. 315; la pétition de la division de New Moon, No. 266; la pétition de la divi-
sion de Brantford, No. 99; et la pétition de la division de Coldutlil, No. 125;-tous fils
de la tempérance.

Par M. Robinson,--la pétition du maire, des échevins et conseillers de la cité de
Toronto.

Par M. Panct,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Colomb de
Sillery.

Par M. Babýy,-la pétition de G. Lavoie, et autres, du township de .ifacfries, comté
de Rimouski; et la pétition du Révérend Joseph E. Aiclhaud, et autres, du township de
Romien, comté de Rimouski.

Par M. Desaulniers,-la pétition de Louis-François Gouin, notaire, des Trois-
Rivières.

Par M. Loux,-la pétition d'A. Petrie, et autres, du township de Cumberland.
Par M. Gaudet,-la pétition du Révérend P. de Villers, et autres, de Ste. Gertrude,

et du township de Maddingion.
Par M. Somerville,-la pétition du conseil municipal du comté d'Huntingcdon; deux

pétitions de la municipalité du township d'Elgin, comté d'Huntingdon, et la pétition de
la municipalité du village d'Euntingdon.

Par M. Starnes,-la pétition du révérend E. Blyth, et autres, de la paroisse de
Ste. .fartine, comté de Ch7ateauguay, et la pétition du révérend L. C. Lussier, et autres,
de la municipalité locale de St. Joachim de Chateauguay.

Par M. Gil,-la pétition de la municipalité -de la paroisbe de St. David, comté
d' Famaska; la pétition du conseil municipal du comté d'.Yamaska, et la pétition de la
compagnie de navigation d'Yamaska.

Par M. Dunkin,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Germain,
comté de Drummond; la pétition de la municipalité de Grantham, cómté de Drummond;
la pétition de la municipalité du township de Durham, comté, de Drummond, et la péti-
tion de la compagnie du chemiri de fer- de K3ontréal/et Champlain.

Par M. McCann,-la pétition du révérend J. V. Wilson, président, au nom des
membres du circuit de Grenville.

Par, M. HcMiclen,-la pétition de la municipalité du village de St. Zhonas, et la
pétition de la municipalité de Growland, comté de' Welland.

Par l'Honorable M ' Galt,-la pétition de J. No Connell, président, au nom des con-
seils municipaux des. townships de l'est.

Par PHoniable M. 'Sidney Smith,-la pétition de la, municipalité du township de
Cartwright.; la pétition de. l'institut des artisans et association de. bibliothèque. de Co-
bourg, et la pétition d'Asa A. Burhkam-etautres, de Cobourg':

Par M. Walker Powell,-la pétition de la compagnie du. chemin de: fer des rivières
Niagara et Détroit, et la pétition de Peter Lawson et.autresj.uges de paiX pour le comté
de Norfolle.

Par M. Dunbar Ross,-trois pétitions du conseil municipal du comté de, Québec.
Par l'Honorable M. Cayley,-la pétition de:l'Honorable . H Cameron et autres, de

la cité de Toronto; la pétition d'Alexander Workman. et autres, de la titéd'Ottawcz; et
la pétition de l'institut des artisans et association de bibliothèque du comté.'de Renfrew.
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Par l'Honurable M. le Procureur-Général Aacdonal,-la pétition de Thomas W. Ro-
binson et autres, de la cité de Kingston, et la pétition de la banque de Gore.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues :
Du révérend .T Norris, président, de la part des membres du circuit de Brampton ;

du révérend John Bredin, président, de la part des membres du circuit de Woodstock ;
du révérend W. Fawcett, président, de la part des membres du circuit de Ginsby; du ré-
vérend Isaac Crane, président, de la part des membres du circuit d'Elma ; du révérend
R. L. Tuwker, président, de la part des membres du circuit de Gcorgetown ; du révérend
G. Goodson, président, de la part des membres du circuit de Milton ; du révérend James
Elliott, président, de la part des membres du circuit de Québec; du révérend W. Mc Cal-
lough, président, de la part des membres du circuit de St. Catharines ; du révérend John
Shiac, président, de la part des membres du circuit de Smitville; du révérend W. Wil-

loughIn, président, de la part des membres du circuit (nord) de la rue Yonge ; du révérend
H. Wilkinson, président, de la part des membres du circuit (sud) de la rue Tonge ; et du
révérend Thomas Campbell, président, de la part des membres du circuit de .Markhtan, se
plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant, au nom de l'église métho-
diste wesléyenne, que tous les collèges du Haut- Canada, à quelque dénomination qu'ils
appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite université.

De l'Honorable Mfalcolm Cameron et autres, de Sarnia ; de W. Mc Giocrin et autres,
de St. Catharines ; de William, Fitzimmons, maire, et autres, de Brocleville ; de Francis
Beamish et autres, de Port Hope ; de C. H. Peck et autres, de Prescott ; de Charles
Pierson et autres, de Niagara ; de V. . Gibbs et autres, d' Oshawa ; d'Adanm Brown,
et autres, de la cité d'Hamilton ; d'Edicard P. Ryerse et autres, de Port Ryerse ; de T.
Baxter et autres, de Welingtob Square et des environs ; de James Turner et autres, de
Gananoque et des environs; de MM. William Seymour et Cie. et autres, de Godcerich;
de W. P. Ltowland et autres, de la cité de Toronto ; de l'Honorable George Mofatt et
autres, de la cité de Montréal; de MM. Ross et Cie. et autres, de la cité de Québec, de-
mandant que les règlements *et arrangements qui tendent à assurer la navigation facile des
canaux soient maintenus en pleine vigueur, et qu'il ne soit plus accordé à l'avenir de per-
mission aux compagnies de chemin de fer de traverser des canaux ou de faire des travaux
de chemin de fer dans les environs des dits canaux avant qu'il n'ait été reçu un rapport
favorable de quelque ingénieur compétent et responsable.

D'Israel Stillwellet autres, du comté d'Elgin, et de John Meiklc et autres; demandant
l'abrogation de cette partie de l'acte 22 Vict., ch. 18, réimposant un droit sur les papiers-
nouvelles.

De William Lang et autres, de Peterboro; et de E. A. Howe; demandant l'abroga-
tion du droit de dix pour cent sur les livres.

De l'institut des artisans de Galt ; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Wlhitby; demandant de l'aide.
De la bibliothèque par souscription et institut des artisans de Woodstock ; demandant

de l'aide.
De la communauté des sours de St. Joseph, de la cité d'Hamilton; demandant de l'aide.
Des dames religieuses de Notre-Dame du Bon Pasteur, de Montréal; demandant de l'aide.
De l'asile des orphelins de St. Patrice, de -Montréal; demandant de l'aide.
De l'institut des sourds-muets de la Côte St. Louis, de Montréal; demandant de l'aide.
De Louis .Adam, président des commissaires d'école de la paroisse de St. Ignace du Côteau

du Lac, comté de Soulanges; demandant de l'aide pour bâtir tine école dans la dite paroisse.
De H. Lionais et autres, du nouveau village de St. Jean Baptiste, Côteau St. Louis,

demandant de l'aide pour bâtir une école dans le dit village.
D'Olivier Raymond et autres, pilotes pour et au-dessus du hâvre de Québec ; deman-

dant que certains changements soient faits à leur tarif.
De Michael Mooney et autres, du township de Sandwich, comté d'Essex ; demandant

que le dit township ne soit pas divisé en deux municipalités.
De la municipalité du township de Wawanosh, comté de Huron ; demandant que les

terres non occupées dans le Haut-Canada, soient mises sur le même pied que si elles
étaient occupées.
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De Kenneth cKenzie et autres, de St. Ca:larines ; demandant compensation pour
des dommages causés par une rupture du canal Willand.

De Robert Binglhamn. et autres, du village ?e Trowbridge, comté de Perth ; demandant
la passation d'une loi contre les liqueurs enivrantes.

De W A. Whitney et autres, du township de Burford, comté de Brant ; demandant
qu'il soit passé un acte pour établir la ligne entre les 13e et 14e concessions du dit
township.

De E. .il Locke et autres, de la ville de Mount Porest, comté de Grey ; demandant
la dissolution de l'union, et qu'un ou plusieurs gouvernements locaux soient établis au lieu
d'icelle,

Du révérend J. E. Michaud et -autres, des paroisses de Ste. Anne des Monts, Cap
Chlat et Mont Louis, comté de Gaspé ; demandant de l'aide pour construire un chemin
depuis la paroisse de Ste. Anne des Monts jusqu'à la Rivière au Renard.

Du révérend J. E. lIfichtaud et autres, des paroisses de St. Anne des Monts et Cap
Cha!. comté de Gaspé; demandant de l'aide pour construire un quai dans la paroisse de
Ste. Anne des Monts.

De la municipalité du township de Mfontaguc, comté de Lanark, demandant que Ni-
rickville Nord, ne soit pas séparé du dit township.

De C. Leggo et autres, du village de Mirickville, comté de Grenville, et de iirckvillc
Nord, comté de Lanarl; demandant que les dits villages soient incorporés sous le nom de

Municipalité de lfirickvillc."
De Robert Rickaby et autres, du comté de Mlégantic; représentant qu'ils ont émigré

au Canada, durant les années 1830, 1831 et 1832, croyant qu'ils recevraient du gouverne-
ment des octrois gratuits de terre, et demandant que ces octrois leursoient faits.

M. Iobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté à la chambre le
troisième rapport du comité, lequel a été lu comme suit

Votre comité a pris en considération une pétition des messagers de votre Honorable
Chambre, demandant une allocation sessionnelle au lieu de la quotidenne qu'ils avaient
coutume de recevoir, et il en est venu unanimement à la conclusion de recommander

1. Que les messagers devraient recevoir une allocation fixe pour chaque session.
2. Qu'à l'avenir, lorsque la session durera 30 jours, ou moins, ils devraient recevoir

$150 chacun; les pages, $125; le gardien de nuit, $90.
3. Que si la session durait plus de 30 jours, les messagers devraient recevoir chacun

$300; les pages, $250, et le gardien de nuit, $180,-ces sommes comprenent les frais de
voyage, s'il y en avait.

Il recommande aussi la nomination d'un page additionnel pour aider aux autres dans
leurs fatiguants devoirs.

Il recommande enfin qu'à l'avenir, lorsqu'un officier cessera d'être employé, soit dans
le cas de décès ou autrement, le réglement de son salaire soit laissé à ce comité.

Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Qu'un permis d'absence de dix jours soit accordé à l'Honorable M. Sicotte,
pour des affaires privées urgentes.

Ordonné, Qu'un permis d'absence de cinq jours soit accordé à M. Hébert, pour cause de
maladie et de décès dans sa famille.

L'honorable M. Allen, l'un des conseillers exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse de
l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur Général, datée le 5 du présent,
priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant la Chambre un état de l'explora-
tion récente et le rapport des ingénieurs au sujet du canal à navires d'Ottawa. (Papiers
de la session, zNo. 21.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, à Son Excellence le Gouverneur-
Général, datée le 12'du courant, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant
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la Chambre, copie des comptes pour 1858, de la dépense faite pour chemins et ponts dans le
Canada- Ouest par David Gibsoi, écuyer, surintendant de chemins de colonisation.
(Papiers de la session .Nlu. 20.)

Résolu, Que la pétition du révérend Joseph Stinson. D. D., président, et durévérend
Eprahim B. Harpin, secrétaire, au nom de la conférence de l'église wesléyenne du Canada,
soit renvoyée à un comité spécial composé de l'Honorable M. Cameron, l'Honorable M. le
Procureur-Général Macdonald, l'Honorable M. Brown, l'Honorable M. Cayley, M. Wilson,
l'Honorable M. Foley, M. Roblin, M. Simpson, et M. NIIc Cann, pour en examiner le con-
tenu et faire rapport de temps .1 autre, avec pluvoir d'envoyer quérir personnes, papiers
et records.

Sur motion de l'Honorable M. Dorion, secondé par M. McOee,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé-

néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état
détaillé de toutes les débentures émises sur le crédit du fonds d'emprunt municipal du
Bas-Canada, depuis le 4 mai, 1859, sur les £100,000 réservés par l'acte de la dernière
session, indiquant les municipalités en faveur desquelles ces débentures ont été émises, la
date des règlements eu vertu desquels elles ont été émises; et aussi l'objet de l'emprunt,
et les dates auxquelles les dits règlements ont été sanctionnés par le Gouverneur en Conseil.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé-
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chamb're, un état
des dépenses encourues chaque année pour la publication des rapports judiciaires dt Bas-
Canada, depuis le commencement de leur publication; du montant prélevé 'dans chaque
district pour former le fonds spécial pour cet objet; du nombre de souscripteurs dans
chaque district; du nom des personnes employées pour compiler ces rapports; du salaire.
payé à chacun d'eux, et du montant dû par des membres du barreau pour cet objet.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Gouverneur-
Général, par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil.
Exécutif de cette province.

Sur notion de M. Starnes, secondé par M. John Cameron,
Ordonné, Que le greffier soit tenu de se procurer un état de chaque banque incorporée-

dont les actionnaires sont directement ou indirectement responsables envers ses créanciers
au-delà des sommes qu'ils peuvent avoir individuellement souscrites et payées comme
actionnaires du capital de la banque; le dit état indiquant le nom et le lieu de la résidence
de chaque actionnaire de toute telle banque, et le nombre et la valeur nominale des actions-
par lui souscrites, ou, si elles sont possédées en fidéi-commis, pour qui elles sont ainsi póssédées.

Sur motion de M. Connor, secondé par M. .ikins,
Ordonné, Que la lettre de l'honorable secrétaire provincial transmettant, pour l'infor-

mation de cette Chambre, certains documents demandés par l'ordre de cette Chambre, du 5
du courant, ayant trait aux statuts refondus du Canada et du Haut- Canada, soit renvoyée
au comité conjoint des deux Chambres sur les impressions de la Législature.

Sur motion de l'Honorable M. Caneron, secondé par M. McDougall,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé-

néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, toute in-
formation qu'il conviendra de communiquer au sujet du nouveau district d'Algona, et un
état indiquant la quantité de terre arpentée, la qualité et le prix de cette terre, les nomina-
tions qui peuvent avoir été faites, et les rapports des ingénieurs, s'il en est, sur le site, le
coût et les dimensions des édifices à construire pour une prison, une cour de 'justice, ou
d'autres bureaux publics.

Ordnné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

M. William P. Powell s'est levé à sa place et a dit, qu'au temps fixé: pour' la, iéunîon,
vendredi, le 16 du courant, du comité spécial se plaignant de l'illégalité de l'élection pour
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la cité de Québec, il n'a pu être présent au dit comité en conséquence d'une indisposition.
Ce que M. William-F. Pîcel ayautattésté sous serment.
Résolu, Que le dit exposé soit considéré comme sufisant.

L'ordre du-jour pour la seconde lecture du- bill pour exempter de la saisie-exécution
le patrimoine (Homestead), et certains autres-biens, étant lu,

M. A. P. McDonald a proposé, sécondé par M, Stirton, que le -bill soit maintenant lu
une seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été démandés, ont été pris comme
suit:-

POUR:

Aikins,
Alleyn,
Baby,
Beaubien,
Biggar,
Bourassa,
Brown,
Burton,
Burwell,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,

Cauchon,
Clark,
Connor,
Coudée,
Daly,
Dist,
Desaulniers,
Dorion,
Dufresne,
Ferguson,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Harcourt.
Holmes,

'Messieurs
Labelle, Playfair,
Langevin, Walker-Powell,
Lemieux, Robinson,
Proc. Gén. Maedonald,Dunbar Ross,
A. P. McDonald, Rymal,
McDougall, Richard W. Scott,
Mc Gee, Sherwood,
McKellar, Short,
Soliciteur-Gén. Morin,Sidney Smith,
Mowat, Stirton,
Munro, Turcotte,
Notman Vihite,
Ouimet, Wilson et
Piché, Wrigh7t-58.

CONTRE :
Messieurs

Archambeault, Dionne, J. S. Macdonald, Pope,
Bell, Drummond, Mattice, Wiîllian F. Powell,
Chapais, Dunkin, Mc Cann, Smard ét
Cimon, Poster, Patrick, ° Thibaudeau.--18.
Coc, Loux,

Ainsi, la question a été résolue affirmativement.
Le bill a été, en conséquence, lu ne sedonde fois, et renvoyé à un comité spécial

composé de M. A. P. McDonald, l'oiorable 'M. Sherwood, l'Honorable'M. Cameron,
l'Honorable M. Foley, M. Roblin, M. Daly, M. McDougall, M. Stirton, M. Wilson, M.
Benjamin, M. Mc Gee, M. Simpson, l'Honorable M. uowat et M. Fergusson, et chargé de
faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes,
papiers et records.

Le greffier du Conseil Législatif a remis -1 la barre de la Chainbre'le message suivant:
Le ConseilLégislatif a passé un bill, intitulé: " Acte concernant la vente et l'adminis-

"tration des terres publiques," et il demande le concours de cette Chambre'quant à ce bill.
Et àssi, le Cónëil'Législatif a passé un.bill intitulé: " Acte pour abolir l'usage des

"grands jùrysdäis Tes -cours 'de recorder dans le Haut- Canada," et il demande le
concours de cète Chamirqèugiàt' àce bill.

Et aussi,'le Coùseil législàtif 'a passé un bill intitulé: " Acte pour empêcher les
municipalités d'émettre des débentures, au-delà d'un certain montant," et- il demande

le concours de cette Chambre quant à ce bill.
Et èüiiite il ''st retirt

Su motion delH ile"M.lePràe.dGénéi-al Macdonald; secondé jarl'Hono.
rable M. le Procureur-Général Cartier,
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Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte concernant la vente et
"l'administration des terres publiques," soit maintenant lu la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte d'agriculture du Bas-
Canada, en autant qu'il a rapport aux cours d'eau que traversent les chemins de fer, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour fixer le poids du foin et de la
paille, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de MN. Desaulniers, M. Lacoste, M. Fournier, M. Bureau, M. GÎil, M. Pope,
M. Foster et M. Caron, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec
pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour mieux empêcher la corruption
dans les élections, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de M. Gowuan, l'Honorable M. Se-cood, l'Honorable Jon, Sandfield Macdonald,
l'Honorable M. Sicotte, M. Dufresne, M. Ouinet, M. Benjamn, M. McDougall et
M. Turcotte, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir
d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'HoRorable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 20 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la chambre, le rapport de la société canadienne des menuisiers

et charpentiers de Montréal, du 2 février 1859, au 2 février 1860, comme suit:
La société canadienne des menuisiers et charpentiers de Montréal, a l'honneur de vous

faire son rapport annuelle, depuis le 2 février mil huit cent cinquante-neuf, jusqu'au deux
février, mil huit cent soixante, des recettes, dépenses, dépots à la banque d'épargne et des
argents dus à la société, et du nombre de membres actifs et du montant en caisse.

Les séances sont toutes les semaines.
La société se compose de cent-dix membres actifs.

Recettes depuis le 2 février 1859, jusqu'au 2 février 1860 - - - 8220.60
Dépenses pour soulagement et autres, depuis le 2 février 1859,jusqu'au 2

février 1860 - - - - - - - - 98.50

Dépôts à la banque d'épargne, depuis le 2 février 1859, jusq. 2 février 1860 122.00

Total à la banque d'épargne - -$480.00

D&t à la société par ses membres - -40.00

Dûâ par billets promisoires - -36.00

Le tout respectueusement soumis
GEORGE PUCHARME, Président.
ISIDORE PAQUETTE, Secrtaire.
Jos. BEAUDOIN, T résorier.
PIERRE DESA-UTELS, Collecteur.

iontréal, 10 mars 1860.

Les pétitions suivantes ont eté séparément présentées et déposées sur la table
Par M. W. F. Powell,-la pétition d'Alexander Workman, maire, et autres, arpen-

teurs et autres, de la cité d' Ottawa; la pétition de l'institut des artisans de Richmond ; et
la pétition de E. O'Donnell et autres, de la cité d'Ottawa.

Par M. Burell,-la pétition du révérend G. J. Dinghan, président, au nom dés
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membres du circuit d'Elgin; et la pétition du révérend] W.. C. Luke, président, au nom
des membres du circuit de Wallace.

Par M. 4acLeod,-La pétition du conseil municipal du comté d'Essex ; et la pétition
de S. S. Macdonell, de la ville de Windsor, et autres.

Par M. Bourassa,-la pétition du révérend G. H. Davis, président, au nom des mem-
bres du circuit de St. Jean.

Par M. Wright,-la pétition du révérend Heniy Wilkinsont, président, au nom de la
convention des ministres et délégués du district de Toronto; la pétition du révérend Peter
German, président, au nom des membres de la mission Moulinette, et la pétition du révé-
rend George Carr, président, au nom des membres de la mission Macloc.

Par M. Chapa!s,-la pétition de E. de ,Stocklin, de Pribourg, Suisse, ingénieur.
Par M. Cook,-la petition de William Bow et autres, de Winchester Ouest ; et la péti-

on du révérend J. B. Arnstrong, président, au nom des membres du circuit de M orrisburg
Par M. Tett,-la pétition de James Robeson, du township de Yonge, Comté de Leeds,

et autres.
Par M. Stèrton,-la pétition du révérend James E. Dyer, président, au nom des mem-

bres des circuits d'Erin et Rockwood.
Par l'Honorable M. Poley,-la pétition de la compagnie du pont international.
Par M. Starnes,-la pétition d'Alexanler Symmes, ci-devant économe de l'hôpital

général de Montréal.
Par M. Walker Powell,-la pétition de T. J. Darling et autres, de Simcoc.
Par M. Robinson,-deux pétitions de l'institut canadien.
Par M. Patrick,-la pétition de Ctarles Lemon et autres, des comtés de Lecds et

Grenville.
Par l'honorable M. Dorion,-la pétition de L' Union S. Joseph de Montréal.
Par M. Harcourt,-la pétition du révérend John N. Lake, président, au nom des

membres du circuit de Nanticoke.
Par M. Slrt,-la pétition de Duncan cDonald et autres, de la ville de Peterbo

rough; la pétition de Richard Kingdom et autres, de la ville de Peterborougth, et la pétition
du révérend Tenry Lanton, président, au nom des membres du circuit de Peterborough.

Par M. Bureau,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Hugues, comté
de Bagot.

Par M. Morrison,-la pétition de l'institut des artisans de Collingwood; la pétition du
révérend Joseph W. Mc Callum, président, au nom des membres du circuit de Barrie, et la
pétition du conseil de ville de la ville de Collingwood.

Par M. Dunki,-la pétition de John Lovell, de la cité de Montréal, imprimeur-
éditeur, et la pétition de Richard Rolland et autres, de la cité de Montréal.

Par l'Honorable M. owat,-la pétition du révérend Jobn Hunt, président, au nom
des membres du circuit de Whitby.

Par l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald,-la pétition de l'institut des
artisans de Kingston.

Par l'E[onorable M. Lemieux,-la pétition de Pierre Boupet et autres, commissaires
d'école de la municipalité de St. Joseph de la Pointe Lévi.

Par l'Honorable M. Aleyn,-la pétition du révérend W. Richardson et autres, de la
seigneurie de Ste. Croix, comté de Lotbinière, et la pétition de la compagnie anglaise et
canadienne pour l'exploitation des mines.

Par M. Price,-la pétition de W E. Price et autres, du township de Jonguare, comté
de Chicoutimi.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres sur les impressious de la
Législature, a présenté à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit:-

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants, mentionnés dans les
Mo tions pour en demander l'impression, savoir:-
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De M. McGee,-Rapport de l'agent en chef des émigrés àk Québcc, pour 1859, et
rapport de l'assistant allemand ou norvégien. Le comité en recommande l'impression.

De l'Honorable M. Dorion,-Papiers relatifs à la démission de R. . Russell, écuyer,
de la commission de la paix. Le comité recommande qu'ils ne soient pas imprimés.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté à la Chambre le
quatrième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a examiné le compte courant du greffier pour la période commençant à la
date de l'audition du dernier compte courant, 81 décembre 1858, et finissant au 31 dé-
cembre 1859, et il voit, par les pièces justificatives qui lui ont été soumises par le comptable,
que les diverses sommes comprises sous les chapitres suivants ont été payées, savoir:-

Indemnit6 des Membres.......................................................................................
Salaires...........................................................................................................
Services extra........................................................................................................
Messagers .............................................................................................................
Dopenses par des Comit6s.......................................................................................
Bibliothèquo ........................................................................................................
Impressions, Reliûro et Lithographies.......................................................................
Papeterie .............................................................................................................
Frais de Poste........................................................................................................
Journaux et Annonces............................................................................................
Ouvriers et al........................................................................................................
Pensions ...............................................................................................................
Assurance .............................................................................................................
Divers ..................................................................................................................
Montant d'arrérages do salaire pay6s à MM. Coursolles et Hayes, tel qu'il apport par le

4e Rapport du Comité des DCpenses Contingentes, adopté par la Chambre en 1859.

Total ........................................................

S cts.
78409 40
65013 64

4808 00
7359 00
280 40

11613 90
92029 28
4430 97
2477 29
2658 43
4781 59

840 00
1042 35
9268 81

200 00

$285213 06

Votre comité désire aussi mentionner que les sommes reconnues pour avoir été reçues
sont correctes, et forment, en y comprenant la somme de $11,218 84, balance entre les
mains du greffier lors de la dernière audition, $292,134 58, laissant une balance, le 1er
janvier 1860, de $6,021 52 ets. au crédit de votre Honorable Chambre.

Votre comité a soigneusement examiné les livres de compte et le bilan, qui sont tenus
en double entrée, et il éprouve beaucoup de plaisir à, exprimer son entière satisfaction pour
l'exactitude avec laquelle sont tenus les comptes de la Chambre, tous les comptes et pièces
justificatives étant dans un ordre parfait, ce qui fait beaucoup d'honneur 1 M. Vaux, le
comptable, et à M. Langevin, le teneur de livres.

Le tout, néanmoins, humblement soumis.

J. H. JOBIN,
Prendent.

CnUM.Ba DX CoMTÊ,
20 mars 1860.
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Balance des livres de l'Assemblée Législative jusqu'au 31 décembre 1859.

ets. $ cts.
Caisse......................................... .. ........................................................... 6921 52
Assemblée L6gislative..................................................................................... .............. 6921 52
Salaires...................................................................................................... ............... 8108 56
Montant encore dû parles officiers etservit. sur une avance d'après laliste des paiements 8108 56

15030 os 15030 OS

J. H. JOBIN,
OGLE R. GOWAN, i
T. E. CAMPBELL, Auditeurs.
J. ELIE THIBA-UDEAU,

CHAgLES LANGEVIN,
Teneur de Livres.

Bureau du Comptable,
Assemblée Législative,

Québec, 81 décembre 1859.
Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

M. Papineau, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre
le quatrième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et trouve suffisants les avis qui en ont
été donnés:-

Du conseil municipal des comtés-unis de Lanark et Renfrew, demandant qu' Oso, Olden
et autres townships soient annexés au comté de Lanark; du conseil municipal des comtés-
unis de Northumberland et Durham, demandant que les municipalités en défaut dans ces
comtés, soient contraintes à payer pour certains chemins de gravier faits par le conseil de
ces comtés; de la compagnie de la navigation de la rive nord du St. Laurent; de l'institut
des artisans de Montréal; de F. R. Tranchemontagne et autres, demandant à être incorporés
sous le nom de "la Commune de Berthier, " et de J. P. Read et autres, marchands de bois
et autres, résidant sur la: rivière Ottawa, demandant un acte d'incorporation.

La pétition de l'évoque de Montréal, demandant l'incorporation de l'association des
beaux arts de Montréal, n'est pas de nature à exiger la publication d'aucun avis.

Ordonné, Que M. Dunkin ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
l'association des beaux arts de Montréal.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Sur motion de l'Honorable M. .owat, secondé par M. Connor,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour abolir l'usage des

"grands jurés dans -les cours de recorder dans le Haut- Canada." soit maintenant lu la
première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour demain.

Ordonné, Que la réponse à une adresse, datée le 12 mars 1860, demandant le rapport
annuel de l'agent en chef des émigrés à Québec, pour l'année dernière,'et le rapport de l'as-
sistant allemand ou norvégien, soit imprimée pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que M. .Piché ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
Commune de Berthier.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour-la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain. l. p l
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Ordonn, Que M. Clhapaù ait la permission d'introduire un bill pour rendre légaux
certains procédés de la Chambre des notaires du district de Kamouraska.

Il a, en consequence, présenté le dit bill à la Chambre; lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnéepour. demain.

Ordonné, Que M. Stirton ait la permission d'introduire un bill pour autoriser la vente
du site de l'église de St. George, dans la ville de Guelph, comté de Wellington, l'acquisition
d'un autre autre site à la place de celui en question, et un emprunt parhypothèque sur ce
dernier, afin d'y ériger une nouvelle église.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que le quorum du comité spécial nommé pour s'enquérir de la cause des
désastres arrivés aux vaisseaux et steamers transportant des passagers du Royaume-Uni et
d'ailleurs en Canada ou à des places voisines, soit réduit à cinq membres.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte chapitre 6, des statuts refondus du Canada, relatif à l'élection des membres
de la Législature.

n a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que M. McKellar et M. John Cameron, soient ajoutés au comité permanent
auquel a été renvoy6 le rapport annuel de l'agent en chef des émigrés à Québec, pour
l'année 1859, et en général la question du décroissement progressif depuis quelques
années de l'émigration européenne en cette province.

Ordonné, Que M. Benjamin et M. John Cameron soient ajoutés au comité spécial
nommé pour constater quel serait le système le plus efficace d'activer la colonisation dans
cette province.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a remis à
M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Générai, revêtu de la signature
de Son Excellence. Et le dit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de la
Chambre étant découverts, et il est comme suit
Edmund Head,

Le Gouverneur-Général recommande à l'attention de l'Assemblée Législative- la
question de l'administration de la justice dns le Bas- Canada.
Hôtel du Gouvernement,

Québec, 20 mars 1860.
Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondîpar l'Honorable

M. Aileyn,
Résolu, Que vendredi prochain, cette Chambre se fo.rmera, en. comité général

pour prendre en considération la question de l'adinistration de la justice dans leBa,
Canada.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill pour accorder une aide ultérieure à
la ligne canadienne de steamers, et pour le prolongement de la ligne télégraphique jusqu'à
Belle-Isle, étant lu,

L'Honorable M; Sidney Smith a proposé, secondé par l'Honorable M: Bherwooîd; que
le-bill soit maintenant lu-la troisième fois, et la question ayant été irise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolire afirmativement.
Le bill a été en conséquence lu la troisième fois.
Sur motion de l'Honorable M. Sicey Smith, secondé par'.Honorable M.-Sher.ood,

un amendement a été fait au bill en ajoutant les mots suivants, à la fm de la première
clause: " mais il ne sera payé aucune somme plus considérable aux dits propriétaires-pour
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"services déjà accomplis, que le montant des frais de port de la correspondance transmise
"par les dits steamers depuis le premier jour de mai dernier, en sus de la subvention
"pourvue en vertu du contrat existant."

L'Honorable M. Sidng? Snith a proposé, secondé par l'Honorable M. Sherwood, que
le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour accorder une subvention additionnelle à la
"ligne canadienne de steamers, et pour prolonger la ligne télégraphique jusqu'à Balle-.Tsle,"
et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit

.Alleyn,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Bourassa,
Burton,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayle,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon.
Coutlée,"
Daly,

Daoust,
Désaulniers,
Dionne,
Dorion,
Drummond,
Dufresne,
Dunkin,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
ffarwood,
Heath,
Jobin,
Labelle,
Lacoste,

POUE:
Messieurs

Langevin, Fiché,
Lap)orte, Playfair,
LeBoutillier, Pope,
Lemieux, William P. Powell,
Loux, Price,
Proc. Gén. MacdonaldRoblin,
John S. Macdonald, Rose,
MacLeod, Dunbar Ross,-
McCann, Richard W Scott,
A. P. Macdonald, Sherwood,
Mc Gee, Simpson,
McMicken, Sidney Smith,
Jfeaghter, Starnes,
Sol. Gén. Morin, Tassé,
Morrison, Tett,
Panet, T hibaudeau et
Papineau, Wallbridge.-68.

. CONTRE:
Messieurs

Aikins, Cook, Holmes,
Bell, Dorland, McDougall,
Biggar, Ferguson, Mowat,
Brown, Pinlayson, Munro,
Bureau, Foley, Notman,
Burwell, Gould, Patrick,
John Cameron, Gowan, Robinson,
Clark, Harcourt, James Ross,
Connor,

Ainsi la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et

Rymal,
William Scott,
Short,
Somerville,
Stirton,
White,
Wilson et
Wright.-33.

demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité pour examiner certaines
résolutions proposées ielatives aux licenses de magasin, d'auberge et autres, dans les
territoires non organisés de cette province, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Loux a fait rapport que le comité avait passé
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif au fonds d'amortissement pour
l'emprunt garanti par le gouvernement impérial, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour vendiedi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. Cauchon,

La Chambre s'est ajournée.
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Mercredi, 21 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, un état des affaires de la compagnie du che-

min de fer du nord du Canada, pour l'année 1859. (Papiers de la Session, No. 17.)
Aussi, un état des recettes et dépenses de la compagnie du chemin de fer du nord du

Canada, depuis l'inauguration du chemin en 1853; jusqu'au 31 déeembre 1859, indiquant
le profit annuel par mille, et ce qu'il en coûte annuellement pour l'exploitation du dit
chemin; le dit état fourni en exécution de l'ordre de la Chambre du 12 mars 1860.
(Papiers de la Session, No. 17.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Bourassa,-la pétition de J. B. Moreau et autres, de St. Jean et autres

paroisses, comté de St. Jean.
Par M. Holmes,-la pétition du révérend Thomas Cosford, président, au nom des

divers circuits wesleyens de Huron et Bruce.
Par M. Labelle,--la pétition du révérend C. T. Caron et autres, de la paroisse de St.

Vincent de Paul comté de Laval.
Par M. Daoust,-la pétition du révérend T. Gastineau et autres, du comté des Deux-

Montagnes.
Par M. Langevin,-la pétition de Joseph Bowles et autres, chimistes et droguistes de

la cité de Québec.
Par M. Burwell,-la pétition de George Udell et autres, des townships de Darchester

Sud et Malahide; la pétition de John Inglis et autres, de 3falaltide, et la pétition de
l'institut des artisans de St. Thomas.

Par l'Honorable M. Dorion,-deux pétitions du maire, échevins et citoyens de la cité
de Montréal.

Par M. R. W Scott,-la pétition d'.Aexander Workman, maire, et autres, de la cité
d' Ottawa.

Par M. Stirton,-la pétition de S. L. Slotter et autres, d'.Erin; et la pétition de
Charles Perguson et autres, du township d'Er&n, comté de Wellington.

Par M. Playfair,-la pétition de John Deacon, junior, maire, et autres, de Perth et
ses environs; et la pétition de l'institut des artisans et association de bibliothèque de
Perth.

Par M. Wilson,-la pétition de Thomas INixon et autres, de York Nord; la pétition
du révérend W McFadden, président, au nom des divers circuits wesleyens de Simcoe et
York; la pétition de la communauté des sours de St. Joseph, en charge de la maison de
la providence de la cité de Toronto; et la pétition de l'asile des orphelins catholiques
romains de la cité de Toronto.

Par M. Panet,-'la pétition du révérend P. McDonnell et autres.
Par l'Honorable M. John Sandfield Macdonell,-la pétition de G. S. Jarvis etimâutres,

juges de paix pour les comtés-unis de Stormont, Dundas et Glengarng; et quatre pétitions
du conseil municipal des comtés-unis de Stormont, Dnndas et Glengary.

Par M: Dunkin,-la pétition de l'association de li bibliothèque*mercantile de Montréal.
Par M. Sincennes,-la pétition du conseil de ville de la ille -ou'bourg de Williamn

Ilenry ; la pétition du conseil de ville de la; ville de Sorel; la pétition de la municipalité,
de la Daroisse de St. Marced; et la pétition de la municipalité de.la paroisse de St. Aimé,
toutes du comté de Richelieu.

Par l'Honorable M. Thibaudeau,-la pétition d'A. Arcand et autres, de la paroisse de
St. Charles des Grondines.

Par l'Honorable M. Alkeyn,-la pétition de Herbert >Williams et autres, dutownship
de Leeds, comté de .Mégantic ; et la pétition de'la société littéraire ethistorique de Québec:

Par M. Starnes,-la pétition de la nouvelle compagnie du gaz de Montréal.
Par l'Honorable M. le Procureur-Général acdonald;-deux pétitionsd' . S. Strange,

maire, et autres, de la cité de Kigston; et. la pétition dela succursaledela sociétédes
traités religieux de Londres.

Par M. Roblin,-la'pétition de John Stevenson et autres, reves, député reeves, et,
conseillers municipaux des comtés de Lennox et Adlington.
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Par M. 3c Gee,-la pétition de WïIiam Valentine et autres, de Haflowel, comté de

Prince Edward.
Par lHonorable M. Rose,-la pétition du bureau des commissaires de l'école protestante

de la cité de Montréal.
Par M. Robinson,-la pétition du maire, des échevins et conseillers de la cité de Toronto.

Par M. Harcort,-la pétition de John Nylne et autres, de Dunnville; et la pétition

de iichael Sweeney et autres.
Par M. Ponc,-la pétition de R. W. Heneker et autres, de Sherbrooke.

Par M. Campbel,-la pétition de la force active de la milice du Haut-Canada.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-

De la division de Bowmanville, No. 39; de la division de Scoiand, No. 309; de la

division de Peru, No. 283; de la division de Pine, No. 134; de la division de l'étoile de

l'ouest, No. 63; de la division de St. André, No. 195; de la division de Caledon, No. 102;

de la division royale de la feuille d'érable, No. 55; de la division Dew Drop, No. 208;
de la division Nig7itingale, No. 81; de la division de Brougham, No. 104; de la division

sociale, No. 285; de la division de Storrington, No. 260; de la division de Newmarket,
No. 108; de la division de Smith, No. 76; de la division de Renfrew, No. 151; de la

division d'Altona, No. 52; de la division de l'étoile du n2-d, No. 312; de la division de,

Chtinguacousy, No. 244; de la division de Nithburg, No. 129; de la division de la fraternité,
No. 311; de la division de Greenwood, No. 319; de la division Experment, No. 229; de
la division de Stanley Mills, No. 150; de la division de Stouffvit7e, No. 37; de la division

de Williamsville, No. 322; de la division .d' Oasis, No. 264; de la division de Burwick et

Pine Grove, No. 339; de la division de Westmeath, No. 214; de la division de forton,
No. 97; de la division de Peters' UiI, No. 252; de la division de Smithville, No. 141;
de la division de H«rvest Home, No. 317; de la division de Stormont, No. 305; de la

division Prospect, No. 243; de la division de l'étoile levante, No. 176; de la division de

Springhil, No. 335; de la division Rescue, No. 315; de la division de la nouvelle lune,
No. 226; de la division de Brantford, No. 99; et de la division de Culdutlil, No. 125;
tous fils de la tempérance, demandant qu'il soit passé un acte contre les liqueurs

enivrantes.
Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Toronto; demandant, que l'acte des

institutions municipales du Haut- Canada soit amendé.
De la municipalité de la paroisse de St. Colomb de Si7lery, et des conseils municipaux

du comté de Québec; demandant que le bill pour étendre les limites de la cité de Québec

ne devienne pas loi.
De G. Lavoie et autres, du township de Mac/ries, comté de Rimouski; demandant de

l'aide pour un chemin.
Du révérend Joseph E. M ichaud et autres, du township de Romien, comté de Rimouski;

demandant de l'aide pour un chemin.
D'A. Petrie et autres, du township de Cumberland; demandant qu'il soit passé un

acte pour changer les lignes latérales de la première concession du dit township.
Du révérend P. De Villers et autres, de Ste. Gertrude, et du township de Maddington;

demandant de l'aide our un chemin.
De la municipalté du village de Huntingdon, et de la municipalité du township

d'Elgin, comté d'Elgin; demandant l'abrogation de cette partie de l'acte 22 Victoria,

chapitre 18, qui réimpose un droit sur les papiers-nouvelles.
Du révérend E. Blyth et autres, de la paroisse de Ste. Martine, comté de Chateauguay;

demandant l'abrogation de l'acte 22 Victoria, chapitre 85, pour amender les lois de cette

province qui règlent le taux de l'intérêt.
Du révérend L. C. Lussier etautres, de la municipalité locale de St. Joachim de

Chateauguay; demandant de l'aide pour les mettre en état de rebâtir le pont sur la rivière

Chateauguay.
De la muuicipalité de la paroisse de St. David, comté d' Yamaska; du conseil muni-

cipal du comté d' Yamaska; de la compagnie de navigation du comté d' Tamaska; de la

municipalité de la paroisse de St. Germain, comté de Drummond, et de la municipalité
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de Grantham, comté de Drummond; demandant de l'aide pour rendre plus facile la
navigation de la rivière. Ymaska.

De la municipalité du township de Durham, comté de Drummocnd; demandant qu'il
soit passé un acte pour sanctionner l'imposition (des taxes municipales et des écoles
prélevées dans la dite municipalité durant l'année 1859.

De la compagnie du chemin de fer de Montréal et Champlain; demandant que son
acte d'incorporation soit amendé.

Du révérend J. v WiZson, président, de la part des membres du circuit de Grenvile ;
se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant au nom de l'église
méthodiste wesleyenne, que tous les colléges du Haut- Canada, à quelque dénomination
qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite université.

De la municipalité du village de St. Thomas; demandant que le taux de l'intérêt
légal n'excède pas huit pour cent.

De la municipalité du township de Crowland, comté de Welland; demandant que le
bureau d'enregistrement maintenant situé dans le village de Font Hill, soit transféré
au village de Welland.

De J. Mc Connel, président, de la part des conseils municipaux des townships de l'est;
demandant que l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada soit amendé.

De la municipalité du township de Cartwright; demandant qu'il soit passé un acte
pour contraindre les villes et les townships où il a été dépensé de l'argent prélevé au
moyen du fonds d'emprunt municipal, à se charger de leurs chemins respectifs, et à payer
l'intérêt sur ce qu'ils coûtent.

De l'institut des artisans et association de bibliothèque de Cobourg; demandant de
l'aide.

De la compagnie du chemin de fer des rivières Nfiagara et Détroit ; demandant qu'il
soit passé un acte pour changer et amender la 5e section de sa charte.

De Peter Lawson et autres, juges de paix du comté de Norfolk; demandant qu'un
octroi soit fait pour mettre le gouvernement en état de distribuer gratis à tous les magistrats
les statuts refondus du Canada et du Haut- Canada.

De l'Honorable J. H. Cameron et autres, de la cité de Toronto; demandant un acte
d'incorporation sous le nom de compagnie de placement de l'Amérique anglaise.

Des conseils municipaux du comté de Québec; se plaignant des dettes contractées par
les syndics des chemins à barrières de Québec, et demandant une enquête.

Des conseils municipaux du comCé de Québec; demandant l'abrogation de l'acte 20
Victoria, chapitre 125, pour diviser les commissions des chemins à barrières de Québec en
deux commissions différentes, et pour d'autres fins y relatives.

D'Alexander Workman et autres, de la cité d' Ottawa; demandant qu'il soit passé un
acte pour régler les qualifications de ceux qui pratiquent la médecine et la chirurgie en
Canada.

De l'institut des artisans et association de bibliothèque du comté de Renfrew;
demandant de l'aide.

De 'Thomas W. Robinson et autres, de la cité de Kingston; demandant que l'acte
relatif aux compagnies à fonds social soit amendé.

De la banque de Gore ; demandant qu'il soit passé un acte pour prolonger la durée des
différents actes d'incorporation de la dite banque, sous le nom de " L'association de prêt
" agricole du Canada."

D'Asa A. Burnham et autres, de Cobourg ; demandant un acte d'incorporation.'
De Louis François Gouin,, des Trois-Rivières,'notaire,; demandant de l'aide pour le

mettre en état de publier un ouvrage sur la prononciation de la langue française.,
Du cônseil municipal du comté d'HantH don, et de la municipalité du tdwnship d'El-

gin, comté d'Huntingdon ; demandant des amendements" à l'acte 7. Vie., chap..19, pour
pourvoir à la décision somriaire des petites causes dans le Bas-Canada..

Ordonné, Que la'pétition.duconseil municipal des comtés-unis deýHuron et Bruce,
(petites dettes)'soit.renvoyéeau comité sur le bill pour -exempter de lasaisie'et vente par
exécution le patrimoine de la.famille.

8.7
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Résolu, Que la pétition d' Olivier Raymond et autres, pilotes pour et au-dessus du
havre de Québec, soit renvoyée à un comité spécial composé de l'Honorable M. Thibau-
deau, l'Honorable M. Dorion, l'Honorable M. ilorin, M. Turcotte, M. Desaulniers, M.
&ncennes et M. Starmes, pour en examiner le contenu et faire rapport -avec toute la
diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'Honorable M. Allejn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'une adresse à Son Excellence le. Gouverneur-Général, la réponse àùne adresse
de l'Assemblée Législative, 'du 12 mars 1860, pour un étàt des fonds avancés à même le
fonds d'emprunt municipal. (Papiers de la Session, No. 16.)

L'Honorable M. Alleyn a aussi mis devant la Chambre, par ordre de Son Excellence
le Gouverneur-Général, le rapport du ministre de l'agriculture pour 1859. (Papiers de la
Session, N. 22.)

Ordonné, Que M. Price ait la permission d'introduire un bill pour établir un étalon
pour la vente du cuir tanné.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à. la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Gould ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
relatif aux institutions municipales du Haut- Canada, en autorisant les conseils de comté
à accorder des frais de voyage à leurs membres.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. W. P. Powell ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
la Chambre des fabricants de bois d' Ottawa.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Playfair ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
chapitre 49 des statuts refondus pour le Haut- Canada, relatif aux compagnies de chemin
ù fonds social.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Cayley ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte chapitre 58 des statuts refondus du Canada, en ce qui concerne le place-
ment de deniers par des compagnies d'assurance.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a étéý reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Cayley ait la permission d'introduire un bill pour. régier
les qualifications des médecins et chirurgiens dans le Haut-Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et,lu our
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi- prochain.

Ordonné, Que M. W. P. Powell ait la permission d'introduire un bill pour -amender
l'acte des chemins de fer, en ce qui concerne le droit des municipalités de se faire représen-
ter à raison des actions de chemins de fer qu'elles possèdent.

Il a, eh conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. -Benjamin ait la permission d'introduire un bill pour rendre- valides
certains ordres définitifs rendus par les juges ou commissaires des cours, des insolvables
dans le Haut-Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu 'pour
la première foisý et la seconde lecture en a été ordonnée pour-lundi prochain.

Ofdonng, Que M. Decsaulniers-ait la permission- d'introduire. u bill~pour in po
la compagnie de navigation de la rive nord du Saint-Caürent.
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour lundi prochain.

Ordonné, Que le comité spécial nommé pour prendre en considération la loi concer-
nant les débiteurs et créanciers en matières commerciales, ait la permission de faire rapport
de temps à autre.

Sur motion de M. Wils6n, secondé par M. A. P. McDonald,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatifintitulé: " Acte pour empêcher les munici-

e palités d'émettre des débentures au-delà d'un certain montant" soit maintenant lu la
premiére fois.

Le bill a été, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée
pour lundi prochain.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté à la chambre le
cinquième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité prend la liberté de recommander qu'il soit transmis un message au Con-
seil Législatif pour l'informer que M. Gowan, M. Langevin et M. Jobin, membres de ce
comité, ont été nommés pour s'enquérir touchant la papeterie fournie aux membres à l'ou-
verture de chaque session, et pour prier leurs Honneurs de se joindre à cette Chambre et de
nommer à cet effet tel nombre d'entre eux qu'ils jugeront à propos, pour agir conjointement
dans la dite enquête avec les membres de cette Chambre sus-mentionnés.

Résolu, Que cette Chambre concourt avec le comité dans le dit rapport.
Résolu, Qu'il soit envoyé un message à l'honorable Conseil Législatif, lui demandant de

vouloir bien consentir à la nomination d'un comité collectif au sujet de la papeterie fournie
aux députés à l'ouverture de chaque session, et informent leurs Honneurs que cette Cham-
bre a nommé M. Gowan, M. Langevin et M. .Jobin, membres du comité permanent des dé-
penses contingentes, comme devant agir de la part de cette Chambre comme membres de ce
comité collectif.

Ordonné, Que M. Jobin porte le dit message au Conseil Législatif.

M. Bureau, du comité spécial nommé pour constater quel serait le système le plus effi-
cace d'activer la colonisation dans cette province, et pour prendre en considération les dif-
férents rapports des agents des terres du domaine public, concernant la vente ou les octrois
gratuits de ces terres, avec pouvoir d'en faire rapport de temps à autre, a présenté à la
Chambre le premier rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit

Le nombre des membres qui composent le comité était tel qu'il est difficile d'obte-
nir un quorum pour la transaction des affaires, votre comité recommande que son quorum
soit réduit à cinq membres au lieu de sept.

Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Gimon, l'Honorable M.
Cauchon, l'Honorable M. Cameron, M. McKellar, M. Chapais, M. Beaubien,'M. MacLeod,
M. A. P. Macdonald, M. Price, M. Carling, M. Meagher et M. Dorland, pour s'enquérir du
fonctionnement de l'acte des pêcheries de 1858 et des réglements passés en vertu de cet
acte, pour en faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

L'Honorable M. Foley a proposé, secondé par l'Honorable M. Brown, et la question
ayant été proposé, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur
Général, représentant: que l'administration actuelle ne possède point la confiance de la
majorité des représentants du Haut-Canada en cette Chambre, et qu'elle retient le pouvoir
au moyen d'une majorité Bas-Canadienne; que comme résultat de -ce malheureux état de
choses, le patronage de la couronne est exercé dans le Haut- Canada sur l'avis de la mino-
rité des représentants du peuple, et contrairement aux veux de la grande majorité des re-
présentants du Haut-Canada; qu'il s'ensuit encore que des, personnes ont, en -plusieurs
circonstances, été nommées à des emplois sans avoir les qualités 'nécessaires .pour remplir
les devoirs qui leur sont confiés par l'exécutif. . .
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Ordonwé, Que la considération ultérieure de la question soit remise à demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'association des ar-
penteurs provinciaux et l'institut des ingénieurs civils, étant lu;

Le bill a été en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre les limites de la cité de
Québec, étant lu ;

Le bill a été en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture lecture du bill pour incorporer la compagnie
du chemin de fer des comtés de Drumnond et Artabaslca., étant lu;

Le bill a été en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour consolider la dette du comté de
Middlesex étant lu,

Le bill a été en conséquence lu une seconde fois et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie des
bateaux à vapeur de Montréal et Chanly, connue sous le nom de I Ligne du Peuple,"
étant lu;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et reuvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre cu jour pour la seconde lecture du bill pour prolonger le délai accordé à la
compagnie du télégraphe de Montréal, pour étendre sa ligne jusqu'à la côte Atlantique et
au-delà de l'Océan, étant lu ;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité des chemins
de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la société St. George
de Montréal, étant lu ;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la société des fonds
d'annuités et de garantie de la banque de ilfontréa, étant lu ;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir la ligne de concession
entre le Gore A et la huitième concession du township de Grimsby, étant lu ;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour la seconde lecture du bill pour
consolider la dette de la ville de Bowmanville, étant lu ;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour ériger le township de Windsor,
dans le comté de Richmond, en deux municipalités distinctes, dont l'une sera désigné sous
le nom de township de'St. George de Wincsor; et l'autre sous son nom actuel, de township
Windsor, étant lu;
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Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte intitulé: l Acte
pour incorporer le village de Ne-Hanburg, dans le comté de Waterloo," étant lu ;

Le bill a été en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour annexer la municipalité locale de
ore-Dame di Portage à la municipalité du comté de Témiscouata, étant lu;

M. Chapas a proposé, secondé par M. Fortier, et la question ayant été proposée, que
le bill soit maintenant lu une seconde fois,

M. Dionne a proposé pour amendement à la question, secondé par M. Gaudet, que le mot
"maintenant," soit retranché, et les mots " de ce jour en trois mois," ajoutés à la fin d'icelle.

Et l'amendement ayant été mis aux .voix, la Chambre s'est divisée, et la ques-
tion a été résolue négativement.

Alors la question principal, ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des

divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender la loi du Replevin dans
le Kaut-Canada, étant lu;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-
posé de l'Honorable M. Nlowat, M. Wilson, M. Wallbridge, l'Honorable M. Sherwood,
l'Honorable M. Johtn Sancfield Macdonald, M. Duncin et l'Honorable M. Dorion, pour
en faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir
personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour abolir la qualification foncière
des membres de l'Assemblée Législative, étant lu,

M. Gowoan a proposé, secondé par M. Piché, que le bill soit maintenant lu une
seconde fois, et la question ayant été proposée,

L'Honorable M. Loranger a proposé pour amendement à la question, secondé par M.
Dcsaulniers, que le mot Il maintenant," soit retranché et les mots " de ce jour en six mois,"
ajoutés à la fin d'icelle.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit -

PoUn:

Messieuro

Abbott, Dionne, Langevin, Pope,
Alleyn, Dufresne, Laporte, Price,
Baby, Dunk-'n, Le Boutillier, Rose,
Beaubien, Portier, Loranger, Rymal,
Biggar, Famrnier, Loux, William Scott,
Campbrell, Gait, Macbeth, Sherwood,
Caron, Gaudet, Proc. Gén. Maedonald,Simard,
Proe.-Gén. Cartier, Gill, iMc Cann, Simpson,
Cauchon, Harwood, Meagker, Sincennes,
C/apais, Heath, Soliciteur-Gén. Morin Stirton,
cimon, Holmes, Ouimet, Tassé,
coutlée, Labelle, Panet, Iibavdeauet
Daoust, Lacoste, Playfair,
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CONTRE:
Messieurs

ins, Dorland, Lemieux, Walker
Drummond, . S. M1lacdonaid, Wvillian

rassa, Ferguson, Mattice, Robinson,
W7, Ferres, A. P. McDonald, James R
eau, Fdlaysn, MIîcDougal, Short,
ton, Foley, Mc cee, Sidney S
well, Gmdd, 011Keliar, Somervili
, Cameron, Gowan, .Jownt, Starnes,

colm Cameron, Hfarcolr. unro, Tallbrid
k, Hléber, Noma WhiteC,
norwland, Papinean, WVilson e

, obnPatrick, Wvrighlt
ion, Laberge, Piché,
Ainsi, la question a été résolue affirmativement.
Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit lu une seconde fois, de ce jour en six mois.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte de la chasse du
Bas-Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de M. Somerville, l'Honorable M. Rose, M. Price, M. Paàpineau et l'Honorable
M. Cauchon, pour en faire rapport, avec toute la diligence convenable, avec pouvoir
d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Alors, sur motion de l'Honorable M. Brown, secondé par l'Honorable M. Dorion,
La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 22 Mars 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Bell,-la pétition du révérend Richard . Eammond, président, au nom des

membres du circuit de Mlerickville.
Par M. Simpson,-la pétition du conseil de ville de la ville de St. Catharines.
Par M. Panet,-la pétition de William Crawford et autres, de la municipalité de

St. Gabriel de Valcartier, comté de Québec.
Par M. Tassé,-la pétition d'Isidore Proulx et autres, de l'Isle Bizard, comté de

Jacques Cartier.
Par M. McMicken,-la pétition du révérend S. Rose, président, au nom des membres

du circuit de lhorold; et la pétition du révérend S. Rose, président, au nom des divers
circuits Wcsléyens de Lincoln et Welland.

Par M. ournier,-la pétition de l'institut littéraire de St. Jean Port Joli.
Par M. feath,-la pétition de la municipalité du township de Clarendon, comté de-

Pontiac.
Par M. John Camero,-la pétition du révérend S. Maguire, secrétaire, au nom des

membres du circuit de Lindsay.
Par M. Gowan,-la pétition de John M. Chambers et autres, de Smith's Falls.
Par M ffébert,-la pétition de Martin Lemay et autres, des townships de Neo

Ireland et TVolfstown.
Par M. Patric,-la pétition de John Adams et autres, du township d'Edwardsbutrg;

et la pétition de A. B. Pardee et autres, d'Awgusta Mord.
Par l'honorable . Moat,-la pétition de la loge dite The Osliawa Refuge Lodge,

No. 49, de l'ordre indépendant des bons templiers.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du révérend Joseph W McCallum, président, au nom des membres du circuit de

Barrie; du révérend Henry Lanton, président, au nom des membres du circuit de Peter-
15orough ; du révérend Peter Germain, président, au nom des membres de la mission de
M1oulinette; du révérend J. B. Armstrong, président au nom des membres du circuit de
Morrisburg ; du révérend James E. Dyer, président, au nom des membres du circuit de
Erin et Rockwood; du révérend John L. Lake, président, au nom des membres du circuit
de Nanticoke; du révérend W. M. C. Luce, président, au nom des membres du circuit
de Wallace; du révérend G. . Davis, président, au nom des membres du circuit de St.
Jean; du révérend John Eunt, président, au nom des membres du circuit de W7ilby ; du
révérend George Carr, président, au nom des membres du circuit de Madoc ; du révérend
G. J. Dinqman, président, au nom des membres du circuit d'Elgin; et du révérend
Henry Wilcinson, président, au nom de la convention des ministres et délégués laïques du
district de Toronto; se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant au
nom de l'église méthodiste wesleyenne, que tous les colléges du Haut-Canada, à quelque
dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite
université.

De William Bow et autres, de Winchester Ouest; de Charles Lemon et autres, des
comtés de Leeds et Grenville; de E. O'Donnell et autres, de la cité d' Ottawa; demandant
l'abrogation de cette partie de l'acte 22 Vi., chap. 18, qui ré-impose un droit sur les
papiers-nouvelles.

De Duncan cDonald et autres, de la ville de Peterborough; et de Richard Kingdon
et autres, de la ville de Peterborough; demandant l'abolition du droit sur les livres à l'usage
des écoles religieuses et sur les papiers des mômes écoles.

De l'institut canadien; et de T. J. Darling et autres, de Simcoe; demandant l'aboli-
tion du droit de dix pour cent sur les livres.

De l'institut canadien; demandant de l'aide.
De l'union St. Josephi de Montréal; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Collingwood; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Kingston; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Richmond; demandant de l'aide.
De Pierre Bourget et autres, commissaires d'école de St. Joscph de la Pointe Lévi;

demandant de l'aide pour bâtir une école-modèle dans la dite paroisse de St. Joseph de la
Pointe Lévi.

Du conseil de ville de la ville de Collingwood; demandant qu'il soit passé un acte
pour exempter de la saisie-exécution le patrimoine des familles.

De la municipalité de la paroisse de St. Eugues, comté de Bagot; demandant de l'aide
pour rendre plus facile la navigation de la rivière Famaska.

Du révérend W Richardson et autres, de la seigneurie de Ste. Croix, comté de Lot-
binière; demandant de l'aide pour un chemin.

De la compagnie des mines Anglaise et Canadienne; demandant de l'aide pour un
chemin.

De W E. Price et autres, du township de Jonquière, comté de Cheicotimi; deman-
dant de l'aide pour bâtir un pont sur la rivière au Sable.

De John Lovell, de la cité de Montréal, imprimeur-éditeur, représentant qu'il a en-
trepris de publier une version anglaise des relations des Jésuites; et demandant que cette
Chambre souscrive pour un certain nombre d'exemplaires de cette publication.

De Richard Tolland et autres, de la cité de Montréal; demandant un acte d'incorpo-
ration, sous le nom de " La société de placement pour les veuves et orphelins des ministres
congrégationalistes."

D'Alexander Simmers, ci-devant économe de l'Hôpital Général de Montréal; de-
mandant qu'on s'enquère des affaires du dit Hôpital.

De la compagnie du pont International; demandant qu'il soit passé un acte pour pro-
longer le délai fixé dans sa charte pour terminer le dit pont.

D'Alexander Workman et autres, arpenteurs et autres, de la cité d' Ottawa; deman-
dant que le bill pour incorporer l'association des arpenteurs provinciaux et l'institut des
ingénieurs civils, devienne loi,
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De Jamcs Roleson, du township de Tonge, comté de Leeds, et autres ; demandant que
les arrérages de pensions qui leur sunt dus leur soient payés.

D'E. de Stoecklin, de Fribourg, en Suisse, ingénieur; demandant d'être naturalisé
sujet Britannique.

De S. S. .2lfacdonell, de la ville de Windsor, et autres; demandant un acte d'incorpo-
ration sous le nom de U La compagnie d'améliorations de lFindsor."

Du Conseil Municipal du comté d'Essex, demandant de l'aide pour ouvrir un chemin
depuis le Fort Malden, sur la rivière Détroit, jusqu'à Maidstone Cross.j

M. Playfair, du comité permanent des ordres permanents, à présenté à la Chambre
le cinquième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et a trouvé suffisants les avis qui ont
été donnés, savoir:

De la municipalité du village de Wclland, demandant que le bureau d'enregistrement
du comté soit transféré de Fort Ell à Welland; de A. Petric et autres, du township de
Cumlcrlanel; demandant qu'il soit fait un tracé de certaines lignes latérales; de l'Hono-
rable J. I. Cameron et autres, de la cité de Toronto; demandant l'incorporation de la
compagnie de placement anglo-américaine; et de la banque de Gore.

Quant à la pétition de la compagnie du chemin de fer de .Montréal et Champlain;
demandant des amendements à sa charte, votre comité trouve que les avis qui en ont été
donnés sont suffisants quant aux amendements ordinaires, mais non quant à la consolidation
de la dette de la compagnie au moyen de l'émission de nouvelles débentures, ou autrement,
attendu que par là les intérêts des porteurs de débentures actuels pourraient être compro-
mis, et comme ce pouvoir n'est pas spécialement mentionné dans l'avis, votre comité
recommande qu'il soit inséré dans le bill une clause pour protéger les droits de toutes les
parties qui possèdent des anciennes dèbentures de la compagnie.

M. Benjami, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le troisième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit:

Votre comité a soigneusement examiné les documents mentionnés dans les motions
pour en demander l'impression, savoir:

De l'Honorable M. Vankougqhnet.-Rapport du commissaire des terres de la couronne
pour 1859, et les appendices qui l'accompagnent. Le comité recommande que mille ex-
emplaires de ce rapport soient imprimés et distribués immédiatement aux Membres pour
leur usage, et en outre, le plus tôt possible, 1,250 exemplaires pour être distribués dans le
public.

De M. D. Ross,-Réponse en considération de la réponse à l'adresse relative à la
démission de R. i .iussell, écuyer, de la commission de la paix. Le comité recommande
de nouveau que cette réponse ne soit pas imprimée.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le quatrième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit:

Votre comité a examiné la question relative à un Miroir du Parlement qui lui a été
renvoyée, et il en est venu à la conclusion :

Qu'il est inexpédient de s'occuper du rapport ou de la publication des débats parle-
inentaires durant la présente session.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le cinquième rapport du dit comité, lequel a été lu
camme suit:

Votre comité a examinéla pétition d'Alfrec Dredgc qui lui a été renvoyée, et il prend
la liberté de dire qu'il ne peut recommander les conclusions de la dite pétition.

M. Desaubtiers du comité spécial sur le bill pour fixer le poids du foln et de le paille,
a fait rapport. que le comité avait passé le bill et y avait fait des amendements.
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Ordonné, Que M. Buchanan, ait la permission d'introduire un bill pour étendre la
charte de la Banque de Gore.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Dunkein ait la permission d'introduire un bill pour amender les actes
relatifs à la compagnie du chemin de fer de Montréal et Champlain.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été erdonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Ca.yley ait la permission d'introduire un bill pour in-
corporer la compagnie britannique américaine de placement, et lui accorder certains pouvoirs.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Loux ait la permission d'introduire un bill pour déclarer de quelle
manière seront tirées les lignes latérales de la première concession du township de Cunber-
land, dans le comté de Russelt.

Il a, en conséquence, présenté le'dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lund prochain.

Le grefiier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour protéger davantage le bois

"debout," auquel il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre, en conformité de l'ordre, a repris la considération ultérieure de la ques-
tion qui a été proposé hier, qu'il soit présenté une humble adresse à, Son Excellence le
Gouverneur Général, représentant que l'administration actuelle ne possède point la con-
fiance de la majorité des représentants du Baut-Oaniada en cette Chambre, et qu'elle retient
le pouvoir au moyen d'une majorité Bas-Canadienne; que comme résultat de ce malheureux
état de chose, le patronage de la couronne est exercé dans le Haut- Canada sur l'avis de la
minorité des représentants du peuple, et contrairement aux veux de la grande majorité des
électeurs du Haut-CUanada; qu'il s'ensuit encore que des personnes ont, en plusieurs cir-
constances, été nommées à, des emplois sans avoir les qualités nécessaires pour remplir les
devoirs qui lui sont confiés par l'exécutif.

Et la question ayant été de nouveau proposée,
M. Ouimet a proposé pour amendement, secondé par M. Loux, que tous les mots après

"Que " jusqu'à, la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les
suivants " la présente administration possède la confiance de la Chambre et du pays."

Et des débats s'étant élevés,
M. Wilson a proposé, secondé par M. cDougall, et la question: que cette Chambre

s'ajourne maintenant, étant mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été démandés, ont été pris comme suit:

POUR:

Messieurs
Aikins, Drummond, Mattice, -James Ross,
Bell, Ferguson, cDougall, Rymal,
Biggar, Finlayson, Mc Gee, Short,
Brown, Foley, , fcKell<ar, Sincennes,
Bureau, Go1dJ, .fowat, Somervie,
Burwel?, Gowan, 3Munro, Starnes,
Malcolm Cameron, Harcourt, Notman, AStirton,
Clark, Holmes, Papineau, ghibaudeau,
Connor, Jobin, Patrck-, Walibridge,
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Cook,
Daotst,
Dorion,
Dorland,

Abbott,
Allen,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamnin,
Bourassa,
Burton,
John Cameron,
Carlig,
Caron,
CaYley,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cinon,
Coutlée,

Laberge,
Lemieux,
John S. Macdona

Daiy,
Desaulniers,
Dionne,
Dubord,
.Dufresne,
Dunkin,
Ferres,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Gaît,
Gaudet,
Gill,
Harwood,
Heath,
Eébert,

Pich,
Pope,
Walker Powell

White,
Wilson et
Wrght,-49.

CONTRE:

Messieurs
Labelle, Playfair,
Lacoste, William F. Powell,
Langevin, Price,
Laporte, Robinson,
Le Boutillier, Roblin,
Loux, Rose,
.Macbet&, Richard W. Scott,
Proe. Gén. Macdonald, William Scott,
McLeod, Sherwood,

kc Cann, Simard,
A. cDonald, Simpson,

cilfKickcen, Sidney Snith,
SoIl. Gén. Morin, Tassé,
IMorrison, Tett,
Ouimet, Turcotte et
Panet, Webb.-65.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Et la question d'amendement ayant été de nouveau proposée; et de nouveaux

débats s'étant élevés,
Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable

M. le Procureur-Général iMfacdonald,
Ordonné, Que les débats soient ajournés à demain, et que ce soit alors le premier

ordre du jour.

Alors, sur motion de M. Aikins, secondé par M. Gould,
La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 23 Mars 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'honorable M. Cameron; la pétition de la loge Buttonville; la pétition de Seven

Stars Temple, No. 332; la pétition de Mount Albion Temple, No. 60; la pétition de Spring
Arbour Temple; la pétition de Curtis Temple ; la pétition d' lkeona Phmnix Lodge, No.
245; la pétition de Conquest Temple; la pétition de Liber; Temple, No. 145; la pétition
de Colborne Temple, No. 305; la pétition de Wyoming Union; la pétition de Norfolk
Lodge, No. 3; la pétition de Rose of Oxford Temple; la pétition de Morning Liy
Temple ; la pétition de Superior Lodge, No. 12; la pétition de Independent Order of Good
Templars, Bowmanville; la pétition de Jarvis Temple; la pétition de Sandusk; Union
Temple; la pétition de Stronghold Temple, No. 328; la pétition de Crystal Spring Temple,
No. 34; la pétition de Leskard Lodge; la pétition de Darlington Union Temple, No. 277;
la pétition de Butterfields Lodge; la pétition de Park Lodge, No. 203; la pétition. de
Independent Order of Good Templars, Grinsby; la pétition de Fidelity Temple, No. 162;
la pétition de Excelsior Charity Temple, No. 164 ; la pétition de Central Star Temple;
la pétition de Tweed Temple, No. 234; la pétition de Stella Temple, No. 365; la pétition
de Little Britain Lodge, No. 319; la pétition de Beaver Temple, No. 293; la pétition de
Grand Trunk Lodge, 292; la pétion de Singhampton Temple, No. 371; la pétition de
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Welcone Lodge; la pétition- de Star of Liberty Lodge, No. 154; la pétition du Canada
Thistle Lodge, No. 327; la pétition de Anchor Hope of Temple ; la pétition de Safeguard
Temnple; la pétition deEmbro Temple, No. 242; la pétition de Troy Temple, 183; la péti-
tion de Lincoln Temple, No. 413; la pétition de Hedford Lodge; la pétition de Elm Grove

Temple, No. 231; la pétition de Erie Temple, No. 393; la pétition de Hartforc Lodge,
No. 96; la pétition de Sweaborg Temple, No. 369; la pétition de iaple Grove Temple;
la pétition de Grantham Temple; la pétition de Esguesing Crown Temple; la pétition de
Grafton I Lodge; la pétition de Redemption Temple ; la pétition de o Surrender Temple,
No. 285; la pétition de. Delaware Valley Temple ; la pétition de War Path Temple ; la
pétition de Bund of Hope Temple; la pétition de Farmers' Lodge, No. 399; la pétition de
de Tiriplaca Lodge; toutes de l'ordre indépendant des bons templiers; et la pétition de
George Bartlett et autres, du comté de Sheford.

Par M. Ferres,-la pétition du conseil municipal du comté de Brome.
Par M. Pope,-a pétition du révérend W. Hansford, président au nom des membres

du circuit de Sherbrooke; et la pétition du révérend R. Mark, président, au nom des
membres du circuit de Dudswell.

Par M. Webb,-la pétition du révérend John Bate, président, au nom des membres
du circuit de Melbourne.

Par M. Playfair,-la pétition de la municipalité du township de Montague.
Par M. Baby,-a pétition de iMalcolm Fraser, résidant sur le chemin de Kempt.
Par M. Patrick,-la pétition de T. Robertson et autres, d'Edwardsburgh.
Par M. Connor,-la pétition du collége de l'université de Toronto.
Par M. Abbott,-la pétition d'A. Hibbard et autres; et la pétition de messieurs Allan,

Gi7mour et compagnie, et autres, marchands, et autres, intéressés dans le commerce de bois
du Canada.

Par M. le Solliciteur Général Morin,-la pétition de la municipalité du village de Ter-
bonne.

Par M. Short,-la pétition du révérend W. Jefers, président, au nom des membres
du circuit de Keene.

Par M. Ouimet,-la pétition de H. Brunet et autres, de la paroisse de St. Timothée,
comté de Beauharnois; et la pétition de Henry Lappare, notaire, de la cité de Montréal.

Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de l'université de l'hospice de la materiité de
M1ontréal.

Par l'Honorable M. Cayley,-la pétition de George Goldstone, chirurgien, et autres,
du comté de Northumberland; la pétition de John Scott et autres, du comté de Haldi-
mand; la pétition de H. Magqinnis et autres, du comté d'Elgin; la pétition de A. Cameron,
M. D., et autres, du comté de Grey; la pétition de John, Harrington et autres, du comté
d'Oxford; la pétition de J. Browone, chirurgien, et autres, de .Peterboro; la pétition de G.
H Low, M. D., et autres, du comté de Durham; la pétition de James Meagher, M. D., et
autres, de la cité de Kingston; et la pétition de l'université de Toronto.

Par l'Honorable M. Alleyn,-la pétition de MM. Allan, -ilmour et compagnie, et
autres, de la cité de Québec.

Par M. Archambeault,-la pétition de S. Leblanc et autres, du comté de L'Assomption.
Par M. Foster,-la pétition du conseil municipal du comté de Sheford; et la pétition

de la division de Granby, fils de la tempérance.
Par M. Chapais,-la pétition de Joseph Thiboutot, de la paroisse de Ste. Anne, comté

de Kamouraska.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De l'institut des artisans de S. Thomas, -demandant de l'aide.
De l'institut des artisans et asociation'de ibliothèquo de JPerth3 demandant de l'aide.
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De la communauté des soeurs de St. Joseph, en charge de la maison de la Providence
de la cité de Toronto, demandant de l'aide.

De l'asile des orphelins catholiques romains, de la cité de Toronto, demandant de l'aide.
De l'association de bibliothèque mercantile de Montréal, demandant de l'aide.
De la société littéraire et historique de Québec, demandant de l'aide.
De S. L. Skotter et autres, d'Erin ; de Michael Sweeney et autres; de Charles Fer-

guson et autres, du township d'Erin, eomté de Wellington ; d'Alexander Workman, maire,
et autres, de la cité d'Ottawa; de John Inglis et autres, de ilalahide; et de John Milne,
et autres, de Dunnmv7le; demandant que cette partie de l'acte 22 Victoria, chapitre 18, ré-
imposant un droit sur les papiers-nouvelles, soit abrogée.

Du révérend W. MlcFadden, président, de la part des divers circuits wesleyens de
Sincoe et d'York; et du révérend Thomas Cosford, président, de la part des divers cir-
cuits wesleyens de Euron et de Bruce, se plaignant des procédés de l'université de Toronto,
et demandant, au nom de l'église méthodiste wesleyenne, que tous les colléges du Haut-
Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent,. soient placés sur le même pied par
rapport à la dite université.

Du conseil de ville de la ville Sorel, comté de Richelieu; de la municipalité de la
paroisse de St. Marcel, comté de Richelieu; de la municipalité de la paroisse de St. Aimé,
comté de Richelicu; demandant de l'aide pour rendre plus facile la navigation de la rivière
Yamaska.

De Joseph Bowles et autres, pharmaciens-chimistes, de la cité de Québec; demandant
que le bill pour régler le temps durant lequel les apothicaires seront tenues ouvertes dans
les différentes cités de cette province, ne devienne pas loi.

De George Udell et autres, des townships de Dorchester Sud et Malahide; de
Thomas Nixon et autres, de York Nord; de John Deacon, fils, maire, et autres, de Ferth
et des environs; demandant l'abrogation du droit de dix pour cent sur les livres.

Du révérend C. T. Caron et autres, de la paroisse de St. Vincent de Paul, comté de
Laval; demandant de l'aide pour l'hôpital en charge des soeurs de la providence, dans la
dite paroisse.

Du maire, échevins et citoyens de la cité de Montréal; demandant qu'il soit passé un
acte pour les autoriser à acheter une propriété pour le terminus du grand tronc de chemin
de fer du Canada.

Du révérend F. cDonell et autres; demandant de l'aide pour ouvrir un chemin de
Stoneham au lac Beauport.

Du conseil municipal des comtés-unis de Stormont, Dumias et Glengary ; demandant
que l'acte des cotisations du iut-C anada soit amendé.

Du conseil de la ville ou bourg de William, lenry, comté de Richelieu; demandant
que la dite ville soit incorporée sous le nom de ville de Sorel.

Du conseil municipal des comtés-unis de Stormont, Dundas et Glengary; demandant
qu'il soit passé une loi contre les liqueurs fortes.

De Herbert WVilliams et autres, du township de Leeds, comté de Mégantic; demandant
de l'aide pour un chemin.

De O. S. Strange, maire, et autres, de la cité de Kingston; demandant que les
règlements et arrangements qui tendent à assurer la navigation facile des canaux soient
maintenus en pleine vigueur, et qu'il ne soit plus accordé à l'avenir de permission aux
compagnies de chemin de fer de traverser des canaux ou de faire des travaux de chemin
de fer dans les environs des dits canaux avant qu'il n'ait été reçu un rapport favorable de
quelque ingénieur compétent et responsable.

De la nouvelle compagnie du gaz de Montréal; demandant qu'il soit passé un acte
pour autoriser la dite compagnie à augmenter son capital jusqu'au montant de £150,000.

De la milice active du Haut-Canada; demandant que l'acte de la milice soit amendé.
De John Stevenson et autres, reeves, députés-reeves et conseillers municipaux des

comtés de Lennox et Addington; demandant que les comtés de Lennox et Addington
soient séparés du comté de Frontenac, et érigés en un comté distinct pour toutes les fins
pour lesquelles les comtés sont établis.

Du maire, des échevins et'citoyens de la cité de Târonto; demandant que l'acte des
institutions municipales du HadieCanada soit amendé.
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Du bureau des commissaires des écoles protestantes de la cité de Montréal; demandant
de l'aide pour batir une école dans la dite cité.

De 'O. . Strange, maire, et autres, de la cité de Kingston; demandant de l'aide pour
construire un observatoire dans la dite cité.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Montréal; demandant qu'il soit passé
un acte pour abroger en partie et amender les divers actes incorporant la dite cité.

De G. S. Jaruis et autres, juges de paix des comtés-unis de Stormont, Dundas et
Glengarry; demandant que l'acte 22 Victoria, chapitre 100, pour amender et refondre les
lois des jurés du Haut-Canada soit amendé.

De A.. Arcand et autres, de la paroisse de St. Charles des Grondines; représentant
que les -vaisseaux américains qui naviguent sur les canaux du Canada, jouissent de
priviléges refusés aux vaisseaux canadiens qui naviguent dans les eaux américaines, au
détriment de ces derniers, et demandant justice.

De William Valentine et autres, d'fallowell comté du Prince Edward; demandant
qu'il soit passé un acte pour étendre les dispositions de l'acte 20 Victoria, chapitre 66,
pour amender les lois relativès à la solennisation du mariage dans le Baut- Canada.

De R. W Henneker et autres, de Sherbrooke; demandant l'abrogation de l'acte d'in-
corporation de la compagnie de manufacture de Sherbrooke; et aussi qu'il soit passé un acte
pour incorporer " La compagnie de la munufacture de coton de Sherbroole."

Du révérend T. Gastineau et autres, du comté des Deux Montagnes; demandant que
J. B. Bélanger et autres, du dit comté, soient indemnisés pour les pertes qu'ils ont éprou-
vées durant la rébellion de 1837 et 38.

Du conseil municipal des comtés-unis de Stormont, Dundas et Glengarry; demandant
que l'acte des jurés soit amendé en ce qui regarde le choix des jurés.

Du conseil municipal des comtés-unis de Stormont, Dundas et Glengarry; deman-
dant des modifications aux lois relatives à la cour de division.

De J. B. Moreau et autres, de St. Jean et autres paroisses, du comté de St. Jean;
demandant qu'il soit passé un acte pour légaliser un certain procès-verbal fait par G. L.
Larty et autres, inspecteur de chemin de St. Jean et autres paroisses, relatif à un cours
d'eau dans la dite paroisse; aussi certains autres procédés antérieurs relatifs au dit cours
d'eau.

De la succursale de la société des traités religieux de Londres, établie à Kingston;
demandant que les publications de cette société soient admises en cette province franches
de port.

Ordonné, Que la pétition de Messieurs Allan, Gilmour et compagnie, et autres, de la
cité de Québec, soit maintenant reçue, et lue et que les règles de cette Chambre soient sus-
pendues par rapport à icelle, et la dite pétition a été reçue et lue, demandant que le bill
pour étendre les limites de la cité de Québec ne devienne pas loi.

Ordonné, Que la pétition de N Depuis et autres, de la Grande Rivière, comté de
Gaspé, soit renvoyée au comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement des pe-
cheries de 1858.

Ordonné, Que la pétion du révérend G. H Davis, président, au nom des membre
du circuit de St. Jean, soit renvoyée au comité spécial sur la pétition du révérend Joseph
Stinson, D. D., président, et le révérend Ephrahim B. Harper, secrétaire, au nom de la
conférence de l'église méthodiste wesleyenne du Canada.

Ordonné, Que la pétition de Louis François Gouin, notaire, des Trois-Rivières, soit
renvoyée au comité conjoint de la bibliothèque du parlement.

M. Patrick, du comté spécial nommé pour décider du mérite de la pétition se plai-
gnant de l'élection et rapport irréguliers pour le comté de Ualdimand, a informé la Cham-
bre que Richard William Scott, écuyer, président du comité, a-été absent pendant une
heure après le temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui.

Ordonné, Que Richard William Scott, écuyer, soit présent à sa place dans cette
Chambre lundi prochain
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'D. Dunkin; du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre
le second rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit -

Votre comité a examiné les bills suivants, et préparé pour chacun des amendements
qui seront soumis à la considération de votre honorable Chambre, savoir:

Bill pour incorporer les filles de Ste. Anne, de St. Jacgues de l'Acihigan, pour les
fins de l'éducation.

Bill pour établir un lycée à compton sous le nom de lycée de Compton.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, réponse à une adresse de
l'Assemblée Législative, datée le 5 mars 1860, pour un état des octrois gratuits de terres
depuis le 1er janvier 1857. (Papiers de la Session, No. 12.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, pour un
état des sommes payées à M. Baby, à compte pour ses remorqueurs. (Papiers de la
session, N4o. 11.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, pour un
état des dépenses de la police dans le Haut et le Bas-Canada, depuis l'union. (Papiers
de la Session, No. 25.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, pour un
état des dépenses se rattachant aux quais en bas de Québec. (Papiers de la Session,
No. 11.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur-
Général, datée le 9 du courant, priant Son Excellence de vouloir faire mettre devant
cette Chambre, un état sommaire des montants dus au 1er janvier 1860, par les diverses
compagnies qui ont acheté du gouvernement des chemins, des ponts ou des havres dans le
Eaut-Canada, en 1849 et subséquemment; le dit état faisant voir clairement le montant
qu'on est convenu de payer pour chacun de ces chemins, ponts ou havres, l'intérêt qui
s'est accumulé sur chaque vente, le montant en argent reçu à compte par le gouvernement,
les balances maintenant dues, et le montant des versements encore à faire. (Papiers de la
Session, No. 26 )

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 19 mars 1860, pour un
état des débentures émises en vertu de l'acte du fonds d'emprunt municipal du Bas- Canada.
(Papiers de la Session, No. 16.)

Ordonné, Que M. Holmes ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
chapitre 17, des statuts refondus pour le Haut- Canada, en ce qui concerne la nomination
des constables.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. lfcKicken ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à ce
que le bureau d'enregistrement pour le comté de Welland soit tenu dans l'édifice du comté,
dans le village de Welland.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. John Cameron ait la permission d'introduire un bill relatif aux
insolvables, et à la régie et réalisation des biens sous cession.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la; seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Message du Conseil Législatif, par John Fennings Taylor, écuyer, l'un des maîtres en
chancellerie.
M. l'ORATEUR,

Le Conseil Législatif a passé le bill, intitulé: " Acte pour accorder une subvention
"additionnelle à la ligne canadienne de steamers, et pour prolonger la ligne télégraphique
"jusqu'à Belle .Tsle," sans amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif informe cette Chambre que les Honorables Messieurs
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Seymour, Patton et Christie, ont été nommés membres, de la part du Conseil Législatif,
du comité collectif des deux Chambres au sujet de. impressions de la Législature, au lieu
et place de l'Honorable M. Hollis Smith, absent, et des Honorables Messieurs Mills et
Panet, qui désirent être déchargés de servir davantage dans le dit comité.

Et ensuite il s'est retiré.

L'ordre du jour étant lu pour reprendre les débats ajournés sur l'amendement qui a
été proposé hier d'être fait à la question;

Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, repré-
sentant : que l'administration actuelle ne possède point la confiance de la majorité des -repré-
sentants du Haut-Canada en cette Chambre et qu'elle retient lepouvoir au moyen d'unemajo-
jorité Bas-Canadienne; que comme résultat de ce malheureux état de choses,le patronage de la
couronne est exercé dans le Haut- Canada sur l'avis de la minorité des représentants du
peuple, et contrairement aux voeux de la grande majorité des électeurs du Haut- Canada :
qu'il s'ensuit encore que des personnes ont, en plusieurs circonstances, été nommées à, des
emplois sans avoir les qualités nécessaires pour remplir les devoirs qui leur sont confiés par
l'exécutif.

Et lequel amendement était que, tous les mots après "que" jusqu'à la fin de question,
soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: " la présente administration

possède la confiance de la Chambre et du pays."-
Et la question sur l'amendement ayant été proposée de nouveau, la Chambre a repris

les débats ajournés.
M. Laberge a proposé pour amendement au dit ameneement proposé, secondé par M.

Papineau, Que les mots " la présente administration possède la confiance de la Chambre et
du pays," soient retranchés, et qu'ils soient remplacés pas les suivants: " La Chambre est
d'opinion que la conduite de l'administration, en gouvernant continuellement et systémati-
quement une partie de cette province en opposition à ses voeux exprimés souvent par ses
représentants en cette Chambre, met en grand danger le bien-être de cette province,

Et de nouveaux débats s'étant élevés,
Sur motion de l'Honorable M. Foley, secondé par M. McDougall,
Ordonne, Que les débats soient ajournés à lundi prochain, et qu'ils soient alors le pre-

mier ordre du jour.

Alors, sur motion de M. White, secondé par M. Hébert,
La Chambre s'est ajournée à lundi prochain.

Lundi, 26 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre les rapports des actionnaires de la banque de

l'Âmérique Britannique du Nord, banque de Montréal, banque de Molson et banque de
Québec, reçus en conformité de l'ordre de la Chambre du 19 mars 1860. (Papiers de la
Session, No. 5).

Aussi, états généraux et rapports des baptêmes, mariages et sépultures dans les dis-
tricts de Gaspé, Trois-Rivières, Beauharnois, 1berville et Bedford, pour l'année 1859.
(Papiers de la session, No. 27.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par-M. Dunkin,-la pétition du révérend W. Briggs, président, au nom des membres

du circuit de Durham, (Canada Est.)
Par M. Kolmes,-la pétition de l'institut des artisans de Goderich.
Par M. Carling,-la pétition du conseil provisoire du comté de Peel;. et la pétition

du révérend Robert Cooney, président, au nom de la convention du district de London.
Par M. ëeagher,-deux pétitions de la municipalité du township de New Richmond,

comté de Bonaventure.
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Par M. Webb,-la pétition de la municipalité du township de Brompton.
Par M. -Simard,-la pétition du bureau de commerce de Québec; et la pétition du

révérend S. Belleait et autres, de la paroisse de Stc. Croix, comté de Lotbinzière.

Par M. Connor,-la pétition de :homas Kardey et autres, de Tilsoznburg, comté
d'Oxford.

Par M. Langevi,-la pétition de C. Baillargé et autres, de la cité de Québec ; la
pétition de Joseph Rousseau et autres, de la cité de Québec ; et la pétition de Jean Lan-
gevin et autres, de la cité de Québec.

Par l'Honorable M. Alley,-la pétition (lu révérend B. M21c Gauran et autres, de la
cité de Québec ; et la pétition du très révérend Lord Evêque de Québec, et autres, de la
cité de Québec.

Par M. Biggar,-la pétition du révérend A. Tarlburt, président, au nom des membres
du circuit de Mount Pleasant ; la pétition du révérend A. Earlburt, président, au nom de
divers circuits wesleyens de Brant et Oxford ; et la pétition de C. . Forman et autres,
du village de Kelvin et ses environs, comté de Brant.

Par M. Dionnc,-la pétition du révérend J. L. Marceau et autres, de la paroisse de
l'Isle Verte, comté de Témiscouata.

ParsM. lfunro,-la pétition de . Shaw, M. D., et autres, du comté de Durham; la
pétition de William R. Climie et autres, de Bowmanville ; et la pétition de l'institut des
artisans de Bowmanville.

Par M. Gould,-la pétition du conseil municipal du comté d'Ontario.
Par M. John Cameron,-la pétition d'A. S. fyinan, de la cité de New- York.
Par M. R. W. Scott,-la pétition de Willia, Wallace et autres, du township do

Ross.
Par M. Hiowland,-la pétition du révérend William Phelp, président, au nom des

membres du circuit de Veston, et la pétition de la municipalité du township de Vaughan.
Par M. Aikins,-la pétition de John Mlleek et autres, et la pétition de Charles Bolton

et autres, d'Albion.
Par M. Harcourt,--la pétition de Barton Harr, du township de Canboro, comté de

Haldimand.
Par M. Burto,-la pétition de C. Quinlan et autres, de Port Hope et ses environs.
Par M. White,-la pétition du révérend W Cgreghton, président, au nom des membres

du circuit de Lochaber ; et la pétition du révérend T. Green, président, au nom des mem-
bres du circuit d' Oakville.

Par M. Tassé,-la pétition de . Paquin, M. D., de la paroisse de Ste. Geneviève,
comté de Jacques Cartier.

Par M. 1Vright,-la pétition du révérend John Borland et autres, membres du cir-
cuit de la cité est de loronto.

Par M. James Ross,-la pétition de S. Robertson et autres.
Par M. Chapais,-la pétition du conseil municipal du comté de Kamouraska ; et la

pétition d'Abraham Dubé et autres, colons des seigneuries de Témiscouata.

Par M. A. P. cDonal,-la pétition de Thomas . Bateman et autres, du township
Caradoc, comté de Middlesex.

Par M. Rébert,-la pétition du révérend Thomas Derrick, président, au nom des
membres du circuit de Danville.

Par M. Notnan,-la pétition du révérend James Gray, président, au nom des mem-
bres du circuit de Waterdown ; et la pétition de John Bennett et autres, du township de
Beverly, comté de Wentworth.

Par M. Bell,-la pétition de l'institut des artisans de Smith's Falls.
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition dite "Missionary Church Band of Hope."
Par l'Honorable M. Sidney Smith,-la pétition de C. E. Bullock, du village de

Brighton et ses environs.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du révérend S. .faguire, secrétaire, de la part des membres du circuit de Lindsay;

du révérend Richard W. Hammond, président, de la part des membres du circuit de Mer-
rikville ; du révérend S. Rose, président, de la part des membres du circuit de Thorold;
du révérend S. Rose, président, de la part des membres des différents circuits de Lincoln
et de Welland; du révérend W. Hansford, président, de la part des membres du circuit
de Sherbrooke; du révérend R. Mark, président, de la part des membres du circuit de
Dudswell; du révérend John Bate, président, de la part des membres du circuit de Mel-
bourne ; et du révérend W. Jefers, président, de la part des membres du circuit de Keene;
se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant au nom de l'église mé-
thodiste wesléyenne du Canada, que tous les colléges du Haut-Canada, à quelque déno-
mination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite uni-
versité.

D'A. P. Pardee et autres, d'Augusta Nord; de John Adams et autres, du township
d'Edwardsburgh ; de John W. Chambers et autres, de Smith's Falls ; et de T. Robert-
son et autres, d'Edwardsburgh ; demandant l'abrogation de cette partie de l'acte 22 Vict.,
ch. 18, qui réimpose un droit sur les papiers-nouvelles.

De George Gladstone, chirurgien, et autres, du comté de Northumberland ; de John
Scott et autres, du comté d'Haldimand; de H. Maginnis et autres, du comté d'Elgin; de
A. Cameron, M D., et autres, du comté de Grey; de John Harringtou et autres, du comté
d' Oxford ; de John Brown, chirurgien, et autres, de Peterboro ; de J. H. Lord, .1 D.
et autresdu comté de Durham; et de James Meagher, M. D., et autres, de la cité de Kingston ;
demandant qu'il soit passé un acte pour régler la qualification de ceux qui pratiquent la
médecine et la chirurgie dans le Haut- Canada.

De la loge de refuge d'Oshawa, No.' 49; de George Bartlett et autres, du comté de
Sheford; des. fils de la tempérance de la division de Granby ; du Jarvis Temple; de
l'Union Temple, de Sandusky ; de Stronghold Temple, No. 328 ; de Orystal Snng
Temple, No. 34 ; de Leskard Lodge ; de Darlington Union Temple, No. 277 ; de But-
terfields Lodge ; de Park Lodge, No. 203; de Independent Order of Good Tempilars,
de Grinsby ; de Fidelity Temple, No. 162; de Excelsior Charity Temple, No. 164 ; de
Central Star Temple ; de Buttonville Lodge ; de Seven Stars Temple, No. 332.; de
Mount Albion Temple, No. 60; de Spring Arbour Temiple; de Curtis Temple; de Al-
kona Phoenix Lodge, No. 245; de Conquest Temple; de Liberty Temple; No. 145; de
Colborne Temple, No. 805 ; de yoming Union ; de Norfolk Lodge, No. 3 ; de Rose of
Oxford Temple ; de Morning Lilly Temple ; de Superior Lodge, No. 12 ; de Indepen-
dant Order of Good Templars, de Bowmanville ; de Erie Temple, No. 393 ; de Swea-
borg Temple, No. 369; de Little Britain Lodge, No. 819; de Stella' Temple, No. 365;
de Tweed Temple, No. 234 ; de Hartford Lodge, No. 96 ; de Maple Grove Temple ; de
Crantham Temple of the Grafton Lodge ; de Equesing Crown Temple; de Redemp-
tion Temple ; de No Surrender Temple, No. 235; de Delaware Valley Temple ; de
Farmer's Lodge, No. 399 ; de War Path Temple; de Viriplica Lodge ; de Band of
Hope Temple; de Troy Temple, No. 183 ; de E lm Grove Temple, No. 231; de Head-
ford Lodge; de Beaver Temple, No. 293 ; de Safeguard Temple ; de Canada ghistle
Lodge, No. 327; de Binghampton Temple, No. 371 ; de Grand Trunk Lodge, No. 292;
de Anchor of Hope Temple; de Star of Liberty Lodge, No. 154; de Welcome Lodge;
de Lincoln Temple, No. 413; et de Embro lemple, No. 242 ; demandant la passation
d'une loi contre les liqueurs fortes.

De ZMartin Lemay et autres, des townships de New Ireland et de Woolfstown; deman-
dant que cette partie des dits townships qui est située dans la paroisse de St. Ferdinand
d'Halfax, soit annexée au township d'Halifax Sud.

Du conseil de ville de la ville de St. Catharines; demandant que l'acte des corporations
municipales du Haut- Canada, soit amendé.

De l'institut littéraire de St., Jean Port Joli; demandant de l'aide.
De William Crawford et autres, de la imunicipalité de- St. Gabriel de Yalcartier,
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comté de Québec ; demandant la passation d'un acte pour séparer cette partie de la sei-
gneurie et fief de St. Iynace, située au nord-ouest de la rivière Jacques Cartier, de la muni-
cipalité de St. Gabriel de Valcartier, et l'ériger en une municipalité distincte sous le nom
de la " Municipalité de St. Gabriel."

D'Isidore Proulx et autres, de l'île Bizard, comté de Jacques Cartier ; demandant
que l'acte 3 et 4 Vict. ch. 31, pour pourvoir à l'amélioration des chemins dans les environs
de la cité de Montréal, et pour créer un fonds pour cet objet, soit amendé.

De la municipalité du township dc Clarendon, comté de Pontiac; demandant la pas-
sation d un acte pour établir et confirmer des lignes de division dans le dit township.

De Malcolm Fraser, résident dans le comté de Kempt ; demandant un octroi annuel
pour tenir un bureau de postz sur le dit chemin.

De A. mibbard et autres ; demandant un acte d'incorporation sous le nom de: "La
compagnie de manufacture américaine britannique."

De MM. Allan, Gilbour et Cie., et autres, marchands et autres, intéressés dans le
commerce de bois du Canada ; demandant l'abrogation de certaines clauses des actes 10
et Il Vict., ch. 97 et 98.

De Henri L&parre, de la cité de Montréal, notaire, demandant qu'il soit indemnisé
pour ses services comme secrétaire de la chambre des notaires de Montréal.

De l'hospice de la maternité de l'université à .M1ontréal; demandant de l'aide.
De S. Leblanc et autres, du comté de l'Assomption ; demandant un acte d'incorpora-

tion sous le nom de "La société de navigation de l'Assomption."
De Joseph Thiboutot, de la paroisse de Ste. Anne, comté de Kamouraska ; deman-

dant le paiement des arrérages de pension qui lui sont dus pour services rendus par lui du-
rant la dernière guerre avec les Etats- Unis de l'Amérique.

Du conseil municipal du comté de Brome; et du conseil municipal du comté de Shef-
Jord; demandant la passation d'un acte pour ériger chacun des comtés de Shefford, Mis-
siguoi et Brome, en districts judiciaires séparés, et que toutes les dispositions de l'acte de
judicature de 1857, se rapportant à l'érection de cours de justice et de prisons soient éten-
dues aux dits nouveaux districts.

De . Brunet et autres, de la paroisse de St. Thimothée, comté de Beauharnois ; de-
mandant qu'il soit indemnisé pour dommages causés à leur propriété par suite de l'érection
<d'une écluse par le bureau des travaux publics à la tête du canal de Beauharnois.

De la municipalité du township de iMontague ; demandant que rien ne soit fait pour
le présent quant à la pétition du conseil municipal des comtés de Lanark et de Renfrew ;
demandant que pouvoir soit accordé à la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ot-
tawa d'émettre des bons privilégiés au montant de deux cent vingt mille louis.

De la municipalité du village de gerrebonne ; demandant que permission soit accordée
à la dite municipalité de prendre des parts dans la compagnie de navigation de Terrebonne.

Du conseil de l'université de Toronto ; représentant que les allégations relatives à
l'université de Toronto et au collége de l'université, contenues dans la pétition du révérend
Joseph Stinson, D. D., président ; et du révérend Ephrain B. Earper, secrétaire, au nom
de la conférence de l'église Méthodiste Wesléyenne du Canada, présentée au parlement
durant la présente session, sont fausses et non fondées; et demandant que le dit collège soit
maintenu entièrement sur le même pied que par le passé.

De l'université de Toronto ; représentant que les allégations se rapportant à l'univer-
sité contenues dans la pétition du révérend Joseph Stinson, D. D., président, et du révé-
rend Ephraim B. Harper, secrétaire, au nom de la conférence de l'église Méthodiste Wes-
léyenne du Canada, présentée au parlement durant la présente session sont fausses et non
fondées ; et demandant que le présent système aussi bien que la dotation de la dite univer-
sité soient maintenus dans leur intégrité.

Ordonné, Que la pétition de John LoveU, de la cité de Montréac, imprimeur-éditeur,
soit renvoyée au comité conjoint de-labibliothèque.
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Résolu Queette Chambre concourt dans le troisième rapport du comité permanent
des dépenses contingentes.

Résolu, Que cette:Chambre concourt dans le quatrième rapport du comité permeuië
des dépenses contingentes.

Ordonné, Que M. Dunkin ait la perimission d'introduire un bfl pour amender le éhs-.
pitre quatre-vingt.onze des statuts refondusdà Canada, intituléY* eActe relatif aux« 1do
" teries."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill'à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordoùnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que-la-pétition du conseil- de l'université de- Toronto, et toutes les autres
pétitions sur le mnme 'sujet, présentées durant la présente session,,ioient renvoyées aucô-
mité spécial sur la pétition du révérend Joseph, Stinson, D. D.; président, et du révérend
Epraim B. Harper- secrétaire, au nom de la conférence de l'église méthodiste wesleyérine
du Canada.

Ordonné, Qu'un perrais d'absence: soit accordé à M. Campbèll pour cing jours, pour
cause de maladie dans sa famille,

M. R. W S'ott s'est levé sa placè, et-a dit qu'il était das la 'chambre du comité
spécial sur la pétition se plaignant de l'illégàlité de l'élection -pour le comté d'Haldimänd
vendredi, le'23 mars 'courant, vers dix heureà eî 33 minutes A. M., étant alors sous l'impres-
sion que le teníps fixé pour la "réuhion dita- êcmité était à dix liurëà, tandis qu'il 'ppèrt
que les membres du :comité s'étaient entn'duà au préalable poarù fixer la réunion à- neuf
heures.

Et cet expbsé-ayant été attesté sous serment par M. Scott,
Résolu, Quë le dit exposé soit considéÏé'ûne excuse suffisante.'

Etant lu l'ordre du jouripour reprendre .lesdébàts ajournés sui l'amendement qui
a été proposé vendredi -dernier à la question : Qu'il, soitr-présenté'une- humble, adresse
à Son Edxcellence le Gouverneur-Général, représentant : que l'administratiof-actuelle-ne
possède point la confiance -de la -majorité- des -représentants du 'Baut- Cañacdz 'en' cette
Chambre, et.qu'elle retient le pouvoir au: moyen- d'unê majorit' Bas- Oaiñadi§nne que
comme résultat- de' ce malheureuz état de choses,, le .patronage de la Couronne est: exércé
dans le Eaut- Canada: sur l'avis de -la minorité des- représentants du peuple, 'et toontrai;
remnent auivoeuz 'de la grande,,majorité. des électeurs -du Haut-:Canada: qu'il s'ensuit.
encore qùe des personnes: ont,:en plusieurs circonstances,-été niommées à des emplois sans
avoir les qualités nécessaires pour.:·emplirles devoirs-quileur sont confiés par l'exécutif." -

Et lequel amendement était: Que tous les mots après "Que", jusqu'à la fin de la
question, soient retranchés, et qu'ils soient reinplacés par les suivants: "la présente admi-
nistration possède laconfiance de la Chambré ét'd'u 'pays." ..

7t lequel aciendement au dit amen'deràént proposé, était:'"Qué, les mots "la présente
" administratin posède la confiance' de la Chambre et du' þays" soient retranchéS' et
qu'ils soient remplacés par les suivants: ".cette Chambre est d'opinion que la conduite de
"l'administration, en gouvernant continuéllént et systématiquement une partie de
"cette province en -opposition à ses veux exprimés souvent par ses représentants en cette
" Chambre, iet.erand danger le bišiil-êtrede cette province."

La Chabrë ä repris les dits débats,âj6ufiés.
Et l'amendemient aü dit amendeménù tòposé ayantté mis.aux voix, la Chanbre

s'est divisée, et ln n ayant été dekiàîndés'.ônt été pris cominuèÍñif:

Méasieur,
Donald A. McDdilaldJJunbar Ro,

Bell; Dorl ) . Jb7ohn S. Macdonî4cà James Ross,
gcDougall, RYmal
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Bourassa,
Brown;
Bureau,
Burwe7l,
Malcolm Cameron,
Clark,
Conno,'
cobka

Poley,
Gould,
Harcourt,
Howlancd,
Jobin,
Labelle,
Laberge,
Lemieux,

Mc Gee, -
XcKellar,
Munro,
Notman,
Papineau,
Patricke
Piche .o -
Wàlker Powell,

Wiliam Scott,

Stirton,
'hbaudceau,

Wal briwge,
White,
Wilson 'et

CONTRE:
Messie±s

Abaott, Dawson, Lacoste, Pope,
Alleyn, Désaulnies, Langevin, Wilam o F Powel,
Archambeault, Dionne, Laporte, Price,
Baby, Dubord, LeBoutillier, Robinson,
Beaubien, Dufresne, Loranger, Roblin, .Benjamin, Dunkin, Loux, Rose,
Burton, Perguson, Macbeth, Richard W. Scott,..
John Cameron, Ferres, Proc. Gén. Macdonald,Sherwood,
Carling, Portier, MacLeod, Sima-d
Caron, Poster, A. P. Macdonald, Simpson,
Caylei, Fournier, McMicken, sincennes
Proc.-Gén. Cartier, Gill, Meagher, Sidney Smith,
Cauchon, Gowan, soi. Gén. Morin, Somerville,
Chapais, Harwood, Morrison, Tassé,cimon, Heath, Ouimet, Tett,
Coutiée, Hébert, Panet, Turcotte et
Daoust, Holmes, Playfair, Webb.--68

Ainsi, la question a été résolue négativement,
Et l'amendement à la question originale ayant été de nouveau proposée.
M. Fiché a proposé pour amendement à1 icelui, secondé par M.Bourrassa, Que les mots

"'la présente administration possède la confiance-de la Chambre et du pays," soient retran-
chés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: " cette Chambre ne peut reposer confiance
"dans le ministère actuel, dont plusieurs membres appartiennent à la société orangiste ;, dont
"le plus grand nombre a voté pour une loi qui consacre le divorce en principe, et n'à pas
" fait à cette dernière loi larésistance convenable enne l'opposant pascontre le gouvernementý
"et en ne faisant pas de cette question une question gouvernementale ou ministérielle."'.

Et l'amendement au dit amendement proposé ayant été mis aux voix, la Chambre
s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont 4té pris comme suit:

POUR:
Messieurs

.Mc Gee,
Papineau,

Piché et
T hibandeau.--9.

CONTRE :
Messieurs

Howlandl, Walker Powell,
Labelle, William P. Poweli
Lacogte, - Price,
Langevin, Robinson,
Laporte, Robtin;
DeBoutillier, Rose,
Loranger, Dunbar Ross,
boux, James Ross,
Macbeth, Rymal,

roc.Gén.MacdonalRicharaW. Scott
John S. Macdld William ,Scott,
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Bourassa,
Bureau,
Jobin,

Abbott,
Aikins,
Alleyn,'
.Archambeaut,
Baby,
Beaubien,
Bell,
Benjamin,
Biggar,
Brown,
Burton,

Laberge,
Lemieux,

Daoust,
-Dawson,
1Désaulniers,
Dionne,
Dorion,
Dorland,
Dubord,
DJufresne,
Dunkin,
Perguson,
Ferres,
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Burwen,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc.-Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Clark,
Connor,
Cook,
Coutlée,
Daly,

Finlason,
Foley,
Portier,
Foster,
Fournier,
Gat,
Gaudet,.

Goùl¢,
Gowan,
Harcourt,
Harwood,
Heat h,
Rbert,
Homes,

MacLeod,
A. P. McDonald,
.McDougall,

cKellar,
mcmicen,
Meagher,
So01. Gén. Morin,
Morrison,
Xunro,,
Notmzan,
Oui#a et,
P anet,
Patrick,
Pcayfair,

'Pope,

Sherwood,
Simard,
Simpson,
Since7nes,.
Sidney: Smith,
Somerville,

-heirtorn,
Tassé,
Tett,
Turcotte,
Wallbidge,
Webb,
White,
Wilson et
Wrigt,-10 A.

Ainsi, la question a été résolue nagativement.
Et l'amendement à la question originale ayant été de nouveau proposé,
L'Honorable IN. Thibaudeau a proposé pour amendement à -icelui, second&6.par M,

Bureau, que les mots: "la présente administration possède la confiance de la Chambre et
du pays " soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: " cette Chambre. et
"le pays ne peuvent reposer confiance ,ans l'administration qui a négligé les intérêts catho-
"liques en ne proposant point les réformes demandées par les catholiques du Haut- Canada

à à l'égard des écoles séparées."
Et l'amendement au dit. amendement proposé ayant été mis.aux voix, la Chazxbre

s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
POUR:

Messieurs
Bourassa,
Bureau,

Abbott,
Aikins,
Alleyn,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Bell,
Benjamin,
Biggar,
Brown,
Burton,
Burweli,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,,
Cimon,
Clark,
Connor
Cook,

Jobin,

Dawson,
Desaulniers,
Dionne,
Dorion,
Dorland,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
Ferres,
Finlayson,
Foley,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Galt,
Gaude
Gill,
Gould,

- Gowan,
Harcourt,
Earwood,
Heathl,
Hibert,

. olmes,

.iCh et TIibaudceau--6.

CONTRE:
Messieurs

Langeviii, Walker Powel,
Laporte, William F. Powe,
Lemieux, Price,
Loranger, Robinson,
Loux, - Roblin,
Macbeth, Rose,
Proc. Gén. M[aedonal,James Ross,
Donald A. MacdonaldRymal,
John S. Xacdonald, Richard W Scott,
xacLeod, William Scott,
Mattice, Sherwoocl,
Mc Cann, Short,
A. P. Macdonald, Simard,
XcDougall, .Simpson,

cKellar, Sincennes,
Neagher, Sidney Smith,
xcMicken, sömerville,
Soliciteur-Gén. Morin,Stirton,
Morrison, Tassé,

otman, 2ett,
Ouimet, Turcotte,

Panet . •Wallbridge,'
Papineau, Webb,
Patric, White

107
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Coutlée,
Douty,
Daoust,

Rfowland,
Lacelle,
LaLcoste,

Playfair,
Pope,

1860.

Wilson et

Ainsir la question a été résolue négativement.
Et l'âmeidement à la questiosoriginale ayant été de nouveau proposé,
L'Honorable M. Camron., a proposé, secondé par M.X.otmnan, que.cette -Chambre

s'ajourne maintenant, et la question ayant.été mise aux voix,
La Chambre~ s'est divisée, et la liuestion a été résolue négativement.
Et l'amendement à la question-o riginale ayant été mis aux voix, la Chainbre s'est

divisée, et les nonis ayant été démandés, ont été pris comme suit:-

PouR:

Abbott,. ..
ÀAllen,
Archambeault,
Baby,
Bèaibien,
Benjaminin,
Burton, .
John Cameron.,
Cczrling,
Caron,
Cayley,
Proc.-Gén. Cart
Cauchon,
Chapais,
Cimo.n, .
coudiée,
Daly,
Daoust,

Aikins,
Bell,
Biggar,
Bourassa,
Brown,
Bureau,
Burwel,
Malcolm Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,

Dawson,
Desaulnie>-s,
Dione,
Dubord,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
Ferres,
Fortier,
Foster,
Fournier,.

ier, Galt,
Gaudet,
Gil4
Gowan,
Harwood,
Heath,
Hébert,

Messieurs
Holmes, Playfair,
L 'abelle, . ope,
Ladôste, William F. Powell,
Langevin, . Pr-ie,
Ldpo9te, •Roblin,

Loranger, •Rôse; .
LoUx, Riéhàrd W. Scot,
Macbeth, Shekwood,
Prôc."Gén.Maoñakd,Sima.d,
MacLeoc, Simps,
Mc Cann, nnes,
A. P. Macdonald, Sidney Snïith,
McfMcken, Tassé,
Meagher, Tett,
Sol. Gén. Morin, Turcotte et
Morrison, Webb-70.
Ouimet,
Panet,

CONTRE:

Méssieurs
Dorion, J. S. Macdonald,
Dorland, Mattice,
Finlayson, McDougall,
Foley, .McGee,
.Goï1d,. McKellar,
'Harcourt, Murnro,
Howldnd, Notman,
Jobin, Papineau,
Laberge, Patrick,
Lemieux, Pich6,
Donald A. Macdonald, Walker Powell,

James Ross,
Rymal,
William Scott,
Short,
Somerville,
Stirton,
Thibaudeau,
Wallbridge,
White,
Wilson et
Wright.-44.

Ainsi, la question a été résolùeaffirmativetaeut,
AlQrs, laquestion principale, telle 4u'amendée, ayant été mise aux voix,
Résolu; Que la présente administration possède la confianè de la Chambre et dü paiys.

Le greffier du conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: Il Acte pourabroger les actes'qui-iñîor-

"porent l'institut des artisans de Toronto, et pour permettre -aü dit institut de s'ineöipo-
"rer en vertu de l'acte général qui incorpore les instituts d'artisans," et il demandé-le' on-
cours de cette Chàmbre.

Et ensuite il s'est Ttiré.
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.- M..l'Orateur a communiqué àla Chambre la lettre:suivante:-
-Québec, 26 mars 1860.

A l'Honorable Orateur de l'Assemblée, Législative.
'1ONSIEUE ,-N6usprenonsla liberté de vous annoncer qu'une vacance a lieu dans la

division, Est du comté de-ifiddlksex, par suite"du 'déc 'de. Karcus Talbot, écuyer.
'Témoins nos seings êt sceaux, au lieu et, la daté éi-dessus.

GGE mBROWit, [ n. s.]
Membre de l'Assemblée Législative de la cité de Torotto,

Wim1 IA.ri NOTXiAN,
Membre de l'Assemblée Législative pour lâ division nord de. Wentworth.

L'Honorable M. Aleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a remis à M.
l'Orateur Unmessage de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu' de la signature de
Son Excellence.

Et le dit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de laCliambre étant dé-
couverts, et il est comme suit:
EDMUND MEAD.

Le Gouverneur-Général met devantla Chambre les comptes publics de la province du
Canada, pour 1869. (Papiers de la Session,'No. 1'.)

Hôtel du Gouvernement, Québec, 26 'mars 1860.
Ordonné, Que les comptes publics pour 1859, soient -renvoyés au comité. permanent

des comptes publics.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par lHo.
norable M. le Procureur-Général..Macdonald.

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 27 Mars 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:
Par'M. Wilson,-la pétition du révéend' T homas Hanna, président, au nom des

membres de la mission de Holland Landing; et la pétition de George Roseet.autres, de
Queenville~"

Par M. Webby--la pétition de .Luassier et autres, 'du township de Weedon ; et la
pétition de l'institut des artisans et association de bibliothèque de Xeoourne.

Pr 1. Mattic,--la pétition de: F. J.' *Maxel et' atres, d' Osnabruck; et la péti-
tion de W Cling et autres,-d Cornwall.

Par M. omerh7le;--la pétition lu révérend. DnVermet·et'autres, de Hemmngford.
Par M. Bubord,--la- péLtiti du r'ééiehd À. .fller; 'président, au<no' des m

du circuit -de- Deorestville.
Par M. WalJ¿er Powell,-la pétition de Luke Cook et autre,
Par M. Lafr«mboise,- la pétitioùi Conseil Municipal du comté de Bagot.Pa Il'Hnorable M. Canièro,-la pétition dë laavisio vine, N6. 73 j 'la .étition

de la division Front, No. 867 ;,la pétition deaa division., Rdglan, No. 27;'la 'pétition de
la division SabLe, No. 194; la pétitione de la section r7ung fc'añics;cadet§ -de là tempé.rance'; la pétition 'dé-la-division Glexoiliams, No. 134; la'étition 'la divisio'inds
Nd. 219'; la pétition dé la divisioi £iin,'No. 140 ; la:pétitiôoá de la: diÑisi'on KZaérck, No.
128; 'la -pétition:dé-la division des artigaus; 2N6,. 374;- étitin udela diviii -Paenno,No. 143;.la"pétition della~ division Martintoon, No. 62; la; pétition de l'a'divisidiéGrove,
No. 827; la pétition "'de 'la "division CëWai!ngusta, No.:218; la pétition deladivision
hydrauLqiie,:No:'90 ; lappétition de la'divisioù Keene -No. 128 ;ik pétition ;de:là 'diision

n~Ttie"No.-6; -lapétition d'ela. division Ceemo/No. 146; la pétition dé la divisionOdi, No.- 61,; la pétition: de là division: Lyndhurst, No. 28; la,'pétitioi de la division
dite "'Ridea gniw'Division," No.175; lapétitionide' la divisioii 1éittándNo.71
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pétition de la division Argus, No. 268; la pétition dr la division Beaverton, No. 389; la
pétition de la division Cartwright, No. 258 ; la pétitton de la division Oshawa, No. 35; la
pétition de la division Oro et Orillia, No. 122; la «pétition de la division Ti7lsonburgh, No.
265; la pétition de la division Marysville, No. 281 ; la pétition de le division North W.
iamsburg, No. 238; la pétition de-la division Georgetown, No. 74 ; la pétition de la divi-

sion Pomona, No. 306; la pétition de la division North Augusta, No. 3; la pétition de la
division ifamilton, No. 25; la pétition de la division Lobo, No. 395; la pétition de la di-
vision St. Lawrence, No. 16, tous fils de la tempérance;-la pétition de Samuel Wallace
et autres, du comté de Sheford; la pétition de la loge des bons templiers de Frontenac; la
pétition de J. Collins et autres; la péttiion de Robert Rae et autres; la pétition du con-
seil municipal du comté de Lambton, et la pétition d'Edwarc Grifin et autres, de la cité
d' Ottawa.

Par M. Cimon,-deux pétitions du révérend C. Trudelle et autres, de la ,Baie St.
Paul, et autres paroisses, comté de Charlevoix.

Par M. .Laporte,-la pétition de F. X. Beauchamp et autres, des villages de St. Louis
et St. Jean-Baptiste.

Par M. Fournier,-i4 pétition de L. Fournier et autres, du comté de L'Islet.
Par M. Langevin,---la pétition du révérend E. Hallé et autres, de la paroisse de. Ste.

Marguerite, comté de Dorchester; la pétition de J. C. Paradis et autres, de la cité de
Québec; la pétition de M. Bolduc et autres, de la cité de Québec; la pétition de P. P. F.
Baillargé et autres, de la cité de Québec, et la pétition de A. Le Moine et autres, de la
cité de Québec.

Par M. Gowan,-la pétition de la municipalité des townships de Mara et Rama.
Par M. Bel1,-la pétition de A. Stevenson et autres, de Lanark.

Par M. McDogall,-la pétition de John Harrington et autres, du comté d'Oxford;
la pétition de Henry Nott et autres, du township de Blenheim,-et la pétition de M.
Freeman et autres, du township de Bienheim, du comté d' Oxford.

Par M. Dunbar Ross,-la pétition de la compagnie des mines du St. Laurent.
Par M. Burton,-la pétition du révérend David A. Johnston, président, au nom des

membres du circuit de .Manvers et Cartwright.
Par l'Honorable M. Sidney Smnith,-la pétition de Charles Perry et autres, du comté

de Peterboro.
Par l'Honorable M. Cayey,-a pétition de 17 Tempest, M, D., et autres, d' Onta-

rio, et la pétition de John Hyndman, M. D,, et autres, du comté de Huron.

M. Playfair, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
sixième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et a trouvé suffisants les avis qui en
ont été donnés, savoir :-De la compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et Détroit;
de R. Rolland et autres, de la cité de Montréal, demandant l'incorporation de la société
du fonds en faveur des veuves et orphelins des ministres congrégationalistes; de S. S.
Macdonell et autres, de la ville de Windsor, demandant l'incorporation de la compagnie
des améliorations de Windsor; de John Stevenson et autres, reeves et députés-reeves et
conseillers municipaux des comtés de Lennox et Addington, demandant que Lennox et
Addington soient séparés de Frontenac; du maire, des échevins et citoyens de la cité de
Montréal, demandant d'autres amendements aux actes d'incorporation de la dite cité; du
révérend W Heneker et autres, demandant un acte pour abroger l'acte de la.compagnie de
manufacture de Sherbrooke, et pour incorporer une nouvelle compagnie sous le nom de " La
CC compagnie de manufacture de coton de 67erbrooke;" d'A.!Bibbard et autres, demandant
l'incorporation de la compagnie de manufacture anglo-américaine, et de S. Leblanc et
autres, demandant l'incorporation de la compagnie de navigation de L'Assomption.

Quant à la pétition de Martin Lemay et autres, demandant que. cette partie des
townships de New-Jreland et Woolfstown, qui est située dans la paroisse de St. .Ferdinand
d'Balfaxi soit annexée au township d'Halifaz Sud, votre comité trouve qu'il en a été
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donné avis dans la Gazette du Canada et le Quebec fercury, depuis le commencement de
février, mais dans le Courrier du Canada qu'à partir d'un mois après cette date, en consé-
quence de la perte d'une lettre qui contenait l'ordre, et ilrecommande que l'avis soit considéré
suffisant.

Quant à la pétition de Wilziam Crawford et autres, de la municipalité de St Gabriel
de Valcartier, demandant l'érection d'une certain'e partie de la seigneurie de -St. Gabriel
et dufief St. Ignace en une municipalité séparée, il appert qu'il n'en a pas été donné avis.

Votre comité recommande la suspension de la 62e règle quant à la pétition du maire,
des échevins, etc., de la cité de Montréal, relative au terminus du Grand Tronc, -attendu
que toutes les parties dont les intérêts pourraient être froissés sont imformées de la de-
mande; pareillement à l'égard de la pétition d'E de Stoecklin, de Fribourg, en Suisse,
demandant à être naturalisé,-st à l'égard de la compagnie du pont international, deman-
dant un plus long délai que celui spécifié dans sa charte, parceque ni dans l'un ni dans
l'autre cas les droits de qui que ce soit ne sont mnis en péril.

L'Honorable M. Titibaudeau, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des
impressions de la Législature, a présenté à la Chambre le sixième rapport du dit comité,
lequel a été lu comme suit:

Votre comité a soigneusement examiné les documents mentionnds dans les motions
suivantes pour en demander l'impression, savoir :

De l'Honorable M. Dorion,-réponse à une adresse demandant un état des débentures
émises en vertu de l'acte du fonds d'emprunt municipal du Bas- Canada. Le comité en
recommande l'impression.

De l'Honorable M. De Blaguière,-pétition du chancelier, du vice-chancelier et
sénat de l'université de Toronto, demandant que la dotation de la dite université ne soit
pas répartie parmi les autres institutions. Le comité en recommande l'impression.

De l'Honorable M. Brown,-réponses à des adresses demandant: un état des dépenses
pour l'entretien de la police dans le Haut et le Bas- Canada, depuis l'union; un état des
montants dus le 1er janvier 1860, par les compagnies qui ont acheté du gouvernement
des chemins, ponts ou havres dans le Haut- Canada, en 1849 et depuis; un état des dé-
penses pour les quais en bas de Québec; un. état des fonds avancés en vertu du fonds
d'emprunt municipal. Le comité recommande que les quatre états ci-dessus soient im-
primés.

De l'Honorable M. Brown,-réponse à une adresse demandant un état des sommes
payées à M. Baby pour ses remorqueurs. Le comité recommande l'impression, savoir,
les comptes complètement, et du reste sous, forme d'extrait.

L'Honorable M. Thilbaudeau, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des
impressions de la Législature, a présenté à, la Chambre le septième rapport du dit comité,
lequel a été lu comme suit :

Votre comité ayant pris en considération la question qui lui a été renvoyée au sujet
des statuts refondus du Canada et du Eaut- Canada,'et ayant reçu des soumissions de la
part dé l'imprimeur de la Reine et de M. John Loveil, quant au coût de l'impression des
dits statuts, a

Résolu de recommander au gouvernement l'impression et la reliure de 2,00 exem-
plaires des statuts refondus du Canada, et de 2,000 exemplaires des statuts refondus du Haut-
Canada,en anglais; par M' Lovelq, conformément à sa soumission qui est la plus basse ;pour
être les dits volumes distribués par le gouvernement[aux divers greffiers de la paix, qui seront
chargés de les vendre au prix coûtant.

Ordonné Que- M4 Roblin ait la permission d'introduire un bill pour séparer les comtés
de Lennoz et àddington de celui de Frontenac, pour les. fis judiciaires, municipeles et
autres.

Il a, en conséquence; présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, etiu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordtonnée pour demain.

Sur motion de l'uonorable M. mSierwooc, secondé par l'Honorable M..Roe .
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Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour protéger davantage-
le bois debout,' soit maintenant-lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde. lecture en a été
ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que le quorum du comité spécial chargé de s'enquérir et+ faire rapport du fono-
tionnement'de l'acte des pêcheries de 1858, soit réduit à cinq membres.

Ordonné, Que M. ifacLeod ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie, des améliorations de 7/indsor.

Il a, en conséquence, présanté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et pour
la première fois, et la seconde lectire en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Burton ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir au
remboursement auz comtés-unis de Nor7 berland et Durham, des deniers prêtés par ces
comtés à certaines municipalités deà dits comtés-unis.

il a, en conséquence, présenté le dit bill à le Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que le septième rapport du comité permanent des impressions soit-imprimé:
pour l'usage des membres de cette Chambre.

Odonné, Que la 6me règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rap-
port à un bill pour naturaliser irdouard de Stoeklin.

Ordonné, Que M. O7kapais ait la permission d'introduire un bill pour naturaliser
Edouard de Stoeklin.

Il a, en conséquencA, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été, reçu, et lu pour
la première fois, et la eeconde lecture en a été ordonnée-pour demain.

Ordonné, Que la réponse à une adresse -oour l'état des débentures émises en.vertude
l'acte du fonds d'emp-unt municipal du Bas~ Canacda ; la réponse à une adresse.pour les
dépenses de la police dans le Haut et le Bas- Canada ; la réponse à une adresse pour les mon-
tants dus le 1er janvier 1860, par les compgnies qui ont echetê du gouvernement des
chemins, ponts ou havres dans le Kaut-Canada, en 1859 et depuis ; la réponse à une
adresse pour les dépenses pour les quais en bas de, Québec; la réponse à une adresse poup.r les
fonds avancés en vertu du for.ds d'emprunt municipal la réponse à une adresse pÔur les
sommes payées à M. Baby, pour ses reraorqueurs (les, comptes à être imprimés.au log, et
le reste sous forme d'extrait,) soient imprimés pour l'usage des membres de cette Chambre,<

Ordonné, Que M. Hébert ait la permission d'introduire un bill pour changer, les limites
du township d'Zahfax Sud. .. .

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été-reçqu;et. 1pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que le quorum du: comité spécial pour prendre en considération etfaire.
rapport sur:la loi concernant les débiteurs et créanciers en.matières commerciales, soit ré-
duit à sept membres.

Ordonné, Que M. Mc Gee ait la permission d'introduire un bill pour lèver tous les
doutes quant à.la validité des mariages dans3la.sociét6 rehg*ieuse des amis acommunément
apelée Quakers, dans le7Bas-Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pay .
la premièrefois, et la'seconde lecture en)a été oidonnéé pour demain.

Message da-onseil Législatif par John Fenings Taylor, écuyer, l'un desmattre
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M. L'ORATEU,

Le Conseil Législatif prie cette Chambre de donner effet à son ordre permanent, No.
27, communiqué à leurs Honneurs le 21 juin 1841, qui réserve une place aux Conseillers
Législatifs qui veulent entendre les débats dans cette Chambre, et il désire savoir en
outre, si la place ainsi réservée, l'est pour l'usage exclusif du Conseil Législatif.

Et ensuite il s'est retiré.
Résolu, Que cette Chambre enverra une réponse au dit message par l'un de ses mes-

sagers.
Et le Maître en Chancellerie a été rappelé, et M. l'Orateur l'a informé de ce qui pré-

cède.
Et alors, il s'est retiré de nouveau.

Sur motion de M. Playfair, secondé par M. John Cameron,
Ordonné, Que le délai pour recevoir les pétitions pour des bills privés ou locaux soit

prolongé jusqu'à mardi, le dix d'avril prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Loranger ait la permission 'd'introduire un bill pour
régler la présidence aux assemblées de fabrique dans les ·paroisses catholiques du Bas-
Canada.

Il a> en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que M. Papineau et l'Honorable M. Harwood soient ajoutés au comité spé-
cial sur le bill pour refondre les actes relatifs aux municipalités dans le Bas- Canda.

L'Honorable M. .lleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur Général, datée le 7 du courant,
priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant la Chambre, copie de la com-
mission et de la lettre d'instructions en vertu desquelles M. Allan Nei'ifcLean a récemment
été nommé inspecteur des ventes des terres de la Couronne ou des réserves du Clergé dans
le Raut- Canada ; aussi, pour des informations complètes quant aux devoirs du dit Allan
Neil .cLean, et à la rémunération qui doit lui être accordée. (Papiers de la Session
No. 12.)

Le Grefier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message sui-
vant

Le Conseil Législatif a passé un Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte d'incor-
"poration de la compagnie du poilt intercolonial," et il demande le concours de cette
Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour pourvoir à l'élec-
"tion de l'Orateur du Conseil Législatif," et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré:

Sur motion de -l'Honorable M. Foley, secondé par l'Honorable M. Brown,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour amenderi l'acte d'in-

"corporation de la compagnie du pont intercolonial," soit maintenant lu pour la première
fois.

Le bill a' été,:en conséquence; lu la première fois, et la- see'nde lecture en a été or-
donnée pour demain.

Sur motion de l'Honorable M le Procureur Général Macdonald, secondé par M. Rose,
Ordoné, 'Que le' bil 'du Conseil '4islatif, intitulé : "A cte pour pourvoir à l'élection

de l'Oratur'du Conseil Législatif,'> soit maintenant-lu pourla'première fois.
P
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Le bill a été, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en a été or
donné pour vendredi prochain.

Ordonné, Que le message reçu ce jour du Conseil Législatif, relativement à l'ordre
permanent qui réserve une place aux Conseillers Législatifs qui désirent eutendre les
débats dans cette Chambre, soit maintenant lu.

Et le dit message étant lu ;
Résolu, Qu'il soit envoyé un message à1 l'Honorable Conseil Législatif, pour informer

leurs Honneurs que cette Chambre donnera effet à son ordre permanent No. 26 qui réserve
une place aux Conseillers Législatifs qui désirent entendre les débats de cette Chambre.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur Général Cartier porte le dit Message au
Canseil Législatif.

Sur motion de l'Honorable M. Galt, secondé par l'Honorable M. le Procureur Général
Cartier,

Résolu, Que mardi prochain, cette Chambre se formera en comité pour prendre en
considération certaines résolutions au sujet de l'établissement du département de la tréso-
rerie.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif aux statuts refondus du Bas-
Canada, étant lu ;

Le bill a été, en conséquence, lu "une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, l'Honorable M. Alleyn, l'Hono-
rable M. Sicotte, l'Honorable M. Loranger, l'Honorable M. Dorion, M. Turcotte, M. Dun-
kin, M. Ouimet et M. Webb, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable,
avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par l'Ho-
norable M. Foley,

La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 28 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre-le rapport du7régistrateur du comté de Price

Edward, en conformité de l'acte 16 Vict., chap. 187, sect. 9, pour l'année 1859. (Papiers
de la Session, No. 4.)

Aussi, des rapports des actionnaires de la Banque du Peuple, et de la Banque du District
de Niagara, reçus en conformité de l'ordre de la Chambre du 19 mars 1860. (Papiers de
la Session, No. 5.)

Aussi, un état général des baptêmes, mariages et sépultures, dans le district de St
Prançois, pour l'année 1859. (Papiers de la Session, Eo. 27.)

Aussi, un état des affaires de la Compagnie du Richelieu, le 31 décembre 1859.
Capital souscrit et payé, 8139,233.33.

$ts- $cts.
R ecettes................................................................................................. 127754 10
Dépenses ........ ............................................. 102258 91

Profit net ..................................................................... . 25495 19
Montant pay6 aux actionnaires.................................................................. 20885 00

Restant en réserve.................. .................................... 4610 19
Restant en réserve, 1858 ..................................... $11441 75

Total en réserve.............,..................$ .16051 94

Porté en Fautrepart ............................. 16051 94
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S cts.Rapport...r.....,............ ..... . e...... .... ......... ,......... 16051 94
Dû par la compagnie..,. ... , ................................................................... ... 4828 49
Payé aux actionnaires comme ci-haut.............................. $20885 00 2513 49

$ 4165 43

Av.

Par montant d'argent en main et de comtes dus à la compagnie....................... .................. $ 41765 43

Assermenté devant moi JANVETT TERRoUX,
ce vingt-septième mars 1860, . Secrétaire- Trésorier.

HECTOR L. LANGEVIN, J. T. SINCENNEs.
Maire de Québec, président.

J. P. ex-oficio. J
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de Lambton Pioneer Lodge, No. 28; la

pétition de Whitby Union Temple, No. 29; la pétition de Safe Retreat Temple, No. 350;
la pétition de Advance Temple; la pétition de Windham Centre Lodge, No. 167; la péti-
tion de Comet Lodge, No. 390; la pétition de Baltimore Lodge; la pétition de Golden
Star Lodge, No. 342; la pétition de Star of Kent Temple; la pétition de Champion
Temple; la pétition de Morrill Temple, No. 181; la pétition Polar Star Lodge, No. 188;
la pétition de Elgin Temple; la pétition de Lodge of Good Templars; la pétition de Keith
Lodge ; la pétition dn Goderich Temple, No. 506; la pétition. de .Hamilton Temple; la
pétition de Bartonville Temple, No. 113; la pétition de Auqusta Lodge; la pétition de
Star of Beverly Temple, No. 244; la pétition de Benington Temple, No. 299 ; la pétition
de'Substantial Temple, No. 101 ; la pétition de Green Dell Temple ; la pétition de .farmony
Temple, No. 1; la pétition de Revival Lodge; la pétition de iavelock Lodge, No. 224,-
toutes de l'ordre indépendant des bons templiers,-et la pétition du révérend William Ames,
président, au nom des membres du circuit de Sarnia.

Par l'Honorable M. Sidney Smit,,-la pétition de John Field et autres, de la ville
de Cobourg.

Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de John B. Ashley et autres, de la ville de
Kount Forest, comté de Grey, et la pétition de Thomas lfcMichael et autres, du township
de .allett, comté de Huron.

Par M. Bell,-la pétition de Robert Brown et autres, de Pakenham, et la pétition
de James Poole et autres, de Carleton Place.

Par M. Labelle,-la pétition du révérend C. T. Caron et autres, de la paroisse de St.
Vincent de Paul, comté de Laval.

Par M. Dunkin,-la pétition de la société d'histoire naturelle de Montréal.
Par M. Webb,-la pétition de W. B. Webb et autres, du township de .Melbourne,

comté de Richmond.
Par M. Biggar,-la pétition de C. H. Forman et autres, de Kelvin, et la pétition de

George Bryce et autres, de Mount Pleasant.
Par M. Wallbridge,-la pétition de J. W. Wallace, M. D., de la cité de Hamilton.
Par l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald,-la pétition de J., Henderson

et autres, membres du barreau du Haut- Canada.
Par M. Loux,-la pétition du révérend George Case, secrétaire, au nom des divers

circuits wesleyens de Carleton et Russell, et la pétition du révérend George Case, prési-
dent, au, nom des membres du circuit d' Osgoode.

Par M. KHolmes,-la pétition de la municipalité de Kincardine, comté de Bruce.
Par M. Lacoste,-la pétition de l'institut des. artisans du canton de Chambly.
Par.M. Macbeth,-la pétition de George Southwick et autres, de St., Thomas.
Par M. Short,-la pétition 4e I. J. Russe? et autres, du toWnship d'Otagabee, comté

de Peterborogh,.
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Par l'lonorable M. Cayley,-la pétition d'Edward M. Hodder, M. D., et autres, de
la cité de Toronto; et la pétition de H. R. Goodnan, M. D., et autres, de St. Catharines
et INiagara.

Par M. Turcotte,-la pétition du maire, des échevins et citoyens de la cité des Trois-
Rivières.

Par M. Ferguson,-deux pétitions du conseil municipal du comté de Simcoe.
Par M. Laframboise,-la pétition de la soeur Javron, supérieure, et autres, soeurs de

charité en charge de l'hôpital de l'Hôtel-Dieu de St. Hyacinthe.
Par M. cKellar,-la pétition de R. Stephenson, et autres, de Chatham.
Par M. Heath,-La pétition d'Alexandre Smart et autres, du township de Clarendon,

comté de Pontiac; et la pétition de George W. Melbourne et autres, du haut de ' Ottawa.
Par l'Honorable M. Foley,-la pétition du très-révérend Lord Evêque de Euron, et

autres.
Par M. Stirton,-la pétition de John Mackenzie et autres, de Moriston; la pétition de

S. Wilkinson et autres, de Guelph; la pétition de S, W. Berry et autres, du township
d'Erin, comté de Wellington; et la pétition de J. Mackenzie et autres, du township de
.Puslinch.

Par M. A. P. cDonald,-Ia pétition de Benjamin Springer, du township de
Delaware, comté de Middlesex; et la pétition de Robert Scott et autres, du township de
Williams, comté de Middlesex.

Par l'Honorable M. John Sandfield Macdonald,-la pétition de Peter Crossett, du
township de Southwold, comté d'Elgin.

Par M. Langevin,-la pétition de F. Vézina et autres, de la cité de Québec.
Par M. Ferres,-la pétition d'A. Doherty et autres, de la cité de Québec.
Par M. Wilson,-la pétition d'A. C. Llogd et autres.

Conformément ù l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du révéred W. Briggs, président, de la part des membres du circuit de Durham,

Canada Est; du révérend A. Hurlburt, président, de la part des membres du circuit de
Mount Pleasant; du révérend A. Hurlburt, président, de la part des divers circuits de Brant
et d' Oxford; du révérend William Plip, président, de la part des membres du circuit de
l'Ouest ; du révérend W Creighton, président, de la part des membres du circuit de Lo-
chaber; du révérend P. Green, président, de la part des membres du circuit d' Oakville;
du révérend John Portland, et autres, membres du circuit Est de la cité de Toronto; et
du révérend James Grey, de la part des membres du circuit de Waterdown ; se plaignant
des procédés de l'Université de Toronto ; et demandant, au nom de l'église méthodiste
wesléyenne du Canada, que tous les colléges du Haut- Canada à quelque dénomination
qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite univer3ité.

De William R. Climie et autres, de Bowmanville; de Thomas Hardey et autres, de
Tilsonburg, comté d' Oxford; de John S. Meck et autres, et de S. Robertson et autres,
demandant l'abrogation de cette partie de l'Acte 22 Vic. chap. 18, qui ré-impose un droit
sur les papiers-nouvelles.

De l'institut des artisans de Goderich ; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Bowmanville; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Smith's Falls ; demandant de l'aide.
De l'association dite Missionary Church Band of Bope, et du conseil municipal du

comté d' Ontario ; demandant la passation d'une loi contre les liqueurs fortes.
Du bureau de commerce de Québec; demandant que le bill pour incorporer les pilotes

pour le havre de Québec et au-dessous ne soit pas passé.
De Jean Langevin et autres; de Joseph Rousseau et autres; de P. E. Juheau et au-

tres, et de C. Baillargé et autres, de la cité de Québec; demandant que le bill pour étendre
les limites de la cité de Québec, ne devienne pas loi.

De George H. Low, M. D., et autres, du comté de Durhiam; demandant qu'il soit
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passé un acte pour régler les qualifications de ceux qui pratiquent la médecine et la chirur-
gie dans le Haut- Canada.

Du révérend J. L. Marceau et autres, de la paroisse de l'Isle- Verte, comté de Témis-
couata; demandant de l'aide pour un chemin.

De C. H. Forman et autres, du village de Kelvin et des environs, comté de Brant;
de Jokn Bennett et autres, du township de Beverly, comté de Wentworth; demandant la
dissolution de l'union, et l'établissement au lieu d'icelle de deux gouvernements locaux ou
plus.

• Du très révérend évêque de Québec et autres, de la cité de Québec; demandant que
le bill pour régler le temps durant lequel les boutiques des pharmaciens et des droguistes
seront tenues ouvertes dans les différentes cités du Bas- Canada, ne devienne pas loi.

Du révérend P. 3c Gauran et autres, de la cité de Québec ; demandant la passation
d'un acte pour incorporer l'association de l'asile de Ste. Brigitte.

Du révérend S. Belleau et autres, de la paroisse de Ste. Croix, comté de Lotbinière;
demandant de l'aide pour bâtir une académie pour les filles dans la dite paroisse.

De la municipalité du township de Brompton; demandant que l'acte pour refondre
les actes municipaux et des chemins dans le Bas- Canada, soit amendé.

De la municipalité du township de New Richmond, comté de Bonaventure; deman-
dant que l'acte des pêcheries soit amendé.

De la municipalité du township de New Ric7moncl, comté de Bonaventi&e; deman-
dant de l'aide pour bâtir des ponts sur la grande etL la petite rivière Cascapédia

Du révérend Robert Cooney, président, de la part des membres de la convention de
London; demandant que l'acte des universités de 1858 soit amendé.

Du conseil municipal du comté de Kent; demandant que l'acte des cotisations dans le
Baut- Canada soit amendé.

De C. E. Bullocle et autres, du village de Brighton et des environs; demandant que
le bill pour exempter de la saisie-exécution le patrimoine des familles, et certains autres
effets jusqu'à concurrence d'une certaine valeur, soit passé.

De Thomas H. Bateman et autres, du township de Caradoc, comté de Middlesex; de-
mandant la passation d'une loi de banqueroute et de homestead.

D'Abraham Dubé et autres, squathrs sur les terres de la seigneurie de Témiscouata;
demandant que l'acte seigneurial de 1858, et l'acte seignerial amendé de 1855, soient
amendés.

De C. Quinlan et autres, de Port Hope, et des environs; demandant l'abrogation du
droit de dix pour cent sur les livres.

Du conseil municipal du comté de Kent; demandant l'abrogation de l'acte 22 Vie.,
chap. 98, pour amender la loi relative aux petits délits, dans le Eaut- Canada.

Du conseil municipal du comté de Kent; demandant que l'acte 22 Victoria, chap. 105,
pour pourvoir à l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle en certains
cas, soit amendé.

De Samuel Peacock et autres, du township de Hope, comté de Durham ; demandant
la passsation d'un acte pour déterminer et régler toutes matières se rapportant à l'arpentage
de la ligne entre les 9e et 10e concessions du township de Hope, tel qu'établie par feu
John Rewson, écuier, arpenteur provincial.

Du conseil provisoire du comté de Peel; demandant la passation d'un acte pour dé-
clarer que le choix de Malton comme chef-lieu du comté de Peel soit rescindé, et pour
pourvoir au choix d'une autre place pour être le chef-lieu du dit comté.

De la municipalité du township de Vaughan; demandant la passation d'un acte pour
établir les lignes latérales dans le dit comté.

De Burton Farr, du township de Canboro, comté d'Haldimand; demandant qu'il soit
indemnisé pour dommages causés à sa propriété par suite de la construction d'une écluse
dans le village de Dunnville.

De J. V Faguin, M. D., de la paroisse de Ste. Geneviève, comté de Jacques- Cartier;
demandant de l'aide.pour un ouvrage qu'il.a publié sur l'agriculture.

Du conseil municipal du comté de Kamouraska; demandant que paiement soitfait à
J. B. Martin, des ýarrérages de salaire qui lui sont, dus comme ;greffier du conseil du ci-
devantldistrict municipil:de Kamouraska.
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De William Wallace et autres, du township de Ross; demandant que les conclusions
de la pétition du conseil municipal des comtés-unis de Lanark et Renfrew, demandant
que la compagnie du chemin de fer de Broclville et Ottawa soit autorisée à émettre des
bons privilégiés au montant de deux cent vingt mille louis, ne soient pas accordées.

M. W. F. Powell, du comité spécial nommé pour décider du mérite de la pétition se
plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé la Chambre
que Joseph Dufresne, écuyer, membre du comité, a été absent pendant une heure après le
temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui.

Oadonné, Que Joseph Dufresne, écuyer, soit présent à sa place dans cette Chambre
demain.

Ordonné, Que le rapport du ministre de l'agriculture, pour 1859, soit imprimé pour
l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Qué M. Abbott ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la com.
pagnie de manufacture anglo-américaine.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu poux
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rap-
port à un bill pour autoriser la corporation de la cité de Montréal b, acquérir un terrain
pour y placer le terminus du grand tronc de chemin de fer du Canada.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour auto-
riser la corporation de la cité deMontréal à acquérir un terrain pour y placer le terminus
du grand tronc de chemin de fer du Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Wallbridge ait la permission d'introduire un bill pour régler les
honoraires payables aux coroners pour tenir des enquêtes, ou faire des investigations sur
des accidents par le feu.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Abbott ait la permission d'introduire un bill pour faire disparattre
certaines obstructions qui s'opposent à la navigation de la Rivière des Prairies, et abroger
certaines clauses des actes 10 et 11 Vict., chaps. 97 et 98.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Qu'un permis d'absence soit accordé à M. Abbott, pour trois jours, pour
cause de décès d'un membre de sa famille.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour abolir
e droit d'appel à, Sa Majesté en son conseil privé.

Il a, en conséquence, présenté lé dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
a première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

L'Honorable M. Brown a proposé, secondé par l'Honorable M. Dorion, qu'il soit ex-
pédient d'abolir la charge d'imprimeur de la Reine, et que la Gazette du Canada et les
impressions pour le Gouvernement et la Législature, maintenant faites par l'imprimeur, de

Reine, soient laissées 4 la concurrence publique, etcette question ayant été. L9 -1
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Sur motion de l'Honorable M. Galt, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier,

Ordonné, Que la considération ultérieure de la question soit remise à lundi prochain

Sur motion de M. Aikins, secondé par M. White,
Ordonné, Qu'il soit présenté une humble adresse à, Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie
de toute correspondance échangée au sujet du fonctionnement du traité de réciprocité.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à, Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif
de cette province.

Sur motion de M. Papineau, secondé par M. Bureau,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Géné-

ral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état indi-
quant la quantité de terre dans chaque comté de la province, sous licence pour couper des
bois de construction ou des billots de sciage, la description et l'étendue des limites, le nom
des propriétaires de ces limites; de plus, indiquant les espèces et quantités de bois et billots
coupés sur chaque limite, le montant des droits sur les bois, et celui des rentes foncières
pergues sur ou pour chaque telle limite, et les montants qui restent dûs des unes et des
autres, pour chacune des années 1857, 1858 et 1859.

Ordonné, Que la dite Adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Géné-
ral par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécu-
tif de cette province.

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à, la barre de la Chambre, le message sui-
vant

Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé "Acte pour pourvoir davantage à la
"sûreté des passagers à bord'des bateaux à vapeur," et il demande le concours de cette
Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de M. John Cameron, secondé par M. Robinson,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé : " Acte pour pourvoir davantage

à la sûreté des passagers à bord des bateaux à vapeur," soit maintenant lu la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu la première fois, 'et la seconde lecture en a été

ordonnée pour demain.

Sur motion de l'Honorable M. Cameron, secondé par M. McDougall,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble Adresse à, Son Excellence le Gouverneur Gé-

néral, priant son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copies de
tous les rapports qui peuvent avoir été faits par des ingénieurs ou autres officiers du bu-
reau des travaux publics, au sujet du terminus projeté du grand tronc de chemin de fer au
canal ou près du canal de Lachine, dans la cité de Montréal, avec toutes observations
sur l'effet que tel ouvrage pourrait avoir sur le fonctionnement actuel du canal de Lachine
ou sur son agrandissement futur, ainsi que tous les papiers et la correspondance à ce sujet.

Ordonné, Que la dite adresse soit présenté à Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. McDougall, secondé par l'Honorable M. Cameron,
Résolu, Qu'il-soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Géné-

ral, priant Son Excellence de.vouloir bien faire mettrê devant cette Chambre, un état du
montant des'deniers:publics annuellement accordé aux ,sociétés- d'agriculture dans le Baut-
et le Bas-Cand respectivenint 3 depuis-'année 1850; aussi, .du montant anuellement
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prélevé ou souscrit par les dites sociétés dans chaque province, pour servir de base à l'oc-
troi public ; du montant annuellement accordé aux chambres d'agriculture dans les dites
provinces depuis leur établissement; le dit état.indiquant clairement les divers objets pour
lesquels les dits montants ont été annuellement dépensés, et la somme dépensée pour
chacun de ces objets; aussi, du montant annuellement dépensé par le bureau d'agriculture
depuis sa création, et la proportion dépensée pour des objets agricoles ;-aussi, un sem-
blable état des bureaux des arts et manufactures dans le Haut et le Bas- Canada.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M D. Ross, secondé par M. John (ameron,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie
de toute la correspondance échangée entre le gouvernement canadien et celui des Etats-
Uniis, touchant l'extradition de Tyler, député-marshal des tats- Unis, accusé d'avoir félo-
nieusement tué Henry Jones, à Port Sarnia, en novembre 1858, et pour tous les documents
se rattachant à cette affaire.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de l'Honorable M. Loranger,
l'Honorable M. le Solliciteur Général Morin, l'Honorable M. Sicotte, l'Honorable M.
Dorion, M. Turcotte, M. Chapais, M. Laberge, M. Langevin et M. Dunkin, pour prendre
en considération l'opportunité d'attirer l'émigration de la France, de la Belgique et de la
Suisse, en Canada, et les meilleurs moyens à adopter pour atteindre cet objet; et chargé de
faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes,
papiers et records.

Sur motion de M. D. Ros-, secondé par M. John Cameron,
Résolu, Que lundi prochain, cette Chambre se formera en comité pour prendre en

considération certaines résolutions proposées, relatives à la nomination d'inspecteurs des
aliments et breuvages.

Sur motion de M. Laberge, secondé par M. Laframboise,
Résolu, Qu'il soit présenté une adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, priant

Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, une liste des subdi-
visions du Bas- Canada en paroisses et townships depuis 1853, pour faire suite h celle
qui fut alors publiée.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de l'Honorable M. Dorion, secondé par M. 3MGee,
Résolu, Que demain cette Chambre se formera en comité pour prendre en considé-

rations certaines résolutions proposées ayant pour objet de conférer de nouveaux pouvoirs
au conseil de la cité de Montréal.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
poter " Les filles de Ste. Anne," de St. Jacques l'Achigan, pour les fins de l'éducation, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Turcotte a fait
rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun
amendément.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour établir

un Lycée à Compton, sous le nom de "Lycée de Comptôn," et-après y avoir siégé quel-,
que temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil; et M. Carlîng a fait rapport que -le comitW
avait passé le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sanaucun: amendement.
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Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer le collége des Trois-
Rivières, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour ,a seconde lecture du bill pour amender ultérieurement l'acte
d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'association des beaux
arts de Montreal, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privées.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la Commune de
Berthier, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour rendre légaux certains procédés
de la chambre des notaires du district de Kamouraska, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité des divers bills
privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour autoriser la vente du site de
Se. Georqe, dans la ville de Guelph, comté de Wellington, l'acquisition d'un autre site, à
la place de celui en question, et un emprunt sur hypothèque de ce dernier, afin d'y ériger
une nouvelle église, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la chambre des fabri-
cants de bois d' Ottawa, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour déclarer de quelle manière seront
tirées les lignes latérales de la première concession du township de Cumberland, dans le
comté de Russeit, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde, lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé el Acte
"pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du pont international," étant lu,

Le bill a-été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permànent des
divers bills privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour fixer le
poids étalon-du foin et de la paille, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a
repris le fauteuil; et M. Fortier a fait rapport que le comité avait passé le bill,.et lui avait
enjoint d'en~faireýrapportsans aucun amendement.
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Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill (No. 14,) pour exempter de la saisie
exécution le patrimoine (Homestead) et certains autres biens, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fcis, et renvoyé au comité spécial sur le
bill (No. 7,) pour exempter de la saisie et vente par exécution le patrimoine de la famille.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler les droits des personnes
mariées dans des pays étrangers et qui en émigrent pour résider dans le Bas-Canada,
étant lu,

M. Dunbar Ross a proposé, secondé par l'Honorable M. Lemieux, que le bill soit
maintenant lu une seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé pour amendement à la ques-
tion, secondé par l'Honorable M. Rose, 'que le mot " maintenant " soit retranché, et que
les mots "de ce jour en trois mois" ajoutés à la fin d'icelle.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la ques-
tion a été résolue affirmativement.

Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit lu une seconde fois de ce jour en trois mois.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour empêcher la fraude dans la con-
fection des listes d'électeurs, et pour prévenir et punir la corruption dans les élections,
étant lu

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité spécial sur le
bill pour mieux empêcher la corruption dans les-élections.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour la protection des colons en cer-
tains cas dans le Bas- Canada, étant lu,

M. Hébert a proposé, secondé par M. Duni7n, que le bill soit maintenant lu une
seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un comité spécial com-

posé de M. Hébert, l'Honorable M. Mowat, l'Honorable M. Foley, M. Turcotte, M. Desaul-
niers, M. Pope, M. Chapais, M. Dufresne et M. Dun7cin, et chargé de faire rapport avec toute
la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender la loi relative à la subg'
titution des affirmations à la place des serments, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-
posé de M. Clark, l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, l'Honorable M. Sidney
Smith, M. Wilson et M. Wallbridge, et chargé de faire rapport avec toute la diligence con-
venable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill poui- pourvoir à la réduction des frais
de poursuite dans le recouvrement des dettes, et à l'abolition de l'emprisonnement pour dette,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité spécial' nommé
pour s'enquérir considérer et faire rapport sur les lois des débiteurs et créanciers en matières
commerciales.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour légaliser certains actes des ins-
pecteurs et sous-voyers de chemins, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité sur le bill pour
refondre les actes relatifs aux municipalités et aux chemins, dans le Bas- Canada.

L'ordre du jour pour la seconde lectùre du bill pour prohiber la vente des liqueurs
spiritueuses en cette province, étant lu,
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Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-
posé de l'Honorable M. Cameron, M., MlfcKellar, M. Foster, M. Biggar, M. Chapais, M]

ill, M. Playfair, M. Clark et M. MlfcDougall, et chargé de faire rapport avec toute la dili,
gence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour légaliser les brevets de certains
clercs de notaire, étant lu,

Le bill a, été en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-
posé de M. Gill, M. Lacoste, M. .Archambeault, M. Bureau, M. Jobin, M. Papineau et M.
Chapais, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif à la force de police dans les
cités et villes du Haut- Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com,
posé de M. Wilson, M. Langevin, l'Honorable M. Dorion, M. Turcotte, M. Robinson, M.
White et M. Carling, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pou-

voir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour la seconde lecture du bill pour amender l'acte chapitre 49 des statuts
refondus pour le Eaut- Canada, relatif aux compagnies de chemins à fonds social, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial eom-
posé de M. Playfair, l'Honorable M. Sherwood, l'Honorable M. Foley, M. Tett et M. Ro-
blin, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte, chapitre 58, des
statuts refondus du Canada, en ce qui concerne le placement de deniers par des compagnies
d'assurance, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com.
posé de l'Honorable M. Cayley, M. Robinson, l'Honorable M. S. Smith, M. J. Caneron et
l'Honorable M. Cameron, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec
pouvoirs d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Ho
norable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 29 Mars 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, un état des affaires de la compagnie d'assurance

britannique américaine, jusqu'au 31 décembre 1859. (Papiers de la Session, Yo. 5.)
Aussi, des rapports des actionnaires de la banque commerciale du Canada, de la banque

de Toronto et de la.banque du comté d'Elgin, reçus en conformité de l'ordre de la Chambre
du 19 mars 1860. (Papiers de la Session, No. 5.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Burwcel,-la pétition de Joseph Wilson et autres, de Sparta, comté d'Elgin.
Par l'Honorable M. Cameron,-.la pétition de Frendship Temple, No. 146; la

pétition de White Rose Lodge, No. 298; la pétition de Loborough Lodge; la pétition de
Bunker Bill Temple; la pétition'de Glencoe- Temple, No. -262 ; la -pétition de Houghton
Star Lodge, No. 197; la pétition de Inqersoll Temple; la pétition de Rockinghar4,Lodge,
No. 94; la pétition de Queen Victoria Temple ;, la pétition de London -Union Lodge, No.
351; la pétion de Ball Point Temple ;la pétition de G4elp Temple, No. 272; la pétition
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d'Oxford Temple, No. 407; la pétition de Boston Temple; la pétition de Sweet Home
lemple, No. 289; la pétition de Stratford Temple; la pétition de Keystone Temple; la

pétition de Lakeside Lodge, No. 257; la pétition de Newbury Temple, No. 213; la pétition
de Refuge Rock Lodge ; la pétion de Kendall Banner Temple; la pétition de Newmarket
Lodge, No. 223; la pétition de Lambeth Temple; la pétition de Forest Flowers Temple,
No. 313; la pétition de South Simcoe Lodge; toutes de l'ordre indépendant des bons
templiers. La pétition du conseil municipal du comté de Lambton; la pétition de
Kingston Vitoria Lodge, No. 93, de l'ordre dé l'Amérigue Britannige des bons templiers;
et la pétition de Donald Ross et autres, du township de Warwick, comté de Lambton.

Par l'Honorable M. Alleyn,-la pétition de la compagnie des mines anglaise et
canadienne.

Par M. Walker PowelU,-deux pétitions du conseil municipal du comté de Norfolk.
Par M. Somervile,-la pétition de la Huntingdon Perseverance Division, No. 4, fils de

la tempérance.
Par M. Baby,-la pétition de J. Paquet et autres, du township de Pleuriau, comté de

Rimouski.
Par M. Stirton,-la pétitions de James Peters et autres, d'Eramosa, comté de

Wellington, et la pétition du conseil de ville de la ville dc Guelph.
Par M. Langevin,-la pétition du révérend L. Poulin et autres, de la paroisse de St.

Isidore.
Par M. McKficken,-la pétition de Henry Buchner et autres, du township de Crowland;

et la pétition de Thomas C. Street et autres.
Par M. Ferguson,-la pétition de William McBlain et autres; la pétition de la

municipalité du township Innisfil; la pétition de W. C. Little et autres, et la pétition d'E.
G. O'Brien et autres.

Par M. Holmes,-la pétition d'E. Browne et autres, et la pétition de Joseph Doyle et
autres, tous propriétaires de vaisseaux, et autres intéressés dans le commerce maritime du
Canada.

Par M. Benjamin,-la pétition de l'institut des artisans de Belleville.
Par M. MacLeod,-la pétition d'Alexander Chewett, écuyer, de la ville de Sandwich,

juge du comté d'Essex.
Par M. Cook,-la pétition de Thomas Dardis et autres.
Par M. Harcour t,-la pétition de John Gowans et autres.
Par l'Honorable M. Cayley;-la pétition de Michael O'Meara et autres, du township

et village de Pembroke.
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de James Urguhart et autres.
Par M. Munro,-la pétition de Duncan Brown et autres, du township de Clark,

comté de Durham, et la pétition de W. Hughson et autres.
Par M. McDougall,-la pétition de William Sloan et autres, du township de

Tullett, comté de «uron.
Par M. Short,-la pétition de Henry Lanton et autres, de la ville de Peterboro' et

ses environs.
Par M. Bell,-la pétition de H Mair et autres, de Lanark.
Par M. W. Scott,-la pétition de Jacob Hespeler et autres, de la municipalité de

Preston, comté de Waterloo.
Par M. Wright,-la pétition de J. Snider et autres, du comté d' York.
Par M. McKellar,-la pétition du conseil municipal du comté de Kent, et la pétition de

B. Wittrock et autres, du village de Morpeth, comté de Kent.
Par M. John Cameron,-la pétition de A. S. Lyman, de la cité de New York.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
De la division Ravine, No. 73,; de la division Front, No. 367; de la division Raglan,

No. 27; de'la division Sable, No. 194 ;. de là section des jeunes 'artisans'des cadets de la:
tempérance; de la division Genwilliams, No7.434; de la "division Lindsay, No. 219;:de
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la division Brin, No. 140; de la division Havelock, No. 158-; de la division des artisans,
No. 374 ; de la division Palermo, No. 143; de la division fartintown, No. 62 ; de la di-
vision Grove, No. 327; de la division Central Augusta, No. 218 ; de la division Hydrau-
lic, No. 90 ; de la division Keene, No. 128 ; de la division Kemptïille, No. 16 ; de la divi-
sion Creemon, No. 116; de la division Oakville, No. 61; de la division Lyndurst, No. 28 ;
de la division de l'lnion Rideau, No. 175; de la division Maitland, No. 71; de la division
Angus, No. 268; de la division -Beaverton, No. 389 ; de ladivision Cartwright, No. 254;
de la division Oshawa, No. 35 ; de la division Oro et OrilZia, No 122; de la division
Tillsonburgh, No. 265; de la division Maraysvi7le, No. 281; de la division North Wil-
liamsbury, No. 238; de la division Georqetown, No. 74; de la division Pomona, No. 306;
de la division North Augusta, No. 3; de la division Hamilton, No. 25; de la division
Lobo, No. 395; de la division St. Lawrence, No. 16, tous fils de la tempérance ; de Samuel
Wallace et autres, du comté de Shef'ord; et de la loge des templiers de Prontenac; de-
mandant une loi contre les liqueurs fortes.

De John Harrington et autres, du comté d' Oxford; de W Tempest, M. D., et autres,
de South Ontario; de John. Hyndman, M. D., et autres, du comté d'Huron ; demandant
la passation d'une loi pour régler les qualifications de ceux qui pratiquent la médecine et la
chirurgie dans le Haut-Canada.

Du révérend E. Miller, président, de la part des membres du circuit de Demorestville;
du révérend David A. Jonkston, président, de la part des membres des circuits de Manvers
et de Cartwrigt, et du révérend Thomas ianna, président, de la part des membres de
Rolland Landing ; se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant au
nom de l'église méthodiste Wesleyenne du Canada, que tous les colléges du Haut-Canada,
a quelque dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à
la dite université.

De J. Collins et autres ; de Robert Rae et autres ; de A. Stenvenson et autres, de
Lanark ; de Luke Cook et autres ; du révérend P. Du Vernet et autres, de Hemmingford;
de George Rose, et autres, de Queensville ; de P. J. Maxwell et autres, de Osnabruck,
et de W Cline et autres, de Cornwall; demandant l'abrogation de cette partie de l'acte 22
Vict., chap. 18, qui réimpose un droit sur les papiers-nouvelles.

De Charles Perry et autres, du comté de Peterboro'; demandant que l'acte relatif
aux lois pour la protection du gibier dans le Haut-Canada, soit amendé.

De . Freeman et autres, du township de Bleinheim, comté d'Oxford; de Henry
Nolt, et autres, du township de Bleinheim, comté d'Oxford; demandant la dissolution de
l'union et l'établissement au lieu d'icelle de deux gouvernements locaux ou plus.

De la compagnie des mines du St. Laurent; demandant que son acte d'incorporation
Eoit amendé.

De -4. Lemoine et autres ; de P. T. F. Baillargé et autres ; de M. Bolduc et autres,
et de J. O. Paradis, et autres, de la cité de Québec ; demandant que le bill pour étendre
les limites de la cité de Québec, devienne loi.

De la municipalité des townships de Nara et de Rama ; demandant la passation d'un
acte pour permettre au juge du comté d'Ontario, d'établir une cour de division dans la dite
municipalité.

Du révérend E. Hallé et autres, de la paroisse de Ste. Marguerite, comté de Dorches-
ter; demandant de l'aide pour un chemin.

De L. Pournier et autres, du comté de l'Islet ; demandant de l'aide pour un chemin.
Du révérend C. frudelle et autres, de la Baie St. Paul et de St. Urbain, comté .de

Charlevoix; demandant de l'aide pour un chemin.
Du révérend C. Irudelle et autres, de la Baie St. Paul et autres paroisses, comté de

Charlevoix;. demandant de l'aide -pour batir. un pont sur la rivière du Goufre.
De Edward Grifin et autres, de la cité d'Ottawa, demandant que les règlements et

arrangements qui- tendent à assurer la navigation facile des 'canaux soient maintenus en
pleine vigueur, et qu'il ne soit plus accordé à l'avenir de permission aux compagnies de
chemin de fer de traverser des-canaux òu de faire des travaux de chemin-de fer dans les
environs des dits canaux avant qu'il n'ait été reçu un rapport favorable de quelque ingé.
nieur compétent et responsable.

Du conseil municipal du comté de lambton; demandant la passation d'un acte pour
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donner aux shérifs le droit de vendre les droits des acquéreurs des terres du gouverne-
ment pour lesquelles il est dû des arrérages de taxes, et pour légaliser toutes telles ventes
déjà effectuées.

Du conseil municipal du comté de Bagot ; demandant de l'aide pour rendre plus fa-
cile la navigation de la rivière Yamaska.

D3 L. Lussier et autres, du township de Wedon; demandant de l'aide pour un chemin.
De l'institut des artisans et association de bibliothèque de Mebourne ; demandant de

l'aide.
De P. X. Beauchamp et autres, des villages de St. Louis et St. Jean Baptiste ; re,

présentant que leur occupation comme charretiers les amène à Montréal plusieurs fois par
jour, et qu'ils sont obligés de payer des péages aux barrières, et demandant qu'ils soient
placés sur le même pied que les fermiers et les personnes qui gardent des voitures de plai.
sir, en payant le droit pour un seul voyage par jour.

M. Turcotte, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
septième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit -

Votre comité a examité les pétitions d'Asa A. Burnhtamb et autres, demandant l'incor-
poration de l'association de prêt agricole du Canada, et d'.Alexander Worlcnan, maire,
et autres, demandant l'incorporation de l'association des arpenteurs provinciaux et institut
des ingénieurs civils, et de Samuel eacock et autres, du township de Hope, demandant
un acte pour confirmer l'arpentage fait par M. Hewcson, des 9e et 10e concessions du dit
township.

Quant aux pétitions de W. A. Whitney et autres, du township de Burford, demandant
un acte pour établir la ligne entre les 13e et 14e concessions du dit township, et de John
Teeplc et autres, du township de Beverley, demandant un acte pour établir les présentes
lignes latérales dans les Se, 4e et 5e concessions du dit township de Beverley, les avis dans
les journaux locaux sont suffisants, mais il n'en a point été donné dans la Gazette Officielle.
Dans des affaires purement locales comme celles-ci, votre comité recommande que ces avis
soient considérés suffisants.

Quant aux pétitions de la municipalité du township de Vaughan, demandant un acte
pour établir les ligues latérales dans le dit township, et du conseil provisoire du comté de
Peel, demandant un acte pour rescinder le choix de Malton comme chef-lieu, et établir des
dispositions pour le choix d'une autre place au lieu de la susdite, votre comité trouve
qu'il n'en a pas été donné d'avis suffisants, mais que comme il a été amplement prouvé que
toutes les parties intéressées ont ou connaissance de la demande, il recommande que la 62e
règle soit suspendue dans chaque cas.

La pétition de la nouvelle compagnie de gaz de la cité de Montréal, demandant à
augmenter son capital jusqu'à cent cinquante mille louis, ne peut nuire qu'aux intérêts
des actionnaires; ainsi il n'est pas nécessaire de donner aucun avis, pourvu qu'il soit
inséré dans le bill une clause pour déclarer que le consentement des actionnaires sera
nécessaire avant de pouvoir émettre de nouvelles actions.

Quant à la pétition du conseil de ville de la ville de DundZas, demandant les amende-
ments à l'acte qui autorise le dit conseil à consolider la dette de la ville, l'avis dit seulement
que l'on pétitionnera " pour la passation d'un acte pour amender l'acte 22 Victoria,
" chapitre 74, et pour d'autres fins." Dans le cas actuel, la pétition n'est pas de nature à
exiger aucun avis, mais votre comité désire attirer l'attention de la Chambre sur l'insuffisance
des avis de cette espèce pour rencontrer l'intention de la 62e règle, et il recommande qu'à
l'avenir aucun avis ne soit considéré suffisant s'il n'indique clairement la nature et l'objet
de la demande.

M. Dunlin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
troisième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a examiné les bills suivants, et a fait à chacun ,d'eux des amendements
qu'il soumet à la considération de votre Honorable Chambre, savoir :

Bill pour diviser le township de Windsor, comté de Richmond, en deux municipalités.
distinctes, dont l'une sera désignée sous le nom de township de St. George de Jindsor, '
l'autre sous le nom de township de Windsor.

Bill pour consolider la dette du comté de'Nidlesex,
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Bill pour incorporer la société St. George de Montréal.
Bill pour incorporer l'association des beaux-arts de Montréal.

MIL A. P. zIcDonald, du comité spécial sur le bill (No. 7) pour exempter de la saisie
et vente liar exécution le patrimoine de la famille et autres renvois, a fait rapport que le
comité avait examiné le bill, et y avait plusieurs amendements.

Ordonné, Que le dit bill, tel qu'amendé, soit imprimé pour l'usage des membres de
de cette Chambre.

M. W . Powell, du comité spécial nommé pour juger et décider du mérite de la pé-
tition se plaignant de l'élection et rapports irréguliers pour la cité de Québec, a informé la
Chambre, que Joseph Dufresne, écuyer, membre du comité, a été- absent pendant une heure
après le temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui,

Ordonné, Que Joseph Dufresne, écuyer, soit présent à sa place dans cette Chambre
demain.

Ordonn4; Que la 57e règle et le 8e ordre permanent de cette Chambre soient séparé-
ment suspendus, en ce qui concerne le bill pour amender et refondre les lois de judicature
du Bas- Canada, excepté les cédules A et B.

Ordonné, Que M. Piché ait la permission d'introduire un bill pour refondre les lois
de judicature du Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue, en ce qui a
rapport au bill pour amender l'acte 19 Vic., cap. 66, intitulé: " Acte pour pouvoir à la
"séparation du comté de Pee? de celui d' York, et au choix du chef-lieu."

Ordonné, Que M. Carling ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
19 Vic., ch. 66, intitulé: "Acte pour pouvoir à la séparation du comté de Peel de celui
"d'.York, et au choix du chef-lieu.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. lleynait la permission d'introduire un bill pour incor-
porer l'association de l'asile de Ste. Brigitte de Québec.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill a la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour amen-
der les différentes lois de la corporation de la cité de Montréal.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde leclure en a ét6 ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Notman ait -la permission d'introduire un bill pour amender et
étendre les dispositions de l'acte 22 Fict., chap. 74, autorisant la corporation de la ville de
Dundas à émettre des débentures n'excédant pas un certain taux d'intérêt, et pour régler
le prix de leur rachat.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à:la Chambre, lequél a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordoné, Que M. Not-man ait la permission d'introduire un- bill pour confirmer et éta-
blir les lignes latérales et routes actuelles dans les 3e, 4e et 5e0c'oncessions du township de:
Beverly.
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Walker Powell ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
22 Vict., chap. 90,relatif à la compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et Détroit.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu,. et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Sidney Smith ait la permission d'introduire un bill pour
confirmer un certain arpentage de la ligne de concession entre les 9e et 10e concessions du
township de Hope, fait par John Hewson, A. P., et pour d'autres fins.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et la pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Sidney Smith ait la permission d'introduire un bill pour
incorporer l'association de prêt agricole du Canada, et lui conférer certains pouvoirs.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain..

Ordonné, Que l'honorable M. Rose ait la permission d'introduire un bill pour autoriser
la nouvelle compagnie de gaz de la cité de Montréal à augmenter son capital.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que toutes les pétitions qui ont rapport à la tempérance soient renvoyées au
comité spécial sur le bill pour régler la vente des liqueurs enivrantes en cette province.

Ordonné, Que M. Dubord ait la permission d'introduire un bill pour assurer les gages
des ouvriers et artisans dans tous les cas.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que le comité spécial nommé pour s'enquérir et faire rapport sur la Io
concernant les débiteurs et créanciers en matières commerciales, ait la permission de faire
rapport par bill ou autrement.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. Brown,

Résolu., Que lorsque cette Chambre s'ajournera mercredi prochain, elle reste ajournée
jusqu'au mardi, le 10 d'avril prochain.

L'ordre de la Chambre d'hier, pour la présence de Joseph Dufresne, écuyer, à 3a
place dans cette Chambre ce jour, étant lu,

Et M. Dufresne n'étant pas présent à sa place.
Ordonné, Que la 85e section du chapitre 7 des statuts refondus du Canacla, soit

maintenant lu,
Et la dite section ayant été lue,
Ordonné, Que Joseph. Dufresne, écuyer, étant un membre du comité spécial nommé

pour juger et décider du mérite de la pétition se plaignant de l'élection et rapport irrégu-
liers pour la cité de Québec, et ne s'étant pas rendu à sa place dans le cours d'une heure
après le temps fixé pour la réunion du comité hier, soit mis sous la garde du sergent-
d'armes de service dans cette Chambre, pour telle négligence de son devoir.

Un bill pour fixer le poids du foin et de la paille, a été, en conformité de l'ordre, -lu
la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour établir un poids étalòn
c pour le foin et la paille."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour prohiber la vente des liqueurs
spiritueuses en cette province, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la saconde lecture du bill pour régler les procédés des compa
guies de gaz' et autoriser la nomination d'inspecteurs de gaz et de gazomètres, étant lu,

Ordonné, Que le bill soit lu une seconde fois jeudi, le 12 avril prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"pour pourvoir davantage à la sûreté des passagers à bord des bateaux à, va peur, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de M. John Cameron, M. MacLeod, M. Dunbar Ross, M. Ferres et l'Honorable
M. Cameron, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir
d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Un bill pour incorporer "Les Filles de Ste. Anne," de St. Jacques de L'Achigan, pour
les fins de l'éduc'ation, a été,' en 'conformité- de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour incorporer la communauté
"des filles de Ste. Anne, de la paroisse de St. Jacques L'Achigan, district de Joliette,
"pour les fins de l'éducation."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour incorporer un Lycée à Compton, sous le nom de " Lycée de Compton,"
a été, en conformité de l'ordre, la la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour incorporer le Lycée de
d Compton."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre la charte de la banque
de Gore, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comitépermanent des
bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie britan-
nique américaine de placement et lui accorder certains pouvoirs, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

Sur motion de l'Honorable M. Brown, secondé par M. D.' A. Macdonald,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-

néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état
indiquant les noms des personnes inscrites sur la commission de la paix émise pour chaque
comté dans le Haut- Canada, depuis le 1er janvier 1855, et la résidence et l'occupation de
chaque juge de paix ainsi nommé, avec la date de sa nomination.

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son s Excellence le Gouverneur-
Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette' Chambre:

1o. Une copie de toutes les correspondances qui ont' été échangées entre le gouver-
nement, ou aucun de ses membres, et les agents financiers -de 'la province en Angleterre,
depuis le 1er janvier 1859 jusqu'à cette date, au sujet de la consolidatiôn 'de la dette
publique ;

2p . Un état montrant clairement le montant brut des effets provinciaux vendus en
vertu du dit arrangement avec les agents, financiers, l'intérêt qui sest'accru 6u qui s'ac-
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croltra sur les dits effets, à la date du paiement par les acheteurs, au delà des intérêts sti-
pulés sur les dits effets, la commission et le courtage payés sur la transaction entièré, le
montant net en argent comptant reçu par la province, et la manière dont les fonds reçus
ont été employés jusqu'à la date la plus récente;

8o. Un état des montants des débentures du fonds d'emprunt provincial municipal
reçus respectivement en échange contre le nouveau fonds ou les nouvelles débentures, sur
l'offre faite par le ministre des finances à l'agence de change, le dit état indiquant la date
de l'échéance des dites débentures ainsi rachetées, si elles étaient payables en Angle-
terre ou en Canada, les prix auxquels elles ont respectivement été prises, les parties de
qui elles ont été achetées, le montant du nouveau fonds ou nouvelles débentures donnés en
échange, et l'intérêt accru à la date de l'échange.

Ordonne, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Gouverneur
Général par des membres de cette Chambres formant partie de l'Honorable Conseil
Exécutif de cette province.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Macdonald, secondé -par
l'Honorable M. le Procureur Général Cartier,

La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 30 Mars 1860.
M. l'orateur a mis devant la Chambre, le rapport du conseil du collège de l'université,

Toronto, pour l'année 1859. (Paiers de la Session, No. 28.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de Thomas W. Johnston, M. D., et autres,

de Sarnia; et la pétition de John Craicford et autres, du township de Stanley, comté de
Huron.

Par M. Connor,-la pétition de R. H. Carroll et autres, du village d'I-ngersoll; la péti-
tion de J. S. Gurnett et autres, du village d'Ingersoll; et la pétition de B. Holmes et
autres, de Norwich.

Par M. Aiikins,-la pétition de la municipalité du Gore de Toronto; la pétition du
révérend Richard Pinch, président, au nom des membres du circuit de Mono; et la pétition
de la municipalité du township d'Albion.

Par M. Stirton,-deux pétitions de William Everdell et autres, du township d'Erin,
comté de Wellington.

Par M. Fortier,-la pétition du révérend P. Pouliot et autres, des paroisses de Gervais
et Protais, comté de Bellechasse; et la pétition de J. Jolivet et autres, de St. Gervais et
autres paroisses, comté de Bellechasse.

Par M. Cotlée,-la pétition du révérend T. J. Lasnier et autres, de St. Zotiue.
Par M. Webb,-la pétition de J. G. Gagnon et autres, du township de Ham, comté de

Wofe ; et la pétition de John H Graham et autres, de Richmond.
Par M. McMicen,-la pétition des reeves et député-reeves du comté de Peel; et la péti-

tion de la division Port Robinson, No. 86, fils de la tempérance.
Par M. Munro,-la pétition de Thomas lowke et autres, du township de Darlington,

comté de Durham; et la pétition de lhomas Stonehouse et autres, de anpton.
Par M. Dorland,-la pétition de M. Ross et autres, de Picton.
Par l'Honorable M. le Procureur-Général. Cartier,-la pétition de la municipalité de' la

paroisse de Verchbres.
Par M. Buchanan,-la pétition de l'Honorable Sir Allan N. MacNab et. autres;,de'la

cité d'Hamilton.
Par l'Honorable M. le Solliciteur-Général Mori,-la pétition de la municipalité: dz

township d'A1brcrombie, comté de Terrebonne.
Par M. R. W. Scott,--deux pétitions'duj bureau du commerce d'Ottawa,
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Par M. Robinson,-deux pétitions du synode de l'église-unie d'Anglcterre d'Irlande
du diocèse de Toronto.

Par M. William Scott,-la pétition de W Prest et autres, de Galt; et la pétition de
James Young et autres.

Par M. Dunbar Ross,-la pétition de William E. Munkel et autres, du township de
Shenley, comté de Beauce.

Par l'Honorable M. Loranger,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St.
Barnabé, comté de St. Hyacinthe.

Par M. W. F. Powell,-la pétition de SamuelDavison et autres, de Nepean.
Par M. Foster,-la pétition du révérend James Thorneloe, président, au nom des mem-

bres du circuit de Granby.
Par M. Price,-la pétition des syndics de l'école protestante dissidente de la paroisse

de St. Colomb de Sillerie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
Du temple Harmony, No. 1; de la première loge de Lambton, No. 28; du temple de

l'union de Whitby, No. 29 ; du temple safe retreat, No. 350; du temple Addvance ; de la loge
de Windhan Centre, No. 167; de la loge Comei, No. 390 ; de la loge de Baltimore, de la
loge Golden Star, No. 342; du temple de l'Etoile de Kent; du temple Chanpion; du temple
ilorrill, No. 181; de la loge Polar Star, No. 188 du temple d'Elgin; de la loge des bons
templiers; de la loge de Keith; du temple de Goderich, No. 506 ; du temple de Hamilton;
du temple de Bartonville, No. 113 ; de la loge d'Augusta; du temple de l'Etoile de Beverley,
No. 244; du temple de Bennington, No. 299; du temple Substantial, No. 101; du temple
Green Dell; de la loge Revival; de la loge Haveloclk No. 224, toutes de l'ordre indépen-
dant des bons templiers; demandant la passation d'un acte contre les liqueurs fortes.

Du révérend George Case, président, de la part des membres du circuit de Osgoode;
du révérend G. Case, secrétaire, de la part des différents circuits wesleyens du comté de
Russell et de Carlton, et du révérend William, Aies, président, de la part des membres du
circuit de Sarnia; se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demand nt au
nom de l'église méthodiste Wesleyenne, que tous les colléges du Hait- Canada, à quelque
dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite
université.

De John B. Ashey et autres, de la ville de Mount Forest, comté de Grey; de Thomas
McMichael et autres, du township de Hallet, comté d'Huron; de S. W. Berry et autres. du
township d'Erin, comté de Wellington, et de J. Mackenzie et autres, du township de Pus-
ling ; demandant la dissolution de l'union et l'établissement au lieu d'icelle de deux gou-
vernements locaux ou plus.

De Robert Brown et autres, de Pa7cenham; de George Bryce et autres, de Muunt
Pleasant; de C. H. Porman et autres, de Kelvin ; de George Southwich et autres, de St.
Thomas; de R. Stephensoz et autres, de Chatham; de John lcKenzie et autres, de Moris-
ton; de J. Wilkeinson et autres, de Gueiph; de L. C. Lloyd et autres, et de Jimes Poole
et autres, de Carleton Place - demandant l'abrogation de cette partie de l'acte 22 Vic.,
chap. 18, qui réimpose un droit sur les papiers-nouvelles.

Du révérend G. T. Caron et autres, de la paroisse de St. Vincent de Paul, comté de
Laval; demandant l'abrogation de l'acte 22 Vic., chap. 85, pour amender les lois de la
province qui règlent le taux de l'intérêt.

De la société d'histoire naturelle de Montréal; demandant de l'aide.
De J. W. Wallace, de la cité d'Hamilton, M. D.; demandant que le bill concernant les

droits des personnes qui occupent de. bonne foi des terres dans le Hat- Canada, en vertu
de faux titres, ne devienne pas loi.

De J. Vézina- et autres, de la cité.de. Québec; demandant quele bill pour étendre les
limites de la cité de Québec, devienne loi.

De H. R. Goodman, M. D., et autres, de St. Catharines et Niagara, et de Edward
Kodder, M. D., et autres, de la cité de Toronto; demandant un acte pour régler les qualifi-
cations des ansle Eut-Canada.
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De l'institut des artisans du Canton de Chambly ; demandant de l'aide.
De la sour Jauron, supérieure, et autres, sours de Charité, en charge de l'hôpital de

l'Hôtel-Dieu de St. Hyacinthe ; demandant de l'aide.
De George W. Usorne et autres, du comté d'Ottawa; demandant une charte sous le

nom de " Compagnie du Pont du Haut et du Bas- Canada."
D'Alexancder Srart et autres, du township de Clarendon, comté d:, Pontiac; deman-

dànt un acte pour établir les lignes de division du dit township.
De Peter Crossett, du township de Southwoocd, comté d'Elgin ; demandant un octroi de

terre pour services rendus durant la dernière guerre avec les Etats-Unis.
De Robert Scott et autres, du township de Williams, comté de Middlesex; demandant

une loi de Homestead.
De J. Henderson et autres, membres du barreau du Haut- Canada; demandant un acte

pour ôter aux personnes accusées de félonies et de délits le droit de refuser des jurés sans
donner de raison.

De J. L. Russell et autres, du township d'Otonabee, comté de Peterborough; deman
dant que le droit de 10 pour cent sur les livres soit aboli.

De la corporation de la cité des Trois-Rivières; demandant des amendements à sa
charte.

De la municipalité du township de Kinicardine, comté de Bruce; demandant qu'il soi
passé un acte pour autoriser le conseil municipal du comté de Bruce à régler le choix du
chef-lieu par le vote des contribuables du dit comté.

De W. H. Webb et autres, du township de Melbourne, comté de Richmond ; deman-
dant un acte pour incorporer le séminaire des filles de Melbourne.

Du très révérend évêque de Eturon et autres ; demandant à, vendre ou louer un certain
terrain dans Woodstock, tenu par eux en fidéi-commis pour les besoins de l'église, et à en
appliquer le produit à la construction d'un presbytère, ou aux autres besoins de l'église.

Du conseil municipal du comté de Simcoe; demandant des amendements à la loi pour
la vente et l'établissement des terres publiques en cette province.

Du copseil municipal du comté de Simcoe; demandant des amendements à l'acte- 22
Vict., chap. 98, clause 1, pour amender les lois relatives aux petits délits dans le Haut-
Canada.

De John Pield et autres, de la ville de Cobourg ; demandant une dotation en faveur de
l'université du collége Victoria.

De Benjamin Springer, du township de Delaware, comté de Middlesex; réclamant une
compensation pour un certain lot qui a appartenu à son père feu Daniel Springer, et qui par
erreur a été saisi et vendu par le gouvernement comme appartenant à Andrew F. Westbrook,
un traitre -à la couronne.

M. Clark, du comité spécial sur le bill pour amender la loi relative à la substitution
des affirmations à1 la place des serments, à fait rapport que le comité avait examiné le bill
et y avait fait un amendement.

M. R. W. Scott, du comité spécial nommé pour décider du mérite de la pétition se
plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour le comté de Haldimand, a informé la
Chambre que le comité avait adressée une commission au juge du comté de Haldimand
pour prendre de nouveaux témoignages.

Ordonné, Que le comité spécial sur la pétition d'élection d'Halclimand ait la perniis-
sion de s'ajourner jusqu'au temps ou l'Orateur de cette Chambre, par son ordre émis en'la
manière pourvue par le chapitre 7, section 122, des statuts refondus du Cancda, aur'a
enjoint au dit comité de se réunir de nouveau, et prendre en considération les procédés du
dit commissaire.

M. W. F. Powell, du comité' spécial nommé pour décider du mérite% de la*pétition 's
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plaignant de l'élection -et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé la Chambre
que Joseph Dufresne, écuyer, membre du comité, a été absent pendant une heure après le
temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui.

Ordonné, Que Joseph Dufresne, écuyer, soit présent à sa place dans cette Chambre
lundi prochain.

Sur motion de M. R. W. Scott, secondé par M. Patriclk,
Résolu, Que lorsque M. l'Orateur laissera le fauteuil à six heures, la Chambre soit

ajournée jusqu'à sept heures et demie aujourd'hui.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier ait la permission d'intro-
dnire un bill relatif à la représentation du peuple dans l'Assemblée Législative.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, pour un état indiquant les balances au
crédit des fonds spéciaux de la province et les divers effets publics, etc., en lesquels les
dites balances ont été placées. (Papiers de la Session, No. 29.)

Ordonné, Que l'Honorable M. le Solliciteur-Général Morin ait la permission d'introduire
un bill pour incorporer la compagnie de navigation de Terrebonne,

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre.le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour permettre le rapport de

"verdicts dans les procès par jury au civil, quoique le jury ne soit pas unanime," et il
demande le concours de 'cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour changer et amender
"l'acte d'incorporation de l'institut des artisans de Montréal," et il demande le concours
de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de M. Dunkin, secondé par l'Honorable M. Rose,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte pour changer et amender

"l'acte d'incorporation de l'institut des artisans de Montréal," soit maintenant lu pour la
première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Ferguson ait la permission d'introduire un bill pour abroger les
divers actes et parties d'actes qui autorisent l'établissement et le maintien d'écoles séparées
ou dissidentes, dans le Haut-Canada.

Il a, en donséquenèe, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a-été reçu, et lu pour la
prémière fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Benjamin ait la permission d'introduire un bill pour faciliter le
drainage des terres en Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et-la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'ordre de cette Chambre, du vingt-huit du courant, renvoyant le. bill
pour rendre légaux certains procédés de la chambre des notaires du district de Kamouraskai
au comité permanent7des divers bill privés, soit rescindé.
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Ordonné, Que le bill soit renvoyé au comité spécial sur le bill pour légaliser lea bievets
de certains clercs de notaire.

Ordonné, Que M. Dubord ait la permission d'introduire un bill pour pourvoir à un
meilleur mode d'engagement des matelots dans le port de Québec.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été réçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Le sergent-d'armes de cette Chambre, a informé la Chambre qu'il ne lui avait pas été
possible d'exécuter son ordre d'hier, lui enjoignant de prendre sous sa garde Joseph
Dufresne, écr., vû la maladie grave de ce monsieur.

M. Loux, du comité de toute la Chambre, chargé d'examiner certaines résolutions pro-
posées relativement aux licences de magasin, d'auberges, et autres, dans les territoires non
organisés de cette province, a faitrapport de plusieurs résolutions, lesquelles ont été lues
comme suit:

lo. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en Conseil à accorder des
licences d'auberge, c'est-à-dire des licences pour tenir des maisons ouvertes au public, et
pour y vendre du vin, et des liqueurs spiritueuses en détail, pour être bues sur place,-et
des licences de boutique, c'est-à-dire, des licences pour vendre du vin et des liqueurs
spiritueuses en détail ailleurs que dans une maison ouverte au public, mais non pour être
bues sur place,-dans tout territoire non organisé en cette province, par les personnes, aux
conditions, et sous les règlements qu'il pourra de temps à autre établir par ordre en Conseil.

2o. Résolu, Que pour chaque licence d'auberge il sera payé, par la personne à laquelle
elle est octroyée, à celui qui l'octroie, un droit de 813.75, et pour chaque licence de bouti-
que un droit de $8.75, lequel droit sera payé au Receveur-Général et fera partie du fonds
consolidé du revenu: et la personne qui la paie sera censée avoir acquitté le droit imposé
par l'acte impérial passé dans la 14e année du règne du Roi George III, chapitre 28, et
par l'acte chapitre vingt des status refondus du Canada, respectivement, 'ou par tout acte
en force dans le Bas- Canada relatif aux licences de boutique et de magasin.

3o. Résolu, Qu'il est expédient de décréter que si aucune personne dans aucun tel
territoire non-organisé, ou n'étant pas dans les limites d'une municipalité, vend en détail du
vin ou des liqueurs spiritueuses de n'importe quelle espèce, sans avoir pour ce faire une
licence sous l'autorité du présent acte, encourra pour chaque semblable contravention une
amende de vingt-cinq piastres, recouvrable sur conviction sommaire devant un magistrat
stipeudiaire ou juge de paix, sur le serment d'un témoin digne de foi autre que le dénon-
ciateur, à moins que ce dernier ne renonce à sa part de l'amende, auquel cas il sera témoin
compétent, et la totalité de l'amende appartiendra alors la couronne pour les fins publiques
de cette province, autrement, mo'tié de l'amende appartiendra au dénonciateur, et moitié a
la couronne pour les fins susdites :-Et si telle amende, avec les frais, n'est pas payée
incontinent après la conviction, le contrevenant pourra être envoyé par le juge qui a pro-
noncé la condamnation à la prison commune pour une période de pas plus de trois mois, à
moins que l'amende et les frais ne soient plus tôt payés.

Les dites résolutions ayant été lues une seconde fois, ont été adoptées.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour empêcher la vente sans licence
des liqueurs enivrantes dans les territoires non-organisés de cette province, étant lu,

L'honorable M. Galt a proposé, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier, que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et la question ayant été mise aux
voix.

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
PouR:

Messieurs
Alleyn, Dionne, Laporte, Wi2iam F. Poweu,
Archambeault, Dorion, Le Boutillier, Price,
Baby, Dubord, Lemieux, Robinson, .
Beaubien, Dunkin, Loranger, Roblin,
Benjamin, Ferres, Loux, Rose,
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Bourassa, -- Foley,
Buchanan, Fortier,
Bureau, Foster,
John Cameron, Fournier,
Carling, Galt,
Caron, Gaudet,
Cayley, Gili,
Atty. Gen. Cartier, Harwood,
Chapais, Heath,
Cinon, Hbert,
Cout1ée, Holmes,
Daly, Labelle,
Daoust, Lacoste,
Dawson, Laframboise,
Désaulniers, Langevin,

Macbeth, , . Dunbar Ross,
Atty. Gen. MacdonaldRichard W. Scott,
Johu S. Macdonald, William Scott,
MacLeod, Sherood,
Mattice, Simard,
Mc Cann, simpson,
A. P. McDonald, Sincennes,

cO ee, Sidney Smith,
Mc Micken, Tassé,
Meagher, 'hibaudeau,
Sol. Gen. Morin, Turcotte,
morrison, Webb, et
Ouimet, Wilson.-78.
Papineau,
Pope,

CôNTU5:
Messieurs

Akins, Dortand, Munro, Somervi7le,
Bell, Ferguson, Notman, Stirton,
Biggar, Finlayson, Patrick, Tett,
Brown, Gowan, Playfa.r, Wallbridge,
Burwell, Harcourt, Walker Powell, White, et
Malcolm Cameron, D. A. Macdonald, James Ross, Wrght,-30.
Clark, McDougall, Rymal,
Cook, McKellar, Short,

Ainsi, la question a été résolue affirmativement. ' o u
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, . envoyé à un comité de toute la

Chambre pour mardi prochain.
Ordonné, Que les résolutions relatives aux licences de magasin, d'auberge, et autres,

adoptées ce jour, soient renvoyées au dit comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formé en comité pour prendre en -considé-
ration certaines résolutions relatives k l'administration de la justice dans le Bas-Canada, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil; et M. Webb a fait
rapport que le comité avait passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. Gait, secondé par M. le Procureur Général
Cartier,

La Chambre s'est ajournée.

Sept heures et demie, P. M.
Le greffier du Conseil Législatif a remis k la barre de la Chambre lé message

suivant:-
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: "Acte pour étendre la juridiction

"des cours de comté," et il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité -sur le bill relatif au
fonds d'amortissement pour l'emprunt garanti par le gouvernement impérial, et après
y avoir siégé. quelque temps M. l'Orateur a repris le fauteuil; et M. Roblin a fait
rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans
aucun amendement.

Ordonné,:Que le bill, soit lu la troisième fois mardi prochain.
L'ordre du jou pour la seconde lecture du bill du. Conseil Législatif, intitulé;

Acte pour pourvoir . l'élection. de l'Orateur, du Conseil Lé'islatif," étant lu .



136 30 Mars et 2 Avril. 1860.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute
la Chambre pour mardi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif intitulé:
"Acte concernant la vente et l'administration des terres publiques," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à, un comité de toute la
Chambre pour mardi pChain.

Sur motion de l'Honïorable M. Cameron, secondé par M. McDougall,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: I Acte pour permettre le rapport

" de verdicts dans les procès par jury au civil quoique le jury ne soit pas unanime," soit
maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour lundi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par l'Ho-
norable M. le Procureur Général Maccdonald,

La Chambre s'est ajournée à, lundi prochain.

Lundi, 2 Avril 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre le rapport du registrateur du comté de

Durham, en conformité de la sec. 76, du chap. 89 des statuts refondus pour le Haut- Canada,
(ci-devant 16 Victoria, chap. 187, sec. 9,) pour l'année 1859. (Papiers de la Session,
No. 4.)

Aussi, un rapport des acti ires de la banque de Gore, de la banque d'Ontario, de
la banque de la cité, Montréal, wconformité de l'ordre de la Chambre du 19 mars 1860.
(Papiers de la Session, No. 5.)

Aussi, des rapports de municipalités du Haut-Canada. (Papiers de la Session,
No. 16.)

M. l'Orateur suggère à la Chambre l'opportunité d'adopter la pratique suivie dans le
parlement impérial quant à l'entrée dans les journaux des délibérations des comités de toute
la Chambre;

Et cette suggestion est adoptée.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table.
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de Mariposa Union Lodge; la pétition de

Frontier Temple; la pétition de Cambray Lodge; la pétition de Prohibition South, No.
360; la pétition de Kertch Union Temple; la pétition de Huron Star Temple; la pétition
de Britannia Temple ; la pétitiôn de Claremont Temple; la pétition d' Otanabee Reform
Lodge; la pétion de Wifield Lodge; la pétition de Vatentine Temple, No. 325; la péti-
tion de Forest Temple, No. 98; la pétition de £ric Temple, No. 811; la pétition de Jonadab
Lodge, No. 250; la pétition de Delhi Temple; tous de l'ordre indépendant des bons tem-
pliers, et la pétition d'A. P. Toulmin et autres, de Sombra.

Par M. Dunkin,-la pétition d'E. Connelly, maire, et autres, du township de
Wickham.

Par M. Notman,-la pétition de l'institut des artisans de Dundas.
Par M. Mc3icen,-la pétition de John Keefer et autres, de Thorold; et la pétition

d'iA. Dinsmore et autres, de Fonthill.
Par M. Fortier.-la pétition de l'institut des artisans, littéraire et scientifique de St.

Michel, comté de Bellechasse.
Par M. Langevin,-la pétition du maire, des échevins et citoyens de la cité de Qu4bec;

la pétition de J. P. Alain et autres, de la cité de Québec; la pétition de W. Dickcson et
autres, des township de Buckland et Frampton, et la pétition du révérend L. Rousseau
et autres, du township de Buckland et de partie du township de Frampton.



23 Victoria. 2 Avril. 137

Par M. Pop,-la pétition du révérend William Tomblin, président, au nom du cir-
cuit de Richmond.

Par M. John Cameron,-la pétition de Henry Racey et autres, de Brantford; la
pétition de Thomas Robinson et autres, de Prescott; la pétition de James Weir et autres
de Spencerville, et la pétition de la compagnie métropolitaine de gaz.

Par M. Daly,-la pétition de John Sparling et autres, du village de St. Mary.
Par M. Fournier,-la pétition d'O. E. Casgrain et autres, du comté de l'islet; la

pétition de D. S. Ballantine et autres, des paroisses de Notre Dame de Bonsecours de lIs-
let et de Se. Cyrille de Lassard.

Par M. MacLcoc,-a pétition de L. Rhlaume et autres, du townsnip de Sandwich,
comté d'Essex.

Par M. Buchanan,-la pétition de S. B. Freeman et autres, de la cité d'Hamilton;
et la pétition du maire, échevins et conseillers de la cité d'Hamilton.

Par M. Finlayson,-la pétition du conseil municipal du comté de Brant, et la
pétition de Hiram Capron et autres, de la ville de Paris.

Par l'Honorable M. le Solliciteur Général 1forin,-la pétition de la municipalité du
village de Terrebonne.

Par M. Walker Powell,-la pétition de Leaman Becker et autres, et la pétition de
David Jackson et autres.

Par M. Somerville,-la pétition du révérend C. P. Reynolds et autres, et la pétition
de Joshua Breadner et autres.

Par M. Gould,-la pétition de Charles Robinson et autres, du township de Thorah.

Par l'Honorable M. Cayley,-]a pétition de D. S. Bowley, M. D., et autres, de Berlin,
comté de Waterloo ; la pétition de la société d'horticulture de Toronto; la pétition de W.
Clark, M. D., et autres, du comté de Welland, et la pétition de Thomas Haggard et
autres, des comtés de York et Peel,

Par M. Robinson,-la pétition de l'institut des artisans de Toronto.
Par M. .Munro,-la pétition de John M cLaughlin et autres, du township de Darling-

ton, comté de Durham.
Per M. James Ross,-la pétition de John Snithurst et autres.
Par M. Mattic,-la pétition de R. J. McDougall et autres, d' Osnabruck ; et la péti-

tion de John Bowles et autres.
Par M. Clark,-la pétition du révérend V. B. Howard, président, au nom des mem-

bres du circuit de Percy; deux pétitions de Duncan Robertson et autres, du township
d'Erin, et la pétition. d'A. Spencer et autres, de la ville de Brighton.

Par M. Morrison,-la pétition de James Bain et autres, membres de l'institut des
artisans de Toronto; la pétition de Thomas D. Mc Conkey et autres, de la ville de Barrie;
la pétition de J. R. Ardagh, M. D., et autres, du comté de Simcoe; la pétition du conseil
de ville de la ville de Collingwood, et la pétition de la municipalité du township de Ntta-
w asaga.

Par M. Ouimet,-la pétition de L. A. Moreau et autres, de la cité de !rontréal.
Par l'Honorable M. Sherwood,-la pétition du révérend James Brock, président, au

nom des divers circuits wesléyens de Leeds et autres comtés.
Par M. Harcourt,-la pétition de John Scott et autres, de la municipalité du village

de Caledonia.
Par M. Caron,-la pétition de E. Hamelin et autres, de la Feigneurie de Lanaudière,

comté de Mskinongé.
Par l'Honorable M. Alleyn,-Ia pétition de l'asile Finlay de Québec.
Par M. Rymal,-la pétition du conseil municipal du conité de Wentworth.
Par M. Sincennes,-la pétition du révérend J. . Limoges et autres, de la ville de

Sorel.
Par l'fHonorable M. le Procureur Générd adconald,-la pétition de Carke Sang

ster, et autres, de la cité de Kingstdn.
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Par l'Honorable M. le Procureur Général Cartier,-la pétition du conseil municipal
du comté de Verchères.

Par M. Bureau,-la pétition de J. B. E. Doriov, et autres, du township de Durham.
Par M. Carling,-la pétition de la société d'agriculture de la division est de 3fiddle-

sex, et la pétition du conseil de ville de la ville de London.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du temple Freindship, No. 146; de la loge TWhite Rose, No. 298; de la loge Lo-

borough ; du temple de Bunker Hill; du temple de Glencoe, No. 262; de la loge Rouglton
Star, No. 197 ; du temple d'Ingerso7l; de la loge de Rockingham, No. 94; du temple
Reine Victoria; de la loge London Union, No. 351; du temple de Ball Point; du temple
de Gueplh, No. 272; du temple-d'Oxford, No. 407; du temple Sweet Home, No. 289;
du temple de Stratford; du temple de Kaystone; de la loge Lakeside, No. 257; du
temple de Newbury, No. 213; de la loge Refuge Rockc; du temple de Kindail Banner;
de la loge Nwrmarket, No. 223; du temple de Lambeth; du temple Forest Flowers, No.
313; de la loge Victoria de Kingston; No. 93; et de la loge de South Simcoe, tous de
l'ordre indépendant des bons templiers; de la division de persévérance d'Ifuntingdon, No.
4; et de la division Robinson, No. 86, fils de tempérance; demandant la passation d'une
loi contre les liqueurs fortes.

De W. Hudgson et autres; de H. 3Aair et autres, de Lanark; de J. Snider et autres,
du comté de York; de i. IVhitrock et autres, du village de Morpetht, comté de Kent ; de
John Gowans et autres; de Thomas Dardis et autres; de Thomas C. Street et autres; de
W. McClain et autres; de la municipalité du township de Innsfil; de W. C. Little et
autres; de E. G. O'Brien et autres; de Josey Wilson et autres, de Sparta, dans le
comté d'Elgin; de James Peters et autres, de Eramosa, comté de Wellington; de J. S.
Gurnett et autres, du village de Ligersoll; de Thomas W. Johnston, M. D., et autres, de
Sarnia; de Samuel Davidson et autres, de Napean; de W. Prest et autres, de Galt; de
B. .olmes et autres, de Norwick; de IV Everdell et autres, du township de Erin, comté
de Wellington; de W. Ross et autres, de Picton; de James Young et autres, et de Thomas
Stonehouse et autres, de Hampton; demandant l'abrogation de cette partie de l'acte 22
Vi. ch. 18, qui ré-impose un droit sur les papiers-nouvelles.

De James Peters et autres, d'Eramosa, comté de Wellington; de William Sloan et
autres, du township de Bullet, comté d'Hiuron ; de Donald Ross et autres, du township de
Warwick, comt6 de Lambton; de Duncan Brown et autres, du township de Clark, comté
de Durham; de John Crawford et autres, du township de Stanley, comté d'llusron; de
William Everdell et autres, du township de Erin, comté de Wellington; et de Thomas
Fowke et autres, du township de Darlington, comté de Durham; demandant la*dissolution
de l'union, et l'établissement au lieu d'icelle, de deux gouvernements locaux ou plus.

D'E. Brown et autres; de Joseph Doyle et autres, propriétaires de vaisseaux et autres
intéressés au commerce des vaisseaux en Canada; demandant qu'une maison de refuge
soit construite à la Baie de .flnerhuron.

De Michael O'Mfeara et autres, du township et du village de Pembroke; demandant
qu'aucun bill ne soit passé pour autoriser la compagnie de chemin de fer d'Ottawa et de
Brockville à émettre des bons privilégiés au montant de deux cent vingt mille louis.

De la compagnie des mines anglaise et canadienne, demandant de l'aide pour ouvrir
un chemin du township de Lccds à la station Iéthot, sur le chemin de fer du Grand
Tronc.

Du conseil municipal du comté de Norfolk; demandant des amendements à la loi des
cotisations du Haut-Canada.

Du conseil municipal du comté de Norfolk; se plaignant de la loi pour le recouvre-
ment des petites dettes, et demandant l'abrogation de cette loi.

Du conseil municipal du comté de Lambton ; demandant la passation d'une loi pour
ré-annexer au comté de Lambton ces parties des townships de Sombra et de Dawn, qui en
ont été séparées et annexées aux townships de Chatham et Camden, dans le comté de
Kent.
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Du conseil municipal du comté de Kent; demandant qu'aucune loi ne soit passée pour
annexer au comté de Lambton ces parties des townships de Sombra et de Dawn, qui en
ont été séparées et annexées aux townships de Chatham et Camden, dans le comté de
Kent.

De J. Paquet et autres, du township de Fleuriau, comté de Riinuski; demandant
que des octrois gratuits de terre soient faits aux habitants, ou que les termes de paiement
soient rendus plus faciles.

De L. Poulia et autres, de la paroisse de St. Isidore; demandant de l'aide pour-des
chemins de colonisation.

Du conseil de ville de la ville de Guelph ; demandant la passation d'un acte pour con-
solider la dette de la dite ville.

De l'institut des artisans de Belleville ; demandant de l'aide.
De Lenry Buchner et autres, du township de Crowland ; demandant la passation d'un

acte pour mettre de côté l'arpentage fait par Edmund DeCew, arpenteur provincial,
de la ligne entre les 3e et 4e concessions du dit township, et pour confirmer l'arpentage
fait par messieurs Pell et food, arpenteurs provinciaux.

De Henry Lanton et autres, de la ville de Peterboro' et des environs ; demandant une
dotation en faveur de l'université du collége Victoria.

Du révérend James Thornloe, président, de la part des membres du circuit de Gran-
ly ; du révérend Richard Pinch, président, de la part des membres du circuit de Mono ;
se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant au nom de l'église mé-
thodiste wesleyenne du Canada, que tous les colléges du Haut- Canada, à quelque dénomi-
nation qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite université.

De J. .Jolivet et autres, de St. Gervais et autres paroisses, comté de Bellechasse; de-
mandant que la paroisse de St. Gervais soit faite le chef-lieu du comté de Bellechasse.

De R. H. Carroll et autres, du village d'Ingersoll; demandant qu'un acte soit passé
pour incorporer le dit village comme ville.

De la municipalité du township d'Albion ; demandant que l'acte pour établir l'endroit
de la réserve de chemin entre les municipalités de Toronto, Gore et Etobicoke, soit étendu
de manière à inclure toute la ligne du township appelée ligne des sauvages, ou ligne de
trente-six milles.

Du révérend P. Pouliot et autres, de la paroisse de St. Gervais et St. Protais, comté
de Bellechasse ; demandant que le taux légal d'intérêt soit fixé à six pour cent par an.

De John . Graham et autres, de Richmond ; demandant l'abrogation du droit sur
les papiers des écoles du dimanche.

Du révérend J. T. Lasnier et autres, de Ste. Zotique'; demandant de l'aide pour un
chemin.

Des syndics de l'école dissidente protestante de la paroisse de St. Colomb de Sillery;
demandant que l'acte pour étendre les limites de la cité de Québec soit amendé.

De William E. Munkel et autres, du township de Sheenly, comté de Beauce; deman-
dant que les quatre premières concessions du dit township soient annexées à la municipalité
de St. George d'Aubert Gallion.

De J. G. Gagnon et autres, du township de Bam, comté de Wofe ; demandant de
l'aide pour un chemin.

De la chambre de commerce d' Ottawa ; demandant que le bill, du iomestead soit
amendé.

Du synode de l'église-unie d'Angleterre et d'Irlande, du diocèse de Toronto ; deman-
dant que l'acte des écoles mixtes dans le Haut- Canada soit amendé.

Du synode de l'église-unie d'Angleterre et d'Irlande, du diocèse de Toronto ; deman-
dant qu'un asile soit établi pour les ivrognes, et que les propriétés de ceux-ci soient mises
entre les mains de syndics pour le bénéfice des enfants.

De la municipalité du Gore de Toronto, et des reeves et députés-reeves du comté de
Peel; demandant qu'aucune action ne soit prise sur la pétition du conseil provisoire du
comté de Peel qui demande la passation d'un acte pour déclarer que le choix de Malton,
comme chef-lieu du comté de Peel, soit annulé, et pour pourvoir au choix d'un autre endroit
au lieu de Malton.
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D'Alexander Chewett, écuier, de la ville de Sanczdwich, juge du comté d'Essex; repré-
sentant qu'il est incapable de remplir les fonctions de juge, sa santé, tant de corps que
d'esprit, étant altérée par l'assiduité à cette charge, et demandant qu'il lui soit permis de
se retirer avec une pension modérée.

De la chambre de commerce d' Ottawva; demandant que des démarches soient prises
pour assimiler les taux de péage sur les cânaux de l'artillerie qui conduisent à la cité
d' Ottawa, à ceux sur les canaux du St. Laurent.

De la municipalité de la paroisse de Verchères; demandant qu'il soit établi des dispo-
sitions pour préserver le bois dans la dite paroisse.

De la municipalité de la paroisse de St. Barnabé, comté de St. ZEyacinthe; demandant
de l'aide pour rendre plus facile la navigation de la rivière I amaska.

De la municipalité du township d'Abercrombie, comté de 7errebonne; représentant
que les terres qu'elle a achetées du gouvernement sont rocheuses et stériles, et demandant
que le prix en soit réduit et que l'intérêt dû lui soit remis.

De Jacob Eespeler et autres, de la municipalité de Preston, comté de IVaterloo ; re-
présentant qu'ils ont pris des parts au montant de dix mille louis dans la compagnie du
chemin de fer de Galt et Guelph, qu'ils sont à cause de cela obligés de payer des taxes
exhorbitantes pour rencontrer l'intérêt dû sur les débentures émises sur ces parts, qu'ils
n'ont reçu aucune assistance du fonds d'emprunt municipal, et demandant une mesure
efficace pour les aider quant à cette dette.

D'A. S. Lyman, de la cité de New- York; demandant la passation d'un acte pour au-
toriser l'extension à cette province d'une patente à lui accordée pour l'invention d'un nou-
veau procédé pour décomposer les matières végétales, et pour protéger cette invention dans
cette province.

D'A. Doherty et autres; de James (rquhart et autres, et de A. Doherty et autres, de
la cité de Québec; se plaignant de l'administration de la justice criminelle dans le district
de Québec, et demandant le redressement de ce grief.

De flHonorable Sir Allan McNab et autres, de la cité d'Bamilton ; représentant que
la cité d'Eamilton a émis des débentures pour un montant considérable en faveur de la
compagnie du grand chemin de fer occidental, et qu'elle a à supporter sa part de la dette
créée par la compagnie du Grand-Trone et par l'établissement du fonds d'emprunt munici-
pal, de qui elle n'a reçu aucun secours, et demandant des mesures efficaces pour lui venir
en aide quant à la dette de la cité d'Hamilton, ainsi qu'aux autres municipalités qui n'ont
pas reçu de secours du fonds d'emprunt municipal; et aussi une aide pour terminer les
travaux qu'elle a commencés.

Ordonné, Que la pétition du révérend Thomas Derrick, président, au nom ds mem-
bres du circuit de Danville, soit renvoyée au comité spécial sur la pétition du révérend
Joseph Stinson, D. D., président, et du révérend Ephraim B. Harper, secrétaire, au nom
de la conférence de l'église méthodiste wesleyenne du Canada

Ordonné, Que la pétition du conseil municipal du comté de Norfolk, (petites dettes)
soit renvoyée au comité spécial nommé pour s'enquérir et faire rapport sur la loi des
débiteurs et créanciers en matières commerciales.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
quatrième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour étendre les limites de la cité de Québec, et il
trouve que le préambule n'en est pas prouvé, attendu què les personues qui résident dans
les limites projetées paraissent fortement opposées à l'extension des limites actuelles de la
cité, et votre comité est en conséquence d'opinion qu'il n'est pas expédient de les étendre.

Votre comité a aussi examiné le bill pour incorporer l'association des arpenteurs et de
l'institut des ingénieurs civils, et est convenu d'y faire certains amendements qu'il soumet
à la considération de votre honorable Chambre.

L'Hondrable M. Cayley, du comité spécial sur le bill pour amender l'acte chapitre 58
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des statuts refondus du Canada., en ce qui concerne le placement de deniers par des com-
pagnies d'assurance, a fait rapport, Que le comité avait passé le bill et y avait fait des
amendements.

M. FV F. Powell, du comité spécial nommé pour décider du mérite de la pétition se
plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé la Chambre
que Joseph Dufresne, écuyer, membre du comité, a été absent pendant une heure après le
temps fixé pour la réunion du dit comité, samedi dernier et aujourd'hui.

M. W. F. Powell a proposé, secondé par M. Fergusson, que Joseph Dufresne, écuyer,
comparaisse en sa place dans cette Chambre demain, et la question ayant été proposée,

L'Honorable M. Cameron a proposé pour amendement, secondé par M. McDougall, Que
tous les mots après " écuyer" soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants
"soit dispensé d'assister davantage au comité de l'élection de la 3ité de Québec, vu le cer-
"tificat de son médecin, attestant sa maladie sous serment. "

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit :

Aikins,
Bell,
Biggar,
Bourassa,
Burwell,
Malcom Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,
Dorion,
Dorland,

.Alleyn,
Archambeaalt,
Baby,
Beaubi>e,
Benjamim,
Buchanan,
John Cameron,
Campbell,
Caron,
Cayley,

Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Daly,
Daoust,

Messieurs
Ferguson, McDougall,
Finlayson, c Gee,
Foley, cKellar,
Gould, Munro,
Gowan, Notman,
Harcourt, Papineau,
Jobin, Patrick,
Lemieux, Piché,
Donald A. Macdonald, Walker Powell,
J. S. McDonald, Dunbar Ross,
Mattice, James Ross,

CONTRE :

Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Dubord,
Dunkin,
Ferres,
portier,
Poster,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
Gill,
Harwood,
Heath,
-Hébert,
Holmes,

Rymal,
William Scott,
Short,
Somerville,
Stirton,
Wallbridge,
White,
Wilson, et
Wright.-42.

Messieurs
Labelle., Playfair,
Laporte, Pope,
Langevin, William 1 Powell,
LeBoutillier, Price,
Loranger, Robinson,
Loux, Roblin,
Macbeth, Rose,
Proc. Gén. MacdonaldRichard W Scott,
MacLeod, Sherwood,
M c Cann, Simard,
A. P. Macdonald, Simpson,
Meagher, Sidney Smith,
Sol. Gen. Morin, Tassé, et
Morrison, Tett,-62.
Ouimet,
Pan et,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que Joseph Dufresne, écuyer, soit présent à sa

demain.
place dans cette Chambre

M. Gowan, du comité spécial sur le bill pour mieux empêcher la corruption dans les
élections, et sur le bill pour empêcher la fraude dans la confection des listes d'électeurs et pour
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prévenir et punir la corruption dans les élections, a fait rapport que le comité avait examiné
le premier des dits bills, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le dit bill, tel qu'amendé, soit imprimé pour l'usage des membres de
cette Chambre.

Ordonné, Que M. E Jélert soit ajouté au comité spécial nommé pour prendre en consi-
dération les moyens d'activer la colonisation en cette province.

Ordonné, Que M. Dunkin ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
compagnie des mines du sud-est du Canada.

Il a, en conséquence, pr'senté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rap-
port au bill pour confirmer certaines routes latérales dans le township de Vaughan,
telles qu'elles ont été ouvertes à la circulation et améliorées, et pour pourvoir à la manière
dont les autres réserves pour routes et autres lignes de division des lots dans le dit township
seront définies à l'avenir.

Ordonné, Que M. Howland ait la permission d'introduire un bill pour confirmer cer-
taines routes latérales dans le township de Vaughan, telles qu'elles ont été ouvertes à la
circulation et améliorées, et pour pourvoir à la manière dont les autres réserves pour routes
et autres lignes de division des lots dans le dit township seront définies à l'avenir.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi le onze du courant.

Ordonné, Que M. Jowland ait la permission d'introduire un bill pour amender le
chapitre 47 des statuts refondus du Canada, intitulé: " Acte concernant l'inspection de la
"fleur et de la farine."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi le onze du courant.

Ordonné, Que la pétition de William E. Munkel et autres, du township de Shenley,
comté de Beauce, soit renvoyée au comité spécial sur le bill pour refondre les actes relatifs
aux municipalités et aux chemins dans le Bas- Canada.

Ordonné, Que M. Biggar ait la permission d'introduire un bill pour établir la ligne
entre les 13e et 14e concessions du township de Burford, dans le comté de Brant.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Langevin ait la permission d'introduire un bill pour restreindre les
inhumations dans un certain cimetière de la cité de Québec.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Ppe ait la permission d'introduire un bill pour abroger l'acte inti-
tulé: " Acte pour incorporer la compagnie de manufacture de Sherbrooke," et pour incor-
porer la " Compagnie de manufacture de coton de Sherbrooke."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à, la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. McDougall ait la permission d'introduire un bill pour amender le
chapitre 7 des statuts refondus du Canada, relatif à la décision des élections contestées.-
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: "Acte pour défnir la responsabilité des

"personnes qui instrumentent comme notaires (conveyancers)," et il demande le concours
de cette Chambre.'

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de M. Benjamin, secondé par M. Playfair,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état
indiquant tous les droits perçus sur le whiskey et sur la bière distillés en cýtte province, le
nombre de minots de grains et les espèces de grains employés à la fabrication du whiskey, et
le nombre de gallons de whiskey fabriqué; le nombre de minots de grains et les espèces de
grains employés à la fabrication de la bière, et le nombre de gallons de bière fabriqué, le
dit état faisant suite à celui fait en 1857, et devant comprendre les années 1857, 1858 et
1859.

Ordonné, Que la dite adresse soit présenté à Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. Ferguson, secondé par M. John Cameron,
Ordonné, Que le greffier de cette Chambre soit tenu de se procurer de la compagnie

de crédit foncier du Canada, un état indiquant le montant d'actions souscrites, le montant
réellement payé, le nombre et les noms de tous ceux qui ont demandé à emprunter, les
dates auxquelles les demandes ont été faites, les sommes reçues des demandeurs, les sommes
prêtées et à quelles conditions.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour ériger le
township de Windsor, dans le comté de Richmond, en deux municipalités distinctes, dont
l'une sera désignée sous le nom de township de St. George de Windsor, et l'autre sous son nom
actuel de township de Windsor; et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris
le fauteuil; et M. Piché a fait rapport que le comité avait passé le bill, et lui avait enjoint
d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour consolider
la dette du comté de .Middlesex, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris
le fauteuil ; et M. D. A. Macdonald a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui
avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer l'association des beaux arts de Montréal, et après y avoir siégé quelque temps, M. 1'0-
rateur a repris le fauteuil; et M. Carling a fait rapport que le comité avait examiné le bill,
et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pòur la seconde lecture du bill pour pourvoir à ce que le bureau d'en-
registrement pour le comté de Welland soit tenu dans l'édifice du comté, dans le village
de Welland, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné,'Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour séparer les comtés de Lennoz et
A.ddington de celui de Frontenac, pour les fins judiciaires, municipales et autres, étant lu,
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Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie des amé-
liorations de Windsor, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir au remboursement aux
comtés-unis de Northumberland et Durham, des deniers prêtés par ces comtés à certaines
municipalités des dits comtés-unis, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour naturaliser Edouard de Stoecktin,
étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour changer les limites du township
d'E1alglax Sud, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité pour examiner certaines
résolutions proposées ayant pour objet de conférer certains pouvoirs k la corporation de la
cité de Montréal, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie de ma-
nufacture anglo-américaine, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour autoriser la corporation de la cité
de Montréal a acquérir un terrain pour y placer le terminus du Grand-Tronc de chemin
de fer du Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif intitul " Acte
"pour changer et amender l'acte d'incorporation de l'institut des artisans de Montréal,"
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
la loi relative à la substitution des affirmations à la place des serments.

(EN COMITl)
Prise en considération du préambule remise.
Rapport de progrès à faire, et permission de siéger de nouveau à demander.

Et M. Somerville a fait rapport que le comité avait fait quelque progrès, et lui avait
enjoint de demander permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau mercredi prochain.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte, chapitre soixante-

trois des statuts refondus du Canada; étant lu,
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Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de M. Dunkin., l'Honorable M. Sherwood, l'Honorable M. le Solliciteur-Général
Morin, M. Connor, M. Wilson et M. Abbott, et chargé de faire rapport avec toute la diligence
convenable, avec pouvoird'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à la statistique annuelle
des affaires judiciaires, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de M. Piché, l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, l'Honorable M.
Lemieux, M. Dunkin, M. Ouimet, M. Laberge et M. Abbott, et chargé de faire rapport avec
toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur la question qui a été
proposée le douze de mars dernier, Que le bill (pour amender les lois relatives à l'usure,
et fixer le taux maximum d'intérêt) soit maintenant lu pour la seconde fois.

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé,
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour diminuer le nombre des licences
émises pour la vente en détail des liqueurs enivrantes, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de M. Simpson, l'H onirable M. Galt, M. Roblin, M. Playfair et M. McMicken,
et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir
personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif aux insti-
tutions municipales du Haut-Canada, en autorisant les conseils de comté à accorder des
frais de voyage à leurs membres, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de M. Gould, l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, M. Benjamin, M.
Wilson, M. McKellar, M. Roblin, M. A. P. McDonald et M. James Ross, et chargé de faire
rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers
et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du«bill pour amender le chapitre dix-sept
des statuts refondus pour le Baut-Canada, en ce qui concerne la nomination des constables,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour mercredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre quatre-vingt-.
quinze des statuts refondus du Canada, intitulé : "Acte relatif aux loteries," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de .M. Dunkin, M. Langevin, M. Robinson, M. Carling et l'Honorable M. Loran-
ger, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour lever tous doutes quant à la vali-
dité des mariages dans la société religieuse des amis, communément appelés Quakers, et
pour d'autres fins, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre,' pour mercredi prochain.

L'ordre.du jour pour la seconde lecture du bill pour régler la présidence aux assem-
blées de fabrique dans les paroisses catholiques du -Bas- Canada, .tant lu,

T
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Le bill a été, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com.
posé de l'Honorable M. Loranger, l'Honorable M. le Procureur.Général Cartier, M.
Dunkin, M. Ouimet, etl'Honorable .4. le Solliciteur-Général Morin, et chargé de faire rapport
avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et
records.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé per l'Ho-
norable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 3 Avril 1860..
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Burwell,-la pétition de la compagnie du havre de Port Burwell.
Par l'Honorable M. Caieron,-la pétition de Nonuonb Temple No. 149 ; la pétition

de Bowmanton Temple, No. 290; la pétition de Ferqas Temple; la pétition de l'Ordre
Indépendant des Bons Templiers; la pétition de Zoar Lodge, No. 41; la pétition de
Sturdy Oak Temple ; la pétition de Monerie Temple, No. 206; la pétition de Temple, No
321 ; la pétitior de Rose Hinchinbr-ook Temple, No. 323 ; la pétition de Epsom Temple;
la pétition de Carrick Temiple ; la pétition Fountain Head Temple ; la pétition d' Omer
Pacha Temple ; la pétition de Blooming Star Lodge ; la pétition de i1aple Leaf Temple,
No. 248; et la pétition de Simcoe Star Lodge, tous de l'ordre indépendant des bons
templiers.

Par M. Walker Powell,-la pétition de Peter Lawson et autres, de Port Dover.
Par M. W'right,-la pétition du conseil municipal des comtés-unis de York et Peel;

et la pétition de J. Cummer et autres, de Willowdale.
Par M. Sincennes,-la pétition de G. E. Barthe et autres.
Par M. Clark,-la pétition de George Tice et autres, de la municipalité du township

de Seymour.
Par M. Finlayson,-la 'pétition de Tlhomas Conboy et autres, du township d'Onondaga,

comté de Brant.
Par M. Gould,-la pétition de W Randal et autres, du township d'Uxbridge, comté

d' Ontario.
Par M. Ferguson,-la pétition de la municipalité du township de Vecumseth, comté de

Simcoe ; la pétition de Robert Murphy et autres ; et la pétition de John Cooper et autres
du township de Mulmur.

Par M. Stirton,-la Pétition de . W. Sone et autres, de la ville de Guelph.
Par M. Simard,-la pétition du bureau de commerce de Québec, et la pétition de dame

Eliza M. Massue et autres Dames, directrices de l'association charitable des dames catholi.
que de Québec.

Par M. Pope,-la pétition de Thomas Barron et autres, du township de Catham,
comté d'A rgenteruil.

Par M. McDougall,--la pétition de James Scarf, junior, et autres, d'Oxford-Est ; la
pétition de William Gray et autres, de la ville de Woodstock; la pétition de W. C. cLeod
et autres, de la ville de Woodstock ; la pétition de David D. Sills et autres, des townships
de Stanley et Tuckersmith, comté de furon, et la pétition de S. Roche et autres, du tàwn-
ship de Stanley, comté de Huron.

Par M. Short,-la pétition de James Renfrew et autres, de Peterborough ; la petition
de l'institut des artisans et association de bibliothèque de Peterborough, et la pétition
du révérend Henry McDonell, président, au nom des membres de la mission Norwood.

Par M. Cimon,-la pétition du révérend C. Gagnon et autres, des Eboulemens e
autres places, comté de Charlevoix.

Par M. Wilson,-la pétition de Leonard Willcox, de la cité de Toronto,- et la petition
de Joseph Larkin et autres, du tçiwnship de King, comté de York.

7,
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Par M. W . Powell,-la pétition de N Sparks et autres.
Par M. Daly,-la pétition de l'association de la chambre de lecture de Stratford; et

la pétition de William Helson et autres, de Downie, comté de Perth.
Par M. Benjamin,-la pétition de R: C. Benedict et autres, de la cité de Kingston.
Par M. Laframboise,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Simon,

comté de Bagot,- et la pétition de S. Denys, de la paroisse de St. Sinon, comté de
Bagot.

Par M. A. P. McDonald,-la pétition de D. S. McKellar et autres, du township de
Mosa, comté de Middlesex.

Par M. James Ross,-la pétition de R. Browne et autres ; la pétition d'A. D. Ferrier
et autres ; la pétition d'Alexander Taylor et autres ; la pétition de George D. Fergusson
et autres, toutes de Fergus, et la pétition de J. N. Yeomans et autres, de Mount Forest,

Par M. Price,-deux pétitions de la municipalité des townships d'Irlande et Coleraine,
comté de Mégantic, et la pétition de Thomas Barwis, maire, et autres, du township d'Ir-
lande, comté de Xégantic.

Par M. Biggar,-la pétition de Paul Moore et autres.
Par M. Ouimet,-la pétition de la société historique de Xontr6al.
Par l'Honorable M. Sidney Smith,-la pétition de J. W. Mc Crea et autres, de la

municipalité d'Alawick.
Par M. Dunbar Ross,-la pétition de William Poser et autres, de la paroisse St,

George, comté de Beauce.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
cinquième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a examiné les bills suivants, et y a fait certains amendements qu'il soumet
à la considération de votre Honorable Chambre, savoir:-

Bill poùr amender l'acte intitulé "Acte pour incorporer le village de New Hamburg,
dans le comté de Waterloo.'"

Bill pour établir la ligne de concession entre la Gore A et la 8e concession du township
de Grimsby.

M. Pope, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
huitième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et a trouvé suffisants les avis qui en
ont été donnés,. savoir :

De J. P. Banwell et autres, demandant la division du township de Sandwich ; de C.
Leggo et autres, demandant l'incorporation des villages de Mirickville et Mirickville Nord;
du con3eil d -ville de la ville de William Benry, demandant l'incorporation de la dite ville
sous le nom de Sorel; de la municipalité du township de Clarendon, demandant un acte
pour établir les lignes de division de ce township ; de la compagnie des mines du St.
Laurent, et d'a. S. Lyman, de la cité de New-York.

Quant à la pétition du maire, des échevins et citoyens des Troi-Rîvières, demandant
des amendements à l'acte incorporant la dite cité, l'avis est suffisant poilr-es amendements
ordinaires, mais non pour des amendements d'une nature extraordinaire, tels que ceux de.
mandés, et qui doivent ordinairement être mentionnés dans un avis de cette espèce.

Quant à la pétition de George W. Usborne et autres, du, Haut Ottawa, relative à la
construction d'un pont de péage sur la rivière Ottawa, au portage du Fort, votre comité.
trouve que l'avis requis par la 62e règle a été duement donné, maisque l'on ne s'est pas
conformé aux exigences, de la 63e règle, quant aux taux 'de péage, etc.; cependant
il recommfande qu'à l'égard d'un 'ouvrage de cette importance et d'une si grand eutilité
pour le public, la 63e règle soit suspendue.

La pétition de Wf H: Webb et autiés, demandant l'iùcorporation de l'institut des filles
de Melbourne, n'est pas den'atur à eîiàgrla'ublicatin d'îeuon "avis, non plus que la pé-
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tition du conseil de ville de la ville de Gueph, relative à la consolidation de la dette de la
dite ville, pourvu qu'il soit inséré dans le bill une disposition à l'effet de protéger les droits
des porteurs de débentures échues, et pour déclarer qu'il n'y aura point de nouvelle émis-
sion avant que le consentement des contribuables ait été obtenu.

L'Honorable M. T2hibaudeau, du comité spécial auquel a été renvoyée la pétition d' Oli.
vier Raymond et autres, pilotes pour et au-dessus du havre de Québec, a présenté à la Chambre
le rapport du dit comité, lequel a été lu. (Appendice No. 1.)

Ordonné, Que le dit rapport et les documents qui l'accompagnent soient imprimés pour
l'usage des membres de cette Chambre.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres sur les impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le huitième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit:

Le comité a examiné soigneusement les documents mentionnés dans les motions suivantes
pour en demander l'impression, savoir :-

De l'Honorable M. Brown,-Réponse à une adresse demandant un état indiquant les
balances au crédit des fonds spéciaux de la province, et les divers effets publics en lesquels
ont été placées ces balances. Le comité recommande l'impression de cet état.

De l'Honorable M. Brown,-Réponse à une adresse demandant copie de la commission
et des instructions de M. Allan Neil McLean, nommé récemment inspecteur des ventes des
réserves du clergé et de la couronne dans le Haut- Canada. Le comité recommande que
cette réponse soit imprimée comme papiers de la session seulement.

De l'Honorable M. De Blaguière,-pétition du conseil du collége de l'université de
Toronto, contre tout partage de la dotation de la dite institution. Le comité recommande
l'impression de cette pátition.

De M. D. Ross,-pétition d'A7fred Dredge ; et de M. -Daly,-pétition de J. . E.
Linton, de Stratford, comté de Perth, contre la vente des liqueurs fortes, excep.té pour les
fins des arts et de la médecine. Le comité recommande qu'elles ne soient pas imprimées.

De l'Honorable M. Cameron,-pétition du révérend Joseph Stinson, D. D., président,
et du révérend E. B. Harper, secrétaire, au nom des membres de la conférence de l'église
méthodiste wesleyenne du Canada, demandant une enquête sur la manière dont a fonctionné
l'acte de l'université de 1853. Le comité recommande que cette pétition soit imprimée.

M. W. F. Powell, du comité nommé pour juger et décider du mérite de la pétition se
plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé la Chambre
que Joseph Dufresne, écuyer, membre du comité, a été absent pendant une heure après le
temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui.

Ordonné, Que Joseph Dufresne, écuyer, soit présent à sa place dans cette Chambre
deniain.

Ordonné, Que M. Mc Cann ait la permission d'introduire un bill pour incorporer le
village de itrickville.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi le Il du courant.

Ordonné, Que M. Desaulniers ait la permission d'introduire un bill pour amender de
nouveau l'acte d'incorporation de la cité des Trois-Rivières.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Reath ait la permission d'introduire un bill pour établir et confirmer
les lignes latérales des lots dans le township de: Clarendon, dans le comté de Pontiac.:
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Buchanan, secondé par M. John Cameron,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur.

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre toute la
correspondance avec le gouvernement impérial, au sujet du tarif canadien ou de l'acte des
douanes du Canada.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette. Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de cette
province.

Ordonné, Que M. Buchanan ait la permission d'introduire un bill pour étendre aux
cités certaines dispositions de l'acte refondu des cotisations du Baut- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Sincennes ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
ville de Sorel.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que la réponse à- une adresse du 12 mars dernier, pour un état indiquant les
balances au crédit de chacun des fonds spéciaux de la province, et les divers effets public3
en lesquels les dites balance sont été placées; la pétition du conseil du collége de l'univer-
sité, Toronto, et la pétition du révérend Joseph Stinson, D. D., président, et du révérend
Ephraim B. Harper, secrétaire, au nom de la conférence de l'église méthodiste wesleyenne
du Canada, soient séparément imprimées pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour amender la
charte de la compagnie des mines du St. Laurent.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Patrick ait la permission d'introduire un bill pour amender de
nouveau et étendre les actes relatifs aux compagnies d'assurance mutuelle dans le Haut-
Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à, la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier ait la permission d'intro-
duire un bill relatif aux dispositions spéciales concernant les deux Chambres du parlement
provincial.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonn4e pour demain.

L'Honorable M. Allyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à, une adresse de
l'Assemblée Législative, datée le 28 mars 1860, demandant copie de toute la correspondance
échangée au sujet du fonctionnement du traité de réciprocité., (Papiers de la Session,
No. 30..)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, demandant
un état des dépenses de l'administration de la justice dans le Haut et le Bas- Canada.
(JPapiers de la Session, No. 31.)

L'HEonorable M. Alleyn a au3si mis devant la Chambre, par ordre de Son Excellence
le Gouverneur-Général, le -rapport préliminaire du bureau des inspecteurs des asiles,
prisons, etc.,11859. (Papiers.dela Session, No.-32.)
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Sur motion de l'Honorable M. Galt, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier,

Résolu, Que mardi prochain, cette Chambre se formera en comité pour considérer
certaines résolutions proposées au sujet de l'établissement de ports francs, et de l'opportunité
de favoriser un commerce direct entre cette province et la France.

Le greflier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message
suivant:-

Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour autoriser le ministre et les
syndics de l'église St. Paul, à Woodstock, à vendre certaines terres appartenant à la

' dite église," et il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de M. W. F. Powell, secondé par l'Honorable M. Loranger,
Ré:olu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera ce jour elle s'ajourne jusqu'à mardi

prochain.

Le sergent-d'armes de cette Chambre a informé la Chambre qu'il a pris Joseph
Dufresne, écuyer, sous sa garde.

Et sur ce M. W. P. Powell a informé la Chambre que M. Dufresne l'a prié de dire
qu'il a été absent de la réunion du comité spécial sur la pétition d'élection de la cité de
Québec, mercredi le 28, jeudi le 29, et vendredi le 30 mars dernier, parce qu'il était
gravement indisposé; et cet exposé ayant été attesté sous serment par M. Dufresne,

Ordonné, Que Joseph Dufresne, écuyer, soit remis en liberté.

Un bill pour ériger le township de Windsor, dans le comté de Richmond, en deux
municipalités distinctes, dont l'une sera désignée sous le nom de township de St. George
de Windsor, et l'autre sous son nom actuel de township de Windsor, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: "Acte pour diviser le township de
Windsor, dans le comté de Richmond, en deux municipalités distinctes."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour consolider la dette du comté de Middlesex a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour incorporer l'association des beaux-arts de Montréal a été, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

M. Webb, du comité de toute la Chambre pour prendre en considération le sujet de
l'administration de la justice dans le Bas- Canada, a fait rapport de plusieurs résolutions,
lesquelles ont été lues comme suit:

1. Résolu, Que toutes les dispositious de la cent treixième section de " l'Acte de ju-
dicature du Bas- Canada, de 1857, " s'étendront et s'appliqueront aux districts de Quiebec,
Montréal, Trois-Rivières, Gaspé, St. François, Kamouraska et Outaouais, de manière que
pour tenir en bon état de réparations les cours de justice et prisons de district et pour
payer les petits jurés dans les affaires' criminelles dans ces districts, il y ait,~dans et pòur
chaque tel district, un fonds qui sera appelé " Le fonds de bâtisse et de jurés- pour le diÈ-
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trict de "(suivant le cas), lequel sera composé des différents items mentionnés dans
la dite section : pourvu, cependant, que chacune des municipalités locales ou corporations
des cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières, et de la ville de Sherbrooke, contribuera,
tous les ans, à ce fonds, aux montants suivants, c'est à savoir:

Les municipalités locales ou corporations des cités de Québec et Montréal, contribue-
ront chacune le double du montant total qui sera prélevé, en vertu du septième paragraphe
de la dite section, par les différentes munieipalités locales dans les limites des districts de
Québec et Montréal, respectivement.

Les municipalités locales ou corporations de la cité des Trois-Rivières et de la ville de
Sherbrooce, contribueront chacune un montant égal à un cinquième du total qui sera pré-
levé, en vertu du septième paragraphe de la dite section, par les différentes municipalités
locales dans les limites des districts de Trois-Rivières et de St. François, respectivement.

2. Résolu, Que chacun des comtés de Gaspé et de Bonaventure, pour les fins susdites,
sera censé être un district séparé et distinct, et " Le fonds de bâtisse et de jurés pour le
district de Gaspé," sera appelé I Le fonds de bâtisse et de jurés pour le district de Gaspé "
(ou " Bonaventure," suivant le cas), aussi longtemps qu'il y aura dans chacun de ces
comtés des officiers de justice distincts.

3. Résolu, Que les cent quatorzième et cent quinzième sections de l'Acte ci-dessus
s'ppliqueront aux districts ci-dessus nommés, et quant au district de Gaspé, à chacun des
comtés de Gaspé et de Bonaventure, aussi longtemps qu'il y aura, dans chacun de .ces
comtés, des officiers de j ustice distincts ; mais la contribution de chacune des dites munici-
palités locales ou corporations des cités de Québec, Montréal, et Trois-Rivières, et de la
ville de Sherbrooke, sera, en vertu de la cent quinzième section, dans la même proportion
que leur contribution annuelle au fonds de bâtisse et de jurés comme expliqué plus haut.

4. Résolu, Que le pouvoir accordé par la cent seizième section de l'Acte ci-dessus,
s'appliqizera aux municipalités locales dans les districts ci-dessus nommés, et dans les sus-
dits comtés de Gaspé et de Bonaventure.

5. Résolu, Que toutes les amendes maintenant payables au pi-otonotaire en vertu des
dispositions de la trente-cinquième section du chapitre cent cinq, et de la quatorzième sec-
tion du chapitre cent six des " Statuts Refondus du Canada," seront à l'avenir payées au
shérif, et les dites amendes ainsi que toutes les sommes d'argent entre les mains du Proto-
notaire, perçues par lui sous l'autorité de l'une ou l'autre des -sections ci-dessus, ou sous
tout acte refondu dans les dits chapitres, formeront partie du " fonds de bâtisse et dejurés."

6. Résolu, Que la sixième section de " l'Acte pour pouvoir à la construction et répa-
"ration de cours de justice et prisons dans certains endroits du Bas- Canada; " (12

i'ict., chap. 112), s'étendra et s'appliquera à tous les districts, et tous les deniers prove-
naùt des sources y mentionnées seront versés entre les mains du shérif et formeront partie
du I fonds de bâtisse et de jurés," et le prix ou la valeur du terrain sur lequel toute pri-
son ou colir de justice dans tous les districts susdits est construite, qui ne sera pas encore
acquitté, sera payé à même le dit fonds.

7. Résolu, Que le et après le 1er janvier prochain, les salaires fixes assignés à certains
officiers de justice par "l'Acte pour assigner des salaires fixes et annuels à cer tains officiers
"de justice dans le Bas-Canada, et pour créer un fonds spécial des salaires, honoraires,
"'émoluments et bénéfices pécuniaires attachés à leurs charges," (13 et 14 Vit., chap 37,)
tel qu'amendé par " l'acte pour amender les actes assignant des salaires annuels au lieu
"d'honoraires à certains officiers de justice dans le Bas- Canada," (16 fict. chap. 196,) et
"par l'actb pour pourvoir temporairement aupaiement dzs petites jurés dans le Bas- Canada,
"et faire de meilleures dispositions pour le paiement de certains officiers judiciaires- dans
"cette partie de la province, " (18 Vict. chap. 98,) seront discontinués, à l'exceptiondes
salaires des dits officiers aux chefs-lieux des districts de Québec et Montréal; et à. énir,
la quatre-vingt-sixième section de "l'Acte -de judicature du Bas- Canada de 1857" s'é-
tendra et s'appliquera aux offciers de justice au chef-lieu des dits districts, excepté, ceux
de Québec et de-.Montréal, .et aux officiers de justice du district de Gaspe, savoir : à ceux
des comtés de Gaspé et de Bonaventure,. selon le cas, aussi- longtemps qu'il y aura dans
chacun deýces comtés, au, chef-lieu, des'officiers de justicedistincta, et le fonds, dans chacun
des dits.comtésauz chefs-lieuzy sera- appelé a'Lefonds d'honoraires. des officiers de j.ustice
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du " comté de Gaspé " (ou Bonaventure, selon le cas,) mais les dispositions ci-dessus
n'affecteront pas les officiers actuels occupant quelqu'une des charges mentionnées dans les
actes susdits, lesquels continueront, tant.qu'ils occuperont telles chargss, de recevoir le
salaire qui leur est ou leur sera assigné en vertu des actes ci-dessus, et seront reçus par
eux et ils en rendront compte de la manière y prescrite.

8. Résolu, Que nonobstant les dispositions de la dite quatre-vingt-sixième section, le
gouverneur pourra, par ordre en conseil, exempter les officiers y mentionnés de verser entre
les mains du Receveur-Général les honoraires, perçus par eux, en par eux rendant compte
des dits honoraires, mais ils verseront entre les mains du Receveur-Général telle partie des
dits honoraires que le gouverneur par ordre en conseil prescrira de payer pour faire face
aux dépenses contingentes, ou telle partie d'iceux qui, en vertu de tel ordre, devra être ré-
servée pour former partie du " fonds de bâtisse et de jurés, " dans tout district.

9. Résolu, Que le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, fixer la somme qui
sera payée aux greffiers de la couronne et aux greffiers de la paix dans tous les districts du
Bas- Cauada, (exepté ceux de Québec et de Montréal, auxquels les dispositions . actuelles
continueront de s'appliquer,) comme rémunération des services par eux rendus, et pour et
au lieu d'honoraires payables par la couronne, et toute somme ainsi fixée sera payée en con-
séquence.

10. Résolu, Que toutes les fois qu'il deviendra nécessaire de construire ou de recons-
truire une cour de justice ou une prison dans tout district du Bas-( anacla, telle cour de
justice ou prison pourra être érigée au chef-licu du district ou auprès, à tel endroit que le
gouverneur en conseil prescrira, et aussitôt qu'elle sera prête, elle sera employée pour
toutes les fins de l'administration de la justice.

11. Résolu, Que dans tous les cas oà il deviendra nécessaire de reconstruire une cour
de justice ou une prison, le shérif du district pourra, durant sa reconstruction, se procurer
au chef-lieu ou auprès, à l'endroit qui sera approuvé par le gouverneur en conseil, l'usage
temporaire d'une bâtisse convenable pour une cour de justice ou pour une prison, ou toutes
les deux, selon le cas, qui sera employée de la manière qu'une prison ou une cour de jus-
tice permanente, et tous les procédés qui s'y feront, seront aussi valables que s'ils étaient
faits dans la bâtisse en voie de reconstruction, et ce jusqu'à son achèvement.

12. Résolu, Que toutes les dispositions des centième, cent-unième, cent-deuxième,
cent-troisième et cent-quatrième sections de ' "Acte de judicature du Bas- Canada de 1857,"
s'étendront et s'appliqueront au district de Gaspé, pour les fins de réparations et d'agran-
dissement des prisons et des cours de justice aux chefs-lieux de ce district, dans les comtés
de Gaspé et de Bonaventure.

13. Résolu, Qu'aussitôt que le conseil du comté de Gaspé aura fourni au
bassin de Gaspé un site convenable pour une prison et une cour de justice, et tels revenus
qui, ajoutés au fonds de bâtisse et de jurés pour ce comté suffiront pour construire une
prison et une cour de justice, il sera loisible au gouverneur d'ordonner la construction
d'une prison et d'une cour de justice en cet endroit; et aussitôt que cette prison et cette
cour de justice seront achevées au bassin de Gaspé, il sera loisible au gouverneur de faire
connaître le fait par proclamation, pour toutes les fins de l'administration de la justice, le
bassin de Gaspé comme chef-lieu, à la place de Percé, dans le dit comté:

14. Résolu, Que le Gouverneur pourra, par ordre en conseil, autoriser le Receveur
Général à prélever, de temps à autre, par l'émission de débentures provinciales, et à telles
conditions qui seront jugées convenables, telle somme ou sommes de deniers qui seront
nécessaires pour faire face aux dépenses de la re-construction, de la réparation ou de l'a-
grandissement d'une prison ou d'une cour de justice dans tout district du Bas-Canada,-
et telles débentures ainsi émisses seront la-première charge sur le "fonds de batisse et de
"jurés pour le district," (ou pour le comté de Gaspé ou Bonaventvre, selon le cas,) et
seront payées à même le dit fonds.

15. Résolu, Que si dans un district dans le Bas-Canada, une cour de justice ou prison
n'est plus nécessaire pour l'usage de tel district, le commissaire des travaux publics pourra
la faire vendre, et le produit de cette vente formera partie du fonds de bâtisse et de jurés
pour le district (ou pour le comté de Gaspé ou de Bonaventure, selon le cas.)

16. Résolu, Que toutes les dispositions de 1''"Acte pour ýpourvoir aux moyens de re-
"couvrer de la corporation de la cité de Montréal partie des dépenses encourues pour
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I garder la prison 'commune de cette ville," (14 et 15 Vict. ch. 129) s'étendront et s'ap-
pliqueront à la corporation de la cité de Québec, aussi complètement que si le dit acte
renfermait le mot " Québec " partout où le mot " Montréal" s'y trouve ; mais la somme
d'argent qui sera exigée et reçue du conseil de la cité de Québec, en vertu de cette résolu-
tion, n'excèdera en aucune année la somme de seize cents piastres,

17. Résolu, Que toutes les parties de l'"Acte pour pourvoir temporairement au
"paiement des petits jurés dans le Bas- Canada, et faire des meilleures dispositions pour
"le paiement de certains officiers judiciaires dans cette partie de la province," (18 Vict.
ch. 98) qui ont rapport au paiement des petits jurés, seront abrogées.

18. Résolu, Que nonobstant les dispositions de la quatre-vingt-dix-neuvième section
de "l'Acte de judicature du Bas-Canada, de 1857," il sera loisible au juge siégeant dans
une cour de juridiction criminelle dans tout district, pourvu que le fonds de bâtisse et de
jurés pour le district (ou pour le comté de Gaspé ou de Bonaventure, selon le cas) puisse
le permettre, de fixer de temps à autre l'allocation qui sera payée à chaque personne
servant comme petit juré devant telle cour, et dont la résidence ordinaire sera dans les
limites de la cité ou ville ou de la paroisse ou du township dans lesquels telle cour est
tenue, mais telle allocation ne devra pas excéder la moitié de l'allocation qui sera payée en
vertu de cette section, aux petits jurés qui résideront en dehors de telles limites.

19. Résolu, Qu'il sera aussi loisible au Gouverneur, par ordre ou ordres en conseil,
qui seront de temps à autres passés à cet effet, d'imposer telle taxe ou droit qu'il jugera
convenable sur tous procédés qui auront lieu dans toutes cours, dans tout district du Bas.
Canada, en y comprenant les cours des commissaires pour la décision sommaire des petites
causes et les séances des juges de paix, respectivement, et toutes les dispositions de l'Acte
pourpourvoir à la construction et réparation de maisons de justice et prisons dans certains
endrotts du Bas-Canada, (12 Vict. ch. 112,) s'appliqueront à l'impôt et au prélèvement de
telle taxe ou droit, et il sera perçu par tel membre de la cour, ou tel officier ou personne
qu'il plaira au gouverneur en conseil de nommer, et sera versé par lui entre les mains du
shérif pour former partie du fonds de bâtisse et de jurés, et toute telle personne nommée
percepteur de tels honoraires devra fournir tel cautionnement qui sera fixé par ordre en Conseil.

20. Résolu, Qu'aucune somme de deniers payable en vertu des résolutions précédentes,
et comprise dans la cent treizième section de "l'Acte de judicature du Bas-Canada, de
"1857," ne pourra être perçue plus d'une fois.

21. Résolu, Que dans le cas où les fonds ordinaires de la corporation de la cité de
Québec ou de la cité de Montréal se trouveront insuffisants pour faire face à toute contribu-
tion qui devra être faite, en vertu des dispositions des résolutions précédentes ou sous l'au-
torité de la 14e et 15e Vict., ch. 129, il sera loisible au Conseil d'icelle d'imposer pour cette
fin, une taxe ou cotisation spéciale, en sus du montant pour lequel il est maintenant ou
sera dans la suite par la loi autorisé à imposer des taxes ou cotisations.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M-
Rose, Que les dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois, et la question
ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Les résolutions ont été en conséquence lues une seconde fois, et adoptées.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier ait la permission d'in-
troduire un bill concernant l'administration de la justice dans le Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: " Acte pour pourvoir à l'élection de l'Orateur du Conseil Législatif,"
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Cam pbel a
fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire 'rapport sans
aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mardi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif à la représentation du peuple
dans l'Assemblée Législative, étant lu,

U
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L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
le Procureur Général Macdonald, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et la
question ayant été mise aux voix,

M. lIcGee a proposé pouramendement àla question, secondé par l'Honorable M. Dorion,
que le mot " maintenant" soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants: " mardi
prochain."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit :

POUR:

Finlayson,
Gould,
Harcourt,
Jobin,
Laframboise,
Lemieux,
John S. Macdonald,
McDougall,

ssieurs.
Mc Gee,
McKellar,
Munro,
Notman,
Papineau,
Patrick,
Walker Powell,
Dunbar Ross,

CONTRE:

Messieurs.
Alleyn, Dufresne -Langevin, Price,
Archambeault, Dunicin, Laporte, Robinson;
Baby, Ferguson, Le Boutillier, Rose;
Beaubien, Ferres, Loranger, R. W Scott,
Benjamin, Fortier, Loux, William Scott,
John Cameron, Fournier, Macbeth, Sherwood,
Caron,y Galt, Proc. Gén. 1acdonaldSimard,
Proc. Gén. Cartier, Gaudet, 11k Cann Si o
Cauchon, GiA. P. cDonald, Sincennes,
Chapais, Harwood, 31clficken, Sidney Smith;
Daly, Heath, _41eagher, Tassé, et
Daoust, Hébert, Sol. Gen. Norn, Tett.-57
Dawson, Holmes, Ournet,
Desaulniers, Labelle, Playfair,
Dionne, Lacoste, Williamn F. Powell,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la

Chambre pour mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, S'est formée en comité sur le bit du Conseil
Législatif, intitulé: Il Acte concernant la vente et l'administration des terres publiques,"
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Playftdr a
fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lUiavait enjoint d'en faire rapport sans
aucun amendement.

Ordonné, Que le bilP soit lu la troisième fois mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bi pour emp
cher la vente sans licence des liqueurs enivrantes dans les territoires non organisés dans
cette province.

le préambule est remis.S
Clause 1.-LeIblanc est rempli avec les mots "trois mois.">
La clause 1, telle qu'amendée, est adoptée.
Clauses 2 et 3, adoptées

Aikins,
Bell,
Biggar,
Burwell,
CzarL,
Connor,
Dorion,
Dorland,

James Ross,
Short,
Somerville,
Stirton,
White, et
Wright.-30.
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Clause 4.-Le ler blanc est rempli par $13.75.-Le 2nd blanc, par 88.75.
La clause 4, telle qu'amendée, est adoptée.
Les autres clauses sont adoptées.
Le préambule est adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Fergîuson a fait rapport que l comité avait
examiné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour autoriser la nouvelle compagnie
du gaz de la cité de Montréal, a augmenter son capital, étant lu;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills priv6s.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'eo.
norable M. le Procureur Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée jusqu'à mardi prochain.

Mardi, 10 Avril 1860.
M. L'Orateur a mis devant la Chambre,-le rapport du régistrateur du comté de Stor-

mont, en conformité de l'acte 16 Victoria, chapitre 187, section 9, pour l'année 1859.
(Papiers de la Session, No. 4.)

Aussi, un état du montant, en moyenne, de l'actif et du passif de la banque de la Cité,
Montréal, jusqu'au 31 mats 1860. (Papiers de la Session, No. 5.)

Aussi, des états généraux des baptêmes, mariagés et sépultures, dans les districts
de Beauce et Chicoutimi, pour les années 1858 et 1859, et dans le district de Québec, pour
l'année 1859. (Papiers de la Session, No. 27.)

Aussi, le rapport du sénat de l'université de Toronto, pour l'année 1859. (Papiers de
la Session, No. 28.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Panet,-deux'pétitions de J. Bédard, maire, et autres, de la paroisse de Charles-

bourg, comté de Québec; la pétition de la municipalité de la paroisse de Ste. Foye, comté
de Québec, et la pétition d'E. Durand et autres, du township de Tewkesbury, et paroisse
de St. Jacques de Stoneham, comté de Québec.

Par M. Bell,-la pétition du révérend William hic Gill, président, au nom des membres
du circuit de Pakenham; la pétition de Peter Gauthrier et autres, de Darling, et la péti-
tion de la division Ashton, No. 48, des fils de la tempérance.

Par M. Tolmes,-la pétition de la municipalité du 'township de Huron, comté de
Bruce.

Par M. Gowan,-la pétition d'E. E. Whitmarsh et autres, de Mirickville.
Par M. Désaulniers,-la pétition de T. S. R. Befeuille et V. Guillet, officiers du

ci-devant district municipal des Trois-Rivières.
Par M. Langevin,-deux pétitions du maire, échevins et citoyens de la cité de Québec.
Par M. John Cameron,-la pétition du conseil de ville de la ville de Bowmanville, et

la pétition du conseil municipal des comtés-unis de .Northumberland et Durham.
Par M.:Notman,-la pétition de James Mc Queen et autres, de Beverlj.
Par M. MifcMicken,-la'pétition de la division dite Pelham Centre excelsior division, No.

276, des fils de la tempérance; la pétition de P. T. Kempson et autres, de Fort Erié, et la
pétition de O. P. Macklem et autres, de Chippawa.

Par M. Somervi7k,-la pétition d'Arthur Herdman et autres, du township de Rinchin-
brooke; la pétition"de la division St. Michaels union, No. 14, des fils de la tempérance, et la
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pétition de J. Breadner et autres, du township de Hinchin&brooke, comté de Run-
tingdon.

Par M. Dorland,-la pétition de Robert Boyle et autres, de Picton; la pétition de D.
B. Solmes et autres, de Northport, et la pétition de C. Roblin et autres, d'Amhersburgh.

Par M. S&npso,-la pétition de James G. Currie et autres, de St. Catharines.

Par M. MfcKellar,-la pétition de Joseph Laird et autres, de Earicich; la pétition de
Thomas Renwick et autres, de Romncy, et la pétition du conseil municipal du comté de
Kent.

Par l'Honorable M. 3fMowat,-la pétition de Joseph Monkhouse et autres, d'Altona,
Pickerinq ; la pétition de W. Dunbar et autres, de Dunbartson, comté d' Ontario; la péti-
tion de Henry Alleyn, procureur en loi, et ci-devant juge du district de London, de la ville
de Niagara; deux pétitions de Thomas Leduc et autres, d'.Ash7burn et ses environs, comté
d'Ontario, et la pétition de William Heron et autres, d'Ashtburn et ses environs, comté
d'Ontario.

Par M. Gill,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Antoine de-la Baie
du Febvre, comté de Yamaska.

Par M. Price,-la pétition durévérend J. Hudon et autres, des township de Chartevoix
et Roberval, comté de Chicoutini.

Par l'Honorable M. Cauchon,-la pétition de J. ïamel et autres, arpenteurs provin-
ciaux.

Par l'Honorable M. Lemieux,-la pétition d'A. Guais et autres, de la paroisse de St.
.oseph de la Pointe Lévi."

Par M. Simard,-la pétition de J. Thibaudeau et autres, de la cité de Québec.
Par M. .Abbott,-la pétition de la compagnie des mines de Montréal, et la pétition de

la compagnie du chemin de fer de Carillon et Grenville.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du révérend William Tomblin, président, de la part des membres du circuit de Rich-

mond; du révérend V. B. Howard, président, de la part des membres du circuit de Percy,
du révérend James Brock, président, de la part des membres des différents circuits de
Leeds et autres comtés, et du révérend Henry M1cDonell, président, de la partdesmembres
de la mission de Norwood; se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et deman-
dant au nom de l'église méthodiste wesleyenne du Canada, que tous les colléges du Haut-
Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par
rapport à, la dite université.

De la loge Winfeld; du temple Frontier ; de la loge Mlfariposa Union ; de la loge
Cambray ; du temple Claremont ; du temple Britannia ; du temple Huron Star ; du
temple Kertch Union; de la société dite Prohibition South, No. 360 ; de la loge Otonabee
Réforme; du temple Forest, No. 98 ; du temple Valentine, No. 325 ; du temple Erié,
No. 311; de la loge Jonadab, No. 250 ; du temple Delhi; du temple Bowmanton, No.
290 ; du temple Nonquon, No. 149 ; du temple Fergus ; du Temnple, No. 29 ; de la loge
Zoar, No. 41; du Temple, No. 321; du temple Monerie, No. 206; du temple Sturdy
Oak; du temple Carriclk; du temple Epsom ; du temple Rose, d'Hinchinbrooke, No.
323; de la loge Blooming Star ; du temple Omer Pacha; du temple Fountain Head;
de la loge Simcoe Star, et du temple Maple Leaf, No. 248 ; tous de l'ordre indépendant
des bons templiers-de John Sparling et autres, du village de St. Mfary's, de William
Helson et autres, de Downie, comté de Perth, de la municipalité du township de Tecum-
seth, comté de Simcoe, et de Charles Robinson et autres, du township de Thorah; deman-
dant la passation d'une loi contre les liqueurs fortes.

De l'asile Finlay de Québec ; demandant de l'aide.
De l'institut littéraire et scientifique des artisans de St. Michel, comté de Bellechasse;

demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Toronto; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Dundas; demandant de l'aide.
De A. Dinsmore et autres, de Font Hill; de David Jackson et autres; du révérend

C. P. Reynolds et autres; de Leamon Becker et autres; de Joshua Breadner et autres;
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de John 31cLaughlin et autres, du township de Darlington, comté de Durham ; de John
Srithhurst et autres; de R. J. cDougall et autres, d' Osnabruck ; d'A. P. Toulmin et
autres, de Sombra ; de John Bowles et autres; de Duncan Robertson et autres, du town-
ship d'Erin ; de S. B. Freenan et autres, de la cité d'Hamilton ; de Charles Sangster et
autres, de la cité de Kingston.; de James Renfrew et autres, de Peterborough; de R. C.
Benedict et autres, de la cité de Kingston ; de R. Browne et autres, de Fergus; d'A. D.
Ferrie et autres, de Fergus ; d'alexander Taylor et autres, de Fergus ; de George D.
Fergusson et autres, de Fergus ; de J. N. Yeomans et autres, de Mount Forest; de Paul
Moore et autres ; de Peter Lawson et autres, de Port Dover ; de J. Cummer et autres, de
Willowdale ; de G. E. Barthe et autres; de John Cooper et autres, du township de Mul-
mur ; de Robert 31uirphy et autres; de James Scarf, junior, et autres, d'Oxford Est,
et de William Gray et autres; de Woodstock ; demandant l'abrogation de cette partie de
l'acte 22 Vict., chap. 18, qui réimpose un droit sur les papiers-nouvelles.

De J. B. E. Dorion et autres, du township de Durham; demandant que l'acte muni-
cipal du Bas-Canada soit amendé.

Du conseil municipal du comté de Verchères; demandant que le bois soit préservé
dans le dit comté.

D'E. Connelly, maire, et autres, du township de Wickham; demandant que les limites
de la municipalité du dit-township ne soient point changées.

De John Keefer et autres, de Thorold ; demandant à être indemnisés pour dommages
encourus par suite d'une rupture- du canal Welland.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Québec, et de J. P. Alain et autres,
de la cité de Québec; demandant la passation d'un acte pour empêcher les enterrements
dans un certain cimetière de cette cité.

De W. Dikson et autres, des townships de Buckeland et de Frampton; demandant
de l'aide pour un chemin ainsi que pour un pont.

Du révérend L. Rousseau et autres, du township de Buckland, et de certaines parties
du township de Frampton; demandant de l'aide pour un chemin.

D'Henry Racey et autres, de Brantford; de Thomas Robinson et autres, de Pres.
cott, et de James Weir et autres, de Spencerville; demandant que la loi pour préserver le
poisson et le gibier dans le Haut- Canada soit amendée.

De D. S. Ballantine et autres, des paroisses de Notre- Dame de Bonsecours, l'Islet et
St. Cyrille de Lessard; demandant de l'aide pour un chemin.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité d'Hamilton; représentant que le cité
d'Hamilton a émis des débentures pour un montant considérable en faveur de la compagnie
du grand chemin de fer occidental, et qu'elle a à supporter en outre sa partde la dette créée par
la compagnie du Grand Tronc et par l'établissement du fonds d'emprunt municipal, dont
elle n'a reçu aucun secours, et demandant des mesures efficaces pour venir en aide à la
cité d'Hamilton, ainsi qu'aux autres municipalités qui n'ont pas reçu de secours du fonds
d'emprunt municipal; et aussi un aide pour terminer les travaux commencés.

Du conseil municipal du comté de Brant; demandant que la loi relative à la tenue
rls enquêtes par des coroners, soit amendée.

De la municipalité du village de Terrebonne ; demandant que le dit village soit incor-
poré comme ville.

De la société d'horticulture de Toronto; demandant que son acte d'incorporation soiU
amendé.

De James Bain et autres, membres de l'institut des artisans de Toronto; demandant
que permission ne soit pas ac cordée au dit institut d'abandonner sa charte actuelle, et de
s'incorporer sous l'acte 14 et 15 Vict., chapitre 86, qui pourvoit à l'incorporation et à une
meilleure administration des associations de bibliothèque et des instituts d'artisans.

De Thomas D. Ide Oonkcey et autres, de la ville de Barrie ; demandant la dissolution
de l'union.

Du révérend J. M. Limoges et autres, de la ville de Sorel; demandant la passation
d'un acte pour incorporer l'hôpital-général du district de Richelieu.
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De John Scott et autres, de la municipalité du village de Caledonia ; demandant que
la prière de la pétition de l'honorable Sir Allan N. MacNab et autres, de la cité d'famil-
ton, soit accordée.

De la société d'agriculture de la division est de Middlesex; demandant l'abrogation
de la 65e section de l'acte 22 Viet. ch. 32.

De L. Réaume et autres, de eSandwich, comté d'Essex ; demandant que le dit town-
ship ne soit pas divisé.

D'O. E. Casgrain et autres, du comté de l'Islet; demandant qu'une personne soit
nommée comme gardien du quai de la paroisse de l'Islet, et qu'un phare soit érigé sur le
dit quai.

De la compagnie métropolitaine de gaz ; demandant des amendements à sa charte.
De J. R. Ardagh, M. D., et autres, du comté de Sirncoe; de Wrn. Clarke, M. D., et

autres, du comté de Welland; de Thomas Haggard et autres, des comtés id' York et Peel,
et de D. S. Bowlby, M. D., et autres, de Berlin, comté de Waterloo ; demandant la pas-
sation d'un acte pour régler le degré de capacité des médecins et chirurgiens pratiquants
dans le Haut- Canada.

De A. Spencer et autres, de la ville de Brighton ; de firam Capran et autres, de la
ville·de Paris; de John MIcLauglin et autres, du township de Darlington, comté de
Durham; de Duncan Robertson et autres, du township d'Erin; de S. Roche, et autres,
du township de Stanley, comté d'Huron; de David D. Sills et autres, des townships
de Stanley et Tuckersmith, comté d'Buron ; de W. Randall et autres, du township d'Tx-
bridge, comté d' Ontario ; et de Thomas Conboy et autres, du township d' Onadonga, comté
de Brant; demandant la dissolution de l'union et l'établissement de deux gouvernements
locaux ou plus à la place.

Du conseil municipal du comté de Wentwortb ; demandant des amendements à, l'acte
22 Vic., chap. 31, relatif aux jurés.

D'E. Hamelin et autres, de la seigneurie de Lanaudière, comté de M.faskinongé ; de-
mandant que certaines concessions de St. Guillaume et St. Pierre soient détachées de St.
Gabriel de Brandon et annexées à St. Didace, pour les fins municipales et autres.

De L. A. Moreau et autres, de la cité de Montréal; demandant à être incorporés sous
le nom de "Cabinet de lecture paroissial de Montréal."

De la municipalité du township de Nottawasaga, et du conseil de ville de Colling-
wood; demandant des amendements à la loi de cotisation du Haut- Canada.

Du conseil de ville de la ville de London; représentant que la ville de London a émis
des débentures pour un montant considérable en faveur de la compagnie du grand chemin
de fer occidental, et qu'elle a à supporter sa part de la dette créée par la compagnie du
Grnad Tronc et par l'établissement du fonds d'emprunt municipal, dont elle n'a reçu
aucun secours, et demandant des mesures efficaces pour venir en aide à la dite ville ainsi
qu'aux autres municipalités qui n'ont pas reçu de secours du fonds d'emprunt municipal.

Du conseil municipal des comtés-unis d' Yorkl et Peel; demandant des amendements à,
l'acte municipal du Haut- Canada.

De George Tice et autres, de la municipalité du township de Segmour, et de J. W.
Mc Crea et autres, de la municipalité du township d'Alnwicl ; demandant un acte pour
forcer les villes et townships où des sommes provenant du fonds d'emprunt municipal ont
été dépensées, à se charger de leurs chemins respectifs et à payer l'intérêt sur le coût
d'iceux.

De la chambre de lecture de Stratford; demandant de l'aide.
De l'institut des artisans de Peterborough; demandant de l'aide.
De dame Eliza 31. Massue et autres dames, directrices de l'association charitable des

dames catholiques de Québec; demandant de l'aide.
De la société historique de 3fontréal; demandant de l'aide.
De Thomas Barwis, maire, et autres, du township d'Ireland, comté de Mégantic, et

de la municipalité des townships d'Irelande et Coleraine, comté de Mégantic ; demandant
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que le bill pour changer les limites du township d'alifax Sud, ne devienne pas
loi.

De W. C. cLeod et autres, de la ville de Woodstock ; demandant une charte sous le
nom de " Compagnie de manufacture de laine et de coton de Wooclstock."

De Thomas Barron et autres, du township de Chatham, comté d'Argenteuil; deman-
dant des amendements à l'acte 19 et 20 Vicîoria, ch. 105, peur ériger partie du township
de Chatham, dans le comté d'Argenteuil, en une municipalité séparée.

De la municipalité des townships d'Ireland et Coleraine, comté de MJégantic; deman-
dant de l'aide pour construire un pont sur la rivière Pront, sur la ligne du chemin de
Gosford, dans le township d'Ireland.

De la chambre de commerce de Québec; demandant que la prise en considération des
résolutions relatives à la création d'une banque d'émission soit remise à une autre session
de la législature.

De F. W. Stone et autres, de la ville de Guelph; demandant que le bill du Komestead
ne devienne pas loi.

De S. Denys, de la paroisse de St. Simon, comté de Bagot ; demandant qu'il soit
établi une école vétérinaire dans le Bas- Canada.

De N. Sparks et autres; demandant une charte pour la compagnie du chemin de fer
central du Canada.

De Joseph Lar7ciin et autres, du township de King, comté d'York; demandant un
acte pour confirmer un arpentage fait par M. George.Lount, arpenteur, depuis le lot No.
15 jusqu'au lot No. 28, inclusivement, de la 7e concession du dit township, et la conti-
nuation du dit arpentage au nord de la ligne du township de Gwillimbury ouest.

De Léonard Willcox, de la cité de Toronto; se plaignant de certains griefs et en
demandant le redressement.

De D. S. .Jfackellar et autres, du township de Mosa, comté de Middlesex; demandant
une loi de Homestead.

Du révérend C. Gagnon et autres, des Eboulements et autres places, comté de Charle-
voix; demandant de l'aide pour ériger un pont sur la Rivière du Goufre.

De la municipalité de la paroisse de St. Simon, comté de Bagot; demandant de l'aide
pour améliorer la navigation de la Rivière Tamaska.

De William Pozer et autres, de la paroisse de St. George, comté de Beauce ; deman-
dant que la construction des chambres du parlement et autres édiffices publics dans la, cité
d'Ottawa soit suspendue, jusqu'à ce qu'on en soit venu à une décision par rapport. à une
union fédérale des provinces de l'Amérique Britannique du -Nord, récemment pris en con-
sidération par le gouvernement impérial et les gouvernements des provinces, par la ptésente
administration; et qu'il soit choisi un lieu plus convenable pour y fixer le siège du gou-
vernement.

De la compagnie du havre de Port Burwell; représentant que par l'acte 2 Guillaume
4, ch. 15, il a été formé une compagnie sous le nom de " Les présidents, directeurs et com-
pagnie du havre de Port Burwell "; qu'en octobre 1840, la dite compagnie abandonna à
la Couronne le havre de Port Burwell avec toutes ses dépendances; qu'en 1849, il fut
formé une nouvelle compagnie sous le premier nom; que le gouvernement est sur le point
d'introduire un bill pour déclarer que l'abandon en question n'a jamais été accepté par le
gouvernement mais mentionné par erreur comme accepté dans le statut pour amender la
loi qui constitue le bureau des travaux publics,-et demandant un acte pour déclarer que
la Couronne n'a jamais accepté le dit abandon, que l'ancienne compagnie n'existe plus, et
que ses biens sont substitués aux pétitionnaires à la charge par eux de payer toutes justes
réclamations.

Ordonné, Que la pétition de Thomas Burwis, maire et autres, du township d'Ireland,
comté de Mégantic, et la pétition de la municipalité des townships d'Ireland et Coleraine,
comté de Mégantic (limites de Halifax Sud), soient renvoyées au comité permanent des
divers bills privés.
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M. Dionne, du comité spécial nommé pour juger et décider du mérite de la pétition se
plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a présenté à la Chambre
le rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Le comité spécial nommé pour entendre et décider l'affaire de la pétition se plaignant
de l'irrégularité de l'élection pour la cité de Québec, prend la liberté d'informer votre
honorable Chambre, que le mercredi, 4 du courant, les membres présents à l'heure fixée
pour la réunion du dit comité, étaient M. Dufresne, M. Dionne et M. Ferguson.

Que le jeudi, 5 du courant, les membres présents à l'heure fixée pour la réunion du
dit comité, étaient M. Dufresne, M. Dionne et M. Ferguson.

Que le samedi, 7 du courant, il n'y eut point de réunion du dit comité, attendu qu'il
n'y avait aucun membre présent à l'heure fixée pour la réunion du dit comité.

Que le lundi, 9 du courant, les membres présents à l'heure fixée pour la réunion du
dit comité, étaient M. Dufresne et M. Dionne.

Que ce jour, 10 du courant, les membres présents à l'heure fixée pour la réunion du
dit comité, étaient M. Dufresne et M. Dionne.

Que votre comité soumet respectueusement toute l'affaire à la considération de votre
honorable Chambre, pour qu'elle en dispose comme bon lui semblera.

Ordonné, Que W. F Powell, écuyer, et T. R. Ferguson, écuyer, soient séparément
présents à leur place dans cette Chambre demain.

L'honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'adresses à Son Excellence leGouverneur Général, la réponse à une adresse de
l'Assemblée Législative, datée le 14 Mars 1860, pour un état des droits sur le bois de
construction perçus dans les comtés de Montnayny, l'Islet, Kanouraska, Temiscouata,
Rimouski, Bonaventure, Gaspé, Ch/icotimi et Saguenay, durant les quatre années dernières,
etc. (Papiers de la session, No. 33.)

Aussi, la réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 8 mars 1860, pour
un état des droits sur le bois perçus dans le comté d'Ottawa, depuis 1848 jusqu'à 1859,
etc. (Papiers de la session, No. 33.)

Aussi, la réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, pour
un état du fonds de prêt aux incendiés de Québec, jusqu'au 31 décembre 1859. (Papiers
de la session, No. 34)

Ordonné, Que l'Honorable M. Sicotte ait la permission d'introduire un bill pour éta-
blir un système de crédit foncier avec amortissement forcé, et pour assurer aux proprié-
taires des moyens d'améliorer leur héritages en facilitant des emprunts à long terme et à
un intérêt modéré.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que M. McKellar ait la permission d'introduire un bill pour abroger l'acte
22 Vie., ch. 105, intitulé "Acte concernant les petits délits dans le Haut- Canada."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

M. Dufresne s'ést levé à sa place et a dit, qu'en conséquence d'une indisposition
grave, il n'avait pu se trouver à la réunion du comité spécial sur la pétition d'élection de
la cité de Québec, mardi, le 3 du courant ; et cet exposé ayant été attesté sous serment
par M. Difresne.

Résolu, Que cette déclaration soit considérée une excuse suffisante.

L'ordre du jour pour la secorde lecture du bill pour incorporer l'association de l'asile
Ste. Brigitte de Québec, étant lu;

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.



23 Victoria. 10 et ll Avril.

M. Robinson a proposé, secondé par l'Honorable. M. Lemieux, que la Chambre
s'ajourne maintenant, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit
POUR:

Benjamin,
John Cameron,
Gowan,

Lemieux,
ieagher,

Messieurs
Panet,
Robinson,.

CONTRE ;

Dunbar Ross, et
Tett-9.

Messieurs
Bell, Desaulniers, Hébert, Papineau,
Bigçgar, Dionne, Holmes, .Playfair,
Bureau, Dorland, Langevin, Rose,
Burwell, Dubord, Mc Cann, .Sherwood,
Proc.-Gén. Cartier, Fortier, McKellar, Sicotte,
Cauchon, Fouraier, McMicken, Somerville, et
Chcap ais, Gill; Sol. Gén. .Morin, Thibaudeau.-31.
Daly, Harcourt, Mowat,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
M. Notman a proposé, secondé par M. Dunbar Ross, que cette Chambre s'ajourne

maintenant, et la question ayant été mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte concernant la vente et l'administration
des terres publiques, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. Galt, les amendements sùivants ont été faits au bill:

Page 5, ligne 46. Après le mot " si " retranchez "l'occupant," et insérez " l'acqué
reur."

Page 6, ligne 10. Après le mot l à " ratranchez "l'occupant" et insérez a9 l'acqué.
reur."

Page 10, ligne 46. Après le mot "concession " insérez "vente."
Page 10, ligne 47. Après le mot "passation " insérez "aussi bien qu'aux terres dont

".il aura été disposé après sa passation."
Page 10, après la 36e clause, insérez ce qui suit; comme 37e clause:
" Toute compensation accordée en vertu des 23e et 24e clauses du pfésent acte (ex-

cepté lorsque des terres sont spécialement affectées pour cet objet par le commissaire'des
"terres de la Couronne,) et toutes les réclamations à cet égard, seront considérées comme
" choses mobilières et traitées comme telles."

L'honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
Galt, que le bill, avec les amendements, passe, et la question ayant été mise aux voix

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Résolu, Que le greffier reporte le bill. au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs,

que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, et qu'elle demande leur
concours.

Sur motion de l'Honorable M. Cauchon, secondé par l'Honorable M. Lemieux,
La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 11 Avril, 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre un état détaillé indiquant la propriété veudue

et acquise par les soeurs de la congrégation de Notre Dame de Montréal, du 21 juin 1858,
au 30 juin 1859, confàrméinent à l'acte 3 Vct., 'chap.99, comme suit:
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PRODUITS DES TERRAINS VENDUS.

1. Balance en main lors du dernier compte rendu, £897.
2. Produit des terrains à la Pointe St. Charles vendus aux personnes et pour les prix spé-

cifiés en l'état ci-après, savoir:-

Noms
Date des contrats. des notaires.

1858.
Avril 22............ E. Lafleur, N.P

de

t'

Août

Mars
Juin

"
t

't

"e

"e

't

10............
1859.

15..............
11.............
14.............
15.............
17 .............
20.....
30............. an lrs

Balance restée en main lors d
rendu ......................

Rapport du montant reçu ci-dessu

il

Acquéreurs. Prix de vente. Recu à Balane duo.

---
ds. d d. d.d.

. . Melville......... 70 O 0
Miles MoMillen 70 O 0 12 o o 58 O O
Rd. McKensey.... 150 0 0 150 O O
Rd. Mcensey.... 160 0 0 160 O .
F. Goulding........ 72 0 0 ............... 7200

Wm. Leonard..... o3 0 0 900 5400
ID. Cook............ 68 00 l00 570 O
Wm. Bell........... 82 00 100 7200
J. Newmark........ 90 0 0 10 or O 80
J. Tvinson........ 82 0 0 10 O 0 J 2 0 0
Wm. Lecombe.. 72 0 0 9 0 O 63 0 O
G..St.wart........770 120 650 0

1056 O 0 31 0 0 583 0 0

lu dernier compte'
.................. 285500 16 0 2 0

£39110 10 559 0 0 3352 0 0

. 559 6 0 0

..................................................... ............... 559 0 0

E MPL OI.

di S^ t léen réýý+; .a e e bâissf.es la diteý
&Y av % . . a eur)j es tesC wurs on emp y p ra ons

som m e de................................................................................................................. 956 0 0
En outre les intérêts retirés des montants restés entre les mains des acquéreurs.........................183 3

£1139 3 1½

S. F. BERNARD,
Surintendant.

Montréal, 2 avril 1860.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier,-la pétition de la société d'agricul-

ture du comté de Verchères.
Par M. Burwell,-la pétition de John Andrews et autres, de Yarmouth.
Par M. W. F. Powell,-la pétition de Robert Craig et autres, de North Gower; la pé-

tition de lhomas Elliot et autres, de Fitzroy, et la pétition de Thomas Benson et autres,
du comté de Durham.

Par M. Dunkin,-la pétition de la municipalité des townships de Grantham, Wendover
et Simpson, et la pétition de la faculté médicale du collége Mc GVI.

Par l'Honorable M. le Procureur-Général Jfacdoald,-la pétition des reeves et députés
reeves du comté d'.Addington; la pétition du maire, échevins et conseillers de la cité de
Kingston, et deux pétitions de la chambre de commerce de la cité de Kingston.

Par l'Honorable M. Lemieux,-la pétition d'E. Horion, maire, et autres, de la paroisse
de St. Romuald, et la pétition d'Antoine Hallé, maire, et autres, de la paroisse de St. Lam-
bert.

Par M. Laframboise,-la pétition de la municipalité de la paroisse de Se. HéMlne,
comté de Bagot, et la pétition de la société d'agriculture du cômté de Bagot.
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Par M. Abbott,-a pétition d'E. Pridham et autres, des townships de Chatham et
Grenville, et la pétition de Robert Simpson, maire, et autres, de St. Ancrews.

Par M. Clark,-la pétition de George Inglis et autres, de Colborne; la pétition de C.
R. C. Ford et autres; la pétitien de Charles Adderley et autres, de Colborne ; la pétition de
la municipalité du township de Brighton; la pétition de la municipalité du township de
Fercy ; la pétition de la municipalité du village de Corlborne; la pétition de la munici-
palité du village de Brighton, et la pétition de la municipalité du township de Cramahe,
toutes dans les comtés-unis de Northumberland et Durham.

Par M. Munro,-la pétition de William Allison, M. D., et autres, de la ville de
Bowmanville.

Par M. Harcourt,-la pétition de George Peacock et autres, de Caledonia; la péti-
tion de William Waddell et autres de Seneca; la pétition d'Alexander Clark et autres de
York ; la pétition de John McDonald et autres, de Caledonia; la pétition du conseil mu-
nicipal du comté de Haldlinand, et la pétition d'Allexander Mitchell et autres, du village
de York.

Par M. Notman,-la pétition de James Mc Qucen et autres; la pétition de William
Mc.Bain et autres; la pétition de William Mclfillan et autres, et la pétition de Richard
Connell et autres, tous du township de Beverly.

Par M. Bell,-la pétition d'A. McArthur et autres, de Carleton Place.
Par M. Dionne,-la pétition de la municipalité de la paroisse des Trois-Pistoles.
Par M. McDogall,-la pétition de William Brown et autres, du township de

Blenheim.
Par M. Ferguson,-la pétition de J. A. Murphy et autres, d'Adjala.
Par M. Micken,-la pétition de J. B. Pares et autres, de Humberstone.
Par M. Heath,-la pétition de la municipalité du township de Bristol.
Par M. Stirton,-deux pétitions de Kenneth McKenzie et autres; deux pétitions de

John nammersley et autres; la pétition de John McKenzie et autres, tous du township
de Paslinch; de James Mitchell et autres, et la pétition de William Croft et autres,
du township d'Eramosa.

Par M. Rymal,-la pétition de Gédéon Smitl et autres, de Glanford, et la pétition
de James Walker et autres, du township d'Ancaster.

Par M. James Ross,-la pétition de J. Mclntosh et autres, du township d'Arthur;
la pétition de Charles Clark et autres d'Elora ; la pétition de H. McDougald et autres, du
township de Luther, et la pétition de James Walker et autres, de Lancaster, tous du comté
de Wellington.

Par l'Honorable M. Alleyn,-la pétition de P. Henchy et autres, de la cité deQuébec,
et la pétition de la société d'école britannique et canadienne de Québec.

Par M. Wrkgt,-la pétition de la municipalité du township de Si. Vincent, comté de
Grey.

Par M. Aikins,-la pétition de J. Barnhart et autres, de Streetsville, et la pétition
de la municipalité du village de Streetsville.

Par M. LeBoutillier,-la pétition de Messieurs Charles Robin et compagnie, et autres,
du comté de Gaspé.

Par M. Dorlan,-la pétition de George Tice et autres, reeves et députés-reeves des
comtés-unis de Northumberland et Durham.

Par M. Gould,-Ia pétition de George Leask et autres, du township de Scott.
Par l'Honorable M. owat,-la pétition de la municipalité du township de Whitby.
Par M. Dunbar Ross,-la pétition du révérend, J. T. Bérubé et autres, du township

de Forsyth, comté de Beauce; la pétition d'A. Cathcart et autres, du chemin de Kennebec;
la pétition du révérend F. E. Moore et autres, de la paroisse de St. Frederic, et la péti-
tion de G. Bernard et autres, de la paroisse de St. François ; tous du comté de Beauce.

Par l'Honorable M. Cauchon,-la pétition d' O. Robitaille, président de la caisse d'é-
conomie Notre Dame, et autres, possesseurs de débontures de la commission des che-
mins à barrières de la rive nord de Québec
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ville.Par l'Honorable M. Sherwood,-la pétition du conseil de ville de la ville de Brock-

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
sixième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a examiné les bills suivants, et est convenu de les reporter avec divers
amendements, qu'il soumet à la considération de votre Honorable Chambre, savoir

Bill pour consolider la dette de la ville de Bowmanville.
Bill pour autoriser la nouvelle compagnie de gaz de la cité de Miontréal, à augmenter

son capital.
Et le suivant avec un amendement:-
Bill pour autoriser la vente du site de l'église St. George, dans la ville de GvUelph,&

comté de Wellington, l'acquisition d'un autre site à la place de celui en questien, et le pré-
lèvement de deniers au moyen d'une hypothèque sur ce dernier, afin d'y ériger une nouvelle
église.

M. Powell, du comité spécial nommé pour décider du mérite de la pétition se plaignant
de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé la Chambre que Joseph
Dufresne, écuyer, membre du comité, a été absent pendant une heure après le temps fixé
pour la réunion du dit comité aujourd'hui.

Ordonné, Que Joseph Diufresne, écuyer, soit présent à sa place dans cette Chambre
demain.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative, datée le 19 mars 1860, pour un état des dépenses encourues
pour la publication des rapports judiciaires du Bas- Canada. (Papiers de la session, -No. 35.)

Ordonné, Que la pétition de J. B. E. Dorion et autres, du township de Durham, soit
renvoyée au comité spécial sur le bill pour consolider les actes relatifs aux municipalités et
chemins du Bas- Canada.

Ordonné, Que M.cKellar ait la permission d'introduire un bill pour étendre aux
nagistrats de poliee dans les villes, les pouvoirs conférés aux magistrats de police et aux

recorders dans les cités, par l'acte 22 Victoria, chapitre, 105.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Prince, secondé par M. Panet,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Géné-

ral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre le rapport
et les plans de l'exploration et arpentage faits par M. Blailclock et M. Arcand, depuis le
St. M.1aurice jusqu'au Lac St. Jean.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Géné-
ral, par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif
de cette province.

Sur motion de M. White, secondé par M. Aikins,
Résolu, -Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé-

néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état des
honoraihes et émoluments des régistrateurs du Haut- Canada, conformément à la 76e clause
de statuts refondus du Baut- Canada, chap. 89, faisant suite au dernier état transmis à la
Chambre.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif, de
cette province.
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L'Honorable M. Tkibaudeau a proposé, secondé par M. Simpson, que cette Chambre
concourt dans le septième rapport du comité conjoint des deux Chambres au sujet des im-
pressions de la Législature.

L'Honorable M. Sicotte a proposé pour amendement, secondé par M. Langevin, que
tous les mots après l Que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " le septième rapport soit renvoyé de nouveau au comité, avec
"instruction de s'enquérir si, en fesant imprimer un plus grand nombre de volumes dans
"les laugues anglaise et française pour le Bas- Canada que celui proposé, le prix -serait
"moins élevé."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, a été adopté.
Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le septième rapport du comité conjoint des deux Chambres au sujet

des impressions de la Législature, soit renvoyé de nouveau au comité, avec instruction de
s'enquerir si, en faisant imprimer un plus grand nombre de volumes dans les langues
anglaise et française pour le Bas- Canada que celui proposé, le prix serait moins élevé.

L'Honorable M. Uleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a.remis à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit Message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant
découverts, et il est comme suit:
EDMUND HEAD.

Le Gouverneur Général met devant l'Assemblée Législative les tableaux du commerce
et de la navigation de la province du Canada, pour l'année 1859. (Papiers de la Session,
INo. 23.)
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Québec, 11 avril 1860.

Sur motion de M. Cimon, sEcondé par M. Beaubien,
Ordonné, Que l'entrée dans les journaux de cette Chambre du vingt-huit avril 1859,

au sujet du rapport du comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement de l'acte
des pêcheries, soit maintenant lue.

Et la dite entrée ayant été lue,
Ordonné; Que le dit rapport et les témoignages qui l'accompagnent soient renvoyés au

comité spécial nommé pour s'enquerir du fonctionnement de l'acte des pêcheries de 1858, et
des réglements passés en vertu de cet acte.

M. McMtckcen a proposé, secondé par M. Simpson, que la pétition de John Keefer et
'autres, de 7lhorold, demandant compasation pour des dommages faits à leurs propriétés
par une rupture du canal Welland, soit renvoyée à un comité spécial composé de M. Simp-
son, M. A. P. cDonald, M. Roblin, l'Honorable M. Foley et le moteur, et chargé d'en
examiner le contenu et faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'en-
voyer quérir personnes, papiers et records.

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

Ordonné, Que la 63e règle de cette Chambre soit suspendue quant au bill pour incor-
porer certaines personnes sous le nom de c Compagnie du pont du Haut et du Bas- Canada."

Ordonné, Que M. Heath ait la permission d'introduire un bill pour incorporer certaines
personnes sous le nom de " Compagnie du pont du Haut et du Bas- Canada."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Stirton ait la permission d'introduire un. bill pour consolider .et-li-
quider cette partie de la dette de la ville de Guelph, qui n'est pas affectée par l'acte relatif
au fonds d'emprunt municipal consolid&.
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Mc Gee ait la permission d'introduire un bill pour incorporer l'as-
sociation littéraire de St. Patrice de Montréal.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et la pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

M. W F. Powell s'est levé à sa place, et a dit :-Que les raisons de son absence aux
diverses réunions du comité spécial auquel a été renvoyée l'affaire de l'élection contestée
de la cité de Québec, les jours pendant lesquels la Chambre a été ajournée, sont comme
suit :-L'ajournement de la Chambre a eu lieu le mardi au soir; pendant plusieurs jours
auparavant, M. Dufresne, l'un des membres du comité, était absent, et en conséquence la
transaction des affaires et l'adoption d'aucune résolution pour demander à s'ajourner
étaient impossibles; que la seule affaire devant le comité était l'adoption de résolutions dé-
finitives; que, comme ces résolutions avaient déjà été mûrement prises en considération,
leur adoption ne devait apparemment qu'occuper peu d'instants ; que les membres du
comité s'étaient entendus ensemble, et avaient décidé: que le greffier entrerait les noms de
tous les membres du romité comme étant présents; que le comité s'assemblerait le mardi au
matin, jour auquel la Chambre devait se réunir de nouveau, et qu'il adopterait alors son
rapport définitif ; qu'il croyait qu'il ne s'en suivrait aucun délai dans la décision finale de
l'affaire de la dite élection contestée, par suite de son absence, et qu'ayant des affaires
privés urgentes, il est allé chez lui durant la vacance, croyant qu'il pourrait se rendre à
Québec le mardi matin ; qu'à cette fin il laissa Ottawa à sept heures le lundi au matin,
mais qu'il n'a pu arriver à .ilfontréal qu'après que le train du soir eût laissé cette ville.

Enfin, il déclare qu'il ne se serait pas absenté, s'il n'eût été fermement convaincu que
son absence n'aurait point empéché le comité de communiquer à la Chambre sa décision
définitive le premier jour de la réunion de la Chambre après la vacance.

Et M. Powell ayant vérifié ses explications sous serment,
Résolu, Que sa déclaration soit considérée une excuse suffisante.

M. Fergusson se lève à sa place, et dit :-Que le lendemain que l'ajournement de la
Chambre pour la vacance de Pâques eût été décidé, il écrivit une lettre à un ami du
comté de Sincoe, pour l'informer qu'il le rencontrerait dans le township de Lanscdown,
dans le comté de Leeds, le 5 du courant ; que le mardi, 3 du courant, un jour avant que
l'ajournement de la Chambre devait avoir lieu, d'après le premier arrangement, il sollicita W
F. Powell, écuyer, président du comité de l'élection contestée pour la cité de Québec, de
demander permission à la Chambre d'ajourner le comité jusqu'au jour fixé pour la réunion
de la Chambre après le vacance ; que le mardi, jour de l'ajournement de la Chambre, tom-
bant un jour avant le temps fixé d'abord, le président, M. Powell, vint le trouver en Chambre
et le pria de ne rien mentionner à l'égard de l'ajournement du comité, ajoutant que si
l'affaire était mentionnée, elle donnerait lieu à une discussion inutile (ou quelque chose de
semblable,) et qu'ils (voulant dire les membres du comité) pourraient s'entendre pour
remettre les travaux du comité jusqu'à leur retour, et qu'il consentit à cette proposition,
croyant bien que personne n'en prendrait avantage ; que nonobstant cet arrangement et le
rendez-vous qu'il avait donné à son ami, il a continué à se rendre au comité le mercredi'et
le jeudi après l'ajournement de la Chambre ; que considérant alors l'absence du président,
et que le vendredi était un jour de fête, et pour d'autres raisons, il a laissé Québec le jeudi
au soir, après avoir assisté au comité le matin, et qu'il s'est rendu à Lansdown pour ren-
contrer son ami, se proposant d'être de retour le lundi suivant au soir, ou à bonne heure le
mardi matin pour pouvoir se trouver à la réunion du comité ; qu'il prit les chars à la sta-
tion de Gananoque, croyant qu'il arriverait à la Pointe-Lévi durant la nuit ; mais que
contrairement à son attente, les chars n'allèrent pas plus loin que Montréal, et qu'il fut
forcé de rester là jusque vers onze heures le mardi suivant au matin, ce qui l'a empêché
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de se trouver à. la réunion du comité ce jour-là ; qu'avant son départ de la cité le jeudi au
soir, comme susdit, il ett une conversation avec M. Dufresne, l'un des membres du comité,
et que M. Dufresne lui dit en cette occas.ion qu'il était convenu entre M. Powell et lui (M.
Dufresne) que le comité s'assemblerait quand tous les membres d'icelui seraient de retour
après la vacance, et que dans l'intervalle, ou jusque là, aucun rapport ne serait fait par lui.
Et M. Ferguson ayant vérifié ces explications sous serment,

Résolu, Que sa déclaration soit considérée une excuse suffisante.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer la société St. George de Montréal, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait examiné le bill et y
avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Benjamm a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été las et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour étendre les
limites de la cité de Québec, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
l'acte intitulé: "Acte pour incorporer le village de ..New Hambury, dans le comté de

Waterloo," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et
M. A. P. cDonald a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en
faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour établir
la ligne de concession entre le Gore A et la huitième concession du township de Grim.sby,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur à repris le fauteuil, et M. M c Cann a
fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans
aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie de 'navi-
gation de la rive nord du St. Laurent, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu uneseconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bill privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 22 Wc., ch. 90,
relatif 1 la compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et Détroit, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie des mines
du sud-est du Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour restreindre les inhumations dans
un certain cimitière de la cité de Québec, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour.. confirmer certaines routes
dans le township de Vaughan, telles qu'elles ont été ouvertés à la circu1ation ét amé-
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liorées, et pour pourvoir à la manière dont les autres réserves pour routes et autres lignes
de division des lots dans le dit township seront définies à l'avenir, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir la ligne cntre les 13e et
14e concessions du township de Burford, dans le comté de Brant, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour abroger l'acte intitulé "Acte
"pour incorporer la compagnie de manufacture de Sherbrooke," et pour incorporer la "Com-
"pagnie de manufacture de coton de Sherbrooke," étant lu,

Le bill a été,.en conquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer le village Miric4-.
ville, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir et confirmer les lignes
latérales des lots dans le township de Clarendon, dans le comté de Pontiac, étant lu,

. Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender la charte de la compa-
gnie des mines du St. Laurent, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formé en comité sur le bill pour an.ender
l'acte chapitre 58 des statuts refondus du Canada en ce qui concerne le placement de
deniers par des compagnies d'assurance, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
a repris le fauteuil, et M. Holmes a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui
avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif aux droits de ceux qui possè-
dent des terres de bonne foi dans le Haut-Canada, en vertu de titres défectueux, étant lu,

L'Honorable M. Mowat a proposé, secondé par l'Honorable M. Foley, que le bill soit
maintenant lu une seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

La chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-

posé de l'Honorable M. 3Aowat, M. Dunkin, M. Hébert, l'Honorable M. Foley, M. McDou-
gall, M. Desaulniers et M. A. P. McDonald, et chargé de faire rapport avec toute la diligence
convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler le temps durant lequel
seront tenues ouvertes les apcthicaireries dans les différentes cités de cette province, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit retiré.
Ordonné, Que le bill soit retiré.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler la construction des maisons
et autres édifices, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit décliargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 54 ders
statuts refondus pour le Haut-Canada, relatif aux institutions municipales -du HErat-
Canada, étant lu,

M. A. P. AcDonald a proposé, secondé par M. Gould, que le bill soit maintenant la
une seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme
suit:

POur:

Messieurs
Aikins,
Burwell,
Connor,
Ferguon,
Foley,

MAleyn,
Biggar,
Bourassa,
Cayley,
Proc.-Gén. Cartier,
Ch apais,
Cooky
Coutiée,
Daly,
Daoust,
Désaulniers,
Dorion,
Dorland,

GoUd,
Gowan,
Harcourt,
A. P. McDonald,
McDougal,

Dubord,
Dunkin,
Ferres,
Fournier,
Gal,
Gai,
Earwood,
Heath,
Hébert,
Holmes,
Jobin,
Labell,
Lafra mboise,

mcMicken,
Mowat
Munro,
Notman,
Patricky

CONTRE:

James Rosn,
Somermte,
Stirton,
White, et
Wright.-20.

Messieurs
Loranger, Papineau,
Laporte, Playvfair,
Lemieux, Price,
Loux, Rymal,
Proc. Gén. MaedonaldRichard W. Scott,
Donald A. Macdonald, Wiiam Scott,
Mattice, Sicotte,
M; Cann, Simard,
Mc Gee, Simpson,
McKelar, Tassé,
Ouimet, Tett, et
Panet, Thibaudeau-.50.

Ainsi, la question a été résolue négativement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler les qualifications des mé.
decins et chirurgiens pratiquant dans le Haut-Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial
composé de l'Honorable M. Cayley, M. Simpson, M. Aikins, X. Gowan, l'Honorable M.
Mowat, M. Daly, M. Dunkin et M. Clark, et chargé de faire rapport avec toute la diligence
convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité pour prendre -en consi-
dération certaines résolutions proposées relativement à la nomination d'inspecteurs des
aliments et breuvages.

(EN COMITÉ.)
Résolu, Qu'il est expédient de restreindre les débitants d'articles de nourriture et

de breuvage, dans le but d'en prévenir l'adultération.
Progrès à rapporter, et permission de siéger de nouveau à demander.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Roblin a fait.rapport que le comité avait quel-
ques progrès, et lui avait enjoint de demander la permission de siéger de.nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau mercredi prochain.
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L'Honorable M. Allein, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative, datée le 28 mars 1860, pour des informations au sujet du terminus
projeté du Grand-Tronc de chemin de fer dans Montréal. (Papiers de la session, N. 17.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
l'acte chapitre dix-sept des statuts refondus pour le Eaut Canada, en ce qui concerne la
nomination des constables.

(EN COMITÉ.)
Préambule remis.
Clause 4, amendée en laissant de côté les mots• "pour abandon de devoir, ou autre

" cause raisonnable."
Clause 5, biffée.
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Playfair a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant, reçu.
M. Playfair a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre , s'est formée en comité sur le bill pour lever
tous doutes quant à la validité des mariages célébrés dans la société religieuse des amis,
communément appelés Quakers, et pour d'autres fins.

(EN COMITÉ.)
Préambule remis.
Clause 2, amendée en retranchant le mot " baptêmes," et insérant " naissances" à la

place.
Clause 3, amendée en retranchant les mots " ou administrant le baptême."
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris lé fauteuil, et M. Dorland a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Dorland a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été ls et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain..

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender de nouveau et étendre
les actes relatifs aux compagnies d'assurance mutuelle dans le Haut- Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial com-
posé de M. Patrick, l'Honorable M. Sherwood, M. Roblin, M. Gowan et M. Connor, et chargé
de faire rapport avec toute la diligenee convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir per-
sonnes, papiers et records.

Sur motion de l'Honorable i. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Macdonald,

Résolu, Que lorsque cette Chambre s'ajournera, elle s'ajourne jusqu'à demain à quatre
heures P. M.

Alors, sur motion de M. Connor, secondé par M. D. A. M3acdonald,
La Chambre s'est ajournée.
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Jeudi, 12 Avril 1860.
M. l'Orateur à. mis devant la Chambre, des états fournis par le trésorier de l'université

de Toronto, indiquant les transactions monétaires et les terres vendues, pour l'année expirée
le 31 décembre 1859, et des états du trésorier du collége du Haut- Canada, indiquant les
transactions monétaires et les terres vendues pour l'année expirée le 31 décembre 1859.
(Papiers de la Session, No. 28.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Burwell,-la pétition de John OIl et autres, du township de Yarmouth.
Par M. lyunro,-la pétition d'A. Davis et autres, du township de Clarke, comté de

Durham.
Par M. Patrick,-la pétition des directeurs et actionnaires de la ci-devant compagnie

d'assurance maritime intérieure du St. Laurent.
Par M. Baby,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Germain de Ri-

mouski, et la pétition de J. Noble, junior, et autres, de la paroisse de Métis et ses
environs.

Par M. Biggr,-la pétition de J. Y. Boun, M. D., et -autres, de la ville de
Brantford.

Par M. A. P. McDonald,-la pétition de Hugh McRae et autres, du township
d'Eckfrid, comté de Middlesex.

Par l'Honorable M. Cayley,-la pétition de J. M. Lawder et autres, de Niagara;
la pétition de Thomas Cross et autres, de Chatham, et la pétition d'Archtibald Young et
autres, du comté de Lambton.

Par M. Finlayson,-la pétition de Robert Hamilton et autres, du township d' Onon-
daga, comté de Brant ; la pétition de G. L. Scott et autres, de Paris, et la pétition de
John W Clinton etautres.

Par M. Notman,-la pétition de W. P. Laidlaw et autres, et la pétition de John
McKenzie et autres, tous de la ville de Dundas.

Par M. McDougall,-la pétition iüe John Carr et autres de Nissouri Est, et la pétition
de W. Cornwall et autres, du township du Front d'Escott, comté de Leeds.

Par M. Gowan,-la pétition de Joseph Adams et autres, de Gower Sud, et la pétition
du révérend D. C. 3cDowell, président, au nom des membres du circuit de Kempt-
ville.

Par l'Honorable M. le Procureur-Général iacdonal,-la pétition de C. H. Miller et
autres, et la pétition de S. Clark et autres, da comté d'Acldington.

Par M. Hébert,-la pétition du révérend Joseph Matte et autres, du township de
Somerset Sud, et la pétition du révérend F. Brunet et autres, du township d'Halifax Nord,
tous du comté de Mégantic.

Par M. Mcicken,-la pétition de E. Tarbox et autres; la pétition de J. Wason et
autres; la pétition de C. Burwell et autres; la pétition de James Munsie et autres; la péti-
tion de John facncvin et autres, et la pétition de G. Evans et autres; tous du comté
de Peel.

Par M. Aikins,-la pétition de Robert Dwyeret autres; la pétition de John Richardson
et autres; la pétition de William renderson et autres; la pétition de James Alexander
et autres; la pétition de P. cLaughlin et autres; la pétition de John Evans et autres; la
pétition de C. J. Baldwin et autres; la pétition de P. Graham et autres; la pétition de
Walter Garden et autres; la pétition de Joseph Mulligan et autres, tous du comté de
Peel, et la pétition de J. Cook et autres, de Coolsville.

Par M. Mattic,-la pétition de W. S. 3lilross et autres, de Dickinson's Landing.
Par l'Honorable M. ifowat,-la pétition de S. W. Sharrard et autres, de

Brougham.
Par M. Fortier,-le pétition du révérend P. Pouliot et autres, de St. Gervaiset autres

paroisses, comté de Bellechasse.
Par M. Dunbar Ross,-la pétition de Charles de Léry et autres, maires des diverses

muniéipalités'iu comté de Beauce.
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Par M. LeBoutillier,-la pétition de J. G. ktompson et 'autres, du comté de
Gaspe.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-

De W. Dunbar et autres, de Dunbarton, comté d'Ontario; d'E. H. Wtitmarsh et
autres, de .irickville ; de Peter Gauthier et autres, de Darling ; de P. T. Kempeon et autres,
de ï<ort Erie ; d'O. T. facklem et autres, de Chtippawa ; d'Arthur Herdman et autres, de
.Binc/inbrooke ; de Robert Boyle et autres, de Picton ; de D. B. Solmes et autres, de North-
port; de C. Roblin et autres, d'.Amherstburg7 ; de James G. Currie et autres, de St. Catha-
rines ; de Joseph Laird et autres, de Harwich ; de Thomas Renwick et autres, de Romney;
de Joseph Monkhouse et autres, d'Altona, Pickering, et de James 3c Queen et autres, de
Beverly ; demandant que cette partie de l'acte 22 Vie., chap. 18, qui ré-impose un droit de
port sur les journaux, soit abrogée.

De la division Ashton, No. 48; de la division dite Pelhiam centre excelsior division
No. 276; et de la division dite St. N1ichael's miwon division, No. 14, des fils de la tempé-
rance; de Thomas Leduc et- autres, d'Ashburn et des environs, comté d'Ontario, et de J.
Breadner et autres, du township d'linctinbrooke, comté d'tntinngdon ; demandant la-pas-
sation d'une loi contre les liqueurs fortes.

De Henry Allen, de la ville de Niagara, avocat, et ci-devant juge du district de Lon-
don; demandant une enquête sur la cause de sa démission de la place de juge.

• De la municipalité de la paroisse de St. Antoine de la Baie du Febvre, comté d' 'a
maska ; demandant de l'aide pour améliorer la navigation de la rivière Yamaska.

Du révérend J. iudon et autres, des townships de Charlevoix et Roberval, comté de
Chicoutimi; demandant de l'aide pour un chemin de colonisation.

De J. lamel et autres, arpenteurs; demandant des amendements à la loi relative à
l'admission des arpenteurs.

Du conseil municipal du comté de Kent; demandant un acte contre les incendiaires.
De conseil municipal des comtés-unis de Northumberland et Durham; demandant qu'il'

ne soit passé aucune loi touchant la régie intérieure des affaires locales des dits comtés-unis.
De William HJeron et autres, d'Ashburn et de ses environs, comté d'Ontario; deman-

dant la dissolution de l'union et l'établissement de gouvernements locaux ou plus au lieue
d'icelle.

De Thomas Leuluc et autres, d'Ashburn et de ses environs, comté d' Ontario; demai
dant un acte pour mieux faire observer le dimanche.

De P. S. R. Beffeuille et V. Guillet, officiers du ci-devant district municipal des Trois-
Rivières; demandant le paiement de leurs salaires comme tels officiers.

De J. T/ibaudeau et autres, de la cité de Québec ; demandant que la prise en considé-
ration des résolutions relatives à un département de la trésorerie, soit remise à une autre
session.

De la compagnie du chemin de fer de Carillon et Grenville; demandant des amende-
ments à sa charte.

De la municipalité de la paroisse de Ste. Foye, comté de Québec; demandant que
certaines facilités soient données à la commission des chemins à barrières de Québec, pour la
mettre en état de macadamiser le chemin de Bridjewater.

De la compagnie des mines de Miontréal; demandant des amendements à son acte d'in-
corporation.

D'E. Dtrand et autres, du township de Tewkesbury et paroisse de St. Jacques de
Stoneham, comté de Québec ; demandant de l'aide pour le chemin de Stoncham; et aussi
que Pierre Bicégaré en soit nommé l'inspecteur.

De J. Bédard, maire, et autres, de Charlesbourg, comté de Québec; demandant de
l'aide pour des chemins et ponts.

De J Bédard, maire, et autres, de la paroisse de C/tarlesbourg, comté de Québec; deman-
mandant des amendements à l'acte d'amendement de l'acte municipal et des chemins du Bas-
Canada, de 1856.



23 Victoria. 12 A.vnl. 173

Du conseil de ville de la ville Bowmanvile ; demandant que l'acte 22 Vit., chap. 15,
soit exécuté dans les comtés-unis de Northumberland et Durham d'une manière absolue,
et qu'il ne soit passé aucune loi touchant aucune matière se rattachant à la construction de
chemins de gravier à même l'emprunt de £115,000 obtenu par les dits comtés, du fonds
d'emprunt municipal du Haut-Canada.

De la municipalité du township de Huron, comté de Bruce; demandant que le choix
du chef-lieu de ce comté soit laissé aux contribuables du dit comté.

Du révérend William Mc Gil, président, au nom des membres du circuit de Pacen-
ham ; se plaignant des procédés de l'université de Toronto, et demandant au nom de l'église
méthodiste wesléyenne que tous les colléges du Haut- Canada, à quelque dénomination
qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite université.

D'A. Guais et autres, de St. Joseph de la Pointe Lévy ; demandant que la partie de
la dite paroisse qui était ci-devant comprise dans le comté de Bellcchasse, soit annexée au
comté de Léris pour les fins d'enregistrement.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Québec; demandant que la commis-
sion des chemins à barrières de la rive nord de Québec soit déliée de toute responsabilité
ultérieure par rapport au paiement du capital et de l'intérêt de la somme de $160,000, em-
pruntée et affectée pour la construction de chemins macadamisés à la Poite Lévi.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Québec; demandant qu'il soit pris des
mesures pour ouvrir un chemin conduisant de la dite cité au lac St. fean.

M. Goult, du comité spécial sur le bill pour amender l'acte relatif aux institutions mu-
nicipales du Haut-Canada, en autorisant les conseils de comté à accorder des frais de
voyage à leurs membres, a fait rapport que le comité avait examiné le bill et y avait fait des
amendements.

M. W F. Powell, du comité spécial nommé pour juger et décider du mérite de la

pétition se plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a informé
la Chambre que Joseph Dufresne, écuyer, membre du comité, a été absent pendant une
heure après le temps fixé pour la réunion du dit comité aujourd'hui.

Ordonné, Que Joseph Dufresne, écuyer, soit présent à sa place dans cette Chambre,
demain.

M. Playfair, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
neuvième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et trouvé suffisants les avis qui en ont
été donnés, savoir:

De R. H. Carroll et autres, demandant l'incorporation du village d'Ingersoll comme
ville; du conseil municipal du comté de Lambton, demandant la réannexion de certaines
parties de Sombra et Diawn à Lambton; de la municipalité du village de Terrebonne,
demandant l'incorporation du dit village comme ville, et de N. Spark et autres, demandant
l'incorporation de la compagnie du chemin de fer central du Canada.

Votre comité recommande la suspension de la 62e règle, quant- à la pétition de la
municipalité d'Albion, demandant un acte pour confirmer. toute la ligne entre Albion et
King, attendu qu'il est convaincu que toutes les parties intéressées sont informées de la
demande; et aussi, quant à la pétition de W. 0. cLeod et autres, demandantl'incorpora-
tion de la compagnie de manufacturo de'laine et de coton de Woodstocke, vu qu'elle n'est
point de nature à nuire aux droits des particuliers.

Quant à la pétition d'E. Hamelin et autres,-de la seigneurie de Lanaudiüre, duman-
dant que certaines concessions de St. Guilliaume et St. Pierre soient détachées de la
paroisse de St. Gabriel de Brandon, et annexées à la paroisse de St. Didace, votre comité
trouve qu'il, n'en a pas été donné avis.

Les pétitions du révérend M J. M. Limoges et autres,- demandant l'incorporation de
l'hopital-général du district de Richelieu; de L. A;.Moreau et autres, demandant l'incorpo-
ration du " Cabinet de lecture paroissial de Montréa," et de la société d'hortiéultùre de
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Toronto, demandant des amendements à son acte d'incorporation, ne sont pas de nature -1
exiger la publication d'aucun avis.

Ordonné, Que les diverses pétitions présentées à la Chambre durant la présente ses-
sion, relatives au bill pour régler les qualifications des médecins et chirurgiens pratiquant
dans le Haut- Canada, soient renvoyées au comité spécial sur le dit bill.

Ordonne, Que M. W. P. Powell ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
la compagnie du chemin de fer central du Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que la pétition d'Alexis Debien et autres, du comté de Saguenay, et la péti-
tion de John E. Barry et autres, du comté de Saguenay, soient séparément renvoyées au
comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement de l'acte des pécheries de 1858,
et des règlements passés en vertu du dit acte. -

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un bill pour amen-
der l'acte d'incorporation de l'asile des orphelins protestants de Montréal.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

M. Dufresne s'est levé à sa place, et a dit: Que les raisons de son absence des réunions
du comité spécial de l'élection de Québec, hier le 11, et aujourd'hui le 12 du courant, sont
comme suit:

Que nonobstant la plus mûre considération de la question, des doutes sérieux existaient
et existent encore dans son esprit quant à savoir si le comité est encore ou non en exis-
tence, et que sous ces circonstances il était et est encore d'opinion que le parti le plus sage
et le plus prudent à suivre était de s'abstenir d'assister aux réunions du comité jusqu'à ce
que ses doutes fussent levés par l'expression de l'opinion de l'Honorable Assemblée Législa-
tive sur cette question.

Qu'en suivant ce parti, il n'a eu en vue aucun manque de respect pour l'Honorable
Assemblée Législative, et qu'il n'a été animé par aucun désir d'entraver ou de retarder le
cours légal de la procédure dans l'affaire de la dite élection.

Et cet exposé ayant été vérifié sous serment par M. Dufresne,
M. Dionne a proposé, secondé par M. Gill, que la dite déclaration soit considérée une

excuse suffisante.
L'Honorable M. Sicotte a proposé pour amendement, second épar M. Desaulniers, que

tous les mots après "que," soient remplacés par les suivants: " Joseph Dufresne, écuier,
"membre du comité spécial de l'élection de la cité de Québec, s'est absenté de ce comité
"sans permission ou exemption; mais vu la déclaration faite sous serment par M. Du-
"fresne, cette Chambre s'abstient de punir ou de censurer M. Dufresne, et ordonne qu'il
"ne soit pas mis pour cette négligence sous la garde du sergent-d'armes."

L'Honorable M. John Sanfeld Macdonald a proposé pouramendement au dit amende-
ment proposé, secondé par l'Honorable M. Dorion, Que les mots: " Joseph Dufresne,
" écuyer, membre du comité spécial de la cité de Québec, s'est absenté de ce comité sans
< permission ou exemption ; mais vu la déclaration faite sous serment par M. Dufresne,
" cette Chambre s'abstient de punir ou de censurer M. Dufrcsne, et ordonne qu'il ne soit
" pas mis pour cette négligence sous la garde du sergent-d'armes," soient retranchés, et
remplacés par les suivants : " les excuses offertes par Joseph Dufresne, écuyer, ne sont
"point satisfaisantes, et qu'il soit mis sous la garde du sergent-d'armes, et amené à la barre
" de cette Chambre, pour être réprimandé pour mépris de la Chambre par M. l'Orateur."

Et l'amendement au dit amendement proposé ayant été mis aux voix, la Chambre
m'est divisée, et les noms ayant été.demandés, ontété pris comme suit --



23 Victoria. 12, Avril.

PouR:
McssicerYs

Bell,
Biggar,
Bourassa,
Bureau,
Buricell,
John Cameron,7
Campbell,
Clark,
Cosnor,
Cookl,
Dorion,

Dorland,
Ferguson,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Gowan,
Harcourt,
Holmes,
Jobin,
Laberge,
Laframboise,

Lemieux, Fiché,
Donald A. Macdonald, Walker Powell,
John S. Macdonald, Dunbar Ross,
Mrattice, James Ross,
McDougall, Rymal,

cKellar, William Scott,
owat, Somerville,

Munro, Stirton,
Notman, Thibaudeau,
Papineau, White, et
Patrick, Wrght.--45.

CoNTRE:
Messicurs

Abbott, Daly, Labelle,
Alîcyn, Daousf, Lacoste, Lobinsony
Archambeault, Désaidniers, Langevin, Roblin,
Baby, Dionne, Laporte, Rose,
Beaubien, Dubord, Le Boutiler, Richard W. Scoït,
Benjamin, Dunkin, Loux, Sicotte,
Buchanan, Ferres, Proc. Gên. Macdonald,Simard,
Carling, Fortier, Mc Cann, Simpson,
Caron, Foster, A. P. fcDonald, Sincennes,
CUyley, Fournier, Meagher, Starnes,
Proc. Gén., Cartier, Galt, Sol. Gén. Morin, Tassé,
Cauchon, Gaudet, morrison, Tet,
Chapais, Gill, Ouimet, lurcotte,
Cimon, Earwood, Panet, Webb, et
Coutlze, Ieatl,, PlYfair, Whitney.-0.

Ainsi la question a été résolue négativement.
Et l'amendement ayant de nouveauù été proposé,
M. Dunki% a proposé pour amendement au dit amendement proposé, secondé par l'Ho.

norable M. Cayley, que les mots: "lJoseph Dif-resne, écuyer, membre du comité spécial
"de l'élection de la cité de Québec, s'est absenté de ce comité sans permision on ,exemp-
"tion ; mais vu la déclaration faite sous seirment par M. Dufresne, cette Chambre s'abstient
"de punir ou de censurer M. Dufrese, et ordonne qu'il ne soit pas mis pour cettenégli-

"gence sous la ga rde du serg,,ent-d'armes," soient retranchés, et qu'ils 'soient remplacés par
les suivants: "lQue les faits allégués et vérifiés sous serment par Joseph Dufresne, écuyer,
"l'un des membresélu comité de l'élection de la cité de Québec, bien'.qu'ils n dmnrn
"pas qu'il était par accident imprévu ou par nécessité empoché aaÉsister au comité; le711
"du courant, cependat ils établissent à, la satisfaction de la Chambre qu'il, n'était pas' en-,
"cela coupable de violation de la loi ou de mépris de cette Chambre intentionnellemnent;
"et que cette Chambre, en conséquence, dans sa discrétion, n'ordonne point qu'il oit mis
"sous laga du seraent-d'armes, ni censuré.pour cela.n"

Et l'amendement au dit amendement'- proposé ayant été mis aux voix, la Chambre
&est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme sut:-

POUR:

Messieurs
Abbott,
Alleyn,
Archambeault,
Baby,

Dubord,
Dunkin,
Fortier,
Foster,

Laporte, Robinson,
Le Boutillier, Roblin,
Proc. Gén. Macdonald,Rose,
McCann, Richard W.
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Benjamin,
Buchanan,
Carling,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Chapais, -
Daoust,

Fournier,
Galt,
GiL,
Harwood,
Heath,
Labelle,
Lacoste,

A. P. Macdonald,
Meagher,
Sol. Gén. Morin,
Morrison,
Fanet,
Playfair,
Price,

Simard,
Simnpson,
Tassé,
Tett,
Turcotte,
Webb, et
Whitney.-44.

Messieurs
Aikcins, • Coutiée, Laberge, Patrick,
Beaubien, Daly, Laframboise, Fiché
Bell, Désaulniers, Langevin, Walker Powell,
Biggar, Dorion, Lemieux, Dunbar Ro,
Bourassa, Dorland, Loux, James Ross,
Bureau, Ferguson, Donald A. MacdonaldRymal,
Burwel4 Ferres, John S. Macdonald, Witiani Scott,
Tohn Cameron, Finlayson, Mattice, Sicotte,
Campbell, Foly, McDougall, Sincennes,
Caron, Gaudet, McKellar, Somerville,
Cauchon, GaulI, Mowat, Starnes,
Cimon, Gowan, Munro, Stirton,
Clark, Harcourt, Notman, Thibaudeau,
Connor, Homes, Ouimet, White, et
Cook, Jobin, Papineau, Wright.-60.

Ainsi la question a été résolue négativement.
Et l'amendement à la question originale ayant été mis aux ,voix, la Chambre s'est

divisée, et les noms ayant été demandés, ont ~été pris comme suit:

POUR:

Abbott,
Alleyn,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc.-Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,

Aikins,
BelI,
Biggar,
Bourassa,
Bureau,
Burwell,
Clark,

Coutlée,
Daly,
Daoust,
Desaulniers,
Dubord,
Dunkin,
Ferguson,
Ferres,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Gait,-
Gaudet,
Gowan,
Harwood,
Heath,

Dorland,
Finlayson,
Folei,
Gould,
Harcourt,
JObin,
Laberge,

Messieurs
Holmes, Price,
Labelle, Robinson,
Lacoste, Roblin,
Langevin, Rose,
Laporte, Dunbar Ross,
LeBoutillier, Richard W. Scott,
Loux, Sicotte,
Proc.-Gén. Macdonald,Simard,
3c Cann, Simpson,
A. P. Macdonald, Sincennes,
Meagher, Starnes,
Soliciteur-Gén. Morin, Tassé,
Morrison, lett,
Ouimet, Thibaudeau,
Panet, Webb, et
Playfair, Whitne.-64.

CONTRE:
Messieurs

John S. Macdonald, Piché,
Mattice, Walker Powell,
McDougall, James Ross,
McKellar, Rymal,
Mowat, Somervi7le,
Munro, hStirton,
Notinan, Turcotte,
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Connor, Laframboise, Papineau, White et
Cook, Lemieux, Patrick, Wright.,38,
Dorion, Donald A. Macdonald,

Ainsi la question a été résolue affirmativement.
Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été proposée,
Résolu, Que Joseph Dufresne, écuyer, membre du comité spécial de l'élection de la

" cité de Québec, s'est absenté de ce comité sans permission ou exemption; mais vu la
"déclaration faite sous serment par M. Dufresne, cette Chambre s'abstient de punir ou de
"censurer M. Dufresne, et ordonne qu'il ne soit pas mis pour cette négligence sous la -
"garde du sergent-d'armes.'

Un bill pour amender l'acte, chapitre 58, des statuts refondus du Canada, en ce qui
concerne le placement des deniers par des compagnies d'assurance a été, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passé et que le titre soit: " Acte pour amender le chapitre cinquante-
" huit des statuts refondus du Canada, relativement au placement de :fonds par les com.
"pagnies d'assurance."

Ordonn4, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un. bill pour amender l'acte chapitre dix-sept des statuts refondus pour le Haut-
Canada, en ce qui concerne la nomination des constables, a été, en conformité de l'ordre,
lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour amender le chapitre dix-
"sept des statuts refondus pour le Haut-Canada, relativement à la nomination des
" constables. "

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son concours.

M. White a proposé, secondé par M. Bell, Que cette Chambre s'ajourne maintenant.
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit :

John Cameron,
Holmes,

Désaulniers,
:ult, Dorion,

Dorland,
Dunkin,
Ferres,
Finlayson,
Foley,
Foster,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
Gill,

Cartier, Gould,
Gowan,
Harcourt,
HDeath,
Labelle,

la question a été résolue

POUR:
Messieurs

Robinson,

CONTRE :
Messieurs

Laframbose, Willian F. Powell,
Langevin, Rose,
Laporte, James Ross,
Le Boutillier, Rymal,
Lemieux, Richard W. Scott,
Proc. Gén. Macdonald, William, Scott,
John S. Macdonald, Sicotte,
Mattice, Simard,
M; Cann, Simpson,
MIcDougall, Sincennes,
McKellar, Starnes,
Sol. Gén. Morin, Stirton,
Mowat, Tassé,
Munro, Tett,
Ouimet, Thibaudeau et
Patrick, Webb.-67.
Playfair,

négativement.

Un bill pour lever tous doutes quant à la validité des mariages dans la société reli-
gieuse des amis, communément appelés Quakers, et pour d'autres fins, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour lever les doutes qui existent
x
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Aikins,
Bell,

Alleyn,
Archambea
Baby,
Beaubien,
Biggar,
Bourassa,
Buchanan,
Bureau,
Burwel,
Campbell,
Carling,
Caron,
Proc. Gén.
Chapais,
Clark,
Coutdée,
Daoust,

Ainsi
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" quant la à validité des mariages célébrés dans le Bas- Canada par la société religieuse des
"amis, communément appelée Quakers, et pour d'autres fins."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son concours.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, secondé par
l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier,

La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 13 Avril 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre une liste des actionnaires, etc., de la banque du

Haut-Canada, en coformité de l'ordre de la Chambre du 19 mars 1860. (Papiers de la
Session, No.5.)

Aussi, un état général et rapport des baptêmes, mariages et sépultures, dans le district
de Montréal, pour l'année 1859. (Papiers de la Session, No. 27.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table :-
Par M. Walker Powell,-la pétition de J. B. Abbott et autres, de Simcoe.
Par M. W/hitn,,-la pétition de la maison de refuge et école d'industrie de Montréal,

et la pétition du coteil municipal du comté de Missisquoi.
Par M. Bachanan,-la pétition de la compagnie de chemin de fer d'Hamilton et Port

Dover, et la pétition des commissaires de l'aqueduc de la cité d'Eamilton.
Par M.' Holmes,-la pétition de la municipalité du village de Kincardine, etla pétition

de la municipalité du township de Kinloss.
Par M. Simard,-a pétition de la chambre de commerce de Québec.
Par M. ANotman,-la pétition de James Scott et autres ; la pétition de John Gray et

autres, et la pétition de John Quarry et autres, tous de la ville de Dundas.
Par M. Biggar,-la pétition de S. Coon et autres de Burford.
Par l'Honorable M. Cayley,-la pétition de J. . Lawder et autres, de la ville de

Niagara; la pétition de George Herrick, M. D., et autres, de la cité de Toronto, et la pé.
tition de A. Hall, M. D., et autres, de la cité de Montréal.

Par M. Stirto,-la pétition de William Pasmore et autres, et la pétition de A. Fraser
et autres ; tous du township de Puslinch.

Par M. Daly,-la pétition de Robert M oore et autres ; la pétition de Henry Ross et
autres ; la pétition de J. Pollard et autres, tous du comté de Peel; la pétition de A. J.
Bekh et autres ; la pétition de P. R Jarvis et autres, de la ville de Stratford ; la pétition
de Daniel McPhail et autres, du township de Fullarton, et la pétition de Henry Lemmon et
autres, du comté de Brant.

Par M. Clar,-la pétition de Don ald Campbell et autres, de Cramahe.
Par M. Burwell,-a pétition de J. Gibbons et autres, du township de Bayham.
Par M. Foster,-la pétition de W. H. Foster et autres, de Sheford; la pétition -de O.

A. Gilman et autres, du township de Granby ; la pétition de M. A. Bessette et autres, de
North Stuk-ley ; la pétition de J. Ro binson et autres, et la pétition de E. L. Chandler et
autres, de Brome.

Par l'Honorable M. Dorion,-la pétition de Michael Ararphy et autres ; la pétition- de
Léandre L-zmureur et autres ; la pétition d'Edward O'Donnell et autres ; la pétition de
Patrick Collins et autres ; la pétition de A. Dunbar et autres ; la pétition de David Farrell
et autres ; la pétition de Martin Brennan et autres; la pétition de Joseph Guellet et autres;
la pétition de Barney Gaffney et autres ; la pétition de James Mc Cormack et autres"; la
pétition de Féli.r McKeown et autres; la pétition de F. X. Portras et autres; la pétition de
J. B. Hogue et autres ; la pétition de Richard Cockburn et autres ; la pétition de Patrick
Hiyjins et autres ; la pétition de Michael Hig3ins et autres ; la pétition de A. Sutherland
et autres ; la pétition de Bernard Keenan et autres ; la pétition de John Spring et autres;
la pétition d'Elward Hadon et autres ; la pétition de Pierre Lacroix et autres ; la pétition
de P. Lapointe et autres ; la pétitien de John Monahan et autres ; la pétition de- -W.- Ic.
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Garry et autres ; la pétition de Richard O'Conneli et autres ; la pétition de Thomas Do-
novan et autres ; la pétition de James Marley et autres ; la pétition d'Angustin Laros et
autres ; la pétition de A. Leduc et autres ; la pétition de Thomas Sexton et autres ; la péti-
tion de Patrick Driscoll et autres ; la pétition de Michael Careyet autres, et la pétition de
James McAnroe et autres, tous de la cité de Montréal.

Par M. W P. Powell,-Ia pétition de Alexander Wrkman, maire, et autres, fabri-
cants de bois, et autres, de la cité d'Ottawa.

Par M. D. A. MacDonald,-la pétition de. W. Bathurst et autres.
Par M. Mc Gee,-la pétition de E. O'Brien et autres; la pétition de John Kack et

autres ; la pétition de John Nolan et autres, et la pétition de Richard Cockburn et autres,
tous de la cité de Montréal.

Par l'Honorable M. Sicotte,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Bar-
nabé, et la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Judes, toutes du comté de
St. Hacinthe.

Par l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald,-a pétition de W. Pollard et
autres, de 1a cité de Kingston.

Par M. Gowan,-la pétition de Henry Barnett et autres et la pétition de Thomas
Russell et autres, tous du comté de Peel. *

Par M. Carling,-la pétition de R. C. Smith et autres, de Chinguacouscy, et la pé-
tition de William Ray et autres, du comté de Peel.

Par M. Burton,-la pétition d'A. Washingston et'autres, du township de Darlington;
la pétition de la municipalité du township de Cavan, et-la pétition de la municipalité du
tonwship de Darlington.

Par M. Fergusson,-la pétition de Thomas D. Mc Conkey, président, et d'Alton
Mc Carty, secrétaire, au nom d'une assemblée publique des habitants du comté de Simcoc.

Par M. McDougall, la pétition de Thomas Lamb et autres, du township d' Usborne;
comté de Huron; la pétition de G. Hamilton et autres, du township de Hilbbert, comté de
Perth, et la pétition de George Brown, et autres, de la ville de Clinton.

Par M. Starnes,-la pétition de la municipalité du village de Newcastle
Par M. Price,- la pétition du révérend L. Otis et autres, des comtés de Chicoutimi

et Charlevoix.
Par M. Heath,-la pétition de George W. Tsborne et autres, de la ville de Litch-

fieldi.

Par M. McMichen,-la pétition de l'université de Queen's College.
. Par M. WIitney,-la pétition de L. Bourdon et autres, de la paroisse de St. Romualdl

de Parnham.

Conformément a l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
De George Leask et autres, du township de Scott; de H. McDougall et autres, du

township de Luther ; de James Walker et autres, du township d'Ancaster; de William
Croft et autres, du township d'Eramosa; de John Hemmersley et autres, du -township de
Puslinch, comté de Willington; de R. .McKenzie et autres, du 'township de Puslinch, comté
de Wllingtor ; de William Brown et autres, du township de Blenheim; de Richard Con-
nell et autrt s, da township de Beverly; de William McMillan et autres,. du township de
William .Mcd n et autres, du township de Beverly; de James McQueen et autres, du
township de Beverly, et de de William Allison, M. D., et autres, de la ville de Bowman-
ville; demandant, la dissolution de l'union et l'établissement de gouvernements -locaux ou
plus au lieu d'icelle.

De John Andrews et autres, d'Yamouth ; de Robert Craig et autres, de Gower ; de
Tlmas Elliott et autres, de Fitzroy; de George Inglis et autres, de Colborne; [de Charles
Adde.rcy etautres, de Colborne ; de C. R. Ford et autres, de .George .Peacock et autres, de
Cclelonia; de William Waddel et autres, de Seneca; d'.Alexander Cla-k et autres,de York;
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de John McDonald et autres, de Caledonia; d'Alexander Mitchell et autres, du village de
York; d'A. McArthur et autres, de Carleton Place; de J. A. Murphy et autres, d' Ajala ;
de J. B. Fares et autres, de iumberstone; de Kenneth McKenzie et autres, de Puslinc7 ;
de John emmersly et autres, du township de Puslinch, comté de JWellington; de James
Mitchell et autres, d'Eramosa; de Gideon Smith et autres,de Glanford; de James Walker
et autres, et de J. Bainhart et autres, de Streetsvilk; demandant que cette partie de l'acte
22 Victoria, chapitre, 18, qui réimpose un droit de port sur les journaux soit abrogée.

D'E. Pridham et autres, des townships de Cihatlam et Grenville; demandant la pas-
sation d'un acte pour exempter les employés du gouvernement de travailler le dimanche.

De la société d'agriculture du comté de Verchères; relative à la conservation du
bois dans le dit comté.

Du conseil de ville de la ville de Brokville; demandant que le bill pour amender l'acte
d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de BrockviZe et Ottawa ne devienne pas
loi.

De Robert Sinpson, maire, et autres, de St. Andrews; demandant de l'aide pour am&
liorer la navigation de la rivière du Nord, dans le comté d'Argenteuil.

De la municipalité du village de Colborne; de la municipalité du township de Cra-
make; de la municipalité du township de Brighton; de la municipalité du township de
Percy, et de la municipalité du village de Brighton, toutes des comtés-unis de Northum-
berland et Durham; demandant qu'il ne soit fait aucun amendement à l'acte 22 Victo-
ria, chapitre 15, quant au chef.lieu.

De la chambre de commerce de la cité de Kingston; des Reeves et députés-Reeves du
comté d'Addington, et du maire, des échevins et citoyens de la cité de Kingston; deman-
dant que le bill pour séparer les comtés de Lennox et Addington du comté de Frontenac,
pour les fins judiciaires, municipales et autres, ne devienne pas loi.

De la faculté médicale du collége McGill; demandant de l'aide.
De la municipalité de la paroisse de Ste. Hélène, comté de Bagot; demandant de

l'aide pour améliorer la navigation de la rivière Yamaska.
De la société d'agriculture du comté de Bagot; demandant qu'il soit accordé un

diplôme à M. S. Denys, de la paroisse de St. Simon, pour lui permettre de pratiquer
comme maréchal vétérinaire.

De Thomas Benson et autres, du comté de Durham; demandant que le comté de·
Durham soit séparé du comté de Narthumberland, pour les fins judiciaires.

D'Antoine Hallé, maire, et autres, de la paroisse de S. Lambert; de G. Bernard et
autres, de la paroisse de S. François, comté de Beauce; d'E. Horion, maire, et autres, de
la paroisse de St. Romuald; du révérend F. E. Moore et autres, de la paroisse de St. Fré-
déric, comté de Beauce, et du révérend J. B. Burubé et autres, du tonship de Forsyth,
comté de Beaucc; demandant que la construction des chambres du parlement et autres
édifices publics dans la cité d'Ottawa, soit suspendue jusqu'à ce qu'on en soit venu à une
décision par rapport à la question d'une union fédérale des provinces de l'Amérique Bri
tannique du Nord, récemment portée à la connaissance du gouvernement impérial par la
présente administration, et qu'il soit choisi un lieu plus convenable pour y fixer le siége
du gouvernement.

D'O. Robitaille, président de la Caisse d'Economie Notre Dame, et autres, posses-
seurs de débentures de la commission des chemins à barrières de la Rive Nord de Québec;
demandant que la dite commission -soit déchargée de toute responsabilité quant à la dette
de £40,000 contractée par les commissaires, et dépensée pour les chemins- de la rive sud.

De la chambre de commerce de la cité de Kingston; demandant que lesý townships de
Palmerston, Clarendon, Olden, et Oso, dans le comté de Frontenac, et le township de
North Crosby, dans le comté de Leeds, ne soient pas annexés au comté de Lanark.

D'A. Cathcart et autres, du chemin de Kennebec, comté de Beauce; demandant de
l'aide pour des ponts.

De la municipalité du township de Wlitby; demandant qu'il ne soit pas permis à la
compagnie du chemin de fer de Port Whitby et du Lac ERiron de renouveller sa charte.

De MM. Charles Robin et compagnie, et autres, du comté de Gaspé;=se plaignantde
certains griefs, et demandant justice.
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De la municipalité du village de Streetsmn7 e; demandant que le township de Toronto
ne soit pas séparé du comté d' York.

De la municipalité du township de St. Vincent, comté de Grey; demandant que des
octrois gratuits de terre soient faits aux colons, à des conditions qui puissent assurer la
culture et l'amélioration des dits terres.

De la société d'école britannique et canadienne de Québec ; demandant de l'aide.
De P. Eenchy et autres, de la cité de Québec ; demandant la révocation de l'acte qui

impose un droit provincial sur les aubergistes.
De Charles Clarke et autres, d'Elora, et de J. McIntosh et autres, du township

d'Arthtur, comté de Wellington; demandant la dissolution de l'union.
De John Mackenzie et autres, du township de Puslinch; demandant une loi contre les

liqueurs enivrantes.
De la municipalité du township de Bristol; demandant que le bill pour incorporer la

chambre des marchands de bois d' Ottawa, ne devienne pas loi.
De la municipalité de la paroisse des Trois-Pistoles ; demandant une aide pour un quai

dans la dite paroisse.
Du conseil municipal du comté d'Haldimand; demandant des amendents à l'acte qui

règle l'intérêt de l'argent.
De la municipalité des townships de Grantham, Wcndover et Simpson; demandant à

ériger un pont de péage sur la rivière St. François.

De George Tice et autres, reeves et députés-reeves des comtés-unis de Northumberland
et Durham; demandant que le bill pour pourvoir au remboursement aux comtés-unis de
Northumberland et Durham des deniers prêtés par eux à certaines municipalités dans les
dits comtés-unis, soit point passé.

Ordonné, Que la pétition de Messieurs Charles RoUn et compagnie, et autres, du
comté de Gaspé, soit renvoyée au comité spécial nommé pour s'enquerir sur le fonctionne-
ment de l'acte des pêcheries de 1858, et des règlements faits en vertu d'icelui.

m. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
septième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a examiné le bill pour incorporer le collége des Trois-Rièrs, et y a
fait des amendements qu'il soumet à la considération de la Chambre.

M. Campbell, du comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement du cha-
pitre 32 des actes refondus, relatif à l'agriculture, a présenté à la Chambre le rapport du
dit comité, lequel a été lu. (Appendice No. 2.)

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur Général, datée le 19 ultimo,
priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant la Chambre toute information
qu'il conviendra de communiquer au sujet du nouveau district d'Algona,-un état indiquant
la quantité de terre arpentée, la qualité et le prix de cette terre, les nominations qui peuvent
avoir été faites, et les rapports des ingénieurs, s'il en est, le site, le coût et les dimensions
des édifices à construire pour une prison, une cour de justice ou d'autres édifices publics.
(Papiers de la Session, No. 36.)

M. Playfair, du comité spécial sur le bill pour amender J'acte chapitre 49 des statuts
refondus pour le Haut- Canada, relatif aux compagnies de .hemins à fonds social, a fait
rapportque le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint dI'en faire rapport sans aucun
amendement.

L'Honorable M. Moat, du comité spécial 'sur le' bill relatif aux droits deýceux qui
possèdent dés terres de bonne- foi dans le Haut-Canada, en vertu de titres défectueux, a
fait raport que le comité avait examiné le bill, et y avait fait des amendements.
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Ordonné, Que M. Connor ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la ville
d'Ingersoll, et la diviser en quartiers.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Webb ait la permission d'introduire un bill pour incorporer l'institut
des filles de Melbourne.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que le rapport du comité spécial nomwé pour s'enquérir du fonctionnement
du chapitre 32 des actes refondus, relatif à l'agriculture, soit imprimé pour l'usage des
membres de cette Chambre.

Ordonné, Que l'état du trésorier de l'université de Toronto, indiquant les transactions
monétaires et les terres vendues, pour l'année expirée le 31 décembre 1859, soit renvoyé
au comité spécial sur la pétition du révérend Joseph Stinson, D. D., président, et du révé-
rend Ephraim B. Harper, secrétaire, agissant au nom de la conférence de l'église méthodiste
wesleyenne du Canada.

Sur motion de M. Turcotte, secondé par M. Dunkin,
Ordonné, Que le délai pour recevoir des pétitions pour des bills privés ou locaux soit

prolongé jusqu'au vingt du courant; pour recevoir des bills privés ou locaux, jusqu'au
vingt-cinq du courant, et pour recevoir des rapports sur iceux jusqu'au cinq de mai
prochain.

Sur motion de l'Honorable M. Foley, secondé par M. Connor,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour étendre la juridiction

"des cours de comté," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Clark ait la permission d'introduire un bill pour réprimer l'intem-
pérance.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Solliciteur-Général Morin ait la permission d'intro-
duire un bill pour étendre aux campagnes l'acte relatif aux enquêtes dans les cas d'accidents
par le feu.

Il a, en conzéquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Sicotte ait la permission d'introduire un bill pour établir
un système plus expéditif de décider les élections contestées.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture, en a été ordonnée pour lundi prochain.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par l'Assemblée Législative au

bill intitulé: "Acte concernant la vente et l'administration des terres publiques," sans
aucun amendement.

Et ensuite il s'est retiré.

M. Dufresne s'est levé à sa place, et a dit que ses raisons pour s'être absenté hier
ds réunions du comité spécial sur la pétition d'élection de la cité. de Québec, sont. con-
tenues dans- l'affidavit soumis à la Chambre à sa dernière séance. - .
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M. Dionne a proposé, secondé par M. Gill, que la dite déclaration soit considérée une
excuse suffisante.

L'Honorable M. John Sandfield Macdonald a proposé pour amendement, secondé par
l'Honorable M. Dorion, que tous les mots après "Que ' jusqu'à la fin de la question, soient
retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants: "les excuses offertes par Joseph
"Dufresne, écuyer, ne sont point satisfaisantes, et qu'il soit mis sous la garde du sergent
"d'armes, et amené à la barre de cette Chambre pour être réprimandé pour mépris de la
"Chambre par M. l'Orateur."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a
été résolue négativement.

Alors, la question principale, savoir: que la dite déclaration soit considérée une excuse
suffsante, ayant été mise aux voix.

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité pour considérer certaines
résolutions proposées au sujet de l'établissement de ports francs, et de l'opportunité de fa-
voriser un commerce direct entre cette province et la France.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à constituer un port
franc dans le golfe St. Laurent, et un autre au Sault Ste. Marie, dont les limites et pri-
viléges, ainsi que ceux de tout district qui y sera attaché, seront définis par les proclamations
qui établiront les ports francs susdits.

2. Résolu, Que pour favoriser l'établissement d'un commerce direct entre cette province
et la France, il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à réduire par proclamation,
et lorsqu'il le jugera à propos, pour la dite fin, les droits de douane sur les articles suivants
de provenance de France, savoir:

Sur le vin, à vingt pour cent.
Sur l'eau-de-vie, à trente pour cent.
Sur les fruits secs, y compris le raisin de corinthe, les figues, amendes, noix et ave-

lines, à vingt pour cent.
Les résolutions à rapporter.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait
passé plusieurs résolutions.

Ordonnt, Que ce rapport soit maintenant reçu.
M. Benjamin a fait rapport des dites résolutions en conséquence, et elles ont été

lues comme suit :-
1. Résolu, Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à constituer un port

franc dans le golfe St. Laurent, et un autre au Sault Ste. Marie, dont les limites et priviléges,
ainsi que de tout district qui y sera attaché, «seront définis par les proclamations qui établi-
ront les ports francs susdits.

2. Résolu, Que pourfavoriser l'établissement d'un commerce direct entre cette province
et la France, il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseilà réduire par proclamation,
et lorsqu'il le jugera à propos, pour la dite fin, les droits de douane sur les articles suivants
de provenance de France, savoir:

Sur le vin, à vingt pour cent.
Sur l'eau-de-vie, à trente pour cent.
Sur les fruits secs, y compris le raisin de corinthe, les figues, amendes, noix et avelines,

à vingt pour cent.
Les dites résolutions ayant été lues une seconde fois, ont été'adoptées.

Ordonné, Que l'Honorable M. Galt ait la permission d'introduire un bill relatif au
commerce avec les pays étrangers..

- Il a;,enconàéquence, présenté,le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et'la seconde lecture en a été oidoanée pour mardi prochain.
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Ordonné, Que PHonorable M. Galt ait la permission d'introduire un bill relatif ùà des
ports.francs d'entrée.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill - la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain,

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill relatif à la repré-
sentation du peuple dans l'Assemblée Législative, étant lu,

L'honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
Galt, que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil, et la question ayant été mise aux voix,

L'honorable M. Dorion a proposé pour amendement, secondé par M. m cGee, que tous
les mots après " que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: " cette Chambre se formera en le dit comité, de ce jour en trois mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a
été résolue négativement.

Alors, la question principale ayant été mise aux voix.
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(E COMITÉ.)
Préambule remis.
Clause 1, amendée en insérant après" banlieue," à la fin de la Se sous-section d'icelle,

les mots " et la qualification pour les électeurs de la banlieue de Québec, sera la même que
pour les électeurs dans la cité."

Clause 5, ligne , après " Québec, " insérez les mots " et tout quartier," et retranchez
le mot "un," et insérez "deux;" et dans la ligne , retranchez "place," et inserez "places."

Préambule adopté.
Bill, tel qu'amendé, à rapporter.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et l'Honorable M. Harwood a fait rapport que le
comité avait examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. le Procureur Général-Macdonad,

La Chambre s'est ajournée à lundi prochain.

Lundi, 16 Avril 1860.

M. l'Orateur a mis devant la Chambre un état indiquant l'actif et le passif de la ban-
que de prévoyance et d'épargnes de Montréal, le 12 avril 1860. (Papiers de la session,
No. 5.)

Aussi, un état de la compagnie de crédit foncier du Canada, indiquantle montant d'actions
souscrites, le montant réellement payé, le nombre et les noms de tous ceux qui ont demandé
à emprunter, les dates auxquelles les demandes ont été faites, les sommes
prêtées et à quelles conditions, reçu en conformité de l'ordre de la Chambre du 2 avril
1860. (Papiers. de la session, No. 5.)

Aussi, un état des recettes et dépenses du grand chemin de fer occidental, du
Canada, depuis son inauguration jusqu'au 31 janvier 1860, indiquant le profit annuel par
mille du chemin, et ce qu'il coûte annuellement par mille pour l'exploiter; le dit état
fourni en exécution de l'ordre de la Chambre du 12mars 1860. Papiers de lasessonN.17.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:
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Par M. Langevin,-la pétition de Messieurs Allan, Gilmour et compagnie, et autres,
marchands et autres, de la cité de Québec ; la pétition de P. Vézina et autres, de la cité
de Québec et la pétition de l'asile des orphelins de Québec.

Par l'Honorable I. Cameron,-la pétition de Victoria Lodge, No. 289 ; la pétition
de Bandon Temple; la pétition de Ross Temple, No. 387; la pétition de Sparta Union
Lodge ; la pétitia de Kent Bridge Lodge; la pétition de Mount Pleasant Temple, No.
157 ; la pétition de Byron Temple, No. 18; la pétition de Warnclhffe' Temple, No. 225 ; la
pétition de Port Blgin Temple, No. 103; la pétition de Laurel Leaf Temple, No. 80 ; la
pétition de Maitland Temple, No. 304; la pétition de Burford Centre Temple ; la pétition
de Constellation Temple ; la pétition de Mohawk Lodge ; la pétition de Canadian Volunteer
Temple ; la pétition de Bell's Union Temple; la pétition de Nightingale Temple, No. 359;
la pétition de Rising Sun Temple, No. 474 ; la pétition de Centreville Lodge, No. 6; la
pétition de True Blue Lodge, No. 121; la pétition de Crystal Stream Lodge, No. 80; la
pétition de Cresent Temple, No. 316; la pétition de Samaritan Lodge ; la pétition de
l'ordre indépendante des bons templiers de Fingal; la pétition de Brock Lodge, No. 356;
la pétition de Lapointe Lodge; la pétition de l'ordre indépendante des bons templiers de
Pickerinq ; la pétition de Brzice Temple; la pétition de Patriarch Temple; la pétition de
Hazel Hill Temple, No. 189; la pétition de Harrington Temple, No. 338 ; toutes de l'ordre
indépendant des bons templiers ; la pétition de James Atlan et autres, du township de
Ekfrid, comté de Middlesex ; la pétition de Thomas Webster et autres; la pétition de Kirk
Session of Williams, en rapport avec l'église presbytérienne du Canada ; la pétition de
G. C. Hall et autres ; la pétition de David Black et autres, de Pilkington; la pétition de
F. A. Laferty et autres, de Amherstburg ; la pétition de Thomas Woodbridge et autres,
de Sandwich; la pétition de N. Jones et autres, du township de North Gower ; la pétition
de P. Mowbray et autres, ; la pétition de James Hargrave et autres, et la pétition de
James Robertson et autres ; toutes du township de Sombra, comté de Lambton.

Par M. Whitney,-la pétition de la 48e division des 1fis de la tempérance du village de
Philipsburg.

Par M. Coutlée,-la pétition de l'Honorable George Réné Saveuse de Beaujeu, de la
cité de Montréal.

Par M. Burwell,-la pétition de John Wismer et autres.
Par M. Biggar,-la pétition de James Burgess et autres, d'Oakland.
Par M. cDogall,-la pétition de Henry B. Beard et autres, de la ville de Wood-

stock.
Par l'Honorable M. Sherwood,-la pétition de John Fowler, de la ville de

Cobourg.
Par M. McGee,-la pétition du révérend Micheal O'Brzen, directeur, et autres,

membres de l'association littéraire de St. Patrice de Montréal; la pétition de Daniel Par-
rell et autres ; la pétition d'Edward Poland et autres ; la pétition de C. Dunn et autres ;
la pétition de Pierre Labbé et autres; la pétition de John Stuart et autres; la pétition
de P. Mulhern et autres, et la pétition de James Sadlier et autres; toutes de ia ciré de
Montréal.

Par M. Buchanan,-la pétition de S. L. M. Luke et autres ; la pétition de Charles
Jfc Cluskey et autres ; les deux du village de Durham, etla pétition de Hugh MacLean
et autres, de la cité de Hamilton.

Par M. D. A. .Macdonald,-la pétition d'A. VanAlstine et autres, de Martintown.
Par M. James Ross,-la pétition de J. M. Shaw et autres, d'Eora.
Par M. Clark,-la pétition de J. P. Powers et autres, syndics de la principale école

de grammaireý de Colborne.
Par M. icKellar,-la pétition 'de John Lillie et autres, de Wallaceburg ; la pétition

de William Lait et.autres, et la pétition de George Thompson et autres.
Par .M. Dunkin,-la, pétition des fils de la tempérance No. 35, de Durham, et la

pétition de la municipalité du township d' Tpton.
Par M.¿arcourt,-1a pétition de J. Kirland et autres, d'Indiana.

y'



186 16 Avril. 186

Par M. Connor,-la pétition de W. Peers et autres, d' Oxford Est; la pétition d'Adam
Oliver et autres, et la pétition de L. Lyon et autres.

Par M. Wilson,-la pétition de Samuel Roadhouse et autres ; la pétition de Charles
Doan et autres, et la pétition de J. Watton et autres.

Par M. Mc3Micken,-la pétition de la munieipalité du township de Toronto, et la
pétition de Luke Abbcy et autres, du comté de Peel.

Par M. ..Aikcins,-la pétition de J. . Sanderson et autres; la pétition de W. Graham
et autres ; lep deux du comté de Peel, et la pétition de J. Watson et autres, de Malton.

Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de J. Gý Burrowes et autres, de la cité de Mont-
réal, et la pétition de la corporation de l'Hôpital Général de Montréal.

Par M. Kolmes,-deux pétitions de IV Rastall et autres, du village de Kincardine.
Par M. Fergusson,-la pétition de William .lHanna et autres, du comté de Peel, et la.

pétition de T. Duflul et autres, de Bradford.
Par M. Heath,-a pétition d'Andrew Nevil et autres, de Bradford.
Par l'Honorable M. Browvn,-la pétition de R. Paterson et autres, de la ville d'Owew

Sound; la pétition de D. McLaren et autres, de la ville Mount Forest ; la pétition de-
Thomas Mcilfichael et autres; la pétition de D. Clark et autres, du township de Colborne;,
la pétition de M. C. Cameron et autres, de la ville de Godrich ; la pétition de John Run-
ciman et autres, du townsbip de Colborne; la pétition du collége de Knox, et la pétitioni
de WRilliam Gillespcy, président, et Thomas Sellar, secrétaire, au nom de l'association de:
la presse canadienne.

Par l'Honorable M. Dorion,-la pétition de J. Bélanger et autres; la pétition de
James Doyle et autres; la pétition de P. O'Neilet autres; la pétition de J. L'Ange et autres;
la pétition de L. Paquet et autres; la pétition de F. Laroux et autres ; la pétition de L. Lan-
glois et autres ; la pétition de J. L. Lephron; tous de la cité de lfontréal, et la pétition,
de J. J. Vinet et autres, de la paroisse du Sault-au-Recollet.

Par M. William Scott,-la pétition de John Flemming et autres, de la ville de
Galt.

Par M. Short,-la pétition de J. Stephenson et autres, d'Asphodel, et la pétition de
W. Sargent et autres.

Par M. Laframboise,-,la pétition de la municipalité de la paroisse de Ste. Rosalie.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues :-
De J. Watson et autres ; de Walton Gardam et autres ; de William ilnderson et au-

tres ; de John Richardson et autres ; de Robert Dwger et autres ; de Joseph Mulligan et
autres ; de F. Mc Glaughlin et autres ; de James Alexander et autres ; de John Evans et
autres ; de C. J. Baldwin et autres ; de T. Graham et autres ; de G. Evans et autres ; de
E. Tarbox et autres ; de C. Burwell et autres ; de John Macnevin et autres, et de James

funsie et autres, tous du comté de Peel; demandant que toutes les pétitions au sujet du
changement du chef-lieu du comté soient rejetées.

De S. W. Sharrard et autres, de Brougham; de G. L. Scott et autres, de Paris; de
IV. S Milross et autres, de Dickinson's Landing ; de J. Cooe et autres, de Cooksville; de
John W. Clinton et autres ; de JosIph Adams et autres, de South Gower; de John Carr et
autres, de East Nissouri ; de W. P. Laidlaw et autres, de la ville de Dundas ; et de John
.l[cKenzie et autres, de la ville de Dundas; de J. B. Abbott et autres, de Simcoe; de Wl-
liam Pasmore et autres, de Puslinch ; de J. Caron et autres, de Burford; de A. J. Belch,
et autres ; de W. N. Foster et autres, de Sheford ; de C. A. Gilman et autres, du town-
ship de Granby ; de .IIL A. Bessette et autres, de North Stucely ; de J. Robinson et au,
tres; de E. L. Chandler et autres, de Brome, et de . Bathurst et autres; demandant
que cette partie de l'acte 22 Viet., chap. 18, qui réimpose un droit de port sur les jour-
naux soit abrogée.

D' Archibald foung et autres, du comté de Lambton ; de J. .1. Lawder et autres, de
la ville do Niagara; et de Thomas Cross et autres, de Ciatham; de George ferricke, M. D.,
et autres, de la cité de 7oronto ; et d'A. Hall, M. D., et autres, de la cité de Montréal ; de
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mandant la passation d'un acte pour régler les qualifications des médecins et chirurgiens
pratiquant dans le Haut- Canada.

D'A. Davis et autres, du township de Clarke, comté de Durham; de John Oill et
autres, du township de Yarmouth ; de J. Y. Bown, M. D., et autres, de la ville de Brant-
ford ; de W. Oornwall et autres, du township de Front of Escott, comté de Leeds; de
Robert Homilton et autres, du township d'Onondaga comté de Brant; de Thomas' Lamb
et autres du township d'sborne, comté de Euron ; de J. Gibbons et autres, du township
de Bayham ; de G. Eamilton et autres, du township de libbert, comté de Perth; de
George Brown et autres, de la ville de Clinton; de James Scott et autres; de John Gray
et autres, de la ville de Dundas ; de John Quarry et autres, toutes ces pétitions de la vihe
de Dundas, et d'iA. Fraser et autres, du township de Puslinch ; demandant la dissolution
de Ynion, et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à la place.

De C. H. Miller et autres, et de S. Olark et autres, du comté d'Addington ; demandant
ýque les comtés de Lennox et Addington ne soient pas séparés du comte de Frontenac.

De Charles De Léry et autres, maires des diverses municipalités .du comté de la
Beauce; demandant un acte, pour la conservation du bois dans le dit comté.

Durévérend P. Pouliot et autres, de St. Gervais et autres paroisses, comté de Belle,
.hasse; demandant de l'aide pour un chemin.

Du révérend P. Brunet et autres, du'township de North Halifax, comté de zégantic,
.ct du révérend Joseph Matte et autres, du township de North Somerset, comté de Mégantic;
demandant de l'aide pour un chemin de colonisation.

De J. Noble, jr., et autres, de la paroisse de Métis et ses environs; demandant de l'aide
pour le chemin de Kempt; et aussi pour des ponts.

De Rugh cRea et autres, du township de Eckfrid, comté de Middlesex ; et de P.
R. Jarvis et autres, de la ville de Strctford; demandant une loi de llomestead.

De la municipalité de la paroisse de St. Germain de Rimouski; demandant de l'aide
pour un quai dans la dite paroisse.

Des directeurs et actionnaires de la ci-devant compagnie d'assurance maritime inté'
rieure du St. Laurent; demandant la remise en vigueur de leur charte.

De J. G. Thompson et autres, du comté de Caspé ; demandant que le chef-lieu du dit
comté ne soit pas changé.

Du révérend D. C. McDowell, président, au nom des membres du circuit de Kempt-
ville ; se plaignant des procédés de l'Université de Toronto, et demandant au nom de
l'église méthodiste wesléyenne, que tous les colléges du Raut- Canada, à quelque dénomi-
nation qu'ils appartiennent, soient placés sur le même pied par rapport à la dite université.

De l'université de Queen's College ; demandant une enquête sur le fonctionnement de
l'acte de 1853 sur l'université, et sur la manière dont les fonds de cette université et du col-
lége de l'université ont été dépensés ; et aussi la passation d'un acte pour placer tous les
collèges du Haut- Canada sur le même pied par rapport à l'université de Toronto.

De la municipalité de la paroisse de St. Barnabé, et de la municipalité de la paroisse
de S. Judes, comté de St. Hgacinthe; demandant de l'aide pour améliorer la navigation
de la rivière Yamaska.

De'.enry Lemmon et autres, du comté de Brant; 'demandant la passation d'une loi de
banqueroute.

De Daniel fcPhail et autres, du township de Fdllarton; demandant la passation d'une
loi contre les liqueurs enivrantes.

De l'hospice et école d'industrie de Montréal; demandant de l'aide.
De L. Bourdon et autres, de la paroisse de St. Romuald de Farnham ; demandant un

acte d'incorporation sous le nom, de l'académie de St. Romuald de Farnham.
Du conseil municipal du comté de Missisquoi; demandant la passation dun acte pour

ériger chacun des comtés de Sheford, Missisquoi et Brome, en un district judiciaire séparé,.
et que les dipositions de l'acte de judicature de 1857 soient étendus aux. nouveaux dis-
tricts en ce qui concerne l'érectiondes cours et prisons.
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Du révérend L. Otis et autres, des comtés do Chicoutimi et Charlevoix ; demandant
de l'aide pour construire un pont sur la rivière Malbaie.

De flhomas D. Mfc Conkey, président, et D. Alton Mc Carthy, secrétaire, au nom d'une
assemblée publique des habitants du comté de Simcoe; demandant qu'il ne soit pris aucune
mesure pour venir en aide à la route d' Ottawa, et que la route de la Baie Georgienne soit
placée sur un pied d'égalité avec la route rivale.

De Henry Ross et autres; de Henry Burnett et autres; de William Roy et autres'; de
Thomas Russell et autres ; de Robert Moore et autres; et de J. Pollard et autres, tous du
comté de Peel, et de Robert C. Smith et autres, de Chinguacousy; demandant que les
conclusions de la pétition du conseil provisoire du comté de Peel, soient accordées.

De la municipalité du village de Kincardine, et de la municipalité du township de
Kinloss; demandant que le choix du chef-lieu du comté de Bruce, soit laissé aux contri-
buables du dit comté.

De la municipalité du township de Cavan, et de la municipalité du village de New-
castle ; demandant qu'il ne soit fait aucun changement à l'acte 22 Vict., ch. 15, en ce qui
regarde les comtés-unis de Northumberland et Durham.

D'A. Whashington et autres, du township de Darlington, et de la municipalité du
township de Darlington ; demandant la passation.d'un acte pour obliger les villes et town-
ships où il a été dépensé de l'argent du fonds d'emprunt municipal, à se charger de leurs
chemins, et à payer l'intérêt sur le coût d'iceux.

De Michael .Murphy et autres; de Léandre Lamoureux et autres ; d'Edward O'Don-
nell et autres ; de Patrick Collins et autres ; d'A. Dunbar et autres; de David Farrell et
autres ; de Martin Brennan et autres ; de Joseph Guillet et autres; de Barney Caffrey et
autres; de James Ac Cormaclk et autres ; de Félix McKeara, et autres ; de J. Buptiste
Rogue et autres; de Richard Cockburn et autres; de Patrick H7qgins et autres ; de
Michael Iliggins et autres ; de A. Sutherland et autres; de Bernard Keenan et autres; de
John Spring et autres ; d'Edouard Hudon et autres; de Pierre Lacroix et autres; de P.
Lapointe et autres; de John onahan et autres; de M.L Mc Garry et autres; de Richard
O'Connell et autres; de Thomas Donovan et autres; de James Morley et autres; d'Au-

gustin Laros et autres; d'À. Leduc et autres; de Thomas Sexton et autres; de Patrick
Driscoll et autres; de Michael Carey et autres; de James McAnroe et autres; de E.
O'Brien et autres ; de John Mack et autres ; de John Nolan et autres, et de Richard Cock-
burn et autres, tous de la cité de Montréal; demandant que le bill relatif à la représenta-
tion du peuple dans l'Assemblée Législative ne devienne pas loi.

De Georqe W. Usborne et autres, de la ville de Litchfield; demandant la passation d'un
acte pour incorporer une compagnie sous le nom de " Compagnie du chemin de fer central
du Canada."

De Donald Campbell et autres, de Cramahe; demandant la passation d'un acte pour
rétablir les arrondissements d'école Nos. 5 et 6, du township de Oramake, dans leur inté-
grité primitive.

De la chambre de commerce de Québec; demandant des amendements au bill relatif
à la représentation du peuple dans l'Assemblée Législative.

D'Alexander Workman, maire, et autres, marchands de bois et autres, de la cité d'Ot-
tawa ; demandant la révocation de certaines parties de l'acte 10 et 11, Vict., ch. 98.

Des commissaires de l'aqueduc de la cité d'Hamilton ; demandant des amendements à
l'acte pour la construction d'un aqueduc en la dite cité.

De la compagnie du chemin de fer d'Hamilton et Port Dover ; demandant des amen-
dements à sa charte.

De W. Pollard et autres, de la cité de Kingston; demandant une dotation en faveur de
l'université du collége Victoria.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de SaMajesté,a-présenté, en confor-
mité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse àwune adresse de l'Assèm-
blée Législative datée le 12 ultimo, pour un état constatant la quantité de terres vendues par
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collège du Baut-Canada, et l'école royale de grammaire, depuis le 31 décembre 1855, le
montant reçu sur le produit de ces ventes et autres antérieures, le montant de l'intérêt sur
cette somme, le montant reçu en rentes durant le. dit laps de temps, le montant du princi-
pal du fonds de revenu du dit collége du 'Haut- Canada, en provenant chaque année,
faisant connaître quelle partie de ce revenu est produite par le prix exigé des élèves pour
l'enseignement et autres fins, le nombre des professeurs employés dans le dit collég, leurs
salaires et allocations, et le nombre des élèves qui ont fréquenté les classes durant l'année
dernière, le total et la moyenne des élèves qui ont ainsi assisté au susdit collége durant
cette époque, le coût annuel qu'entraîne la direction de cette fondation et du revenu géné-
ral de l'institution, le montant maintenant en main de surplus du fonds de revenu' du dit
collège du Haut-Canada, lè montant du dit collége du Haut-Canada placé en prêts, la
nature à la garantie acceptée, et le délai accordé, aussi bien que le taux de l'intérêt. (Pa-
piers de la &ession No. 28.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 28 ultimo, pour copies de
toute la correspondance échangée entre le gouvernement canadien et celui des Etats- Unis
touchant l'extradiction de Tyler, député Marshal des Etats-Unis, accusé d'avoir felonieuse-
ment tué Heny Jones à Port Sarnia, en novembre 1858, et pour tous les documents se
rattachant à> cette affaire. (Papiers de la Session, No. 37).

Réponse ultérieure à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 5 mars 1860,
pour un état de octrois gratuits des terrise depuis 1857. (Papiers de la Session, No. 12.)

M. Dunlin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
huitième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill pour incorporer la compagnie des bateaux à vapeur de
Montréal et Chambly, connue sous le nom de la " Ligne du Peuple," et est convenu d'y
faire certains amendements qu'il soumet à la considération de votre Honorable Chambre.

Il a aussi examiné le bill pour séparer les comtés de Lennoz et Addington de celuide
Frontenac pour les fins judiciaires, municipales et, autres, et il- trouve que le préambule n'en
est pas prouvé, attendu qu'il n'appert pas que la majorité des conseillers municipaux com-
posant les comtés de Lennoz et Addington soit en faveur de la séparation, et qu'il appert
que les conseillers qui sont opposés à, la séparation représentent une population d'environ
25,000 âmes, tandis que ceux qui sont en faveur représentent une population qui n'excède
pas 10,000 âmes.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le neuvième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit :-

Le comité a examiné les documents mentionnés dans les motions suivantes-pour en de-
mander l'impression, savoir :-

De l'Honorable M. Dorion,-Réponse à une adresse demandant un état des dépenses
encourues pour la publication des décisions des tribunaux du Bas-Canada. Le comité en
recommande l'impression.

De M. W. F. Powell,-Rapport se rattachant à l'exploration du canal à navires d'Ot-
tawa. Le comité en recommande l'impression, mais sans les cartes qui l'accompagnent.

Le comité recommande aussi que le rapport préliminaire des inspecteurs des prisons
soit imprimé, et que les documents y annexés, savoir, les rapports des prisons de .réforme,
et de l'asile provincial des aliénés, soient aussi imprimés sous forme d'extrait.

M. Bejamin, du comité conjoint des deux Chambres sur impressions , de la
Législature, a présenté à la Chambre le dixième rapport du dit comité, lequel a été, lu
comme suit:- I

Qu'en conformité de l'ordre qui lui a été donné le 1l avril, "des'enquérir si, en fai-
sant imprimer un plus grand nombre de volumes des statuts revisés dans les leux.langues

"pour le Bas- Canada, le prix en seraitréduit," le comité à'est ienseigré aupès, de M.
Lovell, et a trouvé qu'une, grande réduction dans le prix serait effectuée,, tel qu'on pet le
voir par sa soumission qui, est comme suit:
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1. Pour les premiers 2000 exemplaires des statuts- refondus du Canada, sui-
vant ma première soumission, par exemplaire - - - - - $1 80

Par exemplaire en sus des 2000 - - - - - - - - 1 36
2. Pour les premiers 2000 exemplaires des statuts refondus du Hata-Canacla,

suivant ma première soumission, par exemplaire - - - - - 1 60
Pour chaque exemplaire en sus des 2000 - - - - - - - 1 21

3. Pour les premiers 2000 exemplaires des statuts refondus, en français, par
exemplaire - - - - - - - - - - - - 1 84

Pour chaque exemplaire en sus 2000 - - - - - - - 1 39
4. Pour les premiers 2000 exemplaires des statuts refondus pour le Bas- Ca-

nada, en anglais 1104 pages, par exemplaire - - - - - 1 52
Pour chaque exemplaire en sus des 2000 - - - - - - - 1 22

5. Pour les premiers 2000 exemplaires des statuts refondus du Bas- Canada, en
français, 1104 pages, par exemplaire - - - - - - - 1 52

Pour chaque exemplaire en sus des 2000 - - - - - - 1 22
-Si les statuts du Bas- Canada contiennent plus, ou moins, que 1104 pages, une addi-

tion ou une réduction, suivant le cas, de $16, sera faite pour chaque 8 pages de piU3 ou de
moins.

Le comité recommande aussi que dans le cas de doute si les dits statuts peuvent être
cités dans les cours comme étantvraiment la loi, il soit passé un acte pour les déclarer légaux.

Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier, du comité permanent des chemins de
fer, canaux et lignes télégraphiques, a présenté à la Chambre le second rapport du dit
comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill pour étendre les délais accordés à la compagnie du
télégraphe de ilfontréal pour prolonger sa ligne jusqu'à la côte atlantique et au-delà de
l'océan, et est convenu de le rapporter sans amendement.

M. Simnpson, du comité spécial sur le bill pour diminuer le nombre des licences
émises pour la vente en détail des liqueurs enivrantes, a fait rapport que le comité avait
examiné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que M. Sincennes ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
l'hôpital-général du district de Richelieu.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reen, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que M. McMicken ait la permission d'introduire un bill pour étendre les
dispositions de l'acte des sociétés en commandite à la construction et à la navigation des
steamers et bâtiments à voiles.

.Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Beaubien ait la permission d'introduire un bill pour étendre aux
campagnes du Bas- Canada les dispositions de l'acte pour amender l'acte relatif aux maîtres
et serviteurs.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Sur motion de M. Robinson, selcondé par M. John Cameron,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour abroger les actes

"qui incorporent l'institut des artisans de Toronto, et pour permettre au dit institut de
" s'incorporer en vertu de l'acte général qui incorpore les instituts 'd'artisans," soit main-
tenant lu pour la première fois.

Le bill a été en conséquence lu la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée
pour mercredi prochain.
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Sur motion de l'Honorable M. Foley, secondé par M. Connor,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour autoriser le ministre

"et les marguilliers de l'église St. Paul, à Wodstock, à vendre certaines terres appartenant
"à la dite église," soit maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en -a été
ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, .Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rapport
à un bill pour amender l'acte 22 Vic., ch. 59, concernant le chemin des trente six milles
ou des sauvages, et pour en étendre les dispositions.

Ordonné, Que M. Aikins ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte 22
Vic., ch. 59, concernant le chemin des trente six milles ou des sauvages, et pour en étendre
les dispositions.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Wright ait la permission d'introduire un bill pour séparer la cité de
Toronto des comtés-unis d'}ork et Peel, pour les fins judiciaires.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde leclure eu a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que la réponse à une adresse. datée le 19 mars dernier, pour un état des dé-
penses encourues pour la publication des rapports judiciaires du Bas- Canada, soit imprimée
pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonne, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bil pour
abroger certaines dispositions de l'acte 13 et 14 Vic., ch. 37, relatif à la publication des,
décisions des tribunaux du Bas-Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour fa-
première fois, et la seconde lecture en a ordonnée pour mercredi prochain.

L'Honorable M. Brown a proposé, secondé par lHonorable M. Mowat, que l'union
législative existante du Haut et du Bas-Canada n'a aucunement réalisé l'attente de ceuz
qui en ont été la cause, a en pour résultat d'endetter considérablement le pays, d'augmenter-
les taxes, a été suivie de grands abus politiques, et du mécontentement de tous les partis;.
et que cette Assemblée est fermement convaincue d'après les divisions provenant des;
diférences d'origine, des intérêts de locatité, et d'autres causes, que l'union dans sa forme:
actuelle ne peut pas exister longtemps avec avantage pour le peuple, et la question ayant,
été mise aux voix,

Sur motion de l'Honorable M. 3owat, secondé par l'Honorable M. Brown,
Ordonné, Que la considération ultérieure de la question soit remise à jeudi prochain,,

et que ce soit alors le premier ordre du jour.
M. W. F. Powell, du comité spécial nommé pour décider du mérite de la pétition se'

plaignant de l'élection et rapport irréguliers pour la cité de Québec, a présent& à la
Chambre le rapport final du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Le comité nommé pour examiner et décider la contestation de l'élection de la cité de
Québec, prend la liberté d'informer votre Honorable Chambre que votre comité a passé les
résolutions suivantes comme étant sa décision définitive:

1. Résolu, Qu'à la dernière élection pour la cité de Québec, l'intimidation et la vio-
lence ont été exercées sur une grande échelle; qu'il y a eu dans cette élection des émeutes
dans lesquelles deux hommes ont été tués, et où il a été commis d'autres actes qui ont
gêné manifestement la liberté du vote; que les candidats et leurs agents ont été aux diffé-
rents polls empêcbés par l'intimidation et la violence de s'objecter aux votes ou de faire
prêter.serment aux votants; qu'en conséquence, un grand nombre de personnes n'ayant
aucun droit de voter, ont fait enrégistrer leurs noms comme électeurs sans objection; que
plusieurs personnes, toujours les mêmes, ont voté un grand nombre de fois sons différents
noms, et que dans plusieurs quartiers, il .a été permis à des mineurs de faire enregistrer
leurs noms sans opposition.
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Qu'aux quartiers du Palais, Montcalm, St. Pierre, St. Louis et Champlain, les péti-
tionnaires et leurs agents ont été empêchés par l'intimidation et la violence de s'objecter
aux votes des partisans des deux partis, et de faire enrégistrer leurs votes; qu'il a été
permis à, des hommes armés de bâtons de rester en possession des polls en contravention à.
la loi, et que des irrégularités flagrantes et grossières ont été commises par les députés-
offciers rapporteurs qui ont enrégistré des votes illégaux et permis à des individus de
voter plusieurs fois sous différents noms.

Qu'au quartier St. RockhNo. 2, et au quartier Jacques- Cartier, les agents des membres sié-
geants ont été intimidés et chassés despolls, lesquels étaient occupés par desbandes d'hommes
armés debâtons, etque deshommes et des enfantsyont voté plusieurs fois sous différents noms.

Qu'au quartier St. Roch No. 1, les électeurs en faveur des membres siégéants ont été
battus; que la paix y a été troublée fréquemment, et qu'il a été nécessaire d'y appeler la
force militaire pour appaiser les troubles; que des hommes et des enfants y ont voté plu-
sieurs fois sous différents noms; qu'à quatre heures et demie de l'après midi du second jour,
le livre de poll de ce quartier fut volé entre les mains du député officier-rapporteur, et que
quand il lui fut rapporté le soir du même jour, il contenait les noms de cinq ou six mille
personnes supposées avoir voté en faveur des pétitionnaires, en sus de ceux enregistrés par
l'officier en question; que l'officier-rapporteur n'a reconnu dans son rapport que le nombre
de voix qui fut certifié par son député, en a retranché les votes illégaux qui avaient été
ajoutés, et a fait un rapport spécial des faits.

Qu'au quartier St. Jean No. 1, les agents des deux partis ont été empêchés d'agir par
l'intimidation et la violence, et que le poll a été pris par la force plusieurs fois le même
jour par des bandes armées; que le premier jour, vers deux heures de l'après-midi, il y
eut une émeute où deux hommes furent tués; que le député officier-rapporteur fut obligé
de clore le poll pendant trois quarts d'heure le premier jour, et pendant environ le même
temps le second jour, et de le clore finalement environ vingt minutes avant quatre heures,
.en conséquence d'outrages et d'actes de violence commis.

Qu'au quartier St. Jean No. 2, les agents des~deux partis ont été intimidés et empê-
ýchés d'agir; que le second jour, il y eut une émeute, des coups de feu, et plusieurs per-
sonnes grièvement battus, et que le poll fut finalement clos vers 3 heures P. MW, en consé-
quence de l'émeute et de la violence.

2. Résolu, Que bien que les témoignages portentfortement à la conviction que la grande
najorité des électeurs de lacité de Québec qui ont voté à,ladernière élection, ontfaitenrégistrer
leurs votes pour les membres siégeants, et portent également à la conclusion qu'une majorité
non moins considérable de tous les électeurs réels de la cité de Québec, étaient en faveur des
membres siégeants, le comité, cependant, n'hésite point à déclarer que la violence et l'inti-
midation exercées pendant la dite élection, étaient de nature à gêner la liberté du'vote, et
que cette violence et cette intimidation, jointes aux irrégularités grossières commises par
l'enrégistrement des votes illégaux, sont suffisantes pour rendre l'élection nulle.

3. Résolu, Que la dite élection pour la cité de Qnébec est déclarée nulle et de nul effet.
4. Résolu, Que l'Honorable Okarles Alleyn, Hypolite Dubord et George Honoré

Simard, écuyers, ne sont pas duement élus pour la cité de Québec.
5. Résolu, Qu'il n'a point été prouvé devant le comité que les membres siégeants ou

leurs agents autorisés aient aucunement participé à la violence et aux actes illégaux qui
ont été commis à la dite élection.

6. Résolu, Que ni la pétion, ni la défense opposée à cette pétition ne sont frivoles ni
vexatoires.

7. Résolu, Que le comité n'a point trouvé d'irrégularités à la face des livres de poll
sur lesquels est basé le rapport d'élection fait à votre Honorable Chambre, et que les noms,
lieux de résidence, occupations et votes, lui paraissent avait été régulièrement enrégistrés
aux heures de poll prescrites par la loi.

8. Résolu, Que lorsque l'officier-rapporteur, William Smith Sewell, a pris la précaution
d'assermenter cinq cents constables spéciaux pour faire exécuter la loi, et les a payés pour
leurs services, il n'a pas, suivant le comité, fait preuve de jugement dans leur organisation,
et que cette force numérique considérable parait avoir été comparativement inutile, et
qu'il n'y a rien qui indique la présence d'aucune partie de cette force aux polls.

9. Résolu, Que la conduite des députés-officiers-rapporteurs, Wm. E. -Duggan, J. Bte.
Pruneau, R. Chambers, F. W. Andrews, Geo. Irvine, G. W. Borlase, L. A. Cannon, R. J.
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Belleau, F. X Langevin, L. A. Casault, en enrégistrant sciemment les votes- des mêmes
personnes plusieurs fois sous différents noms, apparemment par une fausse interprétation
de la loi- ont au moins fait preuve d'une ignorance injustifiable et gravement coupable.

10. Résolu, Que quoique les témoignages ne s'accordent pas quant à la question de
savoir lequel des deux partis a commencé à exercer la violence, cependant il n'y a aucun
doute qu'elle n'ait été exercée en plus grande partie par les partisans des pétitionnaires, 'et
qu'elle s'est terminée par les meurtres commis de sang-froid sur les personnes, de W
Wallace et Robert Newman. Voici comité regrette qu'on n'ait point réussi à appréhendci
les individus qui se sont ainsi rendus coupables du plus grand des crimes -connus. dans la
loi, crime qui a été commis en plein jour et en présence de nombreux témoins aujourd'hui
pleins de vie.

11. Résolu, Que la violation coupable de la loi des, élections qui a été ainsi soufferte
par les électeurs de la cité de Québec. s'ils n'y ont pas donné leur sanction, est, dans l'opi-
nion de votre comité, un motif suffisant pour les défranchiser pour le reste du présent par-
lement.

Votre comité fait aussi rapport, conformément à la 90e clause des statuts refondus du
Canada, chap. 7, de toutes les questions sur lesquels il s'est divisé, et des noms des
membres qui ont voté pour l'afirmative et la négative.

DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ.

CHAMBRE DE COMITÉ, 23 juillet 1858.
Questions souLevées, et sur lesquelles le comité s'est divisé.

MEMBRES PRÉSENTS :

M. F. W. Powell, Président.
" Dufresne,
" Christie,
" Dionne et
Il Ferguson.

Résolu, Qu'en autant qu'il a été décidé qu'il était nécessaire, pour faire les entrées
dans les minutes, d'entendre d'autres témoins pour prouver le fait que les avocats, avaient
plaidé et réinterrogé des témoins devant le commissaire, l'onus probandi reste à la charge
des membres siégeants, au nom de qui l'objg.tiga a été soulevée, et que c'est en consé-
quence à eux de faire entendre les témoins qu'ils jugeront à propos de faire venir pour
prouver le fait allégué. [M. Ferguson, étant pour la négative.]

28 juillet 1858.
MEMBRES PRÉSENTS:

M. W. F. Powell, Président.
" Dionne,
" Christie,
" Dufresne et
" Ferguù.on.

Le comité décide d'émettre une autre commission pour s'enquérir du fait allégué à
propos des plaidoieries et des réinterrogations de témoins devant le juge, et enjoint au
greffier de dresser une commission à'cet effet adressée à M. le juge feredith, et le com-
missaire décide de nouveau sur 'la nécessité pour' les membres siégeants de donner un
nouveau cautionnement. [M. W. F. Powell, étant pour la négative.]

30 avril 1859.
MEMBRES PRÉSENTS

M. W. F. Powdl, Président.
D;tonne,
Dufresne,

<'Ferguson.
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Proposé par M. Ir. F. Powell, Que bien qu'il appert qu'il a été commis certaines
irrégularités par le commissaire en permettant aux avocats de plaider devant lui et d'inter-
roger et réintéroger des témoins, la preuve fait voir que les membres siégeants, par leur
avocat, ont été les premiers à donner l'exemple de ces irrégularités en comparaissant et
plaidant devant le commissaire; et de plus, qu'attendu au'il n'appert pas que les procé-
dures aient été en aucune manière affectées par ces irrégularités, il soit résolu que ces irrégu-
larités ne rendent pas nulles les procédures du commissaire. Et la question étant mise aux
voix, le comité se divise comme suit:-

Pour.-M. W. F. Powell.
Contre..-M. Dionne, M. Ferguson et M. Dufresne.
Ainsi, elle a été résolue négativement.
Résolu, Qu'attendu que la présente session doit se terminer de bonne heure la se-

maine prochaine, et qu'il est absolument impossible d'en arriver à une décision définitive
dans l'affaire de la contestation,-la président demande à la Chambre qu'il soit permis au
comité de s'ajourner jusqu'à la prochaine session. [M. W F. Powell, étantpour la négative.]

4 mai 1859.
MEMBRES PRÉSENTS:

M. W. F. Powell, Président.
" Dionne,
" Dufresne,

Ferguson.
Proposé par M. W. F. Powell, Que bien qu'il appert que M. le juge Morin ait permis

des irrégularités dans les procédés du commissaire en souffrant les avocats de plaider
devant lui et réinterroger des témoins, cependant rien ne prouve ni ne tend à prouver que
ces irrégularités aient affecté aucunement la situation des parties à l'élection ou préjucié à
l'enquête ;-qu'en conséquence il soit résolu que ces irrégularités ne vicient aucunement
les procédures de la commission; et la question étant mise aux voix, le comité se divise
comme suit:

Pour.-M. Furguson, et M. W F. Powell.
Contre.-M. Dionne, et M. Dufi esne.
La question est résolue affirmativement par la double voix ou la voix prépondarante

du président.

14 avril 1860.
MEMBRES PRÉSENTS:

M. W F. Powell, Président.
Ferguson,

" Dionne,
4 Dufresne.

Proposé par M. W. F. Powell, Qu'à la dernière élection pour la cité de Québec, l'inti-
midation et la violence ont été exercées sur une grande échelle; qu'il y a eu dans cette
élection des émeutes dans lesquelles deux hommes ont été tués, et où il a été commis
d'autres actes qui ont gêné manifestement la liberté du vote ; que les candidats et leurs
agents ont été aux différents polls empêchés par l'intimidation et la violence de s'objecter
aux votes ou de faire prêter serment aux votants ; qu'en conséquence, un grand nombre
de personnes n'ayant aucun droit de voter ont fait enrégistrer leurs noms comme électeurs
sans objection ; que plusieurs personnes, toujours les mêmes, ont voté un grand nombre
de fois sous différents noms, et que dans plusieurs quartiers il a été permis à des mineurs
de faire enrégistrer leurs noms sans opposition.

Qu'aux quartiers du Palais, M1ontcalm, St. Pierre, St. Louis et Champlain, les péti-
tionnaires et leurs agents ont été empêchés par l'intimidation et la violence de s'objecter
aux votes des partisans des deux partis, et de faire enrégistrer leurs votes ; qu'il a été
permis à des hommes armés de bâtons de rester en possession des polls en contravention à
la loi, et que des irrégularités flagrantes et grossières ont été commises par les députés-
officiers-rapporteurs qui ont enrégistré des votes illégaux et permis à des individus de voter
plusieurs fois sous différents noms.
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Qu'au quartier St. Rock, No. 2, et au quartier Jacques Cartier, les agents des membres
siégeants ont été intimidés et chassés des polis, lesquels étaient occupés par des bandes
d'hommes armés de bâtons, et que des hommes et des enfants y ont voté plusieurs fois sous
différents noms.

Qu'au quartier St. Rock, No. 1, les électeurs en faveur des membres siégeants ont été
battus; qu e la paix y a été troublée fréquemment, et qu'il a été nécessaire d'y appeler la
force militaire pour apaiser les troubles; que des hommes et des enfants y ont voté plu-
sieurs fois sous différents noms; qu'à quatre heures et demie de l'après-midi du second
jour, le livre de poll de ce quartier fut volé entre les mains du député-officier-rapporteur,
et que quand il lui fut rapporté le soir du même jour, il contenait les noms de cinq ou six
mille personne3 supposées avoir voté en faveur des pétitionnaires, en sus de ceux enrégis-
très par l'officier en question; que l'officier-rapporteur n'a reconnu dans son rapport que
le nombre de voix qui fut certifié par son député, en a retranché les votes illégaux qui
avaient été ajoutés, et a fait un rapport spécial des faits.

Qu'au quartier St. Jean, No. 1, les agents des deux partis ont été empêchés d'agir par
l'intimidation et la violence, et que le poll a été pris par la force plusieurs fois le même
jour par des bandes armées; que le premier jour, vers deux heures de l'après-midi, il y eut
une émeute où deux hommes furent tués; que le député-officier-rapporteur fut obligé de
clore le poll pendant trois quarts d'heure le premier jour, et pendant environ le même
temps le second jour, et de le clore finalement environ vingt minutes avant quatre heures,
en conséquence d'outrages et d'actes de violence commis.

Qu'au quartier St. Jean, No. 2, les agents des deux parties ont été intimidés et em-
pêchés d'agir ; que le second jour, il y eut une émeute, des coups de feu, et plusieurs
personnes grièvement battues, et que le poll fut finalement clos vers trois heures P. M., en
conséquence de l'émeute et de la violence.

M. Dutfresne propose pour amendement, qu'afin de se satisfaire plus parfaitement sur les
faits de la dite élection, le comité prenne en considération l'opportunité d'examiner les livres
de poll, -et de les comparer avec les rôles de cotisation de la cité de Québec et de la banlieue.

Le comité se divise sur cet amendement comme suit:-
Pour.-M. Dufresne et M. Dionne.
Contre.-M. Ferguson et M. W. F. Powell.
L'amendement "est rejeté par la double voix ou voix prépondérante du président.
La motion principale étant mise aux voix, le comité se divise comme suit:-
Pour.-M. Ferguson et W. F. Powell.
Contre.-M. Dufresne et M. Dionne.
Ainsi, elle est résolue affirmativement par la double voix ou voix prépondérante du

président.
Proposé par M. W. F. Powell, que bien que les témoignages portent fortement à la con-

viction que la grande majorité des électeurs de la cité de Québec qui ont voté à la dernière
élection, ont fait enrégistrer leurs votes pour les membres siégeants, et portent également
à la conclusion qu'une majorité non moins considérable de tous les électeurs réels de la
cité de Québec étaient en faveur des membres siégeants, le comité, cependant, n'hésite
point à déclarer que la violence et l'intimidation, jointes aux irrégularités grossières com-
mises par l'enrégistrement des votes illégaux, sont suffisantes pour rendre l'élection nulle.

Le comité se divise comme suit:
Pour.-M. Ferguson et M. W. F. Powell.
Contre.-M. Dufresne et M. Dionne.
Ainsi, la question est résolue affirmativement par la double voix ou voix prépondé-

rante du président.
Proposé par M. W. F. Powell,. que la dite élection pour la cité de Québec est déclarée

nulle et de nul effet.
• Le comité se divise comme suit:

Pour.-M. Ferguson et W F. Powell.
Contre.-M. Dufresne et Dionne.
Ainsi la question est résolue affirmativement par la double voix ou voix prépondérante

du-.président. -: . ....

Proposé par M. W. F. Powell, que l'honorable Charles Alleye,-,Hypolite Dubord'et
Honoré Simard, écuyers, ne sont pas duement élus pour la cité de Québec.

Le comité se divise comme suit:
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Pour.-M. Ferguson, et M. W. F. Powell.
Contre.-M. Dufresne et Dionne.
Ainsi, la question est résolue affirmativement par la double voi·ou voix prépondérante

du président.
Proposé par M. W F. Powell, qu'il n'a point été prouvé devant le comité que les mem-

bres siégeants ou les pétitionnaires aient aucunement participé à la fraude, à la violènce et
aux actes illégaux qui ont été commis à la dite élection.

M. Fevrguson prcpose pour amendement, qu'il n'a point été prouvé devant le comité
que les membres siégeants ou leurs agents autorisés aient aucunement participé à la violence
et aux actes illégaux qui ont été commis à la dite élection.

Le comité se divise comme suit:
Pour.-M. Ferquson, M. Dufresnc et M. Dionne.
Contre.-M. W. F. Powell.
Ainsi, l'amendement est adopté.
Proposé par M. W. F. Powell, que lorsque l'officier-rapporteur William Smith Sewella

prislaprécaution d'assermenter cinq cents constables spéciauxpour faire exécuter laloi, et les
a payés pour leurs services, il ne parait pas avoir fait preuve de jugement dans leur organi-
sation, et que cette force numérique considérable parait avoir été comparativement inutile;
et, de plus, qu'il n'y a rien qui indique la présence d'aucune partie de dette force aux polls.

Le comité se divise comme suit:
Pour.-M. Ferguson, et M. W. F. Powell.
Contre.-M. Dufresne et M. Dionne.
Proposé par M W. F. Powell, que quoique les témoignages ne s'accordent pas quant à

la question de savoir lequel des deux partis à commencé à exercer la violence, cependant il
n'y a aucun doute qu'elle n'ait été exercée en plus grande partie par les partisans des péti-
tionnaires, et qu'elle s'est terminée par les meurtres commis de sang-froid sur les personnes
de W. Wallace et Robert Newman, et que le comité regrette qu'on n'ait point réussi à
appréhender les individus qui se sont ainsi rendus coupables du plus grand des crimes con-
nus dans la loi, crime qui a été commis en plein jour et en présence de nombreux témoins
aujourd'hui pleins de vie.

M. Ferguson étant pour la négative.
Proposé par M. W. F. Powell, que le comité recommande à la Chambre de manifpster sa

pleine désapprobation de la violation coupable de la loi des élections qui a été ainsi soufferte
par les élesteurs de la cité de Québec, s'il n'y ont pas donné leur sanction, et que l'émis-
sion d'un nouveau writ d'élection soit différée jusqu'à ce que des mesures aient été prises
pour assurer à l'avenir la liberté du vote aux élections pour la cité de Québec.

Pour.-M. W. F. Powell.
Contre.-M. Ferguson, M. Dufresne et M. Dionnc.
Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors il est proposé, que la violation coupable de la loi des élections qui a été ainsi

soufferte par les électeurs de la cité de Québec, s'il n'y ont pas donné leur sanction est,
dans l'opinion de votre comité, un motif suffisant pour les défranchiser pour le reste du
présent parlement.

Le comité se divise comme suit:
Pour.-M. Ierguson et M. W. F. Powell.
Contre.-M. Dufresne et M. Dionne.
Ainsi, la question est résolue affirmativement par la double voix ou voix prépondéran-

te du président.
L'Honorable M. Dorion a proposé, secondé par l'Honorable M. Thibaudeau, et la

question ayant été proposée, que M. l'Orateur émane son warrant au Greffier de la cou-
ronne en chancellerie, pour dresser un nouveuu writ pour l'élection des trois membres
pour servir dans ce présent parlement pour la cité de Québec, en remplacement de l'Hono-
rable Charles .Alleyn, fypolite Dubord, écuyer, et George Honoré Sinard, écuyer, dont
l'élection a été déclarée nulle.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, a proposé secondé par l'Honorable M.
le Procureur-Général Macdonald, que la considération ultélieure de la dite question soit
remise à lundi prochain,et la'question ayant été mise aux voix, . .

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
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Abòott,
Archambeauie,
Baby,.
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Coutlée,
Daly,

Daoust,
Dawson,
Desaulnicrs,
Dionne,
Diufresne,
.Dunzkin,
Ferguson,
Ferres,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Gaudet,
Gill,
Gowan,
Harcourt,
ieath,

Holmes,

Messieurs
Labelle, Playfair,
Lacoste, William F. Powell,
Langevin, Price,
Laporte, Roblin,
Le Boutillier, Robinson,
Loranger, Rose,
Laux, Richard W. Scott,
Proc. Gén. Macdonald,Sherwood,
.Ac Cann, Sicotte,
A. P. Macdonald, Simpson,
MlfcMicken, Starnes,
Meagher, Tassé,
Sol. Gen. Morin, Tett,
Norrison, Turcotte,
Ouimet, Webb, et
Panet, Whitney.-66.

CONTRE :

Messieurs
Aikins, Dorland, 3 attice,
Bell, Finlayson, cDougall,
Biggar, Foley, Mc Gee,
Bourassa, Gould, 3McKellar,
Brown, Harcourt, owat,
Bureau, Jobrn, Afunro,
Burwell, Laberge, Notman,.
Clark, Laframboise, Papineau,
Connor, Lemieux, Patrick,
Cook, Donald A. Macdonald,I iché,
Dorion, John S. .Mfacdonald, Walker Powell,

Ainsi la question a été résolue affirmativement..

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte relatif à la récusation des jurés en

certains cas," et il demande le concours de cette Chambre.
Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé " Acte pour incorporer le Lycée

" de Compton," avec plusieurs amendements, et il demande le concours de cette
Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Piché, l'Honorable M.
Galt, l'Honorable M. Rose, l'Honorable M. Brown, l'Honorable M. Cauchon, l'Honorable
M. Sicotte, l'Honorable M. John Sandfield Macdonald, l'Honorable M. Foley, M. c-
Dougall et M. Simpson, pour constater le montant de la dette respective du Haut et du
Bas-Canada lors de l'union des deux provinces, quels étaient alors les fonds disponibles
appartenant à chaque province, quelle proportion du fonds d'emprunt municipal a été
óbtenue par les municipalités de chaque province, dans quelle proportion les entreprises de
chemins de fer ont, dans chaque section de la province, eu la garantie ou l'aide du trésor
public, quels ont été et quels sont les frais de collection des revenus de douane dans chaque
section de la province, et les revenus et dépenses respectives du département des postes
dans chaque province; enfin pour s'enquérir et constater généralement dans quelle propor-
tion le Haut et le Bas- Canada ont, chaque année, contribué directement ou indirectement

.Av~

Foui':

19;7 ý

Dunbar Ross,
James Ross,
Rymal,
William Scott,
Short,
Somerville,
Stirton,
Ihibaudeau,
White,
Wilson, et
Wright,-30.
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aux revenus annuels de cette province, et quelle proportion des deniers publics le Haut et
le Bas-Canada ont directement et indirectement respectivement reçus, le tout depuis
l'union des deux provinces, et chargé le dit comité de faire rapport avec toute la diligence
convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records.

Un bill pour incorporer la société de St. George de Montréal, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son concours.

Un bill pour amender l'acte intitulé: I Acte pour incorporer le village de New Eam.
burg, dans le comté de Waterloo, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son concours.

Un bill pour établir la ligne de concession entre le Gore A et la huitième concession
du township de Grimsby, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en conformité sur le bill pour
consolider la dette de la ville de Bowmanville, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Whitney a fait rapport que le comité avait examiné le
bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mercredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour autoriser
la vente du site de l'église de St. George, dans la ville de Guelph, comté de Wellington,
l'acquisition d'un autre site à la place de celui en question, et un emprunt sur hypothèque
de ce dernier, afin d'y ériger une nouvelle église, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. A. P. McDonald a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mercredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formé en comité sur le bill pour incorpo-
rer le collége des Trois-Rivières, et après y avoir siégé pendant quelque temps, M. l'Ora-
a repris le fauteuil, et M. Gill a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait
enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mercredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 19 Vict., chap. 66,
intitulé : " Acte pour pourvoir à la séparation du comté de Peel de celui d'York, et au
" choix du chef-lieu," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender de nouveau l'acte d'in-
corporation de la cité des Trois-Rivières, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

La Chambre, en conformité de. l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour. amender



23 Victoria. 16 et 17 Avrl. 199

l'acte relatif aux institutions municipales du Haut- Canada, en autorisant les conseils de com-
tés à accorder des frais de voyage à leurs membres.

Préambule remis. (PN COMITÉ.)

Clause 1. Après les mots : "en allant," dans la dernière ligne, retranchez: " et en
revenant," et insérez: " une fois à chaque réunion ou session, et en enrevenant."

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Abbott a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mercredi prochain.

Alors, sur motion de M. Carling' secondé par M. Daly,
La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 17 Avril 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, le rapport du régistrateur de la cité de London,

en conformité de l'acte 16 Vict., chap. 187, sec. 9, pour l'année 1859. (Papiers de la Ses-
sion No. 4.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la tables:-
Par M. Coo,-la pétition de R. H. Rose et autres, de Winchester ; la pétition de R.

Harkness et autres, et la pétition de W. S. Johnston et autres, les deux des Iroquois.
Par M. Bell,-la pétition de James Stewart et autres, de Ramsay.
Par M. McKellar,-la pétition de James Smith et autres, de Camden ; la pétition de

J. W. Foster et autres, de Tilbury Est.
Par M. Baby,-la pétition de J. Noble, senior, résident à La Fourche sur le Chemin

de Kempt, et la pétition d'Alexis Caron, maire, et autres, du township de Macnider, comté
de Rimouski.

Par M. Abbott,-la pétition de W. Wilson et autres, des concessions du front de Chatham
et Grenville.

Par M. Howland,-deux pétitions du bureau de commerce de la cité de Toronto.
Par M. Dunkin,-la pétition de B. Smith et autres, et la pétition de John A. Bothwell

et autres, les deux de Durham, comté de Drummond.
Par M. McDougall,-la pétition du conseil de ville de la ville de Woodstock.
Par l'Honorable M. Cayley,-la pétition du très révérend lord évêque de Toronto

et autres, membres du clergé de l'église-unie d'Angleterre et d'Irlande du diocèse de Toronto.
Par l'Honorable M. Fole,-la pétition de John Motz et autres, et la pétition de John

.Montgomery, hôtellier, du township de York.
Par M. Campbell,-la pétition de J. M. Lavoie, de la paroisse de St. Mathias.
Par l'Honorable M. Mlerritt,-la pétition de W. Eccles et autres actionnaires dela com-

pagnie du chemin de St. Catharines et du pont suspendu.
Par M. R. W. Scott,-la pétition de l'institut de Jlount Rope, de la cité de London.

M. Turcotte, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à ·la Chambre le
dixième rapport du dit comité, lequel a été la comme suit:

Votre 'comité a examiné la pétition de W. -Barrett, et autres, du township d'Hemming-
ford, demandant une division du dit township,-et celle des commissaires de l'aqueduc de'
la cité d'Hamilton, et il trouve suffisants les avis qui en ont été donnés.

:Quant-àlapétition-de-Thmas Barron'et autres.demiaTdant'des a mendementsà l'acte



200 17 Avril. 1860.

19 et 20 Vic., chap. 105, érigeant une partie du township da Chatham en une municipalité
séparée, votre comité trouve l'avis insuffisant, attendu qu'il n'indique que le numéro du
statut (19 et 20 Vict., chap. 105), sans en mentionner l'objet.

Quant à la pétition de la municipalité des townships de Granthbam, Wendover et
Simpson, demandant à être autorisée à construire un pont de péage sur la rivière St. Fran-
çois, l'avis n'en a été publié que dans la Gazette du Canada; mais vu que les pouvoirs de-
mandés par le conseil local peuvent déjà être exercés par un conseil de comté, votre comité
recommande la suspension de la règle relativement à l'avis.

Quant à la pétition de Thomas Benson et autres, demandant la séparation du comté de
Durham de celui de Northumberland, votre comité trouve qu il n'en a été donné aucun avis
dans la Gazette, et que l'avis local a été inséré le 15 mars; et attendu que les deux mois
seront à peu près expirés avant que le comité des bills privés s'occupe du bill, il recom-
mance la suspension de la règle.

Quant à la pétition de la compagnie du chemin de fer de Carillon et Grenville, de-
mandant des amendements à sa charte, l'avis dans la Gazette est insuffisant, et les avis
locaux insérés en janvier dernier ont été discontinués par méprise. Dans cette circons-
tance, votre comité recommande la suspension de la 62e règle, attendu qu'il a lieu de croire
que les pétitionnaires ont l'intention de prendre des arrangements avec toutes autres compa-
gnies dont les intérêts pourraient être froissés.

Quant à la pétition des directeurs et actionnaires de la compagnie d'assurance maritime
intérieure du St. Laurent, demandant que leur charte soit renouvellée uniquement pour
permettre à la compagnie de régler ses affaires, votre comité recommande-aussi la suspension
de la 62e règle dans ce cas.

M. John Cameron, du comité spécial sur le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"pour pourvoir davantage îà la sûreté des passagers à bord des bateaux à vapeur," a fait
rapport que le comité avait passé le bill et y avait fait un amendement.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
neuvième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il soumet à
la considération de la Chambre:

Bill pour déclarer de quelle manière seront tirées les lignes latérales de la première
concession du township de Cumberland, dans le comté de Russell;

Bill pour incorporer la chambre des marchands de bois d'Ottawa.

M. Dunkin, du comité spécial sur le bill pour amender le chapitre quatre-vingt-quinze
des statuts refondus du Canada, intitulé: " Acte relatif aux loteries," a fait rapport que le
comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement

- Ordonné, Que M. Whitney ait la permission d'introduire un bill pour incorporer
l'académie de St. Romuald de Farnhtam.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à. la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Wilson, secondé par M. Harcourt,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour définir la responsa-

"bilité des personnes qui instrumentent comme notaires (-onveyancers)," soit maintenant lu
pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour jeudi prochain.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, du comité permanent des.chemins de
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fer, canaux et lignes télégraphiques, a présenté à la Chambre le troisième rapport du dit
comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer des
comtés de Drummond et .Arthabaska, et le bill pour amender de nouveau la charte de la
compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa, et a fait à chacun divers amendements.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
le Procureur-Général Macdonald, que tous les mercredis, durant le reste de la présente
session, soient réservés comme jours du gouvernement; les bills privés, et ensuite les
affaires publiques sur l'ordre du jour, devant être pris après les mesures entre les mains des
membres du gouvernement, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald ait la permission
d'introduire un bill pour l'avancement de l'instruction publique dans le Haut- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois.

L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Cartier, que le bill soit maintenant lu une seconde fois demain, et
la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.

Ordonné, Que M. Campbell ait la permission d'introduire un bill pour amender le
chapitre 32 des statuts refondu. du Canada, relatif à l'agriculture.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour l4
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

L'Hònorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
X. le Procureur-Général Cartier, qu'il lui soit permis d'introduire un bill pour amender
l'acte relatif aux avocats, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

L'Honorable M. le Procureur-Général Mjacdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Cartier, qu'il lui soit permis d'introduire un bill pour amender
l'acte relatif aux procureurs, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Il a, en conséquence présenté le edit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Cartier, qu'il lui soit permis d'introduire un bill pour amender
l'acte relatif à la société en loi du Haut- Canada, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rapport
à un bill pour conférer certains pouvoirs aux municipalités locales de Grantham, Wendover
et Simpson, dans le comté de Drummond, à l'égard du pont à Drunmondville, sur la
rivière St. François.

Ordonné, Que M. Dunkin ait la permission d'introduire un bill pour conférer certains
pouvoirs.aux municipalités locales de Grantham, Wendover et Simpson dans le comté de
~Druminond, à l'égard du pont à Drummondville, sur la rivière St. François.
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rapport
à un bill pour remettre en vigueur et étendre la charte de la compagnie d'assurance
maritime intérieure du St. Laurent.

Ordonné, Que M. Patrick ait la permission d'introduire un bill pour remettre en
vigueur et étendre la charte de la compagnie d'assurance maritime intérieure du St. Laurent.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Cha-rbre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Cartier, qu'il lui soit permis d'introduire un bill pour amender
l'acte relatif aux institutions municipales du Haut- Canada, et la question ayant été mise
aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question été résolue affirmativement.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

L'Honorable M. le Procureur Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur Général Cartier, qu'il lui soit permis d'introduire un bill pour régler le
transport des causes des cours de comté, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

L'Honorable M. le Procureur Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur Général Cartier, qu'il lui soit permis d'introduire un bill pour abroger
certaines dispositions de l'acte de la procédure du droit coinmun, et la question ayant été
mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu. pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.
Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rapport

à un bill pour séparer les comtés-unis de Northunberland et Durham.
Ordonné, Que M. Burton ait la permissin d'introduire un bill pour séparer les comtés-

unis de Northumberland et Durham.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.
Ordonné,'Que l'Honorable M. Cauchon ait la permission d'introduire un bill pour

l'amélioration de la profession d'arpentage.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la

première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.
Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rap-

port à un bill pour amender et refondre l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin
de fer de Carillon et Grenville

Ordonné, Que M. Abbott ait la permission d'introduire un bill pour amender et
étendre l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Carillon et Grenville.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. C(ameron ait la permission d'introduire un bill au sujet
du drainage.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

L'honorable M. fowat, du comité spécial sur le bill pour amender la loi du Replevin
dans le Haut- Canada, a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et y avait fait
des amendements.
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L'Honorable M; Galt, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a remis -à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur Général, revêtu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres étant découverts, et il
est comme suit:-

EDMUND HEAD.
Le Gouverneur Général transmet à l'Assemblée Législative, un état du revenu et de la

dépense probable de la province pour l'année expirant le 31 décembre 1860, avec en même
temps les estimés des sommes requises pour le service de la même année; et, conformément
aux dispositions de la 59e clause de l'acte d'union, Son Excellence recommande ces estimés
à la considération de l'Assemblée Législative. (Papiers de la session, No. 1.)

Hôtel du gouvernement,
Québec, 17 avril 1860.

Un bill relatif au fonds d'amortissement pour l'emprunt garanti par le gouvernement
impérial, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte relatif au fonds d'amortissement
pour le rachat de l'emprunt impérial garanti."

Ordonné, Que le Grefier porte le bill au- Conseil Législatif et demande son concours.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: I Acte pour pourvoir à l'élection de l'Orateur
du Conseil Légistif," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Légistif et informe leurs Honneurs

que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

L'Honorable M. arwood a fait rapport du bill relatif à la représentation du peuple
dans l'Assemblée Législative, et les amendements ont été lus.

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
le Procureur Général Macdonald, que les dits amendements soient maintenant lus une
seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

L'Honorable M. Dorion a proposé pour amendement, secondé par M. M Gee, que tous
les mots après "que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: " le bill soit maintenant renvoyé de nouveau au comité de toute la
"Chambre, avec pouvoir de l'amender en pourvoyant à ce qu'aucun électeur dans les cités
" de Montréal, Québec et Toronto n'ait le droit de voter à plus d'une des divisions des dites

cités, et ce, dans celle où il réside, s'il a qualité pour voter dans telle division, sinon,
"dans l'une des divisions où il aura qualité pour voter."

L'Honorable M. Loranger a proposé pour amendement au dit amendement proposé,
secondé par l'Honorable M. Sicotte, que les mots " pouvoir de l'amender en pourvoyant à

ce qu'aucun électeur dans les cités de 3fontréal, Québec et Toronto n'ait le droit de voter
à plus d'une des divisions des dites cités, et ce, dans celle où il réside, s'il a qualité pour

"voter dans telle division, sinon, dans l'une des divisions où il aura qualité pour voter,"
soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: "avec instruction de l'amender
" en statuant que nul électeur des cités de Montréal, Québec et Toronto, n'aura un double

ou triple vote dans ces divisions électorales, et que cette disposition soit appliqué à tous
les colléges électoraux du pays."

Et l'amendement au dit amendement proposé ayant été mis aux voix, la Chambre
s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit :-j

POUR:
Messieurs

Akins, Dorion, Loranger, Dunbar Ross,
Beaubien, Finlayson, ' D. A. Macdonald, James Ross,
Biggar, Foley, McDougall, Rymal,
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Gaudet,
Gould,
ffarcourt,
Jobin,
Laberge,
Laframboise,
Lemieux,

Mc Gee,
fcKellar,

Mowat,
3funro,
Notman,
Papineau,
Walker Powell,

CONTRE:

1860.

Short,
Sicotte,
Somerville,
Starnes,
Stirton,
White, et
Wght.-O.

Messieurs
Abbott, Désaulniers, Lacoste,
Baby, f Dionne, Langevin, William . Pbwell
Bell, Dufresne, Laporte,
Benjamin, Dunkin, Le Boutillier, Roblin,
Buchanan, Ferguson, Loux, Rose,
John Cameron, Fortier, 3facbeth, Richard W Scott"
Campbell, Foster, Proe. Gén. ]Jacdon&Z, William Scott,
Carling, Fournier, John S. ilfacdonald, Sherood,
Caron, Galt, Mattice, simpson7Cayley, Gill, MCann, Iett,
Proc. Gén. Cartier, Gowan, McMicken, Tassé,
Cauchon, Harwood, keagher, 15Vbaudeau,
Chapais, Heath, Sol. Gén. Afori, Turcotte,
Coutîée, B[ébert, MorrisonW

Day, Holmes,Daiy ioms Ouim et, Whiitney, et
Daoust, owland, Panet, Wilson&-66.
DawsonL Labelle,

insi la question a été résolue négativement.
Et l'amendement à la question originale ayant été mis aux voix, la Chambre s'est

divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

POUR :
Messieurs

Aikins,
Beaubien,
Bell,
Biggar,
Bourassa,
Bureau,
Burwell,
Cimon,
Clark,
Connor,
Cook,
Désaulniers,

Abbott,
Baby,
Benjamim,
Buchanan,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,

Dorion,
Finlayson,
Foley,
Gaudet,
Gould,
Harcourt,
Jobin,
Laberge,
Laframboise,
Lemieux,
Loranger,

Dionne,
Dufresne,
D~unkin,
Ferguson,
Fortier,
Fournier,
Galt,
Gill,
Gowan,
Harwood,

D. A. Macdonald,
John S. Macdonald,
Mattice,
McDougall,
Mc Gee,
McKellar,
ilowat,
Munro,
Notman,
Papineau,
Walker Powell,

Dunbar Ross,
James Ross,
Rymal,
Short,
Sicotte,
Somerville,
Starnes,
Stirton,
Thibaudeau,
White, et
Wright.-45.

CONTRE :

Messieurs
Lacoste, Pope,
Langevin, William 1 Powell,
Laporte, Pice,
LeBoutillier, Roblin,
Loux, Rose,
Macbeth, Richard W. Scott,
Proc. Gén. Macdonald, William Scott,
Mc Cann, Sherwood,
McMicken, Simpson,
Meagher, Tassé,
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Bourassa,
Bureau,
Burwcll,
Cimon,
Clark,
Connor,
Cook,
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Cauchon, Heath, Sol. Gen. Mrin, Tett,
Chapais, flébert, Mrrson, Turcotte,
Coutdée, Holmes, Ouimet, Webb,
Daly, Howland, Panet, Whitne et
Daoust, Labelle. Playfair, Wilson.-61.
Dawson,

Ainsi la question a été résolue négativement.
Et cette question ayant été de nouveau proposée, savoir : que les dits amendements.

soient maintenant lus une seconde fois.
M. Dunbar Ross a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M. Lemiew4

que tous les mots après " que" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qui-a
soient remplacés par les suivants : " Le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un
"comité de toute la Chambre avec pouvoir de l'amender en pourvoyant à ce que, lorsqu'une
" élection aura lieu daus aucune des cités de Québec, Montréal ou Toronto, parce que les
"siéges de tous les membres de telle cité vaquent simultanément, aucun électeur dans telle
" cité n'aura le droit de voter dans plus d'une division électorale d'icelle à aucune semblable
" élection."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la chambre s'est divisée, et il a été résolu
négativement.

Et cette question ayant été de nouveau proposée, savoir: que les dits amendements
soient maintenant lus une'seconde fois.

M. Dunbar Ross a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M. Lemieux,
que tous les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité
"de toute la Chambre, aux fins d'y faire les amendements suivants : dans la première ligne

du premier paragraphe de la même clause, retranchez le mot ' Ouest' et insérez ' Est' à
"la place. Dans le troisième paragraphe de la même clause, retranchez le mot ' Est' et
"insérez ' Ouest' à la place."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la ques-
tion a été résolue négativement.

Alors la question principale ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée et la.
question a été résolue affirmativement.

Les amendements ont été en conséquence lus une seconde fois et adoptés.
L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposée, secondé par l'Honorable M.

le Procureur-Général il[acdonald, que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que
la 51e règle de cette Chambre soit suspendue par rapport à icelui, et la question ayant été
mise aux voix,

L'Honorable M. Dorion a proposé pour amendement à la question, secondé par'
i. D. Mc Cee, que les mots: " et que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue·

"par rapport à icelui," soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivantcs: " au-
"cun avis n'ayant été donné relativement à la suspension de la 51e règle de cette Chambre."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et il a été résolu
négativement.

Et cette question ayant été de nouveau proposée, savoir : que bill soit main tenat'l u
la troisième fois, et que la 51e régle de cette Chambre soit suspendue quant à icelui.

L'Honorable M. Dorion a proposé pour amendement, secondé par M. Bourassa, que tous
les mots après "maintenant" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chambre aux fins
de retrancher la seconde clause et insérer la suivante en sa place:

"2o. La cité de Montréal sera partagée en trois divisions électorales qui seront respec-
" tivement dénommées

" lo. Montréal ouest, qui sera composé du quartier Ste. Anne, et de cette partie du
"quartier St. Antoine qui est située à l'ouest'd'une ligne tirée depuis le fleuve St. Laurent
<'et passant par le milieu de la rue Mc Gill, le millieu de la rue Radegonde,. et le milieu de
"l' Union Avenue, jusqu'à ce qu'elle atteigne les limites de la cité.

" 2o. Montréal centre, qui sera composé du reste du quartier St. Antoine, des quartiers
« ouest, du centre, et St. Laurent, et de cette' partie 'du quartier St. Louis située à l'ouest

205
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"d'une ligne tirée depuis le fleuve St. Laurent, par le centre de la place Jacques Cartier, et
"par le centre de la rue Ste. Eizabeth, jusqu'aux limites de la cité.

" 3o. Montréal est, qui sera composé du reste du quartier St. Louis, du quartier St.
"Jacques, du quartier Ste. illarie et du reste du quartier est."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit:

PouRt:
Messieurs

Aikins, Finlayson, J. S. M1acdonald, Rymal,
Bell, Foley, McDougall, Short,
Biggar, Gould, Mic Gee, Sicotte,
Bourassa, Harcourt, M1cKellar, Somerville,
Bureau, owland, Mowat, Stirton,
Burwell, Jobin, Munro, Thibaudeau,
Clark, Laberge, Notnan, White,
Connor, Laframboise, Papineau, Wilson, et
Dorion, Lemieux, Dunbar Ross, Wright.-39.
Dorland, D. A. Macdonald, James Ross,

CONTRE :
Messieurs

.Abbott, Désaulniers, Holmes, Ouimet,
Baby, Dionne, Labelle, Panet,
Beaubien, Dufresne, Lacoste, Pla'fair,
Benjamin, Dunkin, Langevin, Price,
Buchanan, Ferguson, Laporte, Robinson,
John Cameron, Ferres, LeBoutillier, Rose,
Carling, Fortier, Loranger, Richard W. Scott,
Caron, Foster, Loux, William Scott,
Cayley, Fournier, Macbeth Sherwood,
Proc. Gén. Cartier, Galt, Proc.-Gén. Macdonald, Simpson,
Cauchon, Gaudet, illc Cann, Tassé,
Chapais, ° Gill, -. P. 3AcDonald, Tett,
Coutlée, Gowan, .Mcicken, Turcotte,
Daly, Harwood, Meagher, Webb, et
Daoust, Heath, Mon , Whitnej.-63.
Dawson, Hfébert, ilforrison,

Ainsi la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et elle

été résolue affirmativement.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par l'Honorable

M. le Procureur Général Macdonald, les amendements suivants ont été faits au bill:
Clause 6,-Ajoutez les mots suivants Pc la fin d'icelle : , Et lorsqu'il surviendra en

"même temps plus d'une vacance dans la représentation d'un e des dites cités, alors les
"writs d'élection pour remplir ces vacances émaneront le même jour, et il sera du devoir

Ldes officiers rapporteurs auxquels ils auront été respectivement adressés de se réunir, et
"de déterminer et fixer le même jour comme jour de nomination, et aussi de déterminer
"et fixer le même jour pour l'ouverture. des poiîs dans chaque division électorale de telle
"cité dans laquelle une élection doit avoir lieu sous l'autorité des writs susdits ; et pareil-
"lement de déterminer et fixer le même jour pour la Proclamation des personnes élues."

Clause 7, lge2,-Retranchez les mots "là l'égard de chaque cité,"
Clause 7, ligne 1,-Après les mots"I en vigueur, insérez les mots, Il à l'égard de la

"cité de Québec) immédiatement après sa passation, et à, l'égard de chacune des autres cités."
SLr motion de M. Langevin, secondé par M. Turcotte, un amendement a été fait au

bill en ajoutant la clause suivante à la fin d'icelui:-
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"Au lieu de la liste qu'il est tenu de faire pour le quartier Montcalm en vertu de la
"onzième clause du chapitre six des statuts refondus du Canada, le greffier de la cité de
C Québec fera deux listes pour le dit quartier, savoir :-Une liste de toutes les personnes
« qui ont droit de vote à raison de biens-fonds situés dans cette partie du quartier Mont-
"calm contenue dans Québec ouest, et une autre liste des personnes ayant droit de vote, à
"raison de biens-fonds situés dans cette partie du quartier Mlfontcalm contenue dans Québec
" centre; et attendu que la liste pour la présente année est complétée, le greffier de la cité
"de Québec devra immédiatement après la passation du présent acte, faire les deux listes
"mentionnées plus haut au moyen de la liste revisée du quartier Montcalm, et les deux
"dites listes remplaceront l'unique liste faite pour le dit quartier avant la passation du pré-

sent acte."
L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.

le Procureur Général Macdonald, Que le bill passe et que le titre soit : " Acte pour amen-
der l'acte concernant la représentation du peuple dans l'Assemblée Législative," et la
question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question à été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son concours.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de cette Chambre le message
suivant

Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé "Acte pour rendre plus générale la pra-
tique de la vaccination," et il demande le concours de certe Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Alors, sur motion *de l'Honorable M. le Procureur-Général Cdrtier, secondé par l'Ho-
norable M. le Procureur Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 18 Avril 1860.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Mébert,-la pétition d'E. Carrière et autres, commissaires d'école, et autres,.

de la paroisse de St. Ferdinand d'HaZifax; et la pétition de Thomas Wood, maire, et
autres, du township d'Halfax Sud ; les deux du comté de Mégantic.

Par M. McKellar,-la pétition de Robert Dunlop, senior, et autres.
Par M. Howland,-la pétition d'A. Forbes, et autres de Chinguacousy.
Par M. A. P. cDonald,-la pétition du révérend W. Hawle, président, au nom des

membres du circuit de Wardsville.
Par M. Morrison,-la pétition de J. McDonald et autres; la pétition de T. C. Prosser

et autres, de la ville de Collingwood ; la pétition de Francis A. Gaudaur et Edward Gau-
daur des townships de lfaro et Rama, comté d' Ontario, sauvages; la pétition de John Hogg
et autres, et la pétition de- Thomas D. 31c Conkey, président, et D'Alton 1c Carthy, secré-
taire, au nom d'une assemblée publique des habitants du comté de Simcoe.

Par M. Notman,-la pétition de John Ferrie et autres, de la cité d'Hamilton.
Par M. FInlayson,-la pétition de John Crighton et autres, du township de Brantford,

comté de Brant. r
Par l'Honorable M. John Sandfield ilfacdonald,-la pétition de John Alexander

NIacdonnell et autres.
Par l'Honorable. M. Dorion,-la pétition de la compagnie d'assurance métropolitaine

contre le feu.
Par M. John Cameron,-la pétition de J. H. Hopkins,- de Lindsay, comté de

Victoria.
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Par M. Pope,-la pétition de S. Walton et autres, de Sherbrooke; et la pétition du
révérend Joseph Forsyth, président, au nom des membres du circuit de Compton.

Par M. William Scott,-la pétition de la municipalité du village de Preston, comté de
Waterloo.

Par M. Dionne,-a pétition de R. Vaillancourt, maire, et autres, de la paroisse St.
Eloi, comté de Témisouata.

Par l'Honorable M. TJhibadea,-la pétition du révérend P. J. Bédard et autres,
(le la paroisse de St. Raymond.

Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de John R. Johnston, de la cité de
Toronto.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont étó lues
De Ross Temple, No. 378 ; de la Sparta Union Lodge; de la Kent Bridge Lodgc;

de Mount Pleasant Temple, No. 157; de Byron Temple, No. 18; de Wharnclfe Temple,
No. 225; des fils de la tempérance No. 35, de la Division No. 35 de Durham; de la divi-
sion No. 48 du village de Philipsburg, de la Victoria Lodge, No. 289; de Bandon Temple;
de Port Elgin Temple, No. 103 ; de Laurel Leaf Temple, No. 80 ; de ilaitland Temple,
No. 304; de Burford Centre Temple ; de Constellation Temple ; de la Mohawk Lodge ;
de Canadien Volunteer Temple; de Bells Union Temple; de la Nightingale Lodge, No.
369; de Rising Sun Temple, No. 274; de la Centreville Lodge, No. 6; de la True Biue
Locge, No. 121; de Salem Temple, No. 259; de la Crystal Stream Loc7ge, No. 80; de
Crescent Temple, No. 316; dela Samaritan Lodge ; des Templiers Indépendants de Fingal;
de la Lapointe Lodgc; de la Brooke Lodge, No. 256; de Bruce Temple; des Templiers
Indépendants de Pic7cering; de Patriarch Temple; de Hazel Hill Temple, No. 198, tous
de l'ordre indépendant des bons templiers; de James Ilan et autres, du township de
Eckfrid, comté de Middlesex; du Kirc Session, de Williams, en rapport avec l'église pres-
bytérienne du Canada; de G. c. Hall et autres; de A. Jones et autres, du township de
North Gower, et du Earrington Temple, No. 338; demandant une loi contre les liqueurs
fortes.

De John Fleming et autres, de la ville de Galt; de John Runciman et autres, du
township de Colborne; de I. C. Cameron et autres, de la ville de Goderich; de D. Clark
et autres, du towhship de Colborne; de D. McLaren et autres, de la ville de ilfount Forest;
de R. Paterson et autres, de la ville d'Owen Sound; de P. Mowbray et autres, de James
Hargrove et autres, et de James Robertson et autres, du township de Sombra, comté de
.Lambton; demandant la dissolution de l'union et l'établissement de deux gouvernements
locaux ou plus à la place.

De James Sadlier et autres; de J. L. Leprohon et autres; de L. Langlois et autres;
de F. Laroux et autres; de L. Paquet et autres; de J. L'Ange et autres; de P. O'.Aeil
et autres; de James Dogle et autres; de P. Bélanger et autres; de P. Mfulhern et autres;
de John Stuart et autres: de Pierre Labbé et autres; de C. Dunn et autres; de Edwa.rd
Poland et autres, et de Daniel Farrell et autres, de la cité de Montréal; demalidant que
le bill relatif à la représentation du peuple dans l'Assemblée Législative ne devienne pas
loi.

De S. L. M. .Ltle et autres, du village de Durham; de John Lillie et autres, de
Wallaceburgh ; de William Lail et autres; de George Thomson et autres; de J. Kirkland
et autres; de Indiana; de W. Pers et autres, de East Oxford; de Acam Oliver et autres;
de L. Lyon et autres; de Samuel Roadhouse et autres; de Charles Doan et autres; de J.
WVaton et autres; de J. Stevenson et autres, de Asphodell; de W. Sargent et autres; de
T. Duffill et autres, de Bradford; de Thomas McMichael et autres; de John Wismer et
autres; de James Burgess et autres, de 'Oakland; de J. Watson et autres, de A. Vanalas-
tine et autres, de ilartintown ; de J. M. Shaw et autres, d'Elora; et de Charles Mc Cluskey
et autres, du village de Durham; de Thomas Webster et autres; de DavidBlach et autres,
de Pilkington; de F. A. Lafferty et autres, de Amhersburgh; de Thomas Wodbridge et
autres, de Sandwich, et de William Gillespey, président, et Thomas Sellar, secrétaie; au
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faveur de l'association de la presse canadienne; demandant que cette partie de l'acte 22
Victoria, chapitre 18, qui réimpose un droit sur les journaux, soit abrogée.

De J. H Sanderson et autres; de Luke .Abbey et autres; de Willian fanna et autres,
et de W Graham et autres, tous du comté de Peel, et de la municipalité du township
de Toronto; demandant que toutes les pétitions en faveur de la passation d'une mesure pour
changer le chef-lieu du comté de Peel, soient rejetées.

De la municipalité du township d' Upton, et de la paroisse de Ste. Rosalie; deman,
dant de l'aidé pour améliorer la navigation de la rivière Yamaska.

D'.Andrew Nevil et autres, demandant de l'aide pour un chemin.
Du collége de Knox; demandant que les pétitions à l'effet de diminuer l'importance

du collège de l'Université de Toronto, ne soient point écoutées.
De W. Rastall et autres, du village de Kincardine; demandant que le choix du chef,

lieu du comté de Beauce soit laissé aux électeurs municipaux du dit comté.
De la corporation de l'hôpital-général de MKontréal; demandant que son octroi annuel

soit augmenté.
De J. G. Burrows et autres, de la cité de Montréal; demandant que le bill pour ré-

gler le temps durant lequel les apothicaires et les droguistes tiendront leurs boutiques
ouvertes dans les différentes cités de cette province, ne devienne pas loi.

De J. P. Powers et autres, syndics de la principale école de grammaire de Colborne;
demandant la passation d'un acte pour rétablir les arrondissements d'école commune, Nos.
5 et 6, du township de Cramae, dans leur intégrité primitive.

De W. Rastall et autres, du village de Kincardine; demandant qu'un havre de refuge
soit construit dans un certain endroit au nord de Goderich.

De Messieurs Allan, Gilmour et compagnie, et autres, marchands, et autres, de la
cité de Québec; demandant que le bill pour incorporer les pilotes pour le havre de Québec
et au-dessous ne devienne pas loi.

De F. Vézina et autres, de la cité de Québec; demandant que la prise en considéra-
tion des résolutions au sujet du département de la trésorie provinciale soit remise'à une
autre session de la législature.

De l'asile des orphelins de Québec; demandant une aide.
Du révérend Michael O'Brien, directeur et autres, membres de l'association littéraire

de St. -Patrice de Montréal; demandant un acte d'incorporation.
De Henry B. Beard et autres, de la ville de Woodstoclk; demandant des amendements

au bill pour autoriser le recteur et les syndics de l'église de St. Paul, Woodstock, à vendre
certains lots de terre appartenant à la dite église.

De Hugh AM Clean et autres, de la cité d'Hamilton; demandant que le droit de dix
pour cent sur les livres, soit aboli.

De la municipalité du township d'Ops, comté de Victoria; demandant des amende-
ments à la 4e section de l'acte pour incorporer la ville de Lindsay, et définir ses limites.

De l'Honorable George René Saveuse de Beaujeu, de la cité de Mantréal; demandant
des amendements à l'acte relatif à la ligne de division entre le Haut et le Bas-Canada.

Du révérend J. J. Vinet, de la paroisse du Sault au Récollet, et autres; demandant
que le bill pour faire disparaître les obstructions qui s'opposent à la navigation de la Rivière
des Prairies, et pour abroger certaines clauses des actes 10 et 11 Victoria, chapitres 97
et 98, ne devienne pas loi.

De John Fowler, de la ville de Cobourg; demandant que le bill pour amender l'acte
général des chemins de fer, en ce qui concerne le droit des municipalités d'être représen-
tées à raison des actions qu'elles possèdent dans des compagnies de chemin de fer, ne de-
vienne pas loi.

Ordonné, Que la pétition de John Alexander Macdonell, et autres, soit maintenant
reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues en autant qu'elles ont
rapport à icelle

Et la dite pétition a été reçue et lue; demandant la passation d'un acte pour autoriser
le transport de la pleine propriété du lot No. 4 de l'about dû township de Clark, comté de
Durham, à Thomas Galt, ses hoirs et ayant cause.

BB
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M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, -a présenté à la Chambre le
dixième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill pour autoriser la corporation de la cité de Montréal à faire
l'acquisition d'un terrain pour y faire un terminus pour le chemin de fer du Grand Tronc
du Canada, et y a fait un amendement qu'il soumet à la considération de la Chambre.

M. Wilson, du comité spécial sur le bill relatif à la force de police dans les cités et
villes du Haut- Canada, a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et y avait fait des
amendements.

Ordonné, Que le bill, tel qu'amendé, soit imprimé pour l'usage des membres de cette
Chambre.

M. Hébert, du comité spécial sur le bill pour la protection des colons en certains cas,
dans le Bas- Canada, a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et y avait fait un
amendement.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur Général .Macdonald ait la permission
d'introduire un bill pour amender le 9e chapitre des statuts refondus du Canada, intitulé:
"Acte concernant la civilisation et l'émancipation des sauvages."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu'elle a rap-
port à la pétition de la compagnie du pont international.

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un bill relatif au
havre du port Burwell.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
prémière fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que M .Abbott ait la permission d'introduire un bill pour faciliter le règle-
ment des affaires des compagnies à fonds social insolvables.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

L'Honorable M. Galt, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en con-
formité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse à une adresse de
l'Assemblée Légistive à Son Excellence le Gouverneur Général, datée le S d'avril 1860,
pour toute la correspondance avec le gouvernement impérial au sujet du tarif canadien ou
de l'acte des douanes du Canada. (Papiers de la session, No. 38.)

Ordonné, Que le message de Son Excellence le Gouverneur Général, accompagné des
estimés pour l'année 1860, soit renvoyé au comité des subsides.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité des subsides étant lu, la
Chambre s'est formée en le dit comité.

(EN COMITÉ.)
Résolu, Que la somme de $810 soit accordée à Sa Majesté pour défrayer les dépenses

du Eecrétaire du Gouverneur Général.
Résolution à rapporter.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait
passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.
M. Benjamin a aussi informé la Chambre qu'il lui était enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
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Résolu, Que vendredi prochain, cette Chambre se formera en le dit comité.

L'Honorable M. le Procureur Général Macdonald, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa
Majesté, à présenté, en conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, la
réponse à une adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur Général,
datée le 12 mars 1860, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant la Cham-
bre, un état donnant les noms de toutes personnes auxquelles ont été accordées soit des
patentes ou des permis d'occuper des terres minérales et autres sur la rive nord des
lacs Buron et Supérieur, les dates des dites patentes ou permis, le montant payé ou celui
que l'on est convenu de payer à cet effet, la description et l'étendue des terres ainsi accor-
dées par patentes ou permis, et les conditions des dits permis, et les montants- dûs sUr tels
permis jusqu'au 1er janvier 1860. (Papiers de la session, No. 39.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour autoriser
la compagnie du gaz de la cité de Montréal à augmenter son capital, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dunkin a fait rapport que le comité
avait examiné le bill et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.

M. Ferguson a rapporté le bill pour empêcher la vente sans licence des liqueurs
enivrantes dans les territoires non organisés de cette province, et les amendements ont été
lus et adoptés.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill a été en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : " Acte pour prévenir la vente sans licence

"des liqueurs enivrantes dans leseterritoires non organisés de cette province."
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours

L'ordre du jour pour la seconde lecture du biH pour confirmer un certain arpentage de
la ligne de concession entre les 9e et 10e concessions du township de Hope, fait par John
Hewson A. P., et pour d'autres fins, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'association de prêt
agricole du Canada, et lui conférer certains pouvoirs, étant lu.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie de navi-
gation de Terrebonne, étant lu, 1

Le -bill a été,. en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permaneuc des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif aux dispositions spéciales con-
cernant les deux Chambres du parlement provincial, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre vendredi prochain.

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le m2ssage suivant :
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans aucun amendement.
Bill intitulé: "4Acte pour incorporer l'association des beaux arts de'Montréal."
Bill intitulé: " Acte pour ériger le township.de WÇndsor, dans le comté de Richmond,

"en deux municipalités distinctes."
Billintitulé: " Acte pdur<établirun 'poids étalon pour le foin etla paille.
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Et ensuite il s'est retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif aux avocats,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en a été or-
donnée pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif aux proey-.
reurs, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en. a été ordon-
née pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture bill pour amender l'acte relatif à la société en
loi du Haut- Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en a. été
ordonnée pour vendredi prochain,

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler le transfert des eauses de
comté, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en été ordonnée
pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant l'administration de la jus-
tice dans le Bas- Canada, étant lu,

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
le Solliciteur-Général Morin, que le bill soit maintenant lu une seconde fois; et la question
ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la

Chambre pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte d'incorporation
de l'asile des orphelins protestants de Montréal, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
bills privés.

Un bill pour consolider la dette de la ville de Bowmanville, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son concourài

Un bill pour autoriser la vente du site de l'église de St. George, dans la ville.de
Guelph, comté de Wellington,. l'acquisition d'un autre site à la place de celui en question,
et un emprunt sur hypothèque de ce dernier, afin d'y ériger une nouvelle église, a été, en
conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour autoriser la vente de l'em-,
" placement de l'église St. George, dans la ville de Guph, comté de Wellington, l'acqui-
" sition d'un autre emplacement au lieu d'icelui, et le prélèvement de deniers par hypo-,.
" thèque sur ce dernier, afin d'y construire une nouvelle église."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours..

Un bill pour incorporer le collége de Trois-Rivières, a été,.en conformité del'otdre,
lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande. son concoum
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La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer la compagnie des bateaux à vapeur de Montréal et Chambly, connue sous le nom de
" Ligne du Peuple," et après y avoir siégé pendant quelque temps, M. l'Orateur a repris
le fauteuil, et M. *Whitney a fait rapport que le comité avait examiné le bill et lui avait
enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour prolon-
ger le délai accordé à la compagnie· du télégraphe de Montréal, pour étendre sa ligne
jusqu'à la côte atlantique et au-delà de l'océan, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Wright a fait rapport que le comité avait examiné le
bill et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour déclarer
de quelle manière seront tirées les lignes latérales de la première concession du township de
Cumberland, dans le comté de Russell, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
a repris le fauteuil, et M. Baby a fait rapport que le comité avait examiné le bill et lui avait
enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer la compagnie du chemin de fer des comtés de Drummond et Arthabaska, et après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. John Cameron a fait
rapport que le comité avait examiné le'bill et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Con-
seil Législatif au bill intitulé "Acte pour incorporer le Lycée de Compton," et ils
ont été lus comme suit :

Page 1, ligne 16, retranchez " acquérir."
Page 1, ligne 1.7, retranchez dépuis "pont" jusqu'à "l'occupation," dans les 17e et 18e

lignes.
Page 1, ligne 19, retranchez " acquérir."
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la ville de Sorel,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la ville d'Igersoll et
la diviser en quartiers, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du, jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'école des filles
de 3Melbour'ne, étant lu,

Le bil a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au, comité permanent des
divers bills privés.

:L'ordre duijour -pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte
"pour abroger les actes qui incorporent l'institut des artisans de Toronto, et pour per-
"mettre aù dit institut de d'incorporer en vertu de l'acte général qui incorpore les instituts
"d'artisans,'" étant lu,
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Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
pour autoriser le ministre et les syndics de l'église St. Paul, à Woodstock, à vendre

" certaines terres appartenant à la dite église, " étant lu,
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des

divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'académie de St. Ro-
muald de Farnham, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender les actes relatifs à la
compagnie du chemin de fer de Montréal et Champlain, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender les dispositions des
différents actes d'incorporation de la cité de Montréal, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

Alors, sur motion de M. Daly, secondé par M. A. P. McDonald,
La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 19 Avril 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre, un état général des baptêmes, mariages et

sépultures, dans le district d'Arthabaskca, pour l'année 1859. (Papiers de la Session,
No. 27.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Clarke,-la pétition de Warren Scott et autres; la pétition B. Way et autres;

les deux du township de Murray, comté de Northumberland, et la pétition de W. H. Austin
et autres.

Par M. Holnes,-la pétition de la municipalité du village de Southampton.
M. Gowan,-la pétition de S. S. Cornell et autres, de Toledo; et la pétition d'Albert

Parker et autres, du comté de Peel.
Par M. Dunkin,-la pétition de James Goodhue et autres, et la pétition de Louis Foisy

et autres, les deux de la paroisse de St. Christophe d'Arthabaska.
Par M. Abbott,-la pétition de la municipalité du township de Chatham.
Par M. Laberge,-la pétition de Henry Larocque, maire, et autres, de St. Jean.
Par M. D. A. zlfacdonald,-la pétition de John Stewart et autres, de Glengary.
Par M. Dunbar Ross,-la pétition du révérend J. Nelligan et autres, de la paroisse

de St. Joseph, comté de Beauce.
Par M. Baby,-deux pétitions du conseil municipal du comté de Rimousii.
Par l'Honorable M.· Tibaudeau,-la pétition de Louis Leclerc et autres, du Cap

Santé.
Par M. XIfcDougall,-la pétition de Thomas Webster et autres, du village de

Southampton.
Par M. Eébert,-la pétition de John Hough et autres, du township de New Ireland,

comté de lïé>gantic.
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Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de la Ark of Safety Loqc, No. 53; la
pétition de Ark of Refuge Temple; la pétition du Temple de Westminster No. 287.; la pé-
tition de Yonge Hope Temple; la pétition de Mayne Lodge, No. 66; la pétition d'In-
verhuron Lodge des bons Templiers; la pétition de Springville Temple; la pétition de
Delaware Valley Temple, No. 207, toutes de l'ordre indépendant des bons Templiers, et la
pétition de P. McGlashan et autres, du township de Moore, comté de Lambton.

Par M. Macbeth,-la pétition de George Southwic7c et autres, de la municipalité de St.
Thomas, et la pétition de James Marklbanlcs et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
De John fotz et autres; de R. H. Rose et autres, de Winchester; de R. Harkness et

autres, des Iroquois; de W. S. Johnston et autres, des Iroquois; de James Stewart et autres,
de Ramsay ; de James Smith et autres, de Camden, et de J. W Foster et autres, de Tilbury
Est; demandant que cette partie de l'acte 22 Victoria, chapitre 18, qui ré-impose un droit
de port sur les journaux, soit aboli.

De J. Noble, senior, résidant à La Fourche, sur le chemin de Kempt ; demandant les
arrérages qui lui sont dus pour avoir résidé sur le dit chemin de 1839 à 1846.

D'Alexis Caron, maire, et autres, du township de Macnider, comté de Rimouski; de-
mandant de l'aide pour un chemin.

De J. V. Wilson et autres, du front de Chatham et Grenville; demandant la passation
d'un acte pour délier les employés du gouvernement de l'obligation de travailler le
dimanche.

De B. Smith et autres, du township de Durham, comté de Drummond ; demandant
la passation d'une loi contre les liqueurs fortes.

• De John A. Bothwell et autres, de Durham, comté de Drummond; demandant la pas
sation d'un acte pour abolir le droit de port sur les feuilles périodiques pour les écoles du
dimanche.

Du conseil de ville de la ville de Woodstock ; demandant des amendements au bill pour
autoriser le recteur et les syndics de l'église St. Paul, à Woodstock, à vendre certains lots
de terre appartenant à la dite église.

De John .ontgomery, du township de Yorl, hôtelier, demandant compensation pour
la destruction de son hôtel sur la rue Yonge, après la défaite des rebelles en 1837.

De J. M. Lavoie, de la paroisse de St. Mathias; demandant de l'aide pour réparer le
pont de péage dans la dite paroisse.

De W. Eccles et autres, actionnaires de la compagnie du chemin de St. Catharines et
du pont suspendu; demandant des amendements aux actes en vertu desquels la dite compa-
gnie a été formée.

De la chambre de commerce de la cité de Toronto ; demandant que les résolutions au
sujet du département de la trésorerie provinciale soit rejetées.

De l'institut de Mount Hope, de la cité de London; demandant un acte d'incorporation.
De la chambre de commerce de la cité de Toronto; demandant que tous -les règlements

et arrangements tendant à rendre la navigation efficace et facile sur les canaux, soient main-
tenus en pleine vigueur, et qu'aucune permission ne soit à, l'avenir accordée pour construire
des travaux de chemin de fer dans les environs des canaux, avant qu'il n'ait été fait un
rapportfavorable par quelque ingénieur responsable et compétent.

Du très révérend lord évêque de Toronto, et autres, membres du clergé de l'église-unie
d'Angleterre et d'Irlande, du diocèse de Toronto; demandant qu'aucun bill ne soit pissé
pour sanctionner certains mariages dans les degrés prohibés.

M. Buchanan a proposé, secondé par John Cameron, qu'il soit nommé un comité spécial
de neuf membres pour prendre en considération les embarras financiers des diverses munici-
palités, et faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir
personnes, papiers et records ; et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

215
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PoUR:

Abbott,
Archambeault,
Beaubien,
Bell,
Buchanan,
Burwell,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Campbell,
Carling,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Clark,
Connor,
Coutlée,

Daly,
.Dawson,
Dionne,
Dorion,
Drummond,
IDufresne,
Dunkin,
Ferres,
Finlayson,
Foster,
Pournier,
Galt,
Gaudet,
Harcourt,
Harwood,
Beath,
Hébert,
Rolmes,

Messieurs
Jobin, Price,
Labelle, Robinson,
Laframboise, Rose,
Langevin, James Ross,
Laporte, Rymal,
Macbeth, Richard W. Scott,
Proc. Gén, Macdonald, William Scott,
1T:,Dougall, Sherwood;
Meagher, Sicotte,
Merritt, Simpson,
Sol. Gén. Morin, Somerville,
Munro, Starnes,
Notman, Tett,
Panet, Turcotte,
Papineau, Webb
Patrick, Whitney, et
Playfair, White.-71.
POpe,

CONTRE:

Messieurs
Aikins, Foley, Donald A. Macdonald,Short,
Biggar, Fortier, John S. Macdonald, Stirton,
Cook, Goudk, Mc Cann, Thibaudeau,
Désaulniers, Lemieux, MoMcicken, Wilson, et
Dorland, Loux, Mowat, Wright.-21.
Ferguson,

Ainsi, la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que M. Buchanan, l'Honorable M. Dorion, M. McDougall, l'Honorable M.

Cameron, l'Honorable M. Sicotte, M. White, M. Chapais, M. Langevin, et l'Honorable M.
Sherwood, composent le dit comité.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre, le message sui-
vant

Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte pour lever les doutes qui existent
quant à la validité des mariages célébrés dans le Bas- Canada par la société religieuse

"des amis, communément appelée Quakers, et pour d'autres fins," sans aucun amendement.
Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte relatif au quatre-vingt-

"seizième chapitre des statuts refondus pour le Haut- Canada," et il demande le concours
de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.
M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le

onzième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-
Votre comité a examiné le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour amender

"la charte de la compagnie du pont international," et est convenu de le rapporter sans
amendements.

Votre comité a aussi examiné les bills suivants et a fait à chacun d'eux des amende-
ments qu'il soumet à la considération de votre Honorable Chambre, savoir:

Bill pour incorporer la compagnie des mines du sud-est du Canada;
Bill pour incorporer l'Académie de St. Romuald de Farnham;
Bill pour incorporer l'école des filles de Melbourne;
Bill pour incorporer la société des fonds de secours annuels et de garantie de la banque

de Montréal.
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Quant au bill en dernier lieu mentionné, votre comité est d'avis qu'il conviendrait d'en
étendre les dispositions de manière à en faire une mesure générale applicable à toute autre
banque en cette province, et à ses employés, qui seraient disposés à en profiter.

M. Somerville, du comité spécial sur le bill pour amender l'acte de la chasse du Bas-
Canada, a fait rapport que le comité avait fait un amendement.

M. Pope, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
onzième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné les pétitions de la compagnie des mines de Montréal, et de la
municipalité du township d'Hamilton, demandant la passation d'un acte pour contraindre
les municipalités en défaut dans Northumberland et Durham à se charger de leurs propres
chemins, et il a. trouvé suffisants les avis qui en ont été donnés.

Quant aux pétitions d'A. Guay et autres, de St. Joseph de la Pointe Lvy, demandant
que cette partie de la dite paroisse formant ci-devant partie du comité de Bellechasse soit
annexée au comté de Lévis pour les fins 'de l'enregistrement; de John Alexander
Macdonald et autres, demandant un acte pour autoriser le transport de la pleine propriété
du lot No. 4 de l'about du front du township de Clale à Thwmas Galt, votre comité
trouve qu'il n'en a pas été donné avis, mais attendu que le consentement de toutes les
parties intéressées a été obtenu, il recommande la suspension de la 62e règle dans chaque
cas.

La pétition du révérend M. O'Brien et autres, demandant l'incorporation de l'association
littéraire de St. Patrice de Montréal, n'est pas de nature à exiger la publication d'aucun avis.

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier, du comité permanent des chemins de
fer, canaux et lignes télégraphiques, a présenté à la Chambre le quatrième rapport du dit
comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a examiné le bill pour amender l'acte 22 Victoria, chapitre 90, relatif à
la compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et Détroit, et il est convenu de le rap-
porter sans amendements.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue, en ce qui a rap-
port au bill pour autoriser Alexander Donald Austin, ,Eneas Macdonell et autres, à passer
certains transports nonobstant leur inhabileté.

Ordonné, Que l'Honorable M. John Sandfield Macdonald ait la permission d'intro-
duire un bill pour autoriser Alexander Donald Austin, -Jneas Macdonell et autres, à passer
certains transports nonobstant leur inhabileté.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill a la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Laberge ait la permission d'introduire un bill pour amender les
actes relatifs à l'érection civile des paroisses.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Solliciteur Général Morin ait la permission d'intro-
duire un bill popr incorporer le village de Terrebonne comme ville.

. 'Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que M. Bureau ait la permission d'introduire un bill pour établir de meil-
leures dispositions pour l'administration des biens des mineurs, des absents et autres; qui sont
incapables d'administrer leurs propres affaires dans le Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à, la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.
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Ordonné, Que M. Abbott ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte 10
et 11 Vict., chap. 68, intitulé: "Acte pour incorporer lacompagnie des mines de Montréal."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Price ait la permission d'introduire un bill pour détacher certaines
parties des townships de Chicoutimi et Bagot, et les annexer à la municipalité de Laterrière.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Robinson, secondé par M. John Cameron,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour rendre plus générale

C la pratique de la vaccination," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que le bill pour amender la loi du replevin dans le Haut- Canada, tel qu'a-
mendé, soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

Etant lu l'ordre du jour pour rependre en considération la question qui a été
proposée lundi dernier, savoir: que l'union législative existante du Baut et du Bas- Canada
n'a aucunement réalisé l'attente de ceux qui en ont été la cause, a eu pour résultat
d'endetter considérablement le pays, d'augmenter les taxes, a été suivie de grands abus
politiques, et du mécontentement de tous les partis; et que cette Assemblée est fermement
convaincue, d'après les divisions provenant des différences d'origine, des intérêts de loca-
lité, et d'autres causes, que l'union dans sa forme actuelle ne peut exister longtemps avec
avantage pour le peuple,

M. cDougall a proposé, secondé par M. Patrick, que la considération ultérieure de
la question soit remise à lundi prochain, et que ce soit alors le premier ordre du jouir.

L'Honorable M. John Sandfield Macdonald a proposé pour amendement à la question,
secondé par M. Connor, que le mot " prochain " soit retranché, et les mots " en quinze
jours," insérés à la place.

Et la question d'amendement ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les
noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:-

Bourassa,
Bureau,
Burton,
John Cameron,
Campbell,
Cauchon,
chapais,
Cimon,
Connor,
Dawson,

Abbott,
.Aikins,
Archambeault,
Beaubien,
Bell,
Benjamim,
Biggar,
Burwell,
Malcolm Cameron,

Désaulniers,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
G«udet,
.Meath,
Hébert,
Homes,
Labelle,
Laberge,

Daoust,
Dionne,
Dorion,
Drummond,
Ferres,
Finlayson,
Foley,
Fortier,
Foster,

PouR :
Messieurs

Laframboisc,
Langevin,
Lemieux,
Loux,
D. A. 3Macdonald,
Mc Cann,
A. P. McDonald,
MJc Mic ken,
3ferritt,
Morrison,

Pope,
William 1. Powell,
Robinson,
Richard W. Scott,
Sicotte,
Starnes,
Tett,
Thibaudeau,
Turcotte, et
Webb.-40.

CONTRE:
Messieurs

Macbeth, Price,
Proc.-Gén. MacdonaldRose,
MacLeod, James Ross,
McDougall, Rymal,
Mc Gee, William Scott,
McKellar, Sherwood,
Sol. Gen. Morin, Short,
Mowat, Simpson,
Munro, Sincennes,
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Carling, Galt, Notman, Somervillk,
Cayley, Gould, Panet, Stirton,
Proc. Gén. Cartier, ffarcourt, Papineau, Tassé,

l'arke, Jobin, Patrick, White,
Cook, Lacoste, Piché, Whitney,
coutlée, Laporte, Playfair, Wilson, et
Daly, LeBoutillier, Walker Powell, Wright.-64.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que la considération ultérieure de la question soit remise à lundi prochain,

et que ce soit alors le premier ordre du jour.

Un bill pour amender l'acte 22 Vict., ch. 2, intitulé: "Acte concernant la représenta-
tion du peuple dans l'Assemblée Législative," a été, en conformité de l'ordre, lu la

troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour amender le chapitre deuxième

" des statuts refondus du Canada, intitulé: ' Acte concernant la représentation du peuple
"'dans l'Assemblée Législative.'"

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour exempter
de la saisie et vente par exécution le patrimoine de la famille, étant lu,

Et cette question ayant été proposée, savoir: Que M. l'Orateur laisse maintenant le
fauteuil,

L'Honorable M. Tlhibeaudeau a proposé pour amendement, secondé par M. Sincennes,:
que tous les mots après "Que," jusqu' à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " cette Chambre se forme en le dit comité de ce jours
" en six mois."

Et des débats s'étant élevés,
Sur motion de M. Daly, secondé par M. ilacLeod,
Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à jeudi prochain.

Alors, sur motion de M. D. A. Macdonald, secondé par M. A. P. Macdonald,
La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 20 Avril 1860.
M. l'orateur a mis devant la Chambre le rapport du régistrateur du comté de Victoria

en conformité de l'acte 16 Vict., chap. 187, sec. 9, pour l'année 1859. (Statuts refondus due
Haut-Canada, 76e section, chap. 89.) Papiers de la Session, No. 4.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. obin,-lapétition de Xavier Benoit et autres, de St. Hubert comté de Chamblj.>
Par l'honorable M. Dorion,-la pétition de George Watson et autres, de la cité de

M1ontréal. œ
Par M. Langevin,-la pétition de Thomas Burn et autres, officiers non-commissionnés

et soldats qui ont servi dans le sixième bataillon de la milice incorporée, durant la dernière)
guerre avec les Etats- Unis.

Par M. Stirton,-deux pétitions de William Whitelaw et autres, du township de
Guelpk, comté de Wellington.

Par M. inlayson,-la pétition de Daniel McVaughton et autres, du township d'Onorî-n
daga, comté de Brant.
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Par M. Hbert,-la pétition du révérend P. Brunet et autres, du township d'Halifax
Nord.

Par M. Gould,-la pétition d'Isaac Cragg et autres, du township de Reach, comté
d'Ontario.

Par M. Carling,-la pétition de la chambre de commerce de London.
Par M. Daly,-la pétition de l'institut des artisans de Strafford; la pétition de W.

F. Mc Culloch, maire, et autres, de la ville de Stratford et ses environs; la pétition de James
Sill et autres, et la pétition de Thomas Babb et autres, tous deux de Mitchell.

Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de J. McMurrich et autres, de la cité de
Toronto, et la pétition de J. Carruthers et autres, de la cité de Kingston.

Par M. Notman,-deux pétitions de W. D. Donaldson et autres, du township de
lamboro Ouest, comté de Wentwort&.

Par M. Panet,-la pétition de l'école des petits enfants de Québec.
Par M. William Scott,--la pétition de C. Ersnt et autres, de New Dundee.
Par M. Cimon,-la pétition du révérend A. Beaudry et autres, de la Malbaie et

autres places, comté de Charlevoix, et la pétition du révérend C. Gagnon et autres, des
townships de Settrington et De Salles.

Par M. Aikins,-la pétition de Thomas Iaggard, M. D., et autres, du township de
Chinguacousy, comté de Peel.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
De J. S. Walton et autres, de Sherbrooke; de Robert Dunlop, senior, et autres, et de

John Hogg, et autres; demandant que cette partie de l'acte 22 Victoria, chapitre 18, qui
ré-impose un droit sur les journaux, soit abolie.

Du révérend W. Hawke, président, au nom des membres du circuit de Wardsville, et
du révérend Joseph Forsyth, président, au nom des membres du circuit de Compton; de-
mandant au nom de l'église méthodiste wesléyenne du Canada, que tous les colléges du
-Haut- Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent, soient placés sur le même
pied par rapport à la dite université.

Du révérend P. J. Bédard et autres, de la paroisse de St. Raymond ; demandant que
la construction des chambres et autres édifices publiques dans la cité d' Ottawa soit suspen-
due, jusqu'à ce qu'on en soit venue à une décision par rapport à la question d'une union
fédérale des provinces de l'Amérique du nord britannique, récemment prise en considé-
ration par le gouvernement impérial et la présente administration ; et qu'il soit choisi un
lieu plus convenable pour y fixer le siège du gouvernement.

De John COrighton et autres, du township de Brantford, comté de Brant, et de John
Ferrie et autres, de la cité d'Hamilton ; demandant la dissolution de l'union et l'établis-
sement de deux 'gouvernement locaux ou plus à la place.

De J. H. 0opkins, de Lindsay, comté de Victoria; demandant qu'une enquête soit
faite sur les affaires de la banque du Haut- Canada.

De la municipalité du village de Preston, comté de Waterloo; demandant une mesure
efficace relativement à la dette de la dite municipalité.

De J. McDonald et autres; demandant que le village d'Ingersoll ne soit Pas incorporé
eomme ville.

De R. Vaillancourt, maire, et autres, de la paroisse de St. Eloi, comté de Tiémiscouata;
demandant de l'aide pour des chemins et ponts.

De John K. Johnston, de la cité de Toronto ; demandant qu'il ne soit fait aucun
octroi aux institutions d'éducation contrôlées par une majorité dissidente.

D'A. Forbes et autres, de Chinguacousy; demandant que les conclusions de la pétition
du conseil provisoire du comté de Peel soient accordées.

De la compagnie métropolitaine d'assurance contre le feu ; demandant des amende-
ments à sa charte.

De Thomas D. Mc (Conkey, président, et d'Alton Mc Carthy, secrétaire, au nom d'une
assemblée publique des habitants du comté de Simcoe ; demandant un octroi pour- le che-
min de la Baie Georgienne.
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De Thomas Wood, maire, et autres, du township d'Halfax Sud, comté de Mégantic;
demandant de l'aide pour un chemin.

D'E. Carrière et autres, commissaires d'école, et autres, de la. paroisse de St. -Ferdi-
nand dHalifax, comté de illégantic; demandant la passation d'un acte pour légalis.er les
actes des dits commissaires d'école.

De F. C. Prosser et autres, de la ville de Collingwoocd; demandant que le droit de dix
pour cent sur les livres soit aboli.

De Francis A. Gaudaur et Edward Gaudaur, des townships de Kara et Rama,
comté d' Ontario, sauvages ; demandant à être mis sur le même pied que les sauvages de
la tribu de Chippawa.

Ordonng, Que M. Gowan ait la permission d'introduire un bill pour rendre inéligibles
les shérifs et greffiers des cours de division comme membres des conseils municipaux dans
le Haut- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Qu& M. Buchanan ait la permission d'introduire un bill pour changer et
amender l'acte'20 Victoria, intitulé: " Acte pour la construction d'un aqueduc dans la cité
" d'Hamilton."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. A. P. Macdonald ait la permission d'introduire un bill pour autoriser
les conseils de comté et de township dans le Haut- Canada, à percevoir des péages sur les
ponts sour leur contrôle, sans être sujets aux dispositions de l'acte des compagnies de chemin
à fonds social.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Carling ait la permission d'introduire un bill pour amender ulté-
rieurement l'acte pour pourvoir à la formation de compagnies à fonds social pour fournir
de gaz et d'eau les cités et villes.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Le Boutillier ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte relatif à l'érection civile des paroisses dans le Bas- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rapport
à un bill pour annexer au comté de Lévis pour les fins de l'enrégistrement, cette partie de
la paroisse de St.. Joseph de la Pointe-Lévi, ci-devant comprise dans le comté de Bellechasse
pour les fins électorales.

Ordonné, Que l'Honorable M. Lemieux ait la permission d'introduire un bill pour
annexer au comté de Lévis pour les fins de l'enrégistrement, cette partie de la paroisse de
St. Joseph de la Pointe-Levi, ci-devant comprise dans le comté de Bellechtasse pour les
fins électorales.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Foley ait la permission d'introduire an 'bill pour
confirmer les titres translatifs de propriétés foncières dans les divers comtés du Haut-
Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier ait la permission d'in-
troduire un bill pour -protéger le bois'de'construction:dansoles o
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Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mardi prochain.

M. Dunkin, du comité permanant des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
douzième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il soumet à
la considération de la Chambre, savoir :

Bill pour confirmer certaines routes dans le township de Taughav, telles qu'elles ont
été ouvertes à la circulation et améliorées, et pour pourvoir à la manière dont les autres
réserves pour routes et autres lignes de division des lots dans le dit township seront définies;

Bill pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie des mines du St. Laurent;
Bill pour annexer la municipalité locale de Notre Dame du Portage à la municipalité

du comté de Témiscouata ;
Bill pour incorporer la commune de Berthier;
Bill pour incorporer la compagnie de placement de l'amérique britannibue, et lui con-

férer certains pouvoirs;
'Bill pour restreindre les enterrements dans un certain cimetière dans la cité de Quebec;
Bill pour incorporer la compagnie de manufacture de l'amérique britannique ;
Bill pour pourvoir au remboursement aux comtés-unis de Northumberland et Durham

de certains deniers par eux prêtés à certaines municipalités dans les dits comtés-unis.
Un bill pour amender l'acte relatif aux avocats, a été, en conformité de l'ordre, lu la

troisième fois.
L'Honorable M. le Procureur-Général lJMacdonald a proposé, secondé par l'Honorable

M. le Procureur-Général Cartier, Que le bill passe, et la question ayant été mise aux
voix,

La Chambre s'est divisée, et la question à été résolue afrmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender l'acte relatif aux procureurs, a été, en conformité de l'ordre,
lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender l'acte relatif a la société en loi du Haut- Canada, a été, en con-
formité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour régler le transfert des causes des cours de comté, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

M. Benjamin, du comité des subsides, a fait rapport d'une résolution, laquelle a été
lue comme suit:

Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent dix dollars soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du secrétaire du Gouverneur-Général, pour
l'année 1860.

La dite résolution ayant. été lue une seconde fois, a été agréée.

La Chambre, conformément à l'ordre, s'est formée en comité des subsides-
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[EN COMIfTÉ.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille deux cent quarante-six dollars,
et soixante-seize cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du
Secrétaire Provincial, pour l'année 1860.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent dix-sept dollars et
cinquante cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du Régis-
trateur Provincial, pour l'année 1860.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille cent vingt-cinq dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépensesdu bureau du Receveur-Général, pour
l'année 1860.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille cent dollars et quatre-vingt
dix cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département du Mi-
nistre des Finances, pour l'année 1860.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille neuf cent soixante-quinze dol-
lars, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département du Ministre
des Finances, branche des douanes, pour l'année 1860.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille quatre cents dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département du Ministre des Finances,
branche de l'auditeur, pour l'année 1860.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille deux cent quarante quatre
dollars, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du Conseil Exé-
cutif, pour l'année 1860.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille soixante quinze dollars et
dix cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département des
travaux publics, pour l'année 1860.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille cent dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau de l'agrizulture, pour l'année 1860.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cent quatre-vingt
dollars, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département des postes,
pour l'année 1860.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille cinq cent soixante-dix dollars
et cinquante cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département
des terres de la Couronne, pour l'année 1860.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cent dix dolllars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du Procureur Général et du Solliciteur Général,
Est, pour l'année 1860.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cent cinquante dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dêpences du Procureur Général et du Solliciteur
Général, Ouest, pour l'année 1860.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante cinq mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour les dépenses contingentes des départements publics, pour l'année 1860.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille huit cent soixante-trois dollars
et trente cents, soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer le déficit du fonds d'honoraires
de justice du Bas- Canada, pour l'année 1860.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cent onze dollars et quatorze cents,
soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer les salaires additionnels à la cour de' Vice-
Amirauté, Québec, pour l'année 1860.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quinze mille quatre cents dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour rencontrer les dépenses contingentes de l'administration de la
justice du Bas- Canada, non autrement pourvues pour l'année 1860.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille quatre cent huit dollars et
quatre-vingt-huit cents soit accordée à Sa Majesté; pour salaires à la cour de chancellerie
du Baut-Canada, pour l'année 1860.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille soixante dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour les salaires à la cour du Banc de la Reine et, des plaids communs, 'Haut-
Canada, pour l'année 1860. '
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20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cents dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour le salaire du greffier de la cour de Surrogate, pour l'année 1860.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cent soixante-six dollars et
trente-deux cents, soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer le déficit du fonds d'hono-
raires, Haut- Canada, pour l'année 1860.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille sept-cent dollars, soit ac-
cordée à, Sa Majesté, pour rencontrer les dépenses contingentes de l'administration de la
justice, Haut- Canada, non autrement pourvues pour l'année 1860.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour le montant requis pour rencontrer les dépenses de la police fluviale de Québec,
pour la présente année 1860.

24. Résotu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, le montant requis pour défrayer les dépenses de la police fluviale de Montréal,
pour l'année 1860, étant onze mille deux cent dollars, dont trois mille sept cents doivent
être payés par les commissaires du havre.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour rencontrer le paiement et les contingents de la force de police de Mfontréal, pour dé-
cembre 1859,-pour 1860.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille neuf cent un dollars, soit
accordée à, Sa Majesté, pour le soutien du pénitencier provincial à Kingston, pour l'année
1860.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour le soutien des prisons de réforme, pour l'année 1860.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille sept cent quatre-vingt-neuf dollars et
treize cents, soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer la balance due pour la prison de
reforme, Canada Ouest, à la fin de l'année 1859,-pour 1860.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille trente-quatre dollars, soit ac-
cordée à Sa Majesté, pour le soutien de l'établissement à Rockwood, pour l'année 1860.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-un mille cent-quarante-une dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour l'érection des batisses de Rockwood, pour l'année 1860.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cents dollars, soit accordée à,
Sa Majesté, pour l'inspection des prisons et asiles, pour l'année 1860.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses de l'impression et reliure des lois, et pour leur distri-
bution, pour l'année 1860.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses de l'impression pour la commission des statuts renfodus,
pour l'année 1860.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour octroi à la bibliothèque parlementaire, pour l'année 1860.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du greffier du Conseil Législatif, pour l'année 1860.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté. pour défrayer le salaire de l'assistant greffier et traducteur français du Conseil
Législatif, pour l'année 1860.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour défrayer le salaire du greffier en loi du Conseil Législatif, pour l'année 1860.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer le salaire du chapelain et bibliothécaire du Conseil Législatif, pour
l'année 1860.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à-Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du gentilhomme huissier de la verge-noire du Conseil
Législatif, pour l'année 1860.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du sergent-d'armes, pour l'année 1860.
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41. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du messager en chef du Conseil Législatif, pour l'année
1860.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante dollars, soit accordée L

Sa Majesté, pour défrayer le salaire du portier du Conseil Législatif, pour l'année 1860.
43. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cent quarante dollars, soit accordée à

Sa Majesté, pour défrayer les salaires de trois messagers, pour la session du Conseil Légis-
latif, à cent quatre-vingt dollars chaque, pour l'année 1860.

44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante et dix mille dollars, soit accorç -
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses contingentes du Conseil Législatif, pouï l'ànie.
1860.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cent dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire de l'Orateur de l'Assemblée Législative, pour l'année 1860.

46. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer le salaire du greffier de l'Assemblée Législative, pour l'année 1860.

47. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cent dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire de l'assistant greffier de l'Assemblée Législative, pour l'an-
née 1860.

48. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa Maý
jesté, pour défrayer le salaire du greffier en loi et traducteur anglais de l'Assemblée Légis-
lative, pour l'année 1860.

49. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cent quarante dollars, soit accordée à Sa
Majesté pour défrayer le salaire du greffier de la Couronne en chancellerie, pour l'année 1860.

50. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses contingentes du greffier de la couronne en chancellerie,
pour l'année 1860.

51. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit acccordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du sergent.d'armes de l'Assemblée Législative, pour l'an-
née 1860.

52. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt dix mille dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses contingentes de l'Assemblée Législative,
pour l'année 1860.

53. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante mille dollars, soit.accordée à
Sa Majesté, pour une somme additionnelle aux écoles communes du Haut et du Bas-
Canada, (six mille dollars à même la part du Bas- Canada pour écoles normales), pour
l'année 1860.

54. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide au fonds de revenu de l'éducation supérieure du Bas-4 anada,
pour l'année 1860.

55. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa Ma.
jesté, comme une aide au fonds de revenu de. l'éducation supérieure du Haut-Canada,
distribuée comme suit en 1859 :-Aide au collége Victoria, Cobourg, cinq mille dollars ;
aide au Queen's College, Kingston, cinq mille dollars ; aide au collége Régiopolis, Kingston,
trois mille dollars; aide au collége St. Michel, Toronto, deux mille dollars; aide au collége
Bytown, Ottawa, mille quatre cent dollars ; aide au fonds de l'école de grammaire di
Haut- Canada, trois mille deux cent dollars; aide au collége de L'Assomption, Sandwich,
quatre cent'dollars, pour l'année 1860.

56. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à la faculté médicale, collége .McGill, Montréal, pour l'année 1860.

57. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à la faculté medicale, collége Victoria, pour l'année 1860.

58. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majestéy,
comme une aide à l'école de medecine, Montréal, pour l'année 1860.

59. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'école de médecine, Kingston, pour l'année 1860.

60. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'école de médecine, 'Toronto, pour l'année 1860.

22$
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61. Résolu, Qu'une -somme n'excédant pas -mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à, l'institut canadien, Toronto, pour l'année 1860.

62. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté
comme une aide à, la société d'histoire naturelle, Montréal, pour l'année 1860.

63. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à la société historique, Québec, pour l'année 1860.

64. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
,Majesté, comme une aide à l'institut canadien, Ottawa, pour l'année 1860.

65. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
....jesté, comme une aide à l'athénée, Ottawa, pour l'année 1860.

66. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l'observatoire de Québec, pour l'année 1860.

67. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour mettre le directeur de l'observatoire de Québec, en état de se rendre sur les côtes
du Labrador, pour prendre des observations sur une éclipse du soleil, pour l'année 1860.

68. Résolu., Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l'observatoire de Toronto, pour l'année 1860.

69. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté,. pour défrayer les dépenses de l'observatoire de Kingston, pour l'année 1860.

70. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour achat d'instruments pour l'observation de l'Isle Jésus, pour l'année 1860.

71. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses de l'observatoire de l'Isle Jésus, pour l'année 1860. •

72. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars, soit accordée à' Sa
Majesté, comme une aide à l'hôpital de Toronto, pour l'année 1860.

73. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à, l'hôpital de Toronto, pour les patients du comté, pour l'année 1860.

74. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent dollars, soit accordée
à, Sa Majesté, comme une aide à, la maison d'industrie de Toronto, pour l'année 1860.

75. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile des orphelins protestants, et à la société de secours des
femmes de Toronto, pour l'année 1860.

76. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'asile des orphelins catholiques romains de Toronto, pour l'année 1860.

77. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'hospice de la maternité de Toronto, pour l'année 1860.

78. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée, à Sa Majesté,
comme une aide à l'institution des sourds et muets de Toronto, pour l'année 1860.

79. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à la crèche publique des enfants pauvres de Toronto, pour
l'année 1860.

80. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à la maison de providence de Toronto, pour l'année 1860.

81. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'hôpital de marine et des émigrés de Québec, pour l'année 1860.

82. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux malades indigents à Québec, pour l'année 1860.

83. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soitaccordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'asile du bon pasteur de Québec, pour l'année 1860.

84. Résolu, Qu'une somme nexcédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'hospice de la maternité de Québec, pour l'année 1860.

85. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'asile des orphelins catholiques romains de Québec, pour l'année 1860.

86. Résolu, Qu'une somnie n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux directeurs de l'asile des orphelines protestantes de-Québec, pour
l'année 1860.

87. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars,, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile de *Finlay, Québec, pour l'année 1860.
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88. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile des orphelins, Québec, pour l'année 1860.

89. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'institution des émigrés indigents à Québec, pour l'année1860.

90. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, 'soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile des orphelins protestants à Québec, pour l'année 1860.

91. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile militaire du Canada, pour les veuves et orphelins 'à Québec,
pour l'année 1860.

92. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux malades indigents, Montréal, pour l'année 1860..

93. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à la corporation de. l'hopital-général, Montréal, pour l'année 1860.

94. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée Sa Majesté,
comme une aide à l'hôpital St. Patrice de Montréal, pour l'année 1860.

95. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent dollars, soit accordée à
Sa Majesté, comme une aide aux soeurs de la providence, Montréal, pour l'année 1860.

96. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas -mille dollàrs, soit accordée à Sa Maj esté,
comme une aide à l'hôpital-général des sours de charité de Montréal, pour l'année 1860.

97. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à .Sa Majesté,
comme une aide à l'asile de la rue Bonaventure, Montréal, pour l'année 1860.

98. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile St. Patrice des orphelins catholiques romains, Montréal,
pour l'année 1860.

. 99. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile des orphelins protestants, Montréal, pour'l'année 1860.

100. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars,, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à la maison de refuge Montréal, pour l'année 1860.

101. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'hospice de la maternité de l'université, Montréal, pour l'année
1860.

- 102. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée' à Sa Ma-
jeesté, comme une aide à l'hospice de la maternitéàsous la direction des soeurs de la
miséricorde, Montréal, pour l'année 1860.

103. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à«Sa Majesté,
comme une aide à l'institution des sourds et muets, Montréal, pour l'année 1860.

104. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à la société bienveillante des dames pour les veuves et les orphe-
lins de Montréal, pour l'année 1860.

105. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'association charitable des dames de l'asile catholique romain',
de Montréal, pour l'année 1860.

106. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté,- comme une aide à l'asile de la Magdeleine (directrice du bon pasteur) de Montréal,
pour l'année 1860.

107. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'institution pour les maux d'yeux et d'oreilles, de Montréal,
pour l'année 1860.

• ."Résolu, Qu'une somme 'n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide au dispensaire de Montréal, pour l'année 1860.

109. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars,. soit accoridée à Sa
Majesté, comme une aide 'à l'école d'industrie -et refuge de Montréal, pour l'année 1860.

110. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars,.soit accordée à 'Sa "Ma-
jesté, comme une aide à l'hôpital-général de Kingston,- pour l'année 1860.

111. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide aux malades indigents àKingston, 'pour l'année 1860..

112. Résolu, Qu'une somme riexcédànt pas mille dollars soit accordée' à Sa Majesté,
comme une aide à l'hôpital de l'Hôtel-Dieu de Kingston, pour l'année 1860.
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113. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile des orphelins de Kingston, pour l'année 1860.

115. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée h Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'hôpital d'Eamilton, pour l'année 1860.

115. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile des orphelins d'Hamilton, pour l'année 1860.

116. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à. Sa Ma-
jesté, comme une. aide à l'asile des orphelins catholiques romains d'Hamilton, pour l'année
1860.

117. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Trois-Rivières, pour l'année
1860.

118. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'hôpital de London, pour l'année 1860.

119. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent dollars, soit accordée à
Sa Majesté, comme une aide à, l'hôpital protestant d'Ottawa, pour l'année 1860.

120. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent dollars, soit accordée à
Sa Majesté, comme une aide à l'hôpital catholique romain d'Ottawa, pour l'année 1860.

121. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'hôpital de St. Lîyacinthe, pour l'année 1860.

122. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante et dix mille dollars, soit accordée
à Sa Majesté, comme une aide à l'asile des aliénés, Zoronto, pour l'année 1860.

123. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt trois mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile des aliénés de Malden, pour l'année 1860.

124. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille trois cent six dollars et
quatre-vingt quatorze cents, Soit accordée à Sa Majesté, comme une aide à l'asile des alié-
nés de Malden, pour rencontrer la balance des dépenses pour 1860, pour l'année 1860.

125. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile de Beauport, Québec, pour l'année 1860.

126. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à, Sa
Majesté, comme une aide au bureau des arts et manufactures du Haut et du Bas- Canada,
à deux mille dollars chaque, pour l'année 1860.

127. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour aider à la tenue d'une grande exposition des produits de l'industrie
canadienne en 1860, pour l'année 1860.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.
M. Benja.min a aussi informé la Chambre qu'il lui était enjoint de demander qu'il soit

permis au comité de siéger de nouveau.
Résolu, Que mardi prochain cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

Sur motion de l'honorable M. Brown, secondé par M. cDougall,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-

néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de
toute la correspondance qui peut avoir été échangée entre le gouvernement ou aucun
membre du gouvernement, et J. S. Hampton, écuyer, au sujet de la nomination de celui-ci
comme président ou l'un des membres du bureau des inspecteurs de prisons de cette pro.
vince.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message sui-
vant :

Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé :" Acte pour amender l'acte concernant
la représentation du peuple à l'Assemblée Législative," sans amendement.
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Et ensuite il s'est retiré.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa
Majesté, s'est levé à sa place et a informé M. l'Orateur et la Chambre que Son Excellence se
rendra lundi prochain, à trois heures et demie P. M., dans la salle des séances du Conseil
Législatif, pour sanctionner au nom de Sa Majesté certains bills passés par le Conseil
Législatif et l'Assemblée Législative.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. le Procureur-Général -Macdonald,

La Chambre s'est ajournée a lundi prochain.

Lundi, 23 Avril 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Langevin,-la pétition de la municipalité de la paroisse de Ste. Claire, comté

de Dorchester.
Par M. Papineau,-la pétition de J. F. Taylor et autres, d'Aylmer.
Par M. Wright,-la pétition de J. R. A4rnolc et autres, de Richmond Bill, et la

pétition de J. K. Falconbricige et autres, de Vaughan.
Par M. Tett,-la pétition de Charles B. Crysler et autres, du village de Gananogue,

comté de Leeds.

Par M. Daly,-la pétition de George Cheyne et autres; la pétition de Michael Baker
et autres; la pétition de John Mathewson et autres, et la pétition d'A. Stanat et autres,
tous du comté de Peel.

Par M. Dunkin,-la pétition de la municipalité du township de Durham, comté de
Drummond.

Par M. Sliort,-la pétition de T. White, junior, et autres, de Peterborough.
Par M. Playfair,-la pétition de William Beden et autres, du township de Bechwith.
'Par M. A. P. McDonald,-la pétition de Marcu: Gunn.

Par l'Honorable M. Cayley,-deux pétitions de la municipalité du village de
Southampton, et la pétition du révérend R. V. Rogers, au nom de la congrégation de
l'église St. James, de la cité de Kngston.

Par M. William Scott,-la pétition de Thomas Caldwell, et autres.
Par M. McKellar,-la pétition de Duncan Campbell et autres, du township de

Chatham.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de la société de tempérance de Montrêal.
Par l'Honorable M. Foley,-la pétition de la municipalité du village de Berlin, et la

pétition de la compagnie du chemin de fer d'Eastwood et Berlin.
Par l'Honorable M. M3owat,-la pétition de J. Eyde, M. D., et autres, de la ville de

Stratford; la pétition de W. Mowat et autres, les deux du comté de Perth, et la pétition
de la municipalité du township de Whitby Est.

Par M. Notman,-la pétition de l'institut des artisans de Waterloo.
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de Samuel Davidson et autres, de la ville de

Lindsay et autres lieux, comté de Victoria.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues.- .
De Warren Scoti et autres; et de B. Way et autres, du township, de Murray, comté

de Northumberland; de Thomas Webster et autres,, du village de Southampton; de P.
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McGlashan et autres, du township de Afoore, comté de Lambton; de Th'omas .agyard,
M. D., et autres, du township de Chnguacousy, comté de Peel; de William Whitelaw et
autres, du township de Guelph, comté de Wellington, de Daniel 3cNaughton et autres, du
township d'Onondaga, comté de Brant'; d'Isaac Cragg et autres, du township de Reach,
comté d'Ontario; de J. Caruthers et autres, de la cité de Kingston; de W. D. Donaldson
et autres, du townhip de Flanboro' ouest, comté de Wentworth, et de J. McMurrich et
autres, de la cité de Toronto; demandant la dissolution de l'union et l'établissement de
deux gouvernements locaux ou plus à la place.

De H. -Austin et autres; de S. S. Cornell et autres, de Toledo ; de Hepry Larocque,
maire, et autres, de St. Jean.; de John Stewart et autres, de Glengarry; de James Mar-
banks et autres; de George Watson et autres, de la cité de Montréal; de W. Withtelaw
et autres, du township de Guelph, comté de Wellington; de Thomas Babb et autres, de
Mitchell; de W D. Donaldson et autres, du township de Flamboro, Ouest, comté de
Wellington; de C. Ernst et autres, de New Dunclee, et de James Sillet autres, de Mitchell;
demandant que cette partie de l'acte 22 Victoria, chapitre 18, qui réimpose un droit sur
les journaux, soit abolie.

De l'Ark of Safety Lodge, No. 58; de l'Ark of Refuge Temple, No. 50; du West-
minster Temple, No. 288; du Young Hope lemple; de la Mayne Locge, No. 66 ; de l'In-
verhuron~ Lodge of Good Templars; du Springville Temple, et du Delaware Valley Tem-
ple ; demandant la passation d'une loi contre les liqueurs fortes.

De la municipalité du village de Southampton; demandant que le mode de choisir le
chef-lieu du comté de Bruce, établi par l'acte 22 Victoria, chapitre 111, ne soit pas changé.

D'.Albert Parker et autres, du comté de Peel; demandant que les conclusions de la
pétition du conseil provisoire du comté de Peel soient accordées.

De James Goodhue et autres, de la paroisse de St. Christophe d'Arthabaska; deman-
dant que la partie nord-ouest de la dite paroisse soit érigée en une municipalité sous le nom
de " Demersville."

De Louis Foisy et autres, de la paroisse de St. Christophe d'.Arthabaska; deman-
dant que la dite paroisse soit divisée en deux municipalités.

De la municipalité du township de Chatham; demandant des amendements à l'acte
des municipalités et des chemins de 1856.

Du révérend J. Nelligan et autres, de la paroisse de St. Joseph, comté de Beauce, et
de Louis Leclerc et autres, du Cap Santé; demandant que la construction des chambres
et d'autres édifices publics dans la cité d'Ottawa soit suspendue jusqu'à ce qu'on en soit
venu à une décision par rapport à la question d'une union fédérale des provinces de l'Amé-
rique Britannique du Nord, récemment prise en considération par le gouvernement impé-
rial et la présente administration ; et qu'il soit choisi un lieu plus convenable pour y fixer
le siège du gouvernement.

De John Hough et autres, du township de New Ireland, comté de Mégantic; deman-
dant de l'aide pour un chemin.

De George Southwickc et autres, de la municipalité de St. Thomas; demandant une
mesure efficace relativement à la dette de la dite municipalité.

Du conseil municipal du comté de Rimouski; demandant qu'il soit fait une étude des
havres du Bic et autres, dans le but de les rendre capables de recevoir les steamers océani-
ques, durant neuf mois de l'année.

Du conseil municipal du comté de Rimouski; demandant qu'il soit entamé des négo-
ciations avec les gouvernements du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, dans le
but de continuer le chemin de fer du grand tronc à travers ces provinces.

De Xavier Benoît et autres, de St. Hubert, comté de Chambly; demandant que la
municipalité de la paroisse de St. Antoine de Lougueuil soit divisée en deux municipalités
distinctes.

De la chambre de commerce de London; demandant que la considération des résolu-
tions pour établir une banque provinciale d'émission, soit remise à une autre session de la
législature.

De l'institut des artisans de Stratford; demandant de l'aide.
De W. F. Mc Culloch, maire, et autres, de la ville de S6aford et de és erivirons;
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demandant la passation d'un acte pour délier les employés du gouvernement de l'obligation
de travailler le dimanche.

De l'école des petits enfants de Québec; demandant de l'aide.
Du révérend A. .Beaudry et autres, de la Malbaie, et autres places, comté de Charle-

voix; demandant de l'aide pour ériger un pont sur la Rivière du Gouffre.
Du révérend G. Gagnon et autres, des townships de Settrington et De Salles.; de-

mandant de l'aide pour un chemin.
De Thomas Burn et autres, officiers non-commissionnés et soldats du sixième bataillon

de la milice incorporée, qui ont servi durant la dernière guerre avec les Etats-Unis ; de-
mandant qu'une humble adresse soit présentée à Sa Très-Gracieuse Majesté, recommandant
qu'il soit accordé une médaille à chacun d'eux pour les services qu'ils ont rendus durant la
dite guerre.

Du révérend P. Brunet et autres, du township d'Halgax Nord; demandant qu'il
leur soit accordé un délai suffisant pour payer les terres qu'ils ont ouvertes et établies dans
le dit township.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
treizième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill pour amender l'acte d'incorporation de l'asile des orphe-
lins protestants de Montréal, et est convenu de le rapporter sans amendements.

Il a aussi examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il soumet à la con-
sidération de la Chambre, savoir

Bill pour abroger l'acte intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie de manufacture
de Sherbrooke," et pour incorporer la compagnie de manufacture de coton de Sherbrooke;

Bill pour incorporer l'association de l'asile Ste. Brigitte de Québec.
Aussi, le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour abroger les actes d'incorpo-

ration de l'institut des artisans de Toronto, et pour permettre au dit institut de s'incorporer
en vertu de l'acte général pour l'incorporation des instituts d'artisans.

Après clause 4, insérez " Clauses A et B."
" Clause A.-Rien de contenu au présent acte n'invalidera ou n'infirmera les droits

ou réclamations d'aucune personne qui, au moment de la production de telle déclaration et
liste, pourra avoir des réclamations contre la dite corporation, ou d'aucune personne envers
laquelle la dite corporation pourra être en dettée alors, mais à l'égard de ces réclamations,
demandes et dettes, la nouvelle corporation sera censée la même que celle qui existe actuel-
lement."

Clause B.-Cet acte sera réputé acte publie.
Votre comité est d'avis qu'à cette période avancée de la session, l'avis d'une semaine

à donner en vertu de la 72e règle avant de procéder à l'examen des bills privés, pourrait
apporter un délai qui pourrait être fatal pour plusieurs bills qui sont devant la Chambre; il
recommande donc que cet avis soit réduit à trois jours pour le reste de la session

L'Honorable M. Cayley, du comité spécial sur le bill pour régler les qualifications des
médecins et chirurgiens pratiquant dans le Haut- Canada, a fait .rapport que le comité
avait examiné le bill et y avait fait des amendements.

M. Gill, du comité spécial sur le bill pour légaliser les brevets de certains clercs de
notaire, et sur le bill pour rendre légaux certains procedés de la chambredes notaires du dis-
trict de Kamouraska, a fait rapport que le comité avait examiné chacun des dits bills, et avait
fait des amendements au bill pour légaliser les brevets de certains clercs notaire.-

Ordonné. Que. le dit bill, tel qu'amendé, soit imprimé pour l'usage des membres de
cette Chambre.

M. Dunkin, du comité spécial, sur le bill- pour amender l'acte chapitresoixante-trois
des statuts refondus .du Canada, a fait rapport que le om itéêvaiexainleshill ety iïaiit
faitdes amendements.

231
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Ordonné, Que le dit bill, tel qu'amendé, soit imprimé pour l'usage des membres de
cette Chambre.

Ordonné, Que M. CJimon ait la permission d'introduire un bill pour amender " l'acte
"des pêcheries, chapitre 68 des statuts refondus du Canada."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
pre mière fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que la 72e règle de cette Chambre soit suspendue durant le reste de la pré-
sente session, conformément aux termes du rapport du comité permanent des divers bills
privés, de manière que l'avis d'une semaine que la dite règle exige qu'il soit donné avant
qu'un bill qui lui est renvoyé ou qui est renvoyé au comité dEs chemins de fer, canaux et
lignes télégraphiques, puisse être pris en considération, soit réduit à trois jours seulement.

L'honorable M. Sherwood, l'un des Conseillers Excutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'adresses -à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse -à une adresse de
l'Assemblée Législative, datée le 12 mars 1860, pour des listes des nominations à des emplois
depuis le mois de juillet 1858. (Papiers de la session, No. 40.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 2 avril 1860, pour un état
de tous les droits perçus sur le whiskey distillé et la bière brassée, et du nombre
de gallons de chacune de ces sortes de liqueurs fabriquées en cette province, durant les
années 1857, 1858 et 1859. (Papiers de la session, No. 41.)

O.zdonné, Que la pétition de John Scott et autres, de la municipalité du village de
Caledonia, soit renvoyé au comité spécial nommé pour s'enquérir de la position et des em-
barras financiers des diverses municipalités.

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre, le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:
Bill intitulé: "Acte pour consolider la dette du comté de Middlesex."
Bill intitulé: "Acte pour amender le chapitre dix-septième des statuts refondus pour

"le Haut-Canada, relativement à la nomination des constables."
Bill intitulé : " Acte relatif au fonds d'amortissement pour le rachat de l'emprunt

"impérial garanti."
Bill intitulé: " Acte pour prévenir la vente sans licence des liqueurs enivrantes dans

"les territoires non organisés de cette province."
Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour pourvoir à l'élec-

"tion d'officiers et directeurs de la société d'agriculture du comté de Missisquoi, pour
"l'année mil huit cent soixante," et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de M. WVhitney, secondé par M. Price,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour pourvoir à l'élection

"d'officiers et de directeurs de la société de l'agriculture du comté de Missisquoi, pour
"l'année mil huit cent soixante,', soit maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu la premièrei fois, et la seconde lecture en a été ordon-
née pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Ouinet ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
18 Vic., ch. 115, relatif à l'enrégistrement des brevets de cléricature des étudiants en
droit, et pour d'autres fins y mentionnées.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonné pour jeudi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Cauchon ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte 20 Vic., chap. 125, relatif aux chemins à barrières de Québec. -

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.
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L'Honorable M. le Procureur Général Macdonald, l'un des Conseillers Exécutifs de
Sa Majesté, a présenté, en conformité d'une adresse Ù Son Excellence le Gouverneui- Gé-
néral, la réponse à une adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur
Général, datée le 29 ultimo, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant
cette Chambre une liste des personnes inscrites sur la commission de la paix émise
pour chaque comté dans le Haut- Canada, indiquant la résidence etl'occupation de chaque juge
de paix ainsi nommé, et la date de sa nomination. (Papiers de la session, No. 42.)

Message de Son Excellence le Gouverneur Général, par Réné Rniber, écuyer, gen-
tilhomme, huissier de la verge noire
M. L'ORATEUR,

Son Excellence le Gouverneur Général désire la présence immédiate de cette Hono-
rable Chambre dans la salle des séances du Conseil Législatif.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se sont rendus dans la salle des séances
du Conseil Législatif; et étant de retour,

M. l'Orateur a fait rapport que, conformément aux ordres de Son Excellence le Gou-
verneur Général, la Chambre s'était rendue auprès de Son Excellence dans la salle des
séances du Conseil Législatif, où il avait plu à Son Excellence de donner, au nom de Sa
Majesté, la sanction royale aux bills publics et privés suivan-ts :

Acte pour accorder une subvention additionnelle à la ligne canadienne de steamers, et
pour prolonger la ligne télégraphique jusqu'à Belle-Isle.

Acte concernant la vente et l'administration des terres publiques.
Acte pour lever les doutes qui existent.sur la validité des mariages célébrés dans le

Bas- Canada par la société religieuse des amis, communément appelée Quakers, et pour
d'autres fins.

Acte pour diviser le township de Windsor, dans le comté de Richmùond, en deux mu-
nicipalités distinctes.

Acte pour établir un poids étalon pour le foin et la paille.
Acte pour incorporer l'association des arts de M1fontréal.
Acte pour incorporer le lycé de Compton.
Acte pour pourvoir à l'élection de l'Orateur du Conseil Législatif.
Acte pour consolider la dette du comté de iliddlesex.
Acte pour amender le chapitre dix-septième des statuts refondus pour le Haut- Canada,

relativement à la nomination des constables.
Acte pour amender l'acte concernant la représentation du peuple dans l'Assemblée

Législative.
Acte relatif au fonds d'amortissement pour le rachat de l'emprunt impérial garanti.
Acte pour prévenir la vente sans licence des liqueurs enivrantes dans les territoires

non organisés de cette province.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Macdonald.

Ordonné, Que M. l'Orateur adresse son warrant au greffier de la Couronne en chancel-
lerie, pour préparer un nouveau writ pour l'élection d'un membre pour servir dans ce présent
parlement, pour la division électorale de la cité de Québec, appelée Québec Ouest.

Ordonné, Que M. l'Orateur adresse son warrant au greflier de la Couronne en chacel-
lerie, pour préparer un nouveau writ pour l'élection d'un membre pour servir dans ce
présent parlement, pour la division électorale de la cité de Québec, appelée Québec Centre.

Ordonné, Que M. l'Orateur adresse son warrant au greffier de la Couronne en chancel-
lerie, pour préparer un nouveau writ pour l'élection d'un membre pour servir dans ce
présent parlement, pour la division électorale de la cité de Québec, appelée Québec Est.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Starnes, M. Tassé, M.
MilcMicken, M. Simpson, M. John Cameron, M. McDougall, M. Dufresne, M. Bourassa,
M. -Campbell, l'Honorable M. Cayley et l'Honorable M. Cameron, et chargé de s'enquérir du
fonctionnement de- la loi 22 Vict., ch. 85, qui règle le taux de l'intérêt.

EE
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M. Dunbar Ross a proposé, secondé par M. White, que la pétition d'.Alfred Dredge, de
la cité de Toronto, se plaignant de certains griefs et erreurs relativement au contrat de la
reliure de cette Chambre, et demandant qu'il lui soit rendu justice, soit renvoyée à un
comité spécial composé de M. Aikins, M. Robinson, l'Honorable M. Cauchon, l'Honorable
M. Cameron, M. White, et du moteur, et chargé d'en examiner le contenu, et faire rapport
avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et
records, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

L'Honorable M. Merritt a proposé, secondé par M. Short, qu'il soit présenté une
humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état du coût de l'administration,
de l'entretien et des réparations du canal Welland; du montant de l'intérêt du capital
employé à sa construction, jusqu'au 1er janvier 1859, et de toutes les autres dépenses se
rattachant à ce canal (spécifiant pour quels objetsì, pour l'année dernière ;-aussi, du
montant des revenus reçus sous le présent système de péages réduits, avec indication
du montant pour chaque article, et du montant qui aurait été reçu sur les mêmes articles
tous le tarif des péages de 1858, et la question ayant été mise aux voix.

Et des débats s'étant élevés,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.
Etant lu l'ordre du jour pour reprendre la considération ultérieure de la question

qui a été proposée lundi dernier, savoir: que l'union législative existante du Eaut et du Bas-
Canada n'a aucunement réalisé l'attente de ceux qui en ont été la cause, a eu pour résultat
d'endetter considérablement le pays, d'augmerifter les taxes, a été suivie de grands abus
abus politiques, et du mécontentement de tous les partis; et que cette assemblée est fer-
mement convaincue, d'après les divisions provenant des différences d'oligine, des intérêts
de localité, et d'autres causes, que l'union dans sa forme actuelle ne peut pas exister long-
temps avec avantage pour le peuple.

Et la question ayant été de nouveau proposée,
L'Honorable M. Foley a proposé, secondé par M. D. A. Macdonald, que la considéra-

tion ultérieure de la question soit remise lundi prochain, et que ce soit alors le premier
ordre du jour.

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

.Abbiott,
Archambeault,
Baby,
Bourassa,
Bureau,
Burton,
Campbell,
Carling,
Cayley,
Cauchon,
Chàpais,
Cimon,
Connor,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Dionne,

Aikcins,
Bell,
Benjamin,

Drummond,
Dufresne,
Dunkin,
Ferres,
Foley,
Foster,
Fournier,
Gaudet,
Gill,
Heath,
Hébert,
Howland,
Labelle,
Laberge,
Laframboise,
Langevin,

Coo7,
Dorion,
Dorland,

PoUR :
Messieurs

Laporte, Patrick,
Le Boutillier, Piché,
Lemicux, Playfair,
Loux, Walker Powell,
Donald A. Macdonald, William F. Powell,
MacLeod, Price,
Mc Cann, Robinson,
A. P. Macdonald, Roblin,
Mc Gee, Richard W. Scott,
MfcMicken, Sicotte,
M1eagher, Starnes,
Merritt, Tassé,
Morrison, Tett,
Ouimet, Thibaudeau,
Panet, Webb, et
Papineau, Whitney.-65.

CONTRE :
Messieurs»

Jobin,
Lacoste,
Macbeth,

James Ross,
Rymal,
William Scott,
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Biggar, Ferguson, Proc. Gén. Macdonald, Sherwood,
Brown, Finlayson, MfcDougall, Short,
Buchanan, Fortier, McKellar, Simpson,
Burwell, Galt, Sol. Gén. Morin, Somerville,
John Camneron, Gould, 3fowat, Stirton,
Malcolm Cameron, Gowan, M3 unro, White,
Proc. Gén. Cartier, Harcourt, Notman, Wilson, at
Clark, ffarwood, Rose, Wright.-44.

Ainsi, la question a été résolue affirmativement.

Un bill pour incorporer la compagnie des bateaux à, vapeur de Montréal et Chambly,
connue sous le nom de " Ligne du Peuple," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Résolu, Que la bill passe, et que le titre soit: "Acte pour constituer en corporation la
"compagnie de navigation de Chambly."

Ordonne, Que le greffier de cette Chambre porte le bill au Conseil Législatif, et
demande son concours.

Un bill pour prolonger le délai accordé à la 'compagnie du télégraphe de Montréal
pour étendre sa ligne jusqu'à la côte atlantique et au delà de l'océan, a été, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bille passe, et que le titre soit: "Acte pour prolonger les délais accor-
"dés à la compagnie du télégraphe de Montréal, pour étendre sa ligne jusqu'à la côte
"atlantique et à travers l'atlantiquc."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour déclarer de quelle manière seront tirées les lignes latérales de la pre-
mière concession du township de Cumberland, dans le comté de Russell, a été, en confor-
mité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour déclarer le mode suivant
"lequel seront tirées les lignes latérales de la première concession, ancien arpentage, du
"township de Cumberland, dans le comté de Russell.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer des comtés de Drummond et
Arthabaska, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe,
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer l'association des arpenteurs provinciaux et l'institut des ingénieurs civils, et après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Short a fait rapport
que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport à la Chambre sans
aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
ultérieurement l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Brockville et
Ottawa, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Fer-
gusson a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rap-
port sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit réimprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.
Ordonné, que le bill soit lu la trôisième fois jeudi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour autoriser
la corporation de la cité de Montréal à acquérir un terrain pour y placer le terminus du
Grand Tronc de chemin de fer du Canada, et après y avoir siégé quelque temps, M.
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l'Orateur a repris le Fauteuil, et M. Papineau a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport à la Chambre sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: " Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du pont
" international," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et
M. ITfalker Powell a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint
enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer la compagnie des mines du sud-est du Canada, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Webb a fait rapport que le comité avait examiné le
bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer l'académie de St. Romuald ce Furnham, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Abbott a fait rapport, que le comité avait examiné le
bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer le l'institut des filles de iJelbourne, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur a repris le fauteuil, et l'Honorable M. Foley a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
l'acte 22 Vict., chap. 90, relatif à la compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et
Détroit, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Fin-
layson a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rap-
port à la Chambre sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour confirmer
certaines routes dans le township de Vaughan, telles qu'elles ont été ouvertes à la
circulation et améliorées, et pour pourvoir à la manière dont les autres réserves pour
routes et lignes de division des lots dans le dit township seront définies à l'avenir,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, e't M. Munro a fait
rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans
aucun amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Munro a fait rapport du bill en conséquence, et l'amendement a été lu de nouveau

et adopté.
Résolu, Que le bill soitlu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
la charte de la compagnie des mines du Si. Laurent, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Gill a fait rapport que le comité avait examiné le bill,
et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pourannexer
la municipalité locale de Notre Dame du Portage à la municipalité du comté de Témiscouata,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le flauteuil, et M. -TassÈa fait
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rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la " Commune de Bert7ier," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris
le fauteuil, et M. Bourassa afait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait en-
joint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la compagnie britannique américaine de placement et lui accorder certains pouvoirs,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dunkin a fait
rapport que le comité avait examiné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Dunkin a fait rapport du bill en conséquenee, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour restrein-
dre les inhumations dans un certain cimetière de la cité de Québec, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Daly a fait rapport que le comité
avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la compagnie de manufacture anglo-américaine, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Macbeth a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour pourvoir
au remboursement aux comtés-unis de Northumberland et Durham, des deniers prêtés par
ces comtés à certaines municipalités des dits comtés-unis, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Robinson a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Robinson a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer certaines personnes
sous le nom de " Compagnie du pont du Haut et du Bas- Canada," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers billsprivés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour consolider et liquider, cette partie
de la dette de la ville de Guelph, qui n'est pas affectée par l'acte relatif au fonds d'emprunt
municipal consolidé, étant lu,

Lebill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité,permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer 'association littéraire
de-St..Patrice de 3.ontréal, étant lu,

Ie bill a été, ,en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au.comit permet des
,divers bills privés.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'hôpital-général du
district de Richelieu, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour séparer la cité de Toronto des
comtés-unis d'Yorc et Peel, pour les fins judiciaires, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour autoriser Alexander Donald Austin,
.Eneas Macdonell, et autres, à passer certains transports nonobstant leur inhabilité, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Ho-
norable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Mardi, 24 Avril 1860.

M. l'Orateur a mis devant la Chambre, le rapport du régistrateur de la division sud du
comté de Lanark, en conformité de l'acte 16 Victoria, chapitre 187, sec. 9, pour l'année
1859. (Chap. 89, sec. 76, des statuts refondus pour le Haut- Canada.) (Papiers de la
Session, No. 4.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:-

Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de la division de Siloam, No. 267; la péti-
tion de la division Victoria, No. 316 ; la pétition de la division de Port Hope, No. 37; la
pétition de la division Strathray, No. 184; la pétition de la division de Cooksville, No.
132; la pétition de la division de Great Eastern, No. 400; la pétition de Franklin Divi-
sion, No. 82; la pétition de la division de Westport, No. 173; la pétition de la division
Bethesda, No. 372; la pétition de la division de Plainville, No. 398; la pétition de Cold-
springs Division, No. 89; la pétition de la division d'Eureka, No. 363; la pétition de South
Augusta Division, No. 205 ; la pétition de la division Union, No. 330; la pétition de la
division centrale d'Haldimand, No. 393; la pétition de Rolland Landing Division, No.
107 ; la pétition de la division d'Alton, No. 171 ; la pétition de Euron Division, No. 123 ;
la pétition de Morning Star Division, No. 253 ; la pétition de la division de ltnnsdale,
No. 293; la pétition de Invincible Division, No. 292; la pétition de la division de Bond
Head, No. 119 ; la pétition de Colenans Corners Division, No. 5; la pétition de Esquesing
Central Division, No. 75 ; la pétition de la division de Tyrong, No. 128; la pétition de la
division de Peerless, No. 130; la pétition de Union Star Division, No. 282; la pétition de
la divison de Greenbank, No. 331; la pétition de la division de Pioneer, No. 58; la péti-
tion de la division de Mount Forest, No. 297 ; la pétition de la division de Mill Brook,
No. 144; la pétition de la division Norval, No. 135 ; la pétition de la division orbolton,
No. 147; la pétition de High Shore Division, No. 256 ; la pétition de la division Mono
Mills, No. 254; la pétition de la division de Colwater, No. 251, tous fils de la tempérance;
la pétition d'Alexander Macdonald et autres, du comté de Stanstead; la. pétition, d'Isaac
Clémens et autres, du township de Waterloo; la'pétition dite '" te F oung Peoples Iotal
Abstinence, Society of the Township of Sutton.; la pétition de D. Campbell et -autres, du
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township d'Euphemia, et la pétition de John Waddell et autres, du township de Plympton
tous deux du comté de Lambton.

Par M. Desaulniers,-la pétition de J. O. Rousseau, de la paroisse de St. Jean Bap-
tiste de Nicolet.

Par M. R. W. Scott,-la pétition du maire, des échevins et conseillers de la cité d'Ot-
tawa.

Par M. Archambeault,-la pétition de Charles Dion, artiste, de la cité de Montréal.
Par M. Biggar,-la pétition de James Oswald et autres, du township de Burford, et

la pétition d'A. . Cook, M. D. et autres, du township de Brantford.
Par M. Rymal,-la pétition de Jacob Gabel et autres, du township d'Ancaster, comté

de Wentworth.
Par M. Dunkin,-la pétition de W. .A. Davies et C. Dunkin.
Par M. Dorland,-la pétition de J.F. Curlett, M. D., et autres, du township de So-

phiasburgh.
Par M. Stirton,-deux pétitions de James Wilson et autres, du township d'Eramosa.
Par M. Robinson,-la pétition du maire, des échevins et conseillers de la cité de Toronto.
Par l'Honorable M. Loranger,-la pétition de l'institut polytechnique de Montréal.
Par M. Piché,-la pétition de P. Andrews et autres, membres du barreau du Bas-

Canada, pour le district de Québec ; la pétition de E. 3. Hart et autres, membres du
barreau du Bas- Canada, pour le district des Trois-Rivières; la pétition de M. Langevin et
autres, de la paroisse de St. Roch, comté de Richelieu ; la pétition du révérend J. B. Bé-
langer et autres, de la paroisse de St. Ours ; la pétition de J. Duguay et autres, de la pa-
roisse de St. Antoine de la Baie, et la pétition du révérend A. A. MAfarcoux et autres, de la
paroisse de St. Zéphirin de Courval, tous du comté de Yamaska.

Par l'Honorable M. Dorion,-la pétition du barreau du Bas- Canada, section du dis-
trict de Montréal.

Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de la municipalité du township de Brant.
Par M. McDogall,-la pétition de J. Kilborn et autres, du township de Blenheim.

Par M. Dunbar Ross,-la pétition de Robert Kerr et autres, du township d'Halifax,
comté de Mégantic.

Par l'Honorable M. Mowat,-la pétition de S. Luke et autres, d'Oshawa.
Par M. Wilson,-la pétition de Thomas Galt, de la cité de Toronto, et la pétition de

Thomas Smith et autres, du village de Yorkville.
Par M. A. P. McDonal,-la pétition du conseil municipal du comté de Middlesex.
Par M. Abbott,-la pétition de John Booth, de la cité de Toronto.

Résolu, Que la pétition de E. Brown et autres, propriétaires de vaisseaux, et autres'
intéressés au commerce maritime du Canada, demandant qu'un havre de refuge soit cons-
truit à, la Baie Inverhuron, soit renvoyée à un comité spécial composé de M. Kolmes,
l'Honorable M. Rose, l'Honorable M. Foley, M. Daly et M. Roblin, et chargé"d'en* examiner
le contenu, et faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

Ordonné, que toutes les pétitions qui ont rapport au même sujet présentées à la
Chambre, durant la présente Session, soient renvoyées aù dit comité.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté ù la Chambre le
quatorzième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et y a- fait des amendements qu'il soumet à
la considération de votre Honorable Chambre, savoir:

Bill pour incorporer la compagnie des améliorations de Windsor.
Bill pour amender l'acte 19 Vie., chapitre 66, intitulé: "Acte pour pourvoir à la sé-

paration du comté de Peel de celui c'York," et pour pourvoir au choix du chef-lieu.
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M. Turcotte, du com3ité permanent des ordres permanents, a présenté à la ChamÈre le
douzième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné les pétitions dela compagnie d'assurance métropolitaine contre
le feu; de la compagnie du chemin de fer d'Eamilton et Port Dower ; de Xavier Benoit et
autres, demandant l'érection de la municipalité de la p. roisse de St. Antoine de Longueuil
en deux municipalités, et il a trouvé suffisants les avis qui en ont été donnés.

La pétition de l'institut Mount Hope, de la cité de London, demandant un acte d'in-
corporation, n'est pas de nature à exiger la publication d'aucun avis.

Quant aux pétitions de Donald Campbell et autres, de Cramahe, demandant le rétablis-
sement des arrondissements d'école, No. 5 et 6, dans le township de Cramake, dans leur
intégrité primitive ; et d'E. Carrière et autres, commissaires d'école et autres, de la paroisse
de St. Ferdinand d'Halifax, demandant un acte pour légaliser les procédés des dits com-
missaires d'école, votre comité trouve qu'il n'en a pas été donné avis.

Quant aux pétitions de Louis Foisy et autres, de St. Christophe d'Arthabaska, de-
mandant l'érection de cette paroisse en deux municipalités; et de la municipalité du township
de Kincardine, comté de Bruce, demandant que le choix du chef-lieu soit laissé aux con-
tribuables, votre comité recommande la suspension de la 62e règle, attendu qu'il est con-
vaincu que tous les intéressés sont parfaitement informés de la demande.

L'Honorable M. Cameron, du comité spécial sur le bill pour régler la vente des
liqueurs enivrantes en cette province, a présenté à la Chambre le rapport du dit comité,
lequel a été lu. (Appendice No. 3.)

M. Mc Gee, du comité spécial nommé pour prendre en considération le raport annuel
de l'agent en chef de l'émigration, à Québec, pour l'année 1859, avec le rapport supplémen-
taire de l'assistant Allemand à Québec, et en général la question du décroissement progressif,
depuis quelques années, de l'émigration européenne en cette province, a présenté à la
Chambre le rapport du dit comité, lequel a été lu. (Appendice No. 4.)

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté à la Chambre
le sixième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité ayant pris en considération une pétition de T. . Blazs, l'un des écri
vains subalternes, demandant une augmentation de salaire, recommande qu'une somme de
$200 par année soit ajoutée à son salaire annuel, payable à compter du ler février
dernier.

Il recommande aussi qu'une allocation de $150 par année, à compter du transport du
siége du gouvernement, soit faite à M. A. L. Cardinal, le concierge, au lieu de loyer et
de combustible, jusqu'à ce qu'il puisse avoir un logement dans l'édifice parlementaire.

Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l'usage des membres de cette
Chambre.

Ordonné, Que M. Jobin ait la permission d'introduire un bill pour ériger la succursale
St. Hubert de la paroisse de St. Antoine de Longueuil, dans le comté de Chambly, en
une municipalité séparée.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rapport
à un bill pour ériger en municipalité, de village une certaine partie de la paroisse de
Se. Chiistophe, dans le comt4 d' tAaaska.
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Ordonné, Que M. Dunkin ait la permission d'introduire un bill pour ériger en
municipalité de village une cer.taine partie de la paroisse de St. Christophe, dans le comté
d'Arthabasca.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. R. Pr Scott ait la permission' d'introduire un bill pour incorporer
l'institut de Mount Hope, comme maison d'éducation à London.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi pr'ochain.

Ordonné, Que M. Buchanan ait la permission d'introduire un bill pour amender les
actes relatifs à la compagnie du chemin de fer d'Hamilton et Port Dover.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que la 62è règle de cette Chambre soit suspendue en ce qui a rapport
à un bill pour amender l'acte 22 Victoria, chapitre 111, et pour pourvoir au choix
du chef-lieu du comté de Bruce.

Ordonné, Que M. Holmes ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
22 Victoria, chapitre 111, et pour pourvoir aux choix du chef-lieu du comté de Bruce.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Poley ait la permission d'introduire un bill pour pourvoirà l'enregistrement des jugements, cautionnements, et autres garanties en faveur de la
Couronne.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur Général Macdonald ait la permission
d'introduire un bill pour amender le chapitre 3 des statuts refondus du Eaut- Canada,
connu sous le titre " d'Acte des divisions territoriales."

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu'pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour établir
de meilleures dispositions pour le rapport des décisions des cours de justice dans le Bas-
Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, ,et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordnné, Que l'fHonorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour incor-
porer certaines personnes y mentionnées sous le nom de Compagnie métropolitaine d'assu-
rance contre le feu.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans aucun amendement.
Bi1l intitulé: " Acte pour fixer la ligne de concession entre le Gore . et la huitième

<'concession du township de Grimsby."
Bill intitulé:. "Acte pour incorporer le village de Neio Hamburg, dans le comté de

"Waterloo."
Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte pour amender le cha-

".pitreý cinquante huit des statuts refondus du Canada, relativement, au placement de.fonds
" par" les compagnies d'assurance," avec plusieurs amendements, et il. demande le
concours de"cette Chambre.
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Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: Acte pour incorporer les
pilotes pour le havre de Québec et au-dessous," et il demande le concours de cette

Chambre.
Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de l'Honorable M. Cauchon, secondé par M. Cimon,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé : " Acte pour incorporer les pilotes

pour le havre de Québec et au-dessous," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour jeudi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. Galt, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier,

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour considérer la
convenance d'abolir le droit sur les livres, et d'admettre en franchise les articles importés
pour l'usage de tout consul général, etc., etc., etc.

La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'il est expédient d'abolir' le droit sur les livres.
2. Résolu, Qu'il est expédient d'admettre en franchise tous articles importés pour

l'usage de tout consul général ou officier de cette classe d'aucun pays étranger, étant aubain
ou sujet ou citoyen du pays étranger qu'il représente, et non engagé dans le commerce.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Benjamin a fait rapport des résolutions en conséquence, et elles ont été lues comme

suit :
1. Résolu, Qu'il est expédient d'abolir le droit sur les livres.
2. Résolu, Qu'il est expédient d'admettre en franchise tous articles importés pour

l'usage de tout consul général ou officier de cette classe d'aucun pays étranger, étant aubain
ou sujet ou citoyen du pays étranger qu'il représente, et non engagé dans le commerce.

Les dites résolutions ayant été lues une seconde fois, ont été adoptées.

Ordonné, Que l'Honorable M. Galt ait la permission d'introduire un bill concernant
certains droits de douane.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Un bill pour incorporer l'association des arpenteurs provinciaux, et l'institut des ingé
nieurs civils, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu. Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour autoriser la corporation de la cité de Montréal à acquérir un-terrain
pour y placer le terminus du grand tronc de chemin de fer du Canada, a été, en confor-
mité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour autoriser la corporation de
"la cité de Montréal à acquérir un terrain pour faire un terminus pour le grand tronc de
"chemin de fer du Canada."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour amender -l'acte d'incorporation-de
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" la compagnie du pont international," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs- Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

Un bill pour incorporer la compagnie des mines du sud est du (Canada," a
été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour constituer en corporation
" la compagnie des mines du sud-est du Canada."

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours,

Un bill pour incorporer l'académie de St. Romuald de Farnham, a été, en conformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son. concours.

Un bill pour incorporer l'institut des filles de Mlborne, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour incorporer l'école des filles
" de Melbourne."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender l'acte 22 Vict., chap. 90, relatif à la compagnie du chemin de
fer des rivières Niagara et Détroit, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : " Acte pour amender l'acte 22e Victo-
ria, chap. 90, concernant la compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et

" Détroit."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour confirmer certaines routes dans le township de Vaughan, telles qu'elles
ont été ouvertes à la circulation et améliorées, et pour pourvoir à la manière dont les autres
réserves pour routes et autres lignes de division des lots dans le dit township seront
définies à l'avenir, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit "Acte pour valider certains chemins laté-
"raux dans le township de Vaughan, et pour pourvoir à la définition d'autres réserves et
<'lignes de chemins dans le dit township."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender la charte dc la compagnie des mines du St. Laurent, a été, en
conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résol&, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour amender l'acte d'incorporation
"des mines du Saint-Laurent."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour annexer la municipalité locale de
Notre-Dane du Portage à la municipalité du comté de 'T émiscouata, étant lu,

M. Chapais a proposé, secondé par M. Gill, que le bill soit maintenant lu la troisième
fois.

M. Dionne a proposé pour amendement- à la question, secondé par M. Labele, que le
mot "maintenant" soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants: " de, ce jour en
trois mois;

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été -demandés, ont été pris comme suit:
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POUR:

Messieurs
Heath,
Labelle,
Meagher,
Merritt,

CoNTas:
Messieurs

William F. Powel,
Rymal,
Sincennes, et
Whitney.-16.

Abbott, Daouse, Loranger, Walker Powel,
Bell, Dawson, Loux, Rose,
Benjamin, Desaulnicrs, Donald A. facdonaldJames Ross,
Bourassa, Dorion, MacLeoc, William Scott,
Buchanan, Dunkin, Mattice, short)
Burwell, Foley, Mc coli, sicatte,
John Cameron, Foster, A. P. McDonald, Simpson,
Campbell, Gili, Mc ee, Stirton,
Carling, Gould, Sol. Gên. Morin, Tassé,
Cayley, Hébert, RZunro, Tett,
Proc.-Gén. Cartier, Howland, Quimet, Th?:batteau,
Chapais, Lacoste, P neau,
Clark, Laframboise, Patrick, White,
Connor, Langevin, Fiché, Wilson, et
Da&, Le Boutillier, Plagfair, Wright.-60.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Sur motion de M. Chapais, secondé par M- Gi, l'amendement suivant a été fait au

bill:
oeause 1, ligne 1. Après les mots "laprès le," insérez les mots Il le premier de juillet

prochain."~
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bi. au Conseil Législatif, et demande son concoue.

Un bill pour incorporer la la commune de Berthier, a été, en conformité de l'ordre, lu
la troisième fois.

'Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit "Acte pour incorporer le président et les
syndics de la commune de BerPhier.

Ordonné Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bilD pour incorporer la compignie britannique américaine de placement et lui
accorder certains pouvoirs, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu., Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour restreindre les inhumations dans un certain cimetière de la cité de
Québec, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit "Acte pour restreindre les inhumations
Cdans un certain cimetière en la cité de Québec.

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour incorporer la compagunie de manufacture anglo-américaine, a été, en con-
formité de l'ordre, lu la troisième fois.
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Baby,
Burton,
Cauchon,
Cook,

Dionne,
.Dufresne,
Fournier,
Gaudet,
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Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour pourvoir au remboursement aux comtés-unis de Northumberland et
Durham, des deniers prêtés par ces comtés à certaines municipalités des dits comtés-unis,
a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour pourvoir au paiement par
" certaines municipalités dans les comtés-unis de Northumberland et Durham, où certains
" chemins empierrés ont été faits par les comtés-unis susdits, de la juste part des frais de
"construction de ces chemins, et pour transporter la propriété de ces chemins aux dites

municipalités."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de cette Chambre, le message sui-
vant :-

Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour amender l'acte pour incor>
" porer la ville de Lindsay," et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de M. John Cameron, secondé par M. Dawson,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour amender l'acte pour

"incorporer la ville de Lindsay," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la 'première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour jeudi prochain.

-La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
l'acte d'incorporation de l'asile des orphelins protestants de Aontréal, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dunkin a fait rapport que le comité
avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

M. Dunkin a fait rapport du bill pour autoriser la nouvelle compagnie de gaz de la
cité de kontréal à augmenter son capital.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : " Acte pour permettre à la nouvelle

compagnie de gaz de la cité de Montréal, d'augmenter son capital."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif au havre de Port Burwell,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre, demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif aux insti-
tutions municipales du Eaut-Cauada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu un. seconde fois, et la troisième lecture en a été
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour abroger certaines dispositions de
l'acte de la procédure du droit commun, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en a été
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le 9e chapitre des statuts
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refondus du Canada, intitulé: " Acte concernant la civilisation et l'émancipation des sau-
vages, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en a été
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill relatif au commerce avec les pays
étrangers, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en a été
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif à des ports francs d'entrée,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif aux
dispositions spéciales concernant les deux Chambres du Parlement Provincial, et après y
avoir siégé quolque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Whitney a fait rapport,
que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amen-
dement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill concernant
l'administration de la justice dans le Bas- Canada.

[EN COMITÉ.]
Clause 1, amendée en ajoutant les mots suivants à la fin de la dite clause :
" Mais aussi longtemps que le commissaire des travaux publics fera assurer une cour

de justice et prison construite ou réparée en vertu de la 12e Vict., chap. 112, le shérif à
qui appartient toute telle cour de justice ou prison ne sera pas tenu de la faire assurer ; et
le commissaire des travaux publics pourra faire assurer contre les pertes résultant du feu,
toute et chaque cour de justice et prison pour la construction ou la réparation desquels il a
été émis des débentures sous l'autorité du dit acte, jusqu'à ce que le principal de telles dé-
bentures et l'intérêt d'icelui soient entièrement acquittés, et toute assurance déjà effectuée
sur toute telle cour de justice ou prison dans le Bas- Canada ne sera nullement affectée par
la présente section."

Clause 2, amendée en ajoutant ce qui suit à la fin de la dite clause :-" La contribution
annuelle qui pourra être faite par les municipalités en vertu du présent acte ou de l'acte de
Judicature du Bas- Canada de 1857, ne sera pas exigible dans un district dans lequel les
autres sources de revenu formant le fonds de bâtisse et de jurés, suffiront sans telle contri-
bution pour payer les petits jurés du district dans lequel telles municipalités sont situées,
et cette contribution ne sera pas non plus exigée d'aucune municipalité locale qui fera con-
naître au Gouverneur, par l'entremise du secrétaire provincial, son désir que les petits
jurés assignés dans telle municipalité ne soient pas payés pour leurs services."

Clause 25, amendée en ajoutant ce qui suit à la.fin de la dite clause " I Et d'approprier
à cette fin toute partie des honoraires de la cour de recorder, ou d'imposer sur les procédés
dans cette cour une taxe spéciale afin de former un fonds pour l'objet susdit."

Clause 32, amendée en insérant les mots " durant le terme ou en vacance," après le
mot " homologué," dans la 8e ligne d'icelle.

Clause 37, amendée en remplissant le blanc dans la 2e ligne d'icelle avec les mots I le
premier jour d'août 1861.

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Langein a fait rapport que le comité avait
passé le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.

M. Bengamin, du comité des subsides, a fait rapport de plusieurs résolutions, lesquel-
les ont été lues comme suit --
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1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille deux cent quarante-six dollars,
et soixante-seize cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du
Secrétaire Provincial, pour l'année 1860.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent dix-sept dollars et
cinquante cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du Régis-
trateur Provincial, pour l'année 1860.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille cent vingt-cinq dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du Receveur-Général, pour
l'année 1860.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas' quatorze mille cent dollars et quatre-vingt
dix cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département du Mi-
nistre des Finances, pour l'année 1860.

5. Ré&olu, Qu'une somme n'excédant pas onze mille neuf cent soixante-quinze dol-
lars, soit accordée à Sa Majesté, pnur défrayer les dépenses du département du Ministre
des Finances, branche des douanes, pour l'année 1860.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille quatre cents dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département du Ministre des Finances,
branche de l'auditeur, pour l'année 1860.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille deux cent quarante quatre
dollars, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau du Conseil Exé-
cutif, pour l'année 1860.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille soixante quinze dollars et
dix cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les, dépenses du département des
travaux publics, pour l'année 1860.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille cent dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses du bureau de l'agri:ulture, pour l'année 1860.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cent quatre-vingt
dollars, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département des postes,
pour l'année 1860.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille cinq cent soixante-dix dollars
et cinquante cents, soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du département
des terres de la Couronne, pour l'année 1860.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cent dix dolllars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du Procureur Général et du Solliciteur Général,
Est, pour l'année 1860.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cent cinquante dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépences du Procureur Général et du Solliciteur
Général, Ouest, pour l'année 1860.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante cinq mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour les dépenses contingentes des départements publics, pour l'année 1860.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille huit cent soixante-trois dollars
et trente cents, soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer le déficit du fonds d'honoraires
de justice du Bas-Canada, pour l'année 1860.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cent onze dollars et quatorze cents,
soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer les salaires additionnels à la cour de Vice-
Amirauté, Québec, pour l'année 1860.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quinze mille quatre cents dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour rencontrer les dépenses contingentes de l'administration de la
justice du Bas-Canada, non autrement pourvues pour l'année 1860.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille quatre cent huit dollars et
quatre-vingt-huit cents soit accordée à Sa Majesté, pour salaires à la cour de chancellerie
du Baut-Canada, pour l'année 1860.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille soixante dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour les salaires à la cour du Banc de la Reine et des plaids communs, Haut-
Canada, pour l'année 1860.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cents dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour le salaire du greffier de la cour de Surrogate,,pour l'année 1860.
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21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cent soixante-six dollars et
trente-deux cents, soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer le déficit du fonds d'hono-
raires, Haut- Canada, pour l'année 1860.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille sept-cents dollars, soit ac-
cordée à Sa Majesté, pour rencontrer les dépenses contingentes de l'administration de la
justice, Haut- Canada, non autrement pourvues pour l'année 1860.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour le montant requis pour rencontrer les dépenses de la police fluviale de Québec,
pour la présente année 1860.

24. Résotu, Qu'une somme n'excédant pas sept mille cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, le montant requis pour défrayer les dépenses de la police fluviale de Montréal,
pour l'année 1860, étant onze mille deux cent dollars, dont trois mille sept cents doivent
être payés par les commissaires du havre.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour rencontrer le paiement et les contingents de la force de police de Montréal, pour dé-
cembre 1859,-pour 1860.

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille neuf cent un dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour le soutien du pénitencier provincial à Kingston, pour l'année
1860.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour le soutien des prisons de réforme, pour l'année 1860.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille sept cent quatre-vingt-neuf dollars et
treize cents, soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer la balance due pour la prison de
reforme, Canada Ouest, à la fin de l'année 1859,-pour 1860.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille trente-quatre dollars, soit ac-
cordée à Sa Majesté, pour le soutien de l'établissement à Rockwood, pour l'année 1860.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-un mille cent-quarante-une dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour l'érection des bâtisses de Rockwood, pour l'année 1860.

31. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cents dollars, soit accordée à
Sa Majest6, pour l'inspection des prisons et asiles, pour l'année 1860.

32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses de l'impression et reliure des lois, et pour leur distri-
bution, pour l'année 1860.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses de l'impression pour la commission des statuts renfodus,
pour l'année 1860.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour octroi à la bibliothèque parlementaire, pour l'année 1860.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du greffier du Conseil Législatif, pour l'année 1860.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire de l'assistant greffier et traducteur français du Conseil
Législatif, pour l'année 1860.

37. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour défrayer le salaire du greffier en loi du Conseil Législatif, pour l'année 1860.

38. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer le salaire du chapelain et bibliothécaire du Conseil Législatif, pour
l'année 1860.

39. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du gentilhomme huissier de la verge-noire du .Conseil
Légisatif, pour l'année 1860.

40. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du sergent-d'armes, pour l'année 1860.

41. Résoln, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
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Majesté, pour défrayer le salaire du messager en chef du Conseil Législatif, pour l'année
1860.

42. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cents quarante dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer le salaire du portier du Conseil Législatif, pour l'année 1860.

43. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas.cinq cent quarante dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour défrayer les salaires de trois messagers, pour la session du Conseil Légis-
latif, à cent quatre-vingt dollars chaque, pour l'année 1860.

44. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante et dix mille dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses contingentes du Conseil Législatif, pour l'année
1860.

45. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cent dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire de l'Orateur de l'Assemblée Législative, pour l'année 1860.

46. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer le salaire du greffier de l'Assemblée Législative, pour l'année 1860.

47. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille six cent dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire de l'assistant greffier de l'Assemblée Législative, pour l'an-
née 1860.

48. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer le salaire du greffier en loi et traducteur anglåis de l'Assemblée Légis-
lative, pour l'année 1860.

49. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cent quarante dollars, soit accordée à Sa
Majesté pour défrayer le salaire du greffier de la Couronne en chancellerie, pour l'année 1860.

50. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses contingentes du greffier de la couronne en chancellerie,
pour l'année 1860.

51. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit acecordée à Sa
Majesté, pour défrayer le salaire du sergent.d'armes de l'Assemblée Législative, pour l'an-
née 1860.

52. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt dix mille dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses contingentes de l'Assemblée Législative,
pour l'année 1860.

53. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent soixante mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour une somme additionnelle aux écoles communes du Haut et du Bas-
Canada, (six mille dollars à même la part du Bas-Canada pour écoles normales), pour
l'année 1860.

54. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide au fonds de revenu de l'éducation supérieure du Bas-Canada,
pour l'année 1860.

55. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide au fonds de revenu de l'éducation supérieure du Haut-Canada,
distribuée comme suit en 1859:-Aide au collége Victoria, Cobourg, cinq mille dollars;
aide au Queen's College, Kingston, cinq mille dollars ; aide au collége Régiopolis, Kingston,
trois mille dollars; aide au collége St. Mfichel, Toronto, deux mille dollars; aide au collége
Bytown, Ottawa, mille quatre cent dollars ; aide au fonds de l'école de grammaire du
Haut- Canada, trois mille deux cent dollars; aide au collége de L'Assomption, Sandwich,
quatre cent dollars, pour l'année 1860.

56. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à la faculté médicale, collége McGill, Montréal, pour l'année 1860.

57. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à la faculté médicale, collége Victoria, pour l'année 1860.

58. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté;
comme une aide à l'école de médecine, M1ontréal, pour l'année 1860.

59. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'école de médecine, Kingston, pour l'année 1860.

60. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'école de médecine, Toronto, pour l'année 1860.
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61. Résolu, Qu'une somme n'exicédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'institut canadien, Toronto, pour l'année 1860.

62. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à la société d'histoire naturelle, Mlontréal, pour l'année 1860.

63. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à la société historique, Québec, pour l'année 1860.

64. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'institut canadien, Ottawa, pour l'année 1860.

65. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'athénée, Ottawa, pour l'année 1860.

66. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars, soit accordée
a Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l'observatoire de Québec, pour l'année 1860.

67. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour mettre le directeur de l'observatoire de Québec, en état de se rendre sur les côtes
du Labraclor, pour prendre des observations sur une éclipse du soleil, pour l'année 1860.

68. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille huit cent dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l'observatoire de Toronto, pour l'année 1860.

69. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses de l'observatoire de Kingston, pour l'année 1860.

70. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa
. ajEsté, pour achat d'instruments pour l'observation de l'isle Jésus, pour l'année 1860.

71. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses de l'observatoire de l'Isle Jésus, pour l'année 1860.

72. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comm une aide à l'hôpital de Toronto, pour l'année 1860.

73. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'hôpital de Toronto, pour les patients du comté, pour l'année 1860.

74. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent dollars, soit accordée
à Sa Majesté, comme une aide à la maison d'industrie de Toronto, pour l'année 1860.

75. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile des orphelins protestants, et à la société de secours des
femmes de Toronto, pour l'année 1860.

76. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'asile des orphelins catholiques romains de Toronto, pour l'année 1860.

77. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'hospice de la maternité de Toronto, pour l'année 1860.

78. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée, à Sa Majesté,
comme une aide à l'institution des sourds et muets de Toronto, pour l'année 1860.

79. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à la crèche publique des enfants pauvres de Toronto, pour
l'année 1860.

80. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à la maison de providence de Toronto, pour l'année 1860.

81. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'hôpital de marine et des émigrés de Québec, pour l'année 1860.

82. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux malades indigents à Québec, pour l'année 1860.

83. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'asile du bon pasteur de Québec, pour l'année 1860.

84. Résolu, Qe'une somme nexcédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'hospice de la maternité de Québec, pour l'année 1860.

85. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'asile des orphelins catholiques romains de Québec, pour l'année 1860.

86. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux directeurs de l'asile des orphelines protestantes de Qùébec, pour
l'année 1860.

87. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile de Finlay, Québec, pour l'année 1860.
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88. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
majesté, comme une aide à l'asile des orphelins, Québec, pour l'année 1860.

89. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'institution des émigrés indigents à Québec, pour l'année 1860.

90. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile des orphelins protestants à Québec, pour l'année 1860.

91. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à -l'asile militaire du Canada, pour les veuves et orphelins à Québec,
pour l'année 1860.

92. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux malades indigents, Montréal, pour l'année 1860.

93. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à la corporation de l'hopital-général, Montréal, pour l'année 1860.

94. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée Sa Majesté,
comme une aide à l'hôpital St. Patrice de Montréal, pour l'année 1860.

95. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent dollars, soit accordée à
Sa Majesté, comme une aide aux soeurs de la providence, ,Montréal, pour l'année 1860.

96. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
çomme une aide à l'hôpital-général des soeurs de charité de Montréal, pour l'année 1860.

97. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'asile de la rue Bonaventure, Montréal, pour l'année 1860.

98. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile St. Patrice des orphelins catholiques romains, Montréal,
pour l'année 1860.

99. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile des orphelins protestants, OMontréal, pour l'année 1860.

100. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à la maison de refuge Mfontréal, pour l'année 1860.

101. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Ma..
jesté, comme une aide à l'hospice de la maternité de l'université, Montréal, pour l'année'1860

102. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jeesté, comme une aide à l'hospice de la maternité'sous la direction des soeurs de la
miséricorde, Montréal, pour l'année 1860.

103. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'institution des sourds et muets, Montréal, pour l'année 1860.

104. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents d6llars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à la société bienveillante des dames pour les veuves et les orphe-
lins de Montréal, pour l'année 1860.

105. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars,ý soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'association charitable des dames de l'asile catholique romain,
de Montréal, pour l'année 1860.

106. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile de la Magdeleine (directrice du bon pasteur) de Montréal,
pour l'année 1860.

107. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'institution pour les ma'ux d'yeux et d'oreilles, de Montréal,
pour l'année 1860.

108. Résolu, Qu'une somme nexcédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide au dispensaire de Montréal, pour l'année 1860.

109. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'école d'industrie et refuge de Montréal, pour l'année 1860.

110. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée' à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'hôpital-général de Kingston, pour l'année 1860.

111. Résolu, Qu'une somme n'excédant paa trois mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide aux malades indigents à Kingston, pour l'année 1860.

112. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
comme une aide à l'hôpital de l'Hôtel-Dieu de Kingston, pour l'année 1860.

113. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile des orphelins de Kingston, pour l'année 1860.

251
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114. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'hôpital d'llamilton, pour l'année 1860.

115. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile des orphelins d'anilton, pour l'année 1860.

116. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide à l'asile des orphelins catholiques romains d'Hamilton, pour l'année
1860.

117. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Trois-Rivières, pour l'année
1860.

118. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars, soit accordée à. Sa
Majesté, comme une aide à l'hôpital de London, pour l'année 1860.

119. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent dollars, soit accordée à
Sa Majesté, comme une aide à l'hôpital protestant d'Ottawa, pour l'année 1860.

120. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent dollars, soit accordée à
Sa Majesté, comme une aide à l'hôpital catholique romain d'Ottawa, pour l'année 1860.

'121. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'hôpital de St. Hyacinthe, pour l'année 1860.

122. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante et dix mille dollars, soit accordée
à Sa Majesté, comme une aide à l'asile des aliénés, loronto, pour l'année 1860.

123. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt trois mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile des aliénés de Mfalden, pour l'année 1860.

124. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille trois cent six dollars et
quatre-vingt quatorze cents, soit accordée à Sa Majesté, comme une aide à l'asile des alié-
nés de Malden, pour rencontrer la balance des dépenses pour 1860, pour l'année 1860.

125. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide à l'asile de Beauport, Québec, pour l'année 1860.

126. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide au bureau des arts et manufactures du Haut et du Bas-Canada,
à deux mille dollars chaque, pour l'année 1860.

127. Résolu. Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour aider à la tenue d'une grande exposition des produits de l'industrie
canadienne en 1860, pour l'année 1860.

Ordonné, Que les dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois.
Et la première jusqu'à la vingt-quatrième résolutions ayant été lues une seconde fois,

ont été adoptées.
Les vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions ayant été lues une seconde fois,
Ordonné, Que la considération ultérieure des dites résolutions soit.remise à demain.
La vingt-sixième jusqu'à la trente-deuxième résolutions ayant été lues une seconde

fois, ont été adoptées.
La trente-deuxième résolution ayant été lue une seconde fois,
Ordonné, Que la considération ultérieure de la dite résolution soit remise à demain.
La trente-troisième jusqu'à la cinquante-cinquième résolutions ayant été lues une se

coude fois, ont été adoptés.
La cinquante-cinquième résolution ayant été lue une seconde fois, et la question : que

cette Chambre concourt avecle comité dans la dite résolution, ayant été mise aux voix,
la Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.

La cinquante-sixième jusqu'à la cent-vingt-cinquième résolutions ayant été lues.une
seconde fois, ont été adoptées.

La cent-vingt-cinquième résolution ayant été lue une seconde fois.
Ordonné, Que la considération ultérieure de la dite résolution soit remise jusqu'à

demain.
La cent-vingt-sixième résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.
La cent-vingt-septième résolution ayant été lue une seconde fois,
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Ordonné, Que la considération ultérieure de la dite résolution soit rèmise à demain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Ho-
norable M. Galt,

La Chambre s'est ajournée.

Mercredi, 25 Avril 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Dunkin,-la pétition d'E. Gagnon et autres, de la paroisse de St. Christophe

d'Arthabaska.
Par M. Lacoste,-la pétition du révérend P. M Mignault, fondateur et supérieur du

collége de Chambly.
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de Charles 1cFie et autres, du township

d'Ekefrid, comté de lfiddlesex.
Par M. Buc7anan,-la pétition de la compagnie du grand chemin de fer Occidental

du Canada.
Par M. Bell,-la pétition d'A. .lcInnes et autres, de Dalhousie.
Par M. Bolmes,-la pétition de la municipalité du township de Greenock ; et deux

pétitions de la municipalité du township de Bruce.
Par M. Desaulniers,-la pétition du révérend L. T. Portier et autres, de la paroisse

de St. Jean Baptiste de Nicolet; la pétition du révérend J. Bailey et autres, de la paroisse
de St. Pierre les Becquets, tous du comté de Nicolet, et la pétition de T. G. Proulx
et autres, de la paroisse de St. Antomne de la Baie, comté de Yamaska.

Par M. Short,-la pétition de T. G. Choates et autres, de Warsaw.
Par M. John Cameron,-la pétition des bureaux des arts et manufactures pour le

Haut- Canada.
Par M. William Scott,-la pétition d'A. Kaiser et autres.
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de William Arkell et autres, du township de

Southwald, comté d'Elgin.
Par M. McGee,-la pétition de la grande division; la pétition de la division Iloward,

No. 1, et la pétition de la division Victoria, No. 10, tous fils de la tempérance.
Par M. Heath,-la pétition de Robert Conroy et autres; la pétition de Daniel Hilliard

et autres, et la pétition de John Supple et autres, tous marchands de bois, et autres, inté-
ressés dans le commerce de bois sur la rivière Ottawa.

Par l'Honorable M. Thibaudeau,-la pétition de N. Beaudry e autres, de la paroisse
de la Pointe-aux- Trembles, comté de Portneuf, et la pétition du révérend John O'Grady
et autres, de la paroisse de Ste. Catherine.

Parl'Honorable M. Sicotte,-la pétition de L. R. Blanchard et autres, de la paroisse
de St. Byacinthe; la pétition de Charles Joncas, courtier, de la cité de Québec, et la pé-
tition de la municipalité de la paroisse de Ste. Rosalie, comté de Bagot.

Conformément -à, l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
De Michael Baker et autres ; de George Cheyne et autres; de A. Stanat et autres;

et de John Mathewson et autres, tous du comté de Peel; demandant que les conclusions
de la pétition du conseil provisoire du comté de Peel, soient accordées.

De Samuel Davidson et autres, de la ville d Lindsay et autres places, comté de
Victoria, et de J. ylde, M. D., et autres, de la ville de Stratford, comté de Perth ; de-
mandant la dissolution de l'union et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus
à la place.

De W. Jfowat et autres, du comté de Perth; de T. White, junior, et autres, de Peter-
boro ; de J. R. Arnold et autres, de Richmond Hill; de Duncan Campbell et autres, du
township de Chatham; de J. F. Taylor et autres,. d'Aylmer, et de J. K. Falconbridge
et autres, de Vaughan ; demandant la révocation de cette partie de l'acte 22 Victoria, ch.
18, qui=réimpose un droit de port sur les journaux.

De la municipalité du village de Berlin ; demandant une mesure efficace relativement
à la dette de la dite municipalité.
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De la compagnie du chemin de fer d'Eastwood et Berlin; demandant la passation
d un acte pour prolonger le délai fixé pour commencer le dit chemin de fer.

De la société de tempérance de Montréal; demandant la passation d'une loi contre
les liqueurs fortes.

De Thomas Caldwell et autres; demandant des amendements aux lois des écoles du
Haut- Canada.

Du révérend R. V. Rodgers, au nom de la congrégation de l'églie St. James, de la
cité de Eingston; demandant qu'aucun bill ne soit passé pour sanctionner certains mariages
dans les degrés prohibés.

De la municipalité du village de Southampton; demandant des amendements aux
actes municipaux du Haut- Canada.

De Charles B. Crysler et autres, du village de Gananoque, comté de Leeds ; deman-
dant que le dit village soit incorporé.

De la municipalité de la paroisse de Ste. Claire, comté de Dorchester ; demandant de
l'aide pour construire un pont sur la Rivière des Abénaquis.

De William Beden et autres, du township de Beckwith ; demandant que le bill pour
amender l'acte incorporant la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa ne de-
vienne pas loi.

De l'institut des artisans de Waterloo; demandant de l'aide.
De la municipalité du township d'East Whitby ; demandant que la compagnie du

chemin de fer de Port Whitby et du lac Huron ne soit pas autorisée à renouveler sa charte.
De la municipalité du township de Durham, comté de Drummond ; demandant que

dans le cas de la formation d'une nouvelle municipalité dans le dit township, les limites
de cette municipalité soient restreintes aux huit derniers lots des premiers six rangs du dit
township.

De Marcus Gunn ; demandant qu'il soit fait une enquête sur la conduite de D. J.
Hughes, écuyer, juge de la cour de division, et sur le fonctionnement des cours de division
en général; et qu'il soit passé un acte pour définir les devoirs et la responsabilité des gref-
fiers de la paix, relativement à la garde des documents publics.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres, au sujet des impressions de la
législature, a présenté à la Chambre le onzième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit :

Le comité a examiné les documents mentionnés dans les motions suivantes pour en de-
mander l'impression, savoir:

De M. McMichen,-pétition du président et du bureau des syndics de- l'université de
Queen's College

De M. Starnes,-état des diverses banques chartées, indiquant les noms des action-
naires, etc.

De l'Honorable M. Brown,-correspondance avec le gouvernement impérial au sujet
du tarif canadien ou de l'acte canadien des douanes.

Le comité recommande l'impression des documents ci-dessus.
De l'Honorable M. Patton,-réponse à une adresse au sujet des cours de division du

Haut-Canada. Le comité en recommande l'impression sous forme d'extrait.
Le comité recommande aussi l'impression des documents suivants pour l'usage des

membres :-
Réponse à une adresse, demandant un état des dépenses se rattachant à l'adminis-

tration de la justice dans le Haut et le Bas- Canada.
IRéponse à une adresse, demandant la correspondance relative au fonctionnement ou à

l'abolition du traité de réciprocité,-et que la réponse à l'adresse relative à la nomination à
des emplois publics depuis juillet 1858, soit imprimée sous forme d'extrait.

Le comité;recommande aussi que les documents suivants soient imprimés comme papiers
de la session seulement, savoir

Message au sujet du fonds d'amortissement et de la consolidation de la dette publique.
Message au sujet du transport des malles entre l'Europe et l'Amérique par les steamers

canadiens.
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Rapports du sénat de l'université de Toronto, et du conseil du collége de l'université
de Toronto, avec les comptes.

Réponse à une adresse,-état des terres vendues par le collège du Haut-Canada et
et l'école royale de grammaire depuis le 31 décembre 1855.

Réponse à, une adresse,-état des droits sur le bois de construction reçus dans les
comtés de Montmagny, l'Islet, Kamouraska, Témiscouata, Rimouski, et Saguenay, et aussi
l'état du comté d' Ottawa.

Réponse à une adresse au sujet du nouveau district d'.Agoma.
Réponse à une adresse,-état indiquant les personnes à qui il a été accordé des pa-

tentes ou licences pour exploiter des terres minérales et autres sur les rives nord des lacs
Supérieur et Huron.

Réponse à une adresse,-état des droits perçus sur le whiskey distillé, ou de bière
brassée, et du nombre de gallons de ces liqueurs fabriqué dans la province en 1857, 1858
et 1859.

Le comité recommande aussi que les documents suivants soient imprimés comme pa,
piers de la session, mais sous forme d'extrait :

Réponse à, une adresse,-état de la dépense pour des chemins et ponts dans le Canada
Ouest, par David Gibson, écuyer, surintendant de chemins de colonisation.

Comptes de la maison de la Trinité (Montréal et Québec) pour l'année expirée le 31
décembre 1859. •

Etat deshonoraires et émoluments reçus par les régistrateurs des comtés du Haut- Canada.
Le comité recommande que les documents suivants ne soient pas imprimés : •

Etat des cautionnements et obligations enregistrés au bureau du régistrateur provin,
cial entre le 29 janvier 1859 et le 28 février 1860.

Réponse à, une adresse,-état du fonds de prêt pour les incendiés de Québec jusqu'au
31 décembre 1859.

Réponse à nne adresse,-état des octrois gratuits de terres depuis 1857.
Réponse à une adresse,-correspondance entre le gouvernement du Canada et celui

des Etats Unis relative à l'extradition du député marshal Tyler.
Réponse à une adresse,-liste des personnes mentionnées dans la commission de la

paix émise pour chacun des comtés du Haut-Canada.
Rapport des municipalités du Haut et du Bas-Canada.
Etats des baptêmes, mariages et sépultures dans les districts de Montréal, Gaspé, Trois-

Rivières, Beauharnois, Iberville et Bedford, pour 1859.
M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le

quinzième rapport du dit comité, lequel a,été lu comme suit:-
Votre comité a examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il soumet à

la considération de votre Honorable Chambre :-
Bill pour amender la charte de la banque de Gore.
Bill pour ineorporer le village de 2errickville, dans le comté de Grenville.
Bill pour incorporer la compagnie de navigation de la rive nord du St. Laurent.
Votre comité a aussi examiné le bill pour définir laligne séparative des 13e et 14e con-

cessions du township de Burford, dans le comté de Brant, et il trouve que le. préambule
n'en est pas prouvé, attendu qu'il affecte les droits de certaines parties dont on n'a pas
obtenu le consentement.

Ordonné, Que la pétition de J. O. Rousseau, de la paroisse de St. Jean-Baptiste de
Nicolet, présentée hier à la Chambre, soit maintenant reçue et lue, et que les règles de cette
Chambre soient suspendues par rapport à icelle.

Et la dite pétition a été lue; demandant tous les droits attachés au pont de Nicolet, sur
la rivière Nicolet, vis-à-vis l'église, le privilége d'une étendue de deux milles de chaque
côté du dit pont, afin de reconstruire ce pont, et le droit de lever des péages.

Ordonné, Que la pétition de L. R. Blanchard et autres de la paroisse de St. Hyacinthe,
soit maintenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues par rap-
port à icelle.

Et la dite pétition a été reçue et lue; demandant lapassation d'un acte pour séparer de
la municipalité locale de la dite paroisse toute cette partie d'icelle qui est située dans les
limites de la paroisse St. Hyacinthe le Confesseur, et pour séparer de-la municipalité locale

255



256 25 Avril. 1860.

de la paroisse de Ste. Rosalie toute cette partie d'icelle qui forme partie de la paroisse de S.
Ilyacinthte le Confesseur, et pour ériger ces deux territoires en une municipalité locale sous
le nom de la paroisse St. JJyacinthe le Confesseur, dans le comté de St. yacinthte.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comicé spécial sur le bill pour refondre
les actesrelatifs aux municipalités et aux chemins dans le Bas-Canada.

L'Honorable M. Sherwood, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponse à, une adresse de
l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur Géneral, datée le 12 ultimo, pour
un état par chaque greffier de la paix dans chacun des comtés ou union de comtés dans le
Baut- Canada, indiquant : le le nombre de personnes rapportées en 1859, de chacune des
municipalités, dans son comté comme étant tenues de servir comme jurés en 1860 : 2e. le
nombre de personnes choisies en 1859, par le bureau des éliseurs de comté, pour servir
comme jurés en 1860; 3e. le nombre des membres présents du dit bureau pendant qu'il
a été occupé à choisir des jurés en 1859 ; aussi, pour un état, par le trésorier de chaque
comté ou union de comtés dans le Baut-Canada, indiquant 10 le montant payé respective-
ment au greffier de la paix ; 20 au shérif ; 30 au bureau des éliseurs, et 40 au crieur pour
services en vertu de la loi des jurés, durant l'année 1859. (Papiers de la Session, No. 44.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative datée le 28 mars 1860, pour un
état du montant des deniers publics annuellement accordé aux sociétés d'agriculture, et aux
bureaux des arts et manufactures, dans le Haut et le Bas- Canada; aussi, le montant an-
nuellement dépensé par le bureau d'agriculture depuis sa création. (Papicrs de la Session,
No. 45.

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 7 mars 1860, pour un état
relatif aux pertes de la rebellion. (Papiers de la Session, No. 46.)

Ordonné, Que les rapports des diverses banques chartées, avec les noms de leurs ac-
tionnaires, mis devant la Chambre durant la présente session; la réponse à> une adresse,
datée le 3 avril, pour la correspondance avec le gouvernement impérial au sujet du tarif
canadien ou de l'acte des douanes du Canada ; la réponse à une adresse relativement aux
cours de division du Eaut-Canada, et la réponse à une adresse datée le 12 mars, pour un
état des dépenses de l'administration de la justice, dans le Haut et le Bas- Canada, soient
imprimés pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que le bill pour étendre la charte de la banque de Gore, tel qu'amendé,
soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que la pétition de la municipalité de la paroisse de Ste. Rosalie, comté de
Bagot, soit maintenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues
par rapport à icelle.

Et la dite pétition a été reçue et lue; demandant qu'aucune partie de la dite paroisse
ne soit annexée au comté de St. Hyacinth

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité spécial sur le bill pour refondre
les actes relatifs aux municipalités et aux chemins dans le Bas-Canada.

Ordonné, Que l'Honorable M. Dorion ait la permission d'introduire un bill pour in-
corporer la société du fonds des veuves et orphelins des ministres congrégationalistes.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Un bill pour amender l'acte d'incorporation de l'asile des orphelins protestants de
Montréal, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : " Acte pour amender l'acte pour incorpo-
rer les dames de l'asile des orphelins protestants de Montréal."
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Ordonné, Que le greffier porte le Bill au Conseil Législatif, et demande son
concours.

Un bill pour abroger certaines dispositions de l'acte de la procédure du droit commun,.
a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-

cours.

Un bill pour amender le 9e chapitre des statuts refondus du Canada, intitulé:" Acte
"concernant la civilisation et l'émancipation des sauvages," a été, en conformité de l'ordre,
lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill relatif au commerce avec les pays étrangers, a été, en conformité de l'ordre,
lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son

concours.

Un bill relatif aux dispositions spéciales concernant les deux Chambres du parlement
provincial, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour amender les clauses de l'in-
"demnité des membres formant le chapitre troisième des statuts refondus du Canada."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son
concours.

Le grefer du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre, le message suivant
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:
Bill intitulé: " Acte pour autoriser la vente de l'emplacement de l'église St. George,

"dans la ville de Guelph, dans le comté de Wellington, l'acquisition d'un autre emplace-
"ment au lieu d'icelui, et le prélévement de deniers par hypothèque sur ce dernier, afin
" d'y construire une nouvelle église."

Bill intitulé: " Acte pour constituer en corporation la société St. George de
"Montréal.

Bill intitulé: "Acte pour consolider la dette de la ville de Bowmanville."
Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: ".Acte pour amender le

"dixième paragraphe de la neuvième section du cinquante-cinquième chapitre des statuts
"refondus pour le Haut-Canada, ayant rapport à la cotisation des propriétés dans le Haut-
" Canada," et il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour amender l'acte
" concernant les compagnies à fonds social pour les manufactures et autres objets," et il
demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour mieux assigner ho
"douaire dans le Haut-Canada," et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

M. Langevin a fait rapport du bill concernant l'administration de la.justice dans le
Bas-Canada, et les amendements ont été lues.

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
Rose, que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois.

M. Dunbar Ross a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M. Dorion, que
tous les mots après " Que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
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remplacés par les suivants: a le bill soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité de
C toute la Chambre afin d'en retrancher la vingt septième clause, qui restreint le droit
"de demander un writ d'habeas corpus."

L'Honorable M. Sicotte a proposé pour amendement au dit amendement proposé, se-
condé par M., Campbeil, que les mots: "aux fins de retrancher la vingt-septiènme clause, qui
"restreint le droit de demander un writ d'habeas corpus," soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " avec instruction d'en amender la vingtseptième clause
"en pourvoyant à conserver les moyens et facilités qui existent aujourd'hui pouölr èenir
a un .rit d'habeas corpus, et à obtenir les avantages d'une nouvelle demande à la cour du
"banc de la Reine, tel que pourvu par la 27e clause."

Et l'amendement au dit amendement proposé ayant été mis aux voix, la Chambre
s'est divisée, et les noms ayaut -été demandés, ont été pris comme suit :

PouR:

Aikins,
Bell
Bourassa,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Campbell,
Clark,
Connor,
Dorion,
Dorland,
Drummond,

Finlayson,
Foiey,
Goud,
Harcourt,
Rêbert,
Rowland,
Jobin,
Laberge,
Laframboise,
Langevin,
Lemie:u,

Messieurs
D. A. Macdonald,
McDougaU,
McKellar,
Merritt,
Mowat,
3Munro,
Notman,
Papineau,
Patrick,
William F. Powell,
Dunbar Ross,

James Ross,
Rymal,
Short,
Sicotte,
Somerville,
Stirton;
Thibaudeau,
Wallbridge,
White,
Wilson, et
Wright.-45.

Abbott,
Archambeau!,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
John Cameron,
Carling,
Caron,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
cimon,.
Coutlée.;

Daly,
Daoust,
Dawson,
Desatdniers,
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Galt,
-Gaudet,

Harwood,
Heath,

CONTRE :

Messieurs
Rolmes, Playfair,
Labelle, Price,
Lacoste, Robinson,
Laporte, Roblin,
LeBoutillier, Rose,
Loranger, Richard W. Scott,
Loux, William Scott,
Macbeth, Sherwood',
Proc. Gén. Macdonald,Simpson,
.kc Cann,* Sin-cenit ,
Mcmicken, Tassé,
Meagher, Tett,
Sol. Gen. Morin, Turcotte,
Ouimet, Webb, et'
Panet, Whitey.-GO.

Ainsi, la question a été'résolue négativement.
Et l'amendement à la question originale ayant été mis aux voix, la Chambre s'est

divisée, et la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné. Que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois.
Les dits i'endements ont été en, conséquence lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois vendredi,prochain.

Sur motion de l'Honorable M. Browon,,secondé par M. NoIm an,
Ordonné, Que M. l'Orateur àdresse son warant au grffier e la Couronne n chan-
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cellerie pour préparer, un nouveau writ pour la division Est du comté de Niddleaex, en
remplacement de Marcus Taibot, écuyer, décédé.

La Chambre a procédé-à prendre en considération les résolutions rapportées du comité
des subsides. .

Et les vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions ayant été lues une seconde fois,
comme uit::

24. .Rsolu, Qa'une somme n'excédant pas.sept.mille einq.cent&dollars,:soit accordée
à Sa Majesté, le montant requis pour défrayer les dépeüses de la police fleuviale de Montréal,
pour l'année 1860,, étant onze mille deux cents dollars, dont trois mille sept cents doivent
êtic payés par les commiamires du.havre.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour rencontrerle paiement et les contingents de la force de police de Montréal,pour décembre
1859, pour l'année 1860.

Et cette question ayant été proposée, savoir: que cette Chambre concourt avec le
comité dans les dites résolutions.

L'Honorable M. Brown a proposépour amendement, secQndé par M. Notran,que tous
les mots après " que " jusqu'à la fi de la question, soient retranchés et qu'ils..soientem-
placés par les suivants: " les cités de Montréal et Québec soient tenues de supporter leur
" propre police comme le font les cités et villes du Haut-Canada, au moyen de la taxation
a locale."

Et l'a' endement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:-

POUR:

Messieurs
Aikins, Finlayson, Mowat, Wi7liam Scott,
Bell, Foley, Munro, Short,
Biggar, Gould, Notman, Stirton,
Brown, Harcourt, Patrick, Wallbridge,
Burwell, Holmes, Walker Powell, White,
John Cameron, Rowland, Robinson, Wils*n, et
Clark, AcDougall, James Ross, Wright.-81.
Connor, cKellar, Rymal,

.CONTE:
Messieurs

Abbott, Dawson, Laberge,
Archambeault, Désaulniers, Lacoste, Wiliam F. Powell,
Baby, Dionne, Langevin, Price,
Benjamin, Dorion,. Laporte, : Rob.n,
Bourassa, Drummond, Le Boutillier, Rose,
Buchanan, Dufresne. Loux, Dunbar -Ross,
Bureau, Dunkin, Jîfacbeth, -Ricard W. Scott,

. Burton; Ferres, Proc Gén. Macdonald;ßSherwood,
Campbell, Fortier, Donald A. Madonald;Sicotte,
Carling, Foster, Y McCann, Simpson,
Caron, Fournier, Mc Gee, Tassé
Proc. Gén. Cartier, Galt, ;MMicken, T yett<
Cauchon, Gaudet, Meagher, .- fiba!udea v,

Chapais, Harwood, Sol. Gén. Morin, Turcotte,
Cimon, Heath, Fanet, ebbi et
Daly, 'Jobin, apineau, Whiiey.-67
Daoust, Labelle, layfair

Aini la question a ét-résóue ùégativement
Les dites résolutions ont été alors adoptées.
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La trenw-deuxième résolution ayant été lue une seconde fois, comme suit:-
32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars, soit accordée à Sa

Majesté, pour défrayer les dépenses de l'impression et reliure des lois, et pour la
distribution des dites lois, pour l'année 1860.

Et cette question ayant été proposée, savoir: que cette Chambre concourt avec le
comité dans la dite résolution.

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement à la question, secondé par M.
Notman, que les mots " à condition que les dites reliure et impression, non encore faites,
« soient offertes à la concurrence publique et données au plus bas soumissionnaire," soient
ajoutés à la fin d'icelle.

Et cette dernière question ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les
noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:-

POUR:

Messieurs
Aikimns, Dorion, McDougall, William Scott,
Bell, Dorland, c Gee, Short,
Biggar, Finlay-son, HcKellar, Somerville,
Bourassa, Foley, .Mowat, Stirton,
Brown, Gauld, Kfunro, Ikibaudeau,
Burwell, ffarcourt, Notman, Vhite,
Clark, Holmes, Walker Powell, Wilson, et
Connor, Howland, James Ross, Wright.-35.
Cook, D. A. Macdonald, Rymal,

CONTRE:

Messieurs
Abbott, Chapais, Galt, Panet,
Archambeault, Cimon, Gaudet, Playfair,
Baby, Daly, Barwood, William F. Powell,
Benjamin, Daoust, Lacoste, Robinson,
Buchanan, Dawson, Langevin, Rose,
Burton, Désaulniers, Laporte, Richard W. Scott,
John Cameron, Dionne, Loux, Sherwood,
Campbell, Dufresne, Macbeth, Sicotte,
Carling, Dunkin, Proc. Gén. .Macdonald,Simpson,
Caron, Ferres, Mc Cann, Tassé,
Cayley, Fortier, ic Nicken, Tett,
Proc. Gén. Cartier, Foster, . Afeagher, Thibaudeau, et
Cauchon, Fournier, Sol. Gén. .Mfrin, Whitney.-52.

Ainsi la question a été résolue négativement.
Alors cette question ayant été mise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt

avec le comité dans la dite résolution, la Chambre s'est divisée, et la question à été résolue
affirmativement.

La cent-vingt-cinquième résolution ayant été lue une seconde fois, comme suit:
125. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas soixante mille dollars, soit accordée à Sa

Majesté, comme une aide à l'asile de Beauport, Québec, pour l'année 1860.
Et cette question ayant été proposée, savoir: que cette Chambre concourt avec le

comité dans la dite résolution.
L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par M. D. A. Macdonald,

que tous les mots après " que," jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants : " la bonsidération ultérieure de cette résolution. soit
remise jusqu'à ce que les directeurs du dit asile aient fait rapport à la Chambre sur la ma.
nière dont ont été,dépensées les sommes considérables déjà payées.pour l'entretien de.cette
institution ; un tel rapport n'ayant pas été fait depuis un grand nombre d'années." 2 .

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a
été résolue négativement.
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La dite résolution a été alors adoptée.

La cent vingt-septième résolution ayant été lue une seconde fois, comme suit:
127. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa

Majesté, pour aider à la tenue d'une grande exposition des produits de l'industrie cana-
dienne en 1860, pour l'année 1860.

Et cette question ayant été proposée, savoir: eue cette Chambre concourt avec le
comité dans la dite résolution.

M. McDougall a proposé pour amendement, secondé par M. Wlite, que tous les mots
après " que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants : "la dite résolution soit renvoyé de nouveau au comité des subsides, avec ins-
"truction de diviser la dite somme de vingt mille piastres, et d'en affecter la moitié pour
"l'objet de la dite résolution, et l'autre moitié à une semblable exposition dans le Haut-
" Canada, sous la direction des chambres d'agriculture et des arts dans le Haut-Canada."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:

PouR:

Aikins,
Bell,
Biggar,
Brown,
Burwell
John Cameron,,

Abbott,
Baby,
Benjamin.,
Bourassa,
Buchanan,
Campbell,
Carling,
Proc.-Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Daly,
Dout,

Clark,
Connor,
Fidayson,
Gould,
McDougafi,
McKellar,

Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Dorion,
Dufresne,
Dunkin,
Ferres,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Galt,
Gaudet,

Messieurs
Mowat,
Munro,
Notman,
Patrick,
Robinson,
James Ross,

CONTRE :

Rymal,
Wl7liam Scott,
Short,
Stirton, et
lhite.-28.

Messieurs
Holmes, Panet,
Lacoste, Playfair,
Langevin, William F. Powell,
LeBoutillier, Rose,
Loranger, Sherwood,
Macbeth, impson,
Proc. Gén. .Macdonald,Tassé,
M Cann, Tett,
McGee, Turcotte,
mcmiclen,- Webb, et
ilfeagher, -Whitney.-47.
Sol. Gén. Morin,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors cette question ayant été mise aux voix, savoir: que cette Chambre concourt

avec le comité dans la dite résolution, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant été
demandés, ont été pris comme suit:

PouR:

Messieurs
Abbott,
Baby;
Benjamin, -
Bourassa,
Buchanan,
Campbell,
Carling,
Proc.- Gén. Cartier,
Cauchon,

Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Dorión,
Dufresne,
Dunkin,
Ferres,
Fiortier,
Foster,

Holmes, Panet,
Lacoste, Playfa;r,
Langevin, William F. Powell,
Le Boutillier, Rose,
Loranger, Sherwood,
Macbeth, Simpson,
Proc.-Gén. Macdonald, Tassé,
McCann, 'lett,

cGee, Turcotte,
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Chapais, Fournier, McMicken, Webb, et
Daly, Galt, 31eagher, Whitney-A.
Daeust, Gaudet, Soliciteur-Gén. Morin,

CoNTRs:
Messieurs

Aikins, Clark, Mowa, 'Rymal,
Bell, Connor, , Mitnro, WiUiam Scott,
Bègyar, FinlaIYson, Notman, Short,
Bro0w, Gould, Patric k, Stirton, et
Burwcll, McDougall, Robinson, Whit.-23.
.John Cameron, McKellar, James Ross,

Ainsi la question a été résolue a¶irmativement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 22 Victoria, ch.
59, concernant le chemin des trente-six milles ou des sauvages, et pour en étendre les dis-
positions, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour conférer certains pouvoirs aux
municipalités locales de Grantham, Wendover et Simpson, dans le comté de Drummond,
à l'égard du pont à Drummondville, sur la rivière St. François, étant lu,

Le bill à été, en conséquence, lu une' seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour remettre en vigueur et étendre
la charte de la compagnie d'assurance maritime intérieure du St. Laurent, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent'des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender et étendre l'acte d'in-
corporation de la compagnie du chemin de fer de Carillon et -Grenville, étant lu,

Le bill a été, en conséquuence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du che-
min de fer central, du Canada, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 10 et Il Vict.,
ch. 68, intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie des mines de Montréal," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour détacher certaines parties des
townships de Chicoutimi et Bagot, et les annexer à la municipalité de Laterrière, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour changeret amender l'aéte passé
dans la vingtième année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pourila contretion
" d'un aqueduc dans la cité d'Hamilton, étant lu, - "
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Le bill a été, enconséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"pour pourvoir à l'élection d'officiers et de directeurs de la société d'agriculturé du comté
"de Missisguoi, pour l'année mil huit cent soixante," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

Alors, sur motien de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. le Procureur-Général M3a«cdonald.

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 26 Avril 1860.

M. l'Orateur a mis devant la Chambre, .un état indiquant l'actif et le passif de la.
Banque du.Peuple, le 29 février 1860. (Papiers de l& Session, No. 5.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table.:-
Par M. Benjami,-la pétition de Messieurs Allan, Gilmour et compagnie,: et. autres,

marchands propriétaires de vaisseaux et autres, intéressés dans le commerce de .Québec.
Par M. Holmes,-la pétition de J. T. Conway et autres, du village de Southampton,

comté.de Bruce.
Par M. Ouimet,-la pétition du révérend P. B. Prévost et autres, commissaires d'école

de la cité de Montréal.
Par M.:McKellar,-la pétition de W F. Room et autres.
Par M. Heath,-la pétition d'Alexander Workman, maire, et autres, marchands de bois

et autres, de la cite d' Ottawa.
Par l'Honorable M. Cameron;-la pétition de la division Gough, No. S, fils de tem-

pérance.
Par l'Honorable M. owa,-la pétition-de Thomas Taylor et autres; la pétition de

John Ratchf et,autres; la pétition de Thomas cGaw et autres; la pétition d'A. Farewell
et autres; la pétition de G. P. Mathewson et autres, et la pétition de Richard Martin et
autres, toutes;du.township de Whitby Est,. comté,d' Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De James. Wilson et autres, du township d'Bramosa; de J. Kilborn et autres,, du

township de Blenheim, et de S. Luke et autres, d'Oshawa; demandant la révocation de
cette partie.de l'acte 22 Victoria, ch. 18, qui réimpose un droit sur les journaux.

,De James. ilsoM et autres; du township, d'Erarosa; de A. H. Cook, M. D., et
autres,.du township de Brantford; de D. Campbell et autres, du township d'Euphernia,
comté de Lambton; de Jacob Gabel et autres, du township d'Ancaster, comté .de Went-
worth; .de John .Waddell.et autres, du township de Pympton, comté. de Lambton,. et de
J. F. Curlett, M. D., et.autres, du townshipde Sophiasburgh;. demandant la dissolution,
de l'union et l'établissement de deux gouvernements locaux ouplus A la place.

Du maire,,des échevins. et conseillers; de.la cité d'Ottawa; demandant: une mesure
- effective relativement à la dette de ,la- dite cité.

Du maire,, des échevins et conseillers de la cité de Toronto; demandant des amende-
ments à. la loi municipale du Hast-,Canada.

.De Thomas Galt, de la cité de Toronto; demandant.la passation d'un actepourJaire
disparattre tous.doutesiquant. àla légalité d'un certainrèglementde-a iteitéetde cer-
taines débentures émanées en vertu d'icelui.
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De Robert Kerr et autres, du township d'Halifax, comté de Megantic; demandant
que cette pa.tie du dit township située du côté est du lac William, soit annexée au
township d'Ireland, pour les fins municipales, etc.

De Thomas Smith et autres, du village de Yorkville; demandant que des mesures
soient adoptées pour empêcher que les patients de l'hôpital-général de Toronto, qui meurent
de maladies infectes et dont les corps ne sont pas réclamés, ne soient point donnés pour
des fms anatomiques.

De la municipalité du township de Brant; demandant que le choix du chef-lieu du
comté de Bruce soit laissé au conseil provisoire du dit comté.

De James Oswald et autres, du township de Burford; demandant qu'aucun chan-
gement ne soit fait dans la ligne entre les treizième et quatorzième concessions du dit
township.

Du barreau du £a- Canada, section du district de Montréal; demandant la passation
d'un acte pour abolir la taxe des rapporteurs, et pour autoriser les conseils de section à
nommer des rapporteurs; pour définir le mode de rapporter, et prélever une taxe sur les
membres des différentes sections pour défrayer le coût de ces rappors.

Du révérend A. A. Marcoux et autres, de la paroisse de St. Zéphirin de Courval,
comté d' Yamaska; de F. Andrews et autres, membres du barreau du Bas- Canada pour le
district de Québec, de E. M. Hart et autres, membres du barreau du Bas- Canada pour le
district de Trois-Rivières; de M. Langevin et autres, de la paroisse de St. Roch, comté de
Richelieu; de J. Duguay et autres, de la paroisse de St. Antoine de la Baie, comté d' Ya-
maska, et du révérend J. P. Bélanger et autres, de la paroisse de St. Ours, comté d' Ya-
maska, demandant que le bill pour amender et refondre les actes de judiciaire du Bas-
Canada devienne loi.

Du conseil municipal du comté de Middlesex; demandant des amendements à la- loi
relative aux coroners.

. De John Booth, de la cité de Toronto; demandant qu'il soit passé une loi pour faciliter
le rétablissement des compagnies insolvables à fonds social.

De la division Coldspring, No. 89; de la division Holland Landing, No. 107; de la
division 3forning Star, No. 253; de la division Plainville, No. 389; de la division South
Augusta, No. 205; de la division Sunnidale, No. 292; de la division Esgueng Central,
No. 75; de la division Strattroy, No. 184; de la division Port ope, No. 37; de la, divi-
sion Bethescla, No. 372; de la division Victoria, No. 316; de la division Si7oam, No.,267;
de la division Conksville, No. 132; de la division Westport, 173; de la division Franklin,
No. 82; de la division Great Eastern, No. 400; de la division Coleman Corners, No. 5;
de la division Bond Head, No. 119; de la division Invincible, No. 292; de la division
Tyrone, No. 126 ; de la division Greenbank, No. 331; de la division Peerless, No. 139;
de la division Union Star, No. 282; de la divison Pioneer, No. 58; de la division Mount
Forest, No. 297; de la division Norval, No. 136; de la division Milbroo7i, No. 144; de
la division xno Kfills, No. 254; de la division High Store, No. 256; de la division Cold-
'water, No. 251; Ialdimad Central, No. 393; de la division Torbolton, No. 147; de la
division Eure7ca, No. 263; de la division Union, No. 330 ; de la division Huron, No. 123,
,et de la division Alton, No. 171, tous fils de la tempérance; d'Isaac Clemens et autres, du
township de Waterloo; d'Ale:xander Macdonald et autres, du comté de Stanstead, et de
la Young People's Total Abstinence Society, du.township de Sutton; demandant une loi
prohibant les boissons enivrantes.

De l'institut polytechnique de Montréal; demandant que des mesures soient prises
pour permettre à un certain nombre de jeunes gens de pouvoir compléter leurs études aux
écoles d'agriculture et des arts -et manufactures en Europe.

De Charlcs Dion, de la cité de Montréal, artiste ; demandant une aide pour·la publi-
cation d'une série de vues photographiques de diverses-parties du Canada.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
seizième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit : ;

Votre comité a examiné les bills-suivants et y a fait des amendements qu'il souiiet à
la considération de votre Honorable Chambre. -
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Bill pour incorporer l'association littéraire de St. Patrice de Montréal.
Bill pour incorporer l'association de prêt agricole du Canada, et lui conférer certains

pouvoirs.
Bill pour incorporer la ville d'Ingersoll, et potr la diviser en quartiers.
Bill pour établir et confirmer les lignes latérales des lots dans le township de Claren-

don, dans le comté de Pontiac.
Bill pour incorporer la ville de Sorel.
Bill pour incorporer certaines personnes sous le nom de compagnie de navigation de

Terrebonne.

L'Hionorable M. Lemieux, du comité spécial sur le bill pour étendre aux municipali.
tés de paroisse et de township, les actes autorisant l'établissement de compagnies à fonds
social pour l'approvisionnement de gaz et d'eau, a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et y avait fait des amendements.

L'Honorable 31. Loranger, du comité spécial sur le bill pour régler la présidence aux
assemblées de fabrique dans les paroisses catholiques du Bas- Canada, a fait rapport que le
comité avait examiné le bill, et y avait fait des amendements.

M. Benjamin., du comité conjoint des deux Chambres sur les impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le douzième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit:-
. 1. Résolu, Que dans l'opinion de ce comité les comptes pour les impressions et la relieure
devraient être séparés des comptes contingents, et faits de manière à comprendre la dépense
des deux Chambres, et que ces comptes devraient être vérifiés par le greffier du comité des
impressions et payés seulement sur un certificat.

2. Résolu, Qu'à l'avenir la distribution de tous rapports, comptes publics, cartes,
livres, et pamphlets imprimés par ordre de la Législature, soit faite en nombre égal aux
membres des deux Chambres de la Législature.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres sur les impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le treizième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit :-

Votre comité a examiné les documents mentionnés dans les motions suivantes pour en
demander l'impression, savoir:

De M. Mc Gee,--rapport du comité de l'émigration, avec les témoignages. Le comité
en recommande l'impression (3000 exemplaires en anglais, et 1500 en français).

De l'Honorable M. Brown,-état des recettes et dépenses de la compagnie du grand
tronc de chemin de fer. Le comité recommande qu'il soit imprimé comme papier de la
session.

Sur motion de l'Honorable M. Thlibaudeau, secondé par M. Sincennes,
Résolu, Que, lundi prochain, cette Chambre se formera en comité pour prendre en

considération certaines résolutions projetées relatives à un nouveau tarif de pilotage pour
et au-dessus du havre de Québec.

L'honorable M. Sherwood, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, à présenté, en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur Général, la réponsé à une adresse de
l'Assemblée:Législative, datée le 12 mars 1860, pour un état des affaires' financières entre
le gouvernement provincial et les banques locales, et les agents financiers en Angleterre.
(Papiers de la session, No. 49.)

Réponse, à une adresse' de l'Assemblée Législative, datée le 29 mars 1860, pur' un
état relatif à la consolidation de la dette publique.' -Papiersde la, session, Yo. 47.)

Réponse à une adresse, de l'Asemblée Législative,l datée 'le '12mars -1860, pour un
état fesant- voir de quelle manière les diverses "sommes -payées à même la caisse publique
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pour l'entretien de l'asile provincial des aliénés à Beauport, ont été dépensées depuis la
publication du dernier rapport. (Papiers de la session, Né. 48.)

M. PapineaY, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
treizième.rappot du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné les pétitions de la compagnie du chemin de fer d'Eastwood et
Berlin, et de J. 0. Rousseau, de la paroisse de St. Jean-Baptiste de Nicolet, demandant à
Jfaire lacquisition du gouvernement des droits attachés au pont de Nicolet, et il trouve
suffisants les avis qui en ont été donnés.

Quant à la pétition de la municipalité du township de DurLamn demandant la légalisa-
tion des taxes,municipales et des écoles prélevées dans la dite municipalité pour l'année
1859, votre conité trouve qu'il n'en a pas été donné d'avis.

Quant à la pétition du très révérend évêque de Huron et autres, pour se faire autoriser
à vendre un lot de terre dans Woodstock, qu'ils possédent en fidei-commis pour les fins de
l'église, et à en employer le produit à la construction d'un presbytère, votre comité trouve
qu'il n'en a pas été donné avis, nais il recommande la suspension de la 62e règle, attendu que
le consentement de toutes les parties a été obtenu.

Sur motion de M. Kolmcs, secondé par-M. Heath,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copica
dc toute correspondance ou autres documents en la possession du gouvernement, relatifs à
un havre de refuge sur la côte est du lac Huiron.

Ordonné, Que la dite adresse. soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie l'Honorable Conseil Exécutif de cette
province.

Ordonné, Que trois mille exemplaires dans la langue anglaise, et quinze cents exem-
plaires dans la langue française du rapport du comité spécial sur l'émigration, soient
imprimées pour l'usage de membres de cette Chambre.

Ordonné, Que M. Désaulniers ait la permission d'introduire un bill pour. autoriser
Joseph Ovide Rousseau à construire un pont de péage sur la rivière Nicolet, vis-yis
l'église de la paroisse de Nicolet, dans le comté de Nicolet.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, .et lu'pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que la pétition du maire, des échevins et citoyens de la cité d'Ottawa, soit
renvoyée au comité spécial sur les embarras financiers des diverses municipalités.

Ordonné, Que l'Honorable M. Foley ait la permission d'introduire un bill pour amender
l'acte 20 Victoria, chapitre 44, relatif à la compagnie du chemin de fer d'Eastwcod et
Berlin.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, a repris les -débats ajournés sur la question
qui a été proposée lundi dernier, savoir: qu'unehumble adresse soit présentée à Son Excellence
le Gouverneur Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant, cette
Chambre, un état du coût de l'administration, de l'entretien et des réparations du canal
Welland; du montant de l'intérêt du capital employé à sa construction, jusqu'au ier

janvier 1859, et de toutes les autres dépenses se rattachant à ce canal (spécifiant,,p.our-
quels.objets), pour l'année dernière; aussi, du montant des revenu3 reçus sous le-présent
système de péages réduits, avec indication du montant pour chaque article, et du monant
qui aurait été reçu sur les mêmes articles sous le tarif des péages de 1858.

Et la question ayant été mise aux.voix,
Résolu, Qu'une humble adresse'soit présensée à Son Excellence le-Gouverneur.Général,
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priant Son Excellence-de vouloir bien faire mettre*devant cette Chambre un état.du coûàt
de l'administration, de l'entretien et des réparations du canal Welland; du montant de
l'intérêt du capital employé à sa construction, jusqu'au 1er janvier 1859, et de toutes .les
autres dépenses se rattachant à'ce canal'(spécifiantpour.quels objets), pour l'année dernière;
aussi, du montant des revenus reçus sous le présent système de péages réduits, avec indi-
cation du montant pour 'chaque article, et du montant qui aurait été reçu sur les mêmes
articles sous le tarif des péages 'de 1858.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de cette
province.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour amender la
loi relative à la substitution des affirmations à la place dqs serments, étant lu,

Et cette question ayant été proposée, savoir: que M. l'Orateur laisse maintenant le
fautéuil;

L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé pour amendement,'secondé
par l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, que tous les mots après " que ".jusqu'à
a fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par- les suivants: " de ce
"jour en trois mois, cette Chambre se forme en le dit comité."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les ,oms
ayant été demandés, ont'été pris comme suit:-

POUR:

'Archambeault,
Baby,
Beaubien,
-Benjamin,
Bourassa,
Burton, «
John Cameron,
Campbell,
Caron,
Cayley,
Proc.' Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Cook,
Coudée,

'Daoust,
Disaulniers,

Dionne,
Dorion,
Drummond,
Dufresne,
Dunkein,
Ferres,
Fortier,
Fournier,
Galt,
Gaudet,

Gowan,
Harwood,
Heath,
Hfébert,
Holmes,
Jobin,
Labelle,

M'Iessieurs
Laframboise, Papineau,
Langevin, Playfair,
Laporte, Price,
Le Boutillier, Robinson,
Lemieux, Roblin,
Loranger, Rose,
Loux, Dunbar Rosa,
Macbeth, Richard W Scott,
Proc. Gén. Macdonald,Sherwood,
Mattice, Sicotte,
Mc Cann, Simpson,
Mc Gee, Tassé,
McAMic7cen, Tett,
Meagher, Thibaudeau,
Sol. Gén. Morin, Turcotte,
Ouimet, Webb, et
Panet, Whitney.-70.

CONTRE :
Messieurs

Alleyn, Dorland, McKellar, William Scott,
Bell, Ferguson, Mowai, Short,
Biggar, Finlayson, Munro, Bomerville,
Brown, Foley, Notman, hStrton,
Burwell, Gould, Patrick, Wallbridge,
Malcolm Cameron, Harcourt, Walker Powell, White,
Clark, Howland, James Ross, Wilsn, et
Connor, Donald A. MacdonaldRymal, Wight.-84.
Daly, ,McDougall,

Ainsi la question. a été,résolue affirmativement.
Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant.été mise aux voix,
R6solue, Que de.ee jour en trois mois:cette Chambre se formera en le dit comité.
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Le greflier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:
Bill intitulé : " Acte pour incorporcr la communauté des filles de Sainte Annc, de la

paroisse de Si. Jacques de l'Achigan, district de Joliette, pour les fins d'éducation.
Bill intitulé: " Acte pour incorporer le collége des Trois-Rivièrs."
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : " Acte pour mieux protéger le gibier

dans le Baut-Canada," et il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il s'est retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte intitulé: A Aote
"relatif aux compagnies de télégraphe," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à une enquête touchant
la perte d'aucun navire ou vaisseaux à vapeur transportant des passagers d'Europe ou
ailleurs, en cette Province, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler les procédés des com-
pagnies de gaz dans le Hçnut-Canada, et pour l'inspection du gaz et des gazomètres,
4tant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour rendre valides certains ordres
définitifs rendus par les juges ou commissaires des cours des insolvables dans le Hauit-
Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour pour reprendre la considération ultérieure de cette question':
qu'il est expédient d'abolir la charge d'imprimeur de la reine, et que la publication de la
Gazette du Canada et les impressions pour le Gouvernement et la Législature maintenant
faites par l'imprimeur de la Reine, soient laissées à la concurrence publique, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour assurer les gages des ouvriers et
artisans dans tous les cas, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à un meilleur mode
d'engagement des matelots dans le port de Québ>ec, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour mieux
empêcher la corruption dans les élections.

EN C0MrÊ.)
Préambule remis.
Clauses 1 à 3 remises.
Motion que le comité se lève, rapporte progrès, et demande, à siéger de nouveau.

Pour, 84.
Contre, 84
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Le président donne sa voix prépondérante pour l'affirmative.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Webb a fait rapport que le comité avait fait
quelque progrès, et lui avait enjoint de demander permission de siéger de nouveau.

M. Gowan a proposé, secondé par M. McDougall, que le comité ait la permission de
siéger de nouveau immédiatement, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

Aikins,
Beaubien,
Bourassa,
Brown,
Buchanan,
Bureau,
Burwel,
John Cameron,
Campbell,
Caron,
Clark,
Connor,

Cook,
Désaulniers,
Dorion,
Drummond,
Fergusson,
Finlayson,
Foley,
Gaudet,
Gould,
Gowan,
Rolmes,

POuRa:
Messieurs

Howland,
Labelle,'
Laframboisc,
Lemieux,
Loranger,
Loux,
McDougall,
Mc Gee,
McKellar,
Nowat,
Munro,

Btman,
Walker Powell,

Robinson,
James Ross,
Rymal,
William Scott,
Short,
Sicotte,
Stirton,
White, et
Wilson.A .

CONTRE :
Messieurs

Abbott, Daly, Langevin, Playfair,
Archambeault, Dawson, Macbeth, Pope,
Baby, Dufresne, Proc. Gén. MacdonaldRoblin,
Benjamin, Dunkin, Mc Cann, Rose,.
Cayley, Ferres, Meagher, Sherwood,
Proc.Gén. Cartier, Fortier, Sol. Gén. Morin, Simpson,
CauchLon, Fournie, Ouimet, Turcotte, et
Chapais, Galt, Panet, Webb.-34.
Coutlue, Harwood,

Ainsi, la question a été résolue affirmativement.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(EN COMITÉ.)
Préambule remis.
Clause 3 amendée en retranchant tout ce qui suit le mot "c our" dans la 8e ligne de

la dite clause, et en remplissant le blanc par $400.
Clause 4-blanc dans le 6e paragraphe rempli par $200.
Clause 5-blanc dans le 3e paragraphe re.pli par $200.
Clause 6 amendée de manière à lire comme suit:
VI. Et attendu que des doutes peuvent s'élever sur la permission oula prohibition de

par la loi de louer des atelages (teams), et des voitures pour transporterdes électeurs, aller
et retour, aux polls et payer leurs passages par chemin de fer, et autres .dépenses des élec-
teurs; à ces causes, il est déclaré et ordonné que le louage, la promesse de payer, et le paie-
ment d'aucun cheval, attelage (team), voiture, cab ou autre moyen de transport, par aucun
candidat, ou par aucune personne en son nom, aux fins de transporter, aller ou retour, des
électeurs au poll ou près du poll, à une élection quelconque, ou le'paiement par aucun can-
didat ou par une autre personne en son nom, des dépenses de voyager ou autres, d'aucun
électeur pour se rendre à une élection et s'en retourner seront des actes- illégaux, et la per-
sonne qui les aura commis forfaira la somme de $30 pour chaque offenserpayable -à. la per-
sonne qui en fera la poursuite avec tous les frais de poursuite. Et toi- àélecteur qui Iouera
un cheval, cab, charrette, wagon, sleigh, voiture ou autre moyen de transport, à un can-
didat oùr à un agent d'ùn candidat, dans le'but detransportér les iélëeteurs, aller et-ietour,
au poll, sera, ipsofacto, privé de voter à- tellé éleêtion, et pour.toute'telle ofense encourra
une amende de 830 payable à toute personne qui en fera la poursuite.

269
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Clause 7-Blanc rempli par "$200."
Cédule amendée en retranchant les mots " par moi-même ou par aucun agent ou par

toute autre personne," partout où ils s'y rencontreront.
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Webb a fait rapport, que le comité avait exa-
miné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu lundi prochain.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le -Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte relatif aux compagnies -d'assu-

"rance non incorporées dans les limites de cette province," et il demande le concours.
de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour exempter certains
"effets de la saisie en paiement de dettes," et il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour amender l'acte des
"chemins de fer, " et il dem-nde le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte relatif à l'administra-
"tion des terres et des biens des sauvages, " et il demande le concours de cette
Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de l'onorable M. Cayley, secondé par M. Dunkin,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte relatif aux compagnies

<'d'assurance non incorporées dans les limites de cette province, " soit maintenant lu pour
la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, secondé par l'Hono-
rable M. le Procureur-Général Cartier,

Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: "Acte relatif à l'administration
"des terres et des biens des sauvages," soit maintenant lu pour la première fois. .

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Dunkin, secondé. par l'Honorable M. Cayley,
Ordonnée, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte pour amender l'acte des

chemins de fer," soit maintenant la pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonné, pour lundi prochain.

Sur motion de M. John Cameron, secondé par M. Robiiason,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte pour mieux protéger le

" gibier dans le Haut- Canada, " soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Daly, secondé par M. McMicken,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte pour exempter certains

"effets de la saisie en paiement de dettes," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill-a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la-seconde lecture en a été

ordonnée pour lundi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable :M. le -Procureur-Général Macdonald, secondé, par
l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier,

La Chambre s'est ajournée.
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Vendredi, 27 Avril 1860.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées-et déposées sur-la table:-
Par M. Panet,-la pétition de John Ryan et autres, de la cité de Québec et ses env-i-

rons, et la pétition de John Ryan, de la cité de Québec.
Par-LN. Clark,-deux pétitions de A. Black et autres, du township de Percy.

Par l'Honorable M. Drummond,-la pétition de A. Cinq-Mars et autres, de la paroisse
de St. Louis de Lot&nière; la pétition du révérend J. B Perras et autres, de la paroisse
de Se. Jean d'Eschaillons, tous du comté de Lotbinière, et la pétition de Dame Marie
Vaillancourt, épouse d'Augustin Doyer.

Par l'Honorable M. -Brown,-la pétition de Joseph Davids et autres, de la cité de
7orolnto.

Par M. William Scott,-la pétition de James Fenson et autres; la pétition de T. Sut-
ton et autres ; la pétition de David Leslie et autres ; la pétition de Moses Little et autres;
la pétition de J. cDonald et autres ; la pétition de Joseph Crinklin et autres ; la pétition
de John Orchard et autres; la pétition de James Reid et autres ; la pétition de James L.
Doyle et autres, et- la pétition de Robert Johnston et autres.

Par M. Biggar,-Ia pétition de John Tennant et autres, du township de Brantford,
comté de Brant, et la pétition de R. N. Latw et autres.

Par M. Dunbar Ross,-la pétition du révérend M. Godbout et autres, de Lambton
et autres townships, comté de Beauce.

Par M. Wallbridge,-la pétition de Thomas Mc Queen et autres ; la pétition de James
Uatson et autres, de ifadoc; la pétition de Francis Jordan et autres, de Goderich, et

la pétition de Ruifus Holden et autres, de Belleville.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de John Molson et autres, de la cité de Montréal.
Par l'Honorable M. Cauchon,-la pétition de l'institut catholique romain de St. Roch,

Québec.
Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
D'E. Gagnon et autres, de la paroisse de St. Christophe c'Arthabaska ; demandant

que le village de Victoriaville ne soit pas incorporé, et que la municipalité de la paroisse
de Se. Christophe soit organisé.

Du révérend P. 3. .ignault, fondateur et supérieur du collége de Chambly ; de-
mandant de l'aide pour le dit collége.

De Charles Mc Fie et autres, du township d'Ekfrid, comté de Miiddlesex ; de la Grande
Division ; de la Division Iolcard, No. 1, et de la division Victoria, No. 10, des fils de la
tempérance ; demandant la passation d'une loi pour prohiber les liqueurs enivrantes.

De la compagnie du chemin de fer Grand Occidental du Canada.; demandant des
amendements à l'acte pour changer et amender l'acte passé.dans la vingtième année du règne
de Sa Majesté,intitulé: "Acte pour la construction d'un aqueduc dans la 'cité d'Haïnilton."

D'A. Kaiser et autres; de T. G. Choate et autres, de Warsaw; et d'A. McInnis et
autres, de Dalhousie; demandant la révocation de cette partie de l'acte 22 -Vit., ch. 18,
qui réimpose un droit de port sur les journaux.

De la municipalité du township de Bruce ; demandant "qu'un havre de refuge soit
construit en quelque endroit convenable et central sur la rive -est du lac'Huron .

De la municipalité du township de Greenock, et de la municipalité du township "de
Bruce; demandant que le choix du chef-lieu du comté de Bruce ne soit pas laissé aux
contribuables du dit comté.

De T. G. Proulx et autres, de la paroisse de St. Antoine de la Baie, comté d' Yamaska,
et du révérend J. Bailey et autres, de la paroisse de St. Pierre les Becquets, comté de
Niéolet; demandant que les conclusions de la pétition de J. O. Rousseau, -de-la paroisse de
St. Jean-Baptiste de fNicolet, soient accordées.

De la chambre des arts et manufactures du Haut-Canada; demandant qu'une.cer-
taiifè~somme d'argent lui soit accordée afin de pouvoir:donnerdes prix plus élevés que les
années précédentes durant la prochaine exposition annuelle. y
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De Wiianm Arkell et autres, du township de Southwold, comté d'ElgiL; demandant
la dissolution de l'union, et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à la plaes.

De Robert Conroy et autres ; de John Supple et autres; de DanielBlliard. et autres,
marchands de bois et autres, intéressés dans le commerce de bois, sur la Rivière. Ottawa ;
demandant que le bill pour enlever les obstructions qui s'opposent à la navigation de la
Rivière des Prairies, et pour abroger certaines clauses des actes 10 et 11 Victoria, chaps. 97
et 98, devienne loi.

De Y Beaudry et autres, de la paroisse de la Pointe-aux- Trembes, comté de Port-
nerzf, et du révérend John O'Grady et autres, de la paroisse de Ste. Catherine; deman-
dant que la construction des chambres et autres édifices publics dans la cité d' Ottawa, soit
suspendue jusqu'à ce qu'on en soit venu à une décision finale par rapport à la question d'une
union fédérale des provinces de l'Amérique Britannique du Nord, récemment prise en
considération par le gouvernement impérial et la présente administration ; et qu'il soit
choisi un lieu plus convenable pour y fixer le siége du gouvernement.

De Charles Joncas de la cité de Québec, courtier; demandant qu'il soit fait une
enquête sur les réclamations de M. François Baby contre le gouvernement, pour la garde
et l'approvisionnement des phares au Cap Rosier, à l'oust de l'Isle d'Anticosti et autres
places, en 1854, les quelles sont incorrectes et considérablement exagérées.

Ordonné, Que la pétition de John 1folson et autres, de la cité de Montréal, soit main-
tenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues par rapport à icelle.

Et la dite pétition, demandant qu'il ne soit fait aucun changement au système de
transaction pour les fins municipales dans la cité de Montréal, a été reçue et lue.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité permanent des divers bills
privés.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
dix-septième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill pour pourvoir à la consolidation et liquidation de
certaines dettes de la ville de Guelph non affectées pour l'acte relatif au fonds d'emprunt
municipal consolidé, et y a fait des amendements qu'il soumet à la considération de votre
honorable Chambre.

Il a aussi examiné le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour autoriser le
"recteur et les syndics de l'église St. Paul, à Woodstock, à vendre certains terrains appar-
"tenant à la dite église," et y a fait des amendements qu'il soumet à la considération de
la Chambre.

M. Patrick, du comité spécial sur le bill pour amender de nouveau et étendre les actes
relatifs aux compagnies d'assurance mutuelle dans le Haut- Canada, a fait rapport que le
comité avait examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, secondé par l'Hono-
rable M. le Procureur-Général Cartier,

Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte relatif au quatre-vingt-
"seizième chapitre des statuts refondus pour le Haut-Canada," soit maintenant lu pour la
première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonné pour mardi prochain.

Sur motion de M. Rublin, secondé par M. Coudée,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte pour amender l'acte con-

" cernant les compagnies à fonds social pour les manufactures et autres fins,". soii
maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en' conséquence, la pour la première fois, et la seconde lecture en é té
ordonnée pour lundi prochain.
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* Sur motion de 'Honorable M. le Procureur-Général Maclonald,.secondé par l'Vono-
rabIe M. leirocureur-Général Cartier,

Odon~né, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour amender le dixième
' paragraphe de la neuvième section du cinquante-cinquième chapitre des statuts refondus
'<pour le Haut-Canada," soit maintenant.lu pour la première fois.

Le bill a'été, en conséquence, lu pour la première sois,' et la seconde lecture en a été
ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Macdonald,

Résolu, Que mercredi et vendredi de la semaine prochaine, et tous les mardis, mer..
credis et vendredis, des semaines suivantes de là présente iession, la Chambre s'assmlIblera
à ll-heures A. M., et s'ajournera à 1 heure P. M.; et qu'une séance aura lieu le'mêmejour'
(comme si c'était un autre jour) à commencer à, quatre heures P. M.; mais que les ordres
sessionnels, touchant lanature et l'ordre des affaires pour chacun des dits jours s'appliqueront»
aux deux séances.

M: Aikins a proposé, secondé par M. White, que cette Chambre s'assembletous le
samedis, jusqu'à la clôture de la session, (àâpartir de la semaine piochaine;) depuis onze
heures A. M., jusqu'à deux heures -P. M., pour piendre en considération les avis de
motions d'abord, et ensuite les mesures d'un intérêt public dont se sont chargés les membres.
qi-ne font pas partie du ministère.

M. Dunkin a proposé pour amendement, secondé par M. Turcotte, que tous les mots
après " jusqu'à" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés
par les suivants: "à trois heures P. M.; les bills privés . devant être pris e
"considération immédiatement après les afaires de routine jusqu'à midi, et les affaires d'n..
"intérêt public, dont se sont chargés les membres qui ne font pas. partie du ministèrie,
"ensuite."

• Et l'amendement ayant été mis aux voix Chambre s'est divisée, et les noms ayant;
ét' demandés, ont été pris comme suit :

Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamim,
Buchanan,
John Caneron,
Camp bell,
Carling,
Caron,

Daly,
Daoust,
Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Ferres,
Fortier,

PouR:
Messieurs

Heath, Playfair
Holmaes, Price,
Labelle,. Robinson,
Lacoste, Roblin,
Langevin, Rose,
Laporte, Richard W. Scott;
LeBoutillier, William Scott,
Macbeth, Sherwood,
Proc.-Gén. Hacdonald, Simpson,

Cayley, Fouraier, MacLeod,
Proc. Gén. Cartier, Galt, Mc Cann,
Chapais, Gaudet, sol. Gen. Morin,
Coutlée, Harwood, fanet,

CONTRE:
Messieurs

Aikins, Dorland, Laberge,
Bell, Drummond, . D. A. Macdonald,
Biggar, Ferguson, cDougall,
Brown, Finlayson, c Gee,
Burwell, Gould, XcKellar,
Malcolm Cameron, Gowan, Ifowat,
Cimon, Harcourt, mlunro,
Clark, Hébert, Walker Powell,
Connor Howland, Dunbar Ross,
Dorion; Jobin, James Ross

Ainsi, la question'a été résolue afirmativement,

~73~

Sincennes,
Starnes,
Tett et
Turcotte.-52.

Rymal,
Short,
Somerville,
Stirton,
Thibaudeau,
Wallbridge,
Whitex ,
Wilson, et,-
'right.-9
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· Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Résolu, Que cétte Chambre s'assemblera tous les samedis, jusqu'à la clôture de cette

session, (à partir de la semaine prochaine,) depuis onze heures . Ml., jusqu'à trois
heures P. M.; les bills privés devant être immédiatement'pris en, considération après les
affaires de routine, jusqu'à midi, et ensuite les affaires d'un intérêt public' dont se sont
chargés les membres qui ne font pas partie du ministère.

L'Honorable M. Galt, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté; en
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse supplémentaire
à une adresse de l'Assemblée Législative, datée du 29 mars 1860, pour les papiers et records
relatifs à la consolidation de la dette publique. (Papiers de la session, No. 47.)

L'Honorable M. Sherwool, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté,
en conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse suppléinen-
taire à une adresse de l'Assemblée Législative, datée le 28 mars 1860, pour un état·du
montant des deniers publics annuellement accordé aun sociétés d'agriculture, depuis l'an-
née 1850; aussi, du montant annuellement souscrit par les dites sociétés; du montant
annuellement accordé aux chambres d'agriculture depuis leur établissement, et du montant
annuellement dépensé par le bureau d'agriculture. (Papiers dela session, No. 45.)

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des subsides,
étant lu,

Et cette question ayant été proposée, savoir : que M. l'Orateur laisse maintenant le
fauteuil,

L'Honorable M. Brown aproposé pour amendement, secondé par l'Honorable M., Mowat,
que tous les mots après " que" jusqu'à la fin de* la question, soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés -par les suivants : " c'est le privilége inèontestable de la Chambre, et la
"plus sûre garantie des droits et prérogatives du sujet, qu'il ne soit faite aucune dépense
"des deniers publics par l'exécutif, avant que la sanction expresse du parlement n'ait été
"obtenue à cet égard ; mais cette Chambre regrette profondément qu'au mépris de cette
"sauvegarde constitutionnelle et de remontrances réitérées faites au gouvernement, plu-

sieurs centaines de mille piastres ont été prises de la caisse publique durant l'année
1859, et dépensées pour divers services publics, sur la seule responsabilité de l'exécutif,

"et sans l'assentiment des représentants du peuple. "
L'Honorable M. Drummond a proposé pour amendement au dit amendement proposé,

secondé par l'Honorable M. Foley, que les mots " excepté dans des cas imprévus -t de né-
"cessité impérieuse, " soient ajoutés après les mots " à cet égard."

Et l'amendement au dit amendement proposé ayant été mis aux voix, la Chambre
s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

Aikins,
Bell,
Biggar,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Malcolm Cameron,
Campbell,
Clark,
Connor,
Cook,

Abbott,
Archambeault,
Baby,
.euben,a

Dorion,
Dorland,'
Drummond,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Harcourt,
Holmes,
Rowland,
Jobin,
Laberge,

CONTRE:
Messieurs

Daly, 'Langevin,
Daoust, Laporte,
Dawion, Le Bouti7lier,
Désaulniers, Loism,

Pope,
William F. Powell,
Price,
Roblin,-

POUR :
Messieurs

Laframboise, James Ross,
Donald A. MacdonaldRymal,
Mattice, William Scott,
McDougall, Short,
McGee, SomerviRle,

• cKellar, Stirton,
Nowat, Wallbridge,
Munro, White, et
Notman, Wright.-42.
Patrick,
Walker Powell,
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Benjamin, Dionne, Loranger, Rose,
Buchanan, Dufresne, Loux, Richaêd . &,
Burton, Dun7ein, Macbeth, Sherwood
John Cameron, Fortier,, Proc.Gén.ffacdonaldSimpson,
Carling; Gal McCnn, Sincennes
Caron, Gaudet, •zMcKicken, Starnes,
Cayley, -Gil, meagher, ' Tassé,
Proc. Gén. Cartier, Harcood, Sol. Gén. forin, Tett,
Cauchon, Heath, mrrison, Thibaudeau,
Chapais, Hébert, Ouimet, Turcotte, et
Cimon, Labelle, Panet,
Coutlie, Lacoste, Playfair,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Et l'amendement à la question originale ayant, été mis aux voix, la Chambre

s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris tels que dans- la division
précédente.-

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix.
Ordonne, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(EN COMITÉ.)

1. Rsolu, Qu'une somme n'excédant pas douze 'mille cent huit dollaris, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les salaires de deux députés adjudaiits' générauxy
Baut et Bas- Canada, à deux mille deux cent quarante dollars chaque; du commis prin-
cipal et comptable, mille huit cents dollars; de deux' commis, à mille deux cents dollars
chaque; de trois commis, à mille dollars chaque; et d'un gardien et messager à cinq cents
dollars, pour l'année 1860.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents dollars, soit accordée
à Sa -Majesté; pour défrayer le salaire de deux officiers inspecteùrs de camp, Haut et Bas-
Çanada, 'à mille six cents dollars chaque, pour l'année 1860.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer le salaire de huit gardes-magasins d'arsenaux, à trois cents
dollars chaque, pour l'année 1860.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à'Sa Majesté,
pour soins des armes; loyer des arsenaux, salles d'exercice, abris à canons, magasins et
paiement des gardes-magasins des arsenaux de la-force active, pour l'année 1860.'

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour le combustible des arsenaux et les selleries dans toute la province, pendant
l'hiver, pour l'année 1860. -

6. Résolu, Q.i'une somme n'excédant pas vingt-et-un mille six cent quarante-quatre
dollars, soit accordée'à Sa Majesté, pour le maintien et l'approvisionnement de -la force
active volontaire, consistant en dix corps de cavalerie, six jours' d'exercice pour trente
hommes par corps, y compris le salaire des instructeurs; mille huit cent quatre-vingt-dix
dollars, pour maintenir sept batteries, de campagne, douze jours d'exercice .pour soixante-
dix, hommes, et trente-six chevaux par batterie,' y compris les salaires des sergents-majors;
dix mille trois cent quatre dollars, pour le salaire' de cinquante corps d'artillerie à, pied et
de carabiniers, six jours d'exercice pour trente hommes par corps, y-compris les salaires des
inspecteurs, neuf mille quatre cent cinquante dollars, pour l'année 1860.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars, soit:accordée à Sa Majesté,
pour défrayer les dépenses contingentes pour frais de port,' papeterie, impressions;' ammu-
nitions pour -batteries de campagne, répârations d'armes et d'accoutrements, transport
d'armes et magasins, frais de voyage des officiers inspecteurs, et toutes autres dépense's
imprévues se rattachant à 'la force actiie pour l'année 1860.

48.'- Résoli, Qu'ùne' somme n'excédant pas mille huit cent :quarante dollars,-sot
accordée à Sa Majesté; pour défrayer le salaire d'ùn aide.de-mp provincial ·póur I'aiinii
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9. Risolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille quatre cent dix dollars,, soit
accordée à Sa Majesté, comme indeminité accordée aux pensionnaires au lieu de terres, pour
l'année 1860. . .. -

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le prix d'achat de quatre mille grandes capotes, à trois dollars
chaque, pour l'année 1860.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille deux cent soixante dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer le prix d'achat d'habilements pour la force volon-
taire, pour l'année 1860.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents dollars, soit.accor-
dée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l'instruction pour l'exercice au fusil, pour
l'année 1860.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars, .soit accor-
dée à Sa Majésté, pour défrayer les dépenses extraordinaires de la milice à l'occasion de la
visite de son Altesse Royale le Prince de Galles, pour l'année 1860.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
j esté, comme une aide au bureau d'agriculture pour le Haut et le Bas- Canada, à quatre
mille dollars chaque, pour l'année 1860.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme une aide pour couvrir les dépenses de l'émigration, pour l'année 1860.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cent seize dollars et soixante-six cents,
soit accordée à Sa Majesté pour défrayer les pensions de William Ginger, ci-devant sergent-
d'armes du Conseil Législatif, Bas- Canada, deux cent soixante-six dollars et soixante-six
cents; de Samuel Waller, ci-devant greffier des comités du Conseil Législatif, Bas- Canada,
quatre cents dollars; de John Bright, ci-devant messager du Conseil Législatif, Bas- Canada,
quatre-vingt dollars ; et de Louis Gagné, ci-devant messager de l'Assemblée Législative,
Bas-Canada, soixante-et-douze dollars, pour l'année 1860.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille neuf cent quatre-vingt dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les pensions de G. B. Faribault, ci-devant assis-
tant Greffier de l'Assemblée Législative, mille six cents dollars ; de dame veuve Antrobus,
huit cents dollars ; de dame veuve àfc Cormiclc, quatre cents dollars ; de Pierre Bouchard,
pour blessures reçues au service public, cent dollars; et de Jacques Brien, pour blessures
reçues au service public, quatre-vingt dollars, pour l'année 1860.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille quatre cents dollars, soit
accordée à Sa Majesté pour défrayer les nouvelles annuités des sauvages, pour l'année 1860.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux sauvages, Bas-Canada, en sus de l'octroi parlementaire en
vertu de l'acte 14 et 15 Vict., cap. 106, pour l'année 1860.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars,.soit accor-
dée à Sa Majesté, pour payer les chemins de colonisation, Haut- Canada,.pour l'année 1860.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour payer les chemins de colonisation, Bas- Canada, pour l'année 186,0.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour payer le service de bateaux-remorqueurs, entre Montréal. et Kingston,
pour l'année 1860.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les salaires de deux gardiens de dépots de provisions à Anticosti,
pour le soulagement des personnes naufragées, pour 1860, à deux cents dollars chaque, pour
l'année 1860.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédantpas deux cents dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour défrayer les salaires de deux gardiens de dépots de provisions à Anticosti, pour le
soulagement des personnes naufragées, pour le semestre expiré le 31 décembre 1859 p61r
l'année 1860.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cents dollas, soit acciordée à
Sa Majesté, pour l'approvisionnement des dépots de- provisions à ànticosti, pour le soulage-
ment des personnes naufragés,,pour l'année 1860. . ... .. . sa

26. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée kSaMa
jesté, comme allocation à Pierre Brochu, pour résider au lac .&6tapidiac, sur le chemin de
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Kempt, -Ypour assister les voyageurs,'; do à Marcel Brochu, do, au Petit Lac, do; do à
Jonathan-ole,: do- à LaFourche, .do ; do à Thomas Evans, do à Assametguagan, do,
quatre à cent dollars chacun, pour l'année 1860.

27.' Résolu, Qu'une somme .'excédant pas trois mille dollars, soit accordée à, Sa Ma-
jesté, pour payer la part des dépenses pour l'entretien des phares, sur les Isles St. Paul et
Scatterie, dans le Golfe, pour l'année 1860.

28.z Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer les dépenses pour protéger les pêcheries dans le golfe, pour l'année 1860.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté,.pôur abonnement et annnonces dans la Gazette Officielle, pour l'année 1860.

30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour des impressions diverses, pour l'année 1860.

81. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cent dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté, pour payer les demandes à propos de la ligne de division telle que
déterminée par le traité d'Ashburton, pour l'année 1860.

32. Résolu, Qu'une sonime n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer les dépenses encourues par l'Orateur de l'Assemblée Législative, lors
de sa visite en Angleterre, pour l'année 1860.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour faire face à diverses petites dépenses du service public, pour l'année 1860.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer les dépenses des commissaires nommés pour s'enquérir des matières
relatives au service public, en vertu de l'acte 9 Vict., ch. 38, pour l'année 1860.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer les dépenses du département des sauvages, pour l'année 1860.

.36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-un mille cent vingt-
deux dollars et sept cents, soit accordée à Sa Majesté, pour payer diverses dépenses impré-
vues encourues durant lannée 1859, telles que détaillées dans le rapport No. 57, 2e partie
des comptes publics mis devant la législature, pour l'année 1860.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport, que le comité avait
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.
,M. Benjamin a aussi informé la Chambre qu'il lui était enjoint de demander que le

comité "ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu4,Que, mardi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.

Le greffier 'du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
-Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement :-
Bill intitulé: " Acte pour régler l'évocation des causes des cours de comté."
Bill intitulé: " Acte pour amenderl'acte concernant les procureurs."l
,Bill intitulé :" Acte pour amender l'acte concernant la-société des hommes de loi du

"Haut. Canada."
Bill intitulé: ",Acte pour amender l'acte relatif aux avocats."
Bill intitulé': "'Acte pour prolonger les -délais accordés à la compagnie du télégraphe

"de' Montréal, pour étendre sa ligne jusqu'à la côte 'Atlantigue et à travers l'Atlantique."
Et ensuite-il s'est retiré.

Un >ili pour. amender l'acte relatif aux institutions. municipales du Haut-.Canada, a
éren' conformité de l'ordre, lui.la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Orglanné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande ion concours.

Sur- rotion de VHonorable M. Galt,.:secondê.par l'Honorable M le Procureur-Général
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Résolu, Que mardi prochain, cette Chambre se formera en comité' pour' préndre en
considération les voies et moyens de prélever les subsides accordés à Sa Majesté.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le'chapitre' Sdes statuts
refondus du Haut-Canada, connu sous le titre d'Acte des divisions territoriales,' étant lu,

Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un comité. de toute la
Chambre, pour mardi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour protéger le bois.de construction
dans les forêts du Bas- Canada, étant lu,

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
Rose, que le bill soit maintenant lu une seconde fois,

Et des débats s'étant élevés,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.

Alors, sur motion de M. Dunkin, secondé par M. Price,
La Chambre s'est ajournée à lundi prochain.

Lundi, 30 Avril 1860.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition de James Taylor et autres, du township

de Warwick, comté de Lambton, et la pétition du temple No. 308, de l'ordre indépendant
des bons templiers.

Par l'Honorable M. Merritt,-la pétition de George Muir, junior, et autres, du
township de Grinsby, comté de Lincoln.

Par M. Wallbridge,-la pétition de Samuel T. Casey et autres, du comté de
Eastings.

Par M. Kolmes,-la pétition de la municipalité. du township de Sageen, 'cmté de
Bruce.

Par M. Gould,-la pétition d'A. Loat et autres, du township d'Uxbridge; et la péti-
tion d'A. Hurd et autres, du township de Reach, les deux du comté d' Ontario.

Par M. Notman,-deux pétitions de James McXonies et autres; la pétition 'de H.
Kelk et autres, et la pétition de Thomas Smith et autres, tous du township de Flamboro,
Est, comté de Wentworth.

Par M. Ferguson,-la pétition de W C. Towns et autres.
Par M. James Ross,-la pétition de John A. Mc Guillan et autres, de la' ville de

Fergus, comté de Wellington.
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de J. Steele et autres, du township de Pèlham,

comté de Lambton; la pétition d'A. Berthe et autres, de Windsor, et la pétition de James
Gardiner et autres, de la cité d' Ottawa.

Par M. Wilson,-la pétition de la municipalité du village de Newmarket.
Par M. Le Boutillier,-la pétition de Timothy Spencer, douanier, stationné à Pabos,

comté de Gaspé.
Par M. MAattice,-la pétition de 'P. Cockburn et autres, et la p4tition' 'de ,J. P.

Cockburn et autres.
Par M. Short,-a pétition de W. Coulter et autres, de la ville de Peterôrojgh; la

pétition de J. McDougall et autres, du township de Smith, et la 'pétitidn d'E.' Cameron'
et autres, du township d'Otonabee, toutes du comté de Peterborough.

Par l'Honorable M. Thibaudea,-la pétition' d'sidore' Gauthier, maire, ètîaties, de
la paroisse des Gaondines.
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Par l'fonorable M. Lemieux,-la pétition du révérend . Routier et autres, de la
paroisse'dë Si. Joseph d la; Pointe Lévi.

Par M. Price,-ý-deux pétitions du révérend J. B. Gagnon et autres, des townships de
Barvey et autres, comté de Chicoutimi.

'Par M. Carling,-la' pétition du maire, des échevins et citoyens de la cité de London.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De Messieurs .Allan, Gilmour et compagnie, marchands; propriétaires de navires et

autres, intéressés dans le commerce de Québec ; demandant que le bill pour incorporer les
pilotes pour le havre deQuébec. et au-dessous ne devienne pas loi.

De J. T. Canaway et autres, du village de Southampton, comté de Bruce; deman-
dant qu'un havre de refuge soit construit en quelque endroit central et convenable' sur la
rive est du lac Huron.

Du révérend P. H. Prévost et autres, commissaires d'école de la cité de Montréal;
demandant de l'aide pour des écoles dans cette cité.

De W. P. Room et autres; de James Watson et autres, de Madoc; de Francis Jor-
dan et autres, de Go'derich; de Rufus Holden et autres, de Belleville; de Thomas
Mc Queen et autres; de R. N. Law et autres, et de A. Black et autres, du township de
Percy; demandant la révocation de cette partie de la 22e Victoria, chap. 18, qui réimpose
un droit de port sur les journaux. •

D'Alexander Workman, maire, et autres, marchands de bois et autres, de la cité
d'Ottawa; demandant que le bill pour enlever certaines obstructions qui s'opposent à l'a
navigation de la Rivière des Prairies, et pour abroger certaines clauses des actes 10 et 11
Vict., chaps. 97 et 98, devienne loi.

De Thomas Taylor et autres ; de John, Ratclff et autres ;' de Thomas Mc Gaw. et
autres; de A. Farewell et autrès ; de G. P. :Mathewson et autres; et de Richard Martin
et autres, tous du township de Est Whitby, comté d' Ontario ; de John Tennant et autres
du township de Brantford, comté de Brant; -de Joseph Davids et autres, de la cité de
Toronto, et d'A. Black et autres, du township de Percy; demandant la' dissolution de
l'union et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à la place.

D.ela division .Gough, No. 3, des fils:de la tempérance ; demandant la passation d'une
loi contre les liqueurs fortes.

De madame Marie Vaillancourt, femme d'Augustin Doyer; demandant une enquête
sur l'injustice du procès et condamnation de son mari maintenant renfermé dans le péni-
tentier provincial.

De John Ryan et autres, de la cité de Québec et de ses environs; demandant la pas-
sation d'une loi pour permettre aux témoins de certaines croyances, et même aux athés, de
faire leur déclaration ou 'affirmation en toutes causes quelconques, sujets toutefois aux
peines portéeš contreles, parjures.

D.e' ~J~7i07. Ryan et autres, de la,,cité de - Québec et de ses environs; demandant que
personne ne soit empêchée de rendre témoignage dans les cours de justice·en cette pro-
vince, à cause de sa croyance religieuse ou parce qu'il n'aurait aucune croyance, religieuse,
-que les naissances, les mariages et 'les décès soient enregistrés dans quelque -bureau
publie,-.'et que' la 'loi du divorce récemment adoptée en Angleterre soit introduite en
Canada.

'De John' Orchard et autres; de' Robert Johnston et autres; de James Reid et autres;
de, Noses 'Little et autres; de J. McDonald et .autres; de Joseph Crinklan et'autres'; de
David Leslie et.autr.es; de T. Sutton etautres;.de.James L. Doyle et autres,- -et'de'James
Penson et autres,;, demandant des, amendements aux lois des écoles communes -du 'Haut-
Canada.

Du révérend Y Godbout et autres, de.Lainbton, 'et autres towuships,'comté -de Beauce;
dèmandant qu'il ne soit accordé, d'autresSlicenes pour la coupe des bois 'dan' les limites
des dits townships.

Du -révérend J. B., Perras et autres, de la paroisse de St. Jean d'Eschailtlons, comté
de Lotiiière; deiandantde l'aide pou1ung,4cole la dite paroisse.

e .- Cing tars es, «eJ paisside4St. Louis. de Lotbinz-re; demandant
ques avires canadiens qui naviguent sur les eaux améric~aines, soient placés sur le 'Même'
pied que les navires américains naviguant sur les canaux en Canada.
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De l'Institut Catholique Romain de St. Rock, Québec; demandant de l'aide.
M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté ài la Chambre le

dix-huitième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit
Votre comité a examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il soumet à

la considération de votre Honorable Chambre, savoir:
Bill pour changer et amender l'acte passé dans la 20e Victoria, intitulé: "Acte pour

la construction d'un aqueduc dans la cité d'.Eamilton;"
Bill pour autoriser Alexander Donald Àustin, ,Eneas Macdonell et autres, à vendre et

transporter certaines terres à Thomas Galt, nonobstant leur inabileté;

Bill pour incorporer l'hôpital général du district de Richelieu;
Bill pour conférer certains pouvoirs aux municipalités de Grantham, Windsor et

Simpson, dans le comté de Drummond, à l'égard du pont sur la rivière St. François
Bill pour remettre en vigueur et étendre la charte de la compagnie d'assurance mari-

time intérieure du St. Laurent;
Bill pour amender les dispositions des divers actes d'incorporation de la cité de

Montréal ;
Aussi, le bill du Conseil Législatif (No. 212) intitulé: "Acte pour pourvoir à l'élec-

tion d'officiers et de directeurs de la société d'agriculture du comté de Xissisguoi, pour
l'année 1860."

Votre comité a aussi examiné le bill pour confirmer un certain arpentage des lignes de
concession entre les 9e et 10e concessions du township de Hope, fait par feu John Eewston,
arpenteur, et pour d'autres fins, et il trouve que le préambule n'est pas prouvé, attendu
qu'il affecte les droits de certaines parties dont on n'a pas obtenu le consentement.

M. Bureau, du comité spécial nommé pour constater quel serait le système le plus
efficace d'activer la colonisation dans cette province, et pour prendre en considération- les
différents rapports des agents des terres du domaine public, concernant la vente ou les
octrois gratuits de ces terres, avec pouvoir de faire rapport de temps à, autre, a présenté
à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel a été lu. (.4ppendice No.'55.)

M. ,Short, du comité permanen.t des ordres permanents, a présenté à la Chambre la'
quatorzième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les pétitions de Hugh Miller et autres, demandant un acte pour
les incorporer sous le nom de " compagnie métropolitaine de gaz," avec droit d'exercer les
pouvoirs qui leur sont transférés par la compagnie métropolitaine de gaz et d'eau,-et de
Robert Kerr et autres, du township d'Halifax, demandant l'annexion d'une partie de ce
township à celui d'Ireland, et il -trouve suffisants les avis qui en ont été donnés.

Quant à la pétition de Thomas Galt, de la cité de Toronto, demandant un acte pour
lever tous doutes quant à la validité d'un certain' règlement de la corporation de la cité, en
vertu duquel ont été émises des débentures qu'il possède maintenant, la corporation de la
cité est la seule partie intéressée, et son consentement à cette demande ayant été exprimé
par le maire (qui a présenté la dite pétition) la'publication de l'avis n'est pas nécessaire.

Quant à la pétition des comtés-unis d' York et Peel, demandant que la cité de iTorOnto
soit séparée des dits comtés pour les fins judiciaires, votre comité trouve quiavis en a été
publié dans la Gazette du Canada seulement, mais attendu que cette affaire a,été discutée
pendant plusieurs années, et considérée dans une session précédente comme publique, votre
comité recommande la suspension de la 62e règle.

Quant à la pétition de Chs. B. Crysler et autres, demandant l'incorporation du village
de Gananogue, il n'en a été donné aucun avis.

Ordonné, Que le bill pour amender les dispositions des difféiéÍntes lois de 'lacoora
tion de la cité de Montréal, tel qu'amendé, soit imprimé poui l'uîage des' membres de cette
Chambre.
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Ordonné, Que M. Gowan ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
relatif aux institutions municipales du Haut- Canada, en ce qui a rapport à la force de la
police dans les cités.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Sur motion de M. Robinson, secondé par John Cameron,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour mieux assigner le

"douaire dans le Haut- Canada," soit maintenant la pour le première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu une première fois, et la secoide lecture en a été

ordonnée pour mercredi prochain.
Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre, soit suspendue par quant au bill

pour lever tous doutes au sujet de la validité du règlement No. 309 de la corporation d e
la cité de Toronto, et de certaines débentures émises en vertu du dit règlement.

Ordonné, Que M. Wilson ait la permission d'introduire un bill pour lever tous doutes
au sujet de la validité du règlement No. 309 de la corporation de la cité de Toronto, et de
certaines débentures émises en vertu du dit règlement.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Dunbar Ross ait la permission d'introduire un bill pour annexer
une certaine partie du township d'Halifax, dans le comté de Mégantic, au township d'Ire-
land, dans le dit comté.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à, la Chambre, lequel a été reçu, et la pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

M. Dunbar Ross a proposé, secondé par l'Honorable M. Lemieux, Que les entrées
dans les journaux de cette Chambre du 26 mars 1857, relativement à une adresse à
Son Excellence le Gouverneur-Général, pour copies de l'indictement, et du jugement et sen-
tence, dans l'affaire de Moïse Plante, et du 2 juin 1858, relativement à la pétition du dit
M3foise Plante, ensemble avec les entrées dans l'appendice de 1857 (No. 38) qui y-ont
rapport soient maintenant lus, et que la dite pétition avec les entrées et les documents qui
y ont rapport soient renvoyés à un comité spécial composé de l'Honorable M. le Procureur-
Général Cartier, l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, l'Honorable M.
Drummond, l'Honorable M. Lemieux, M. Connor, M. Ouimet et du moteur, et chargé de
faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes
papiers et records, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

L'Honorable M. Brown a proposé, secondé par l'Honorable M. lowat,
" Qu'il est expédient d'abolir la charge d'imprimeur de la Reine, et que la publication

" de la Gazette du Canada et les impressions pour le Gouvernement et la Législature main-
C tenant faites par l'imprimeur de la Reine, soient laissées à la concurrence publique."

M. McMicken a proposé pour amendement, secondé par M. Dawson, que tous les mots
après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: " il soit nommé un comité spécial composé de l'Honorable M. Brown, l'Hono-
rable M. Galt, M. Simpson, M. Benjamin et du moteur, " pour s'enquérir de tout l'ou-
" vrage fait par l'imprimeur de la Reine pour le Gouveritement, et des prix demandés pour
" le dit ouvrage, et de constater s'il. est expédient d'abolir la charge d'imprimeur de la
"'Reine, et chargé de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir
"d'envoyer quérir personnes, papiers et records."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit:

Poun:
Messieurs

Abbott, Daly, Labelle, Zyerritt,
Archèmiòheaùlt, Daoust, Lacoste,' Sol. Gén. Morin,
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Baby, Dawson, Langevin, Quimet,
Benjain, Desaulniers, Laorte, Panct,
Burton, Dionne, Le Boutillier, Playfair,
Carling, D/resne, Loux,
Caron, Dunkin, .ftfacbetk, Roblin,
Cayley, Ferres, Proc. Gên. lfacdonald;Rose,
Proc.-Gén. Cartier, Fortier, Mc Cann, Dunbar Ross,
Cauchon, Fournier, A. P. Macdonald, Richard W Scott,
Chapais, Galt, McMic7y S'herwoocI, et
Cimon, Gill,Simpso.-49.
CouLPée,

CONTRE:

Messieurs
Aik-ins, Fe'rgusol, àMattice, Roblison,
Bell, Fintayson, .îcDou•all, James Ross,
Bg,ùz. P FMadyo M Gee, Jiilliam Scott,
BrowVn, GoulcI, 31tcKellar, ShLort,
Burwell, Gowon, .Miowac, Somervlle,
John Oameron, Harcourt; Munro, Stiron.
.ilalcolmn Cameron, Ifolmes, Notmav; f/kit,
Clark, Howland, Papineau, Tlhibaudeau)
Connor Laere, Patrick, lV7de,
Aook, Lemieux, Malker Powell, Wilson, et
Dorland, Donal A. acdonald, William F. Powell, Wiigact.-44.

Ainsi la question a été résolue affirmativement.
Alors la question principale, telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,
Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de M. Miken, lonorable M.

Brown, lmonorable M. Gat, M. Simpson et M. Benjamin, chargé de s'enquérir de tout
l'ouvrage fait par l'imprimeur de la Reine pour le Gouvernement et des prix demandés
pour le dit ouvrage, et de constater s'il est expédient d'abolir la charge d'imprimeur de
la Reine, et de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.

Sur motion de onorable M. Brown, secondé par onorable M. Caeron,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien mettre devant cette Chambre copies de
toutes annonces, spécifications et contrats se rattachent do la construction des édifices pu-
blics à Oawa; le dit état devant indiquer les noms de tous les soumissionnaires pour les
divers travaux et les montants des diverses soumissions.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable ýConseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. McDougall, secondé par l'Honorable M. Cameron,
Résolu, Que mercredi prochain, *cette Chambre se formera en comité pour considérer

une certaine résolution proposée qui impose un droit de port sur les journaux de cette
province.

Résolu, Que la réponse à une adresse de cette Chambre du sept de mars dernier, pour
un état des montants dus par les diverses compagnies qui, en 1849, ont 'acheté des che-
mins, ponts et havres du gouvernement, soit renvoyée à un comité spécial composé. de
l'Honorable M. Brown, M. Simpson, M. Notman, M. Benjamin, M. Aikins, M. Gowan et
de l'Honorable M. Cayley, chargé de s'enquérir et faire rapport sur l'état des diverses
dettes dues par les dites compagnies et les démarches à prendre pour en recouvrer le
paiement, et de faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer
quérir personnes, papiers et records.
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Sur motion de l'Honorable M. Brown, secondé par l'Honorable M. Mowat,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Gé-

néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de
toute la correspondance au sujet de l'avance faite à même la caisse publique, de la somme
de $100,000 pour le rachat des bons de la cité de Montréal, payables par la compagnie du
Grand Trone.

Résolu, Qu'il soit présenté un humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général,
priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre toute la correspon-
dance au sujet de l'avance faite à même la caisse publique, de la somme de $60,000 aux com-
inissaires du havre de Montréal, " pour le fonds roulant, le matériel, les curemôles, etc."

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Gé-
néral, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, un état de
toutes les dépenses se rattachant à la translation du siége du gouvernement, et comprenant
l'indemnité payée aux membres du gouvernement, et aux différents employés de la
Législature et des départements de l'administration, et toutes les dépenses du Gouverneur
Général, de la Législature et des divers départements publics; le dit état indiquant la
partie des dites dépenses qui a été payée et celle qui est encore à régler.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Gouverneur
Général, par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif
de cette province.

L'Honorable M. Brownî a proposé, secondé par l'Honorable M. Mowat, qu'il soit
présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Général priant Son Excel-
lence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, une liste des divers statuts
autorisant l'émission de débentures provinciales et qui sont devenues loi depuis le 1er
septembre 1854, indiquant le montant pour lequel une émission de débentures est autorisée
par chaque tel statut, l'objet de telle émission, et le montant réel de l'émission; le dit
état devant indiquer aussi le montant des débentures rachetées depuis la dite date, le
montant des nouvelles débentures émises depuis la dite date pour le rachat de celles qui
ont été rachetées de fait depuis la même date, et de celles qui l'ont été auparavant; le dit
état indiquant aussi le montant des débentures ýmises depuis la dite date pour rencontrer
l'excédant annuel des dépenses sur les revenus, et fesant voir si les dites débentures ont
été émises en vertu du statut général qui pourvoit au paiemant de telsdéficits annuels, ou
en vertu d'anciens statuts non abrogés qui pourvoient au paiement de certains services,
mais qui ont été défrayés dans le temps à même les revenus ordinaires, et la question ayant
été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
PouR:

Messieurs
Ai kins, Dorion, Mattice, Patrick,
Bell, Dorland, 3icDougall, Walker Powell,
Biggar, Ferguson, MIc Gee, James Ross,
Brown, Finlayson, McKellar, Short,
Bureau, Foley, Merritt, Somerville,
Burwell, Gould, Mowat, S'tirton,
Clark, Gowan, Munro, White,
Connor, Harcourt, Notman, Wilson, et
Cook, Donald A. Macdonald,I apineau, Wright.- 36.

CONTRE:
Messieurs

Abbott, Day, Beath, Meagher,
Arclambeault, Daouse, Hlmes, Sol.-Gén. Morin,
Baby, Dawson, Jobin, Ouimet,
Benjamin, Désaulniers, Labelle, Panet,
Burton, Dionne, Lacoste, Play fair,
John Cameron, Dufresne, Langevin, William F. Powell,
Carling, Dunkin, Laporte, Robinson,
Caron, Ferres, Le Boutillier, Rose,
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Cayley, Fortier, Loux, Richard W. &ott,
Proc. Gén. Cartier, Fournier, Macbeth, Sherwood,
Cauchon, Galt, Proc. Gén. Macdonald,Simpson,
Chapais, Gll, Mc Cann, Tett, et
Cimon, Harwood, A. P. Macdonald, Thibaudeau-.53.
Coutlée,

Ainsi la question a été résolue négativement.

L'Honorable M. Brown a proposé, secondé par M. Notnan, qu'il soit nommé un
comité spécial de sept membres, pour s'enquérir et faire rapport de la manière dont ont été
dépensés les deniers empruntés par les diverses municipalités au fonds d'emprunt municipal,
avec pourvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records,

Et des débats s'étant élevés,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.

Etant lu l'ordre du jour pour reprendre la considération ultérieure de la question qui
avait été proposée lundi le seize d'avril courant, savoir : Que l'union législative existante du
Haut et du Bas- Canada n'a aucunement réalisé l'attente de ceux qui en ont été la cause,
a eu pour résultat d'endetter considérablement le pays et d'augmenter les taxes, a été suivie
de grands abus politiques, et du mécontentement de tous les partis; et que cette Assemblée
est fermement convaincue, d'après les divisions provenant des différences d'origine, des
intérêts de localité, et d'autres causes, que l'union dans sa forme actuelle ne peut pas exis-
ter longtemps avec avantage pour le peuple.

Et la question ayant été de nouveau proposée, et de nouveaux débats s'étant élevés,
M. A. D. .Macdonald a proposé, secondé par M. Whtite, que les débats soient ajournés
jusqu'à jeudi prochain et qu'ils soient alors le premier ordre du jour, et la question ayant
été mise aux voix,

L'Honorable M. Sandfield Macdonald a proposé pour amendement, secondé par l'Hono-
rable M. Brown, que tous les mots après " jusqu'à, " jusqu'à la fin de la question, soient
retranchées, et qu'ils soient remplacés par les suivants: " mercredi prochain, et qu'ils soient
"alors le premier ordre dujour, après les mesures du gouvernement "

Et l'amendement ayant été mis aux voix, a été résolu affirmativement.
Alors, la question principale telle qu'amendée ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à mercredi prochain, et que ce soit

alors le premier ordre du jour après les mesures du gouvernement.

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour amender l'acte relatif aux

"institutions municipales du Haut-Canada, en ce qui concerne l'émission de licences de
"boutique et d'auberge, " et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Un bill pour amender ultérieurement l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin
de fer de Brockville et Ottawa, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer la société des fonds de secours annuels et de garantie de la banque de Montréal, et après
y siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Bowland a fait rapport que
le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour abroger
l'acte intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie de manufacture de Sherbrook-e, et
" pour incorporer la compagnie de manufacture de coton de Sherbrooke," et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. A. P. Macdonald a fait
rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

M. Gould a proposé, secondé par M. 3funro, que cette Chambre s'ajourne maintenant,
et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, etla question a été résolue négativement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: " Acte pour abroger les actes qui incorporent l'institut des artisans de

Toronto, et pour permettre au dit institut de s'incorporer en vertu de l'acte général qui
"incorpore les instituts d'artisans," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a
repris le fauteuil, et M. Dunin a fait rapport que le comité avait examiné le bill et y avait
fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Dunkùi a fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements ont été lus

comme suit:
A la fin de la clause 4, insérez les clauses A et B qui suivent:
Clause A.-" Rien de contenu au présent acte n'invalidera ni n'infirmera les droits ou

" réclamations d'aucune personne qui, lors de la production de telle déclaration et liste,
"pourra avoir des réclamations contre la dite corporation, ou envers laquelle la dite

corporation pourra être endettée; mais à l'égard de toutes ces réclamations, demandes et
"dettes, la nouvelle corporation sera censée être la même que celle qui existe actuellement."

Clause B.-" Le présent acte sera réputé acte public."
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le bill, avec les amendements, soit lu la troisième fois demain.

M. .McMicken a proposé, secondé par M. Simpson, que cette Chambre s'ajourne main-
tenant, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la compagnie des améliorations de Windsor, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteil, et M. Price a fait rapport que le comité avait fait quelque
progrès, et lui avait enjoint de demander permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau mercredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour étendre
la charte de la banque de Gore, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris
le fauteuil, et M. Mc Cann a fait rapport, que le comité avait examiné le bill, et lui avait
enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer le village de Mirick7ille, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le
fauteuil, et M. (lark a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en
faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est foi mée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la éompagnie de navigation de la rive nord du St. Laurent, et après y -avoir siégé
quelqu'e'temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Langevin a fait rapport que le
comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire 'rapport sans aucun amendement.
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Ordonné, Que le biH soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer l'association littéraire de St. Patrice de Montréal, et après y avoir siégé quelque temps, IMI.
l'Orateur a repris le feuteuil, et M. White a fait rapport que le comité avait examiné le bill,
et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo -
rer la ville d'Ingersoll, et la diviser en quartiers, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Stirton a fait rapport que le comité avait examiné le bill
et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Stirton a fait rapport du bill en conséquence, et l'amendement a été lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour établir
et confirmer les lignes latérales des lots dans le township de Clarendon, dans le comté de
Pontiac, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M.
Notman a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire
rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en comité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorporer
la ville de Sorel, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil,
et M. Langevin a fait rapport, que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en
faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour consolider
et liquider cette partie de la dette de la ville de Guelph, qui n'est pas affectée par l'acte
relatif au fonds d'emprunt municipal consolidé, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Walker Powell a fait rapport que le comité avait examiné
le bill et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Walker Powell a fait rapport du bill en conséquence, et l'amendement a été lu et

adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: "Acte pour autoriser le ministre et les marguilliers de l'église St. Paul,

à Woodstock, à vendre certaines terres appartenant à la dite église," et après y avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. McKellar a fait rapport que
le comité avait examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. KcKellar a fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements ont été lus

comme suit :
Page 1, ligne 24.-Après le mot "fut," biffez jusqu'à "Imarguillers" dans la ligne

25, et insérez " transportée aux
Page 1, ligne 26.-Après le mot "manière," insérez "et pour les fis"
Page 1, ligne 28.-Après le mot "suit," insérez ce qui suit comme clause A:-
Clause A.-"Le lopin de terre décrit dans la dite patente, et maintenant connu comme

"les lots numérotés un, deux, trois, quatre et cinq du côté est de la rue L-ight, et, les lots
"numérotés un, deux, trois, quatre et cinq du côté ouest de la rue Graham, dans la dite
"ville de Woodstock, seront et sont par le présent transportés aux marguillers en charge de
"la dite église de St. Paul, à Woodstock, et à leurs successeurs, en pleine propriété"'
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Page 1, linge 29.-Retranchez "le ministre et' insérez " les dits," et retranchez
depuis "charge' jusqu'à " après " dans la ligne suivante, et insérez "pourront avec le
"consentement par écrit du ministre de la dite église et aussi"

Page 1, ligne 31.-Après "église" insérez "mais pas autrement'
Page 1, ligne 32.-Après fin" retranchez jusqu'à "vendre" dans la ligne 34, et in-

sérez " pourront."
Page 1, ligne 35.-Après "ou'' retranchez l à," et après I d'icelles" dans la ligne 35,

retranchez jusqu'à "à" dans la ligne 40.
Page 1, ligne 43.-Après I sur" retranchez "telles ventes ou baux, le ditministre et"

insérez "toute vente ou ventes faite par."
Page 1, ligne 44.-Après " marguilliers" retranchez jusqu'à "les," dans la ligne 45,

et insérez "ils devront, avec le même consentement obtenu d'abord, placer."
Page 1, ligne 45.-Après "ventes" retranchez "ou baux"
Page 1, ligne 46.-Après "et" retranchez "les approprieront" et insérez " approprie-

ront les produits annuels d'icelles avec les ventes de toutes les parties louées."
Page 2, ligne 5.-Après " autre" insérez les clauses B. et 0. qui suivent:
Clause B.-" Les marguilliers, sans le consentement mentionné dans la section, con-

" firmeront toutes les ventes et baux de toute partie du dit lopin consentie avant ce jour
"par le dit recteur, si les personnes en faveur des quelles les ventes ou les baux ont été
"faits désirent obtenir telle confirmation."

Clause C.-" Le porteur de tout bail ou instrument censé être un bail ne désirant pas
"qu'il soit confirmé, pourra dans les trois mois après la passation du présent acte, donner
"aux marguilliers, ou à l'un ou à l'autre d'entre eux, un avis par écrit de son intention
"d'annuler tel bail ou instrument (qui là-dessus deviendra nul) ; et tel avis ainsi donné
"aura l'effet d'un abandon en faveur des dits marouilliers de tout intérêt quelconque que
"la personne qui le fait pourra avoir en vertu du dit bail ou instrument, et les biens dont
"il y est fait mention seront possédés comme il y est pourvu par le présent acte."

Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le bill, avec les amendements, soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender et étendre les disposi-
tions de l'acte 22 Victoria, chap. 74, autorisant la corporation de la ville de Dundas à
émettre des débentures n'excédant pas un certain taux d'intérêt, et pour régler le prix
spécial de leur rachat, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour confirmer et établir les lignes
latérales et routes actuelles dans les 3e, 4e et 5e concessions du township de Beverly,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour ériger en une municipalité de
village unie certaine partie de la paroisse de St. ristophe d'Arthabaska, étant lu,

Le bill, a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer certaines 'personnes y
mentionnées sous-le nom de compagnie métropolitaine d'assurance contre le feu, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour ériger la succursale St. Hubert
de la paroisse de St. Antoine de Longueuil, dans le comté de Chambly, en une munici-
palité séparée, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bils privés.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender les actes relatifs à la
compagnie du chemin de fer d'Hamilton et Port Dover, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 22 Vict., chap.
111, et pour pourvoir au choix du chef-lieu du comté de Bruce, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"pour incorporer les pilotes pour le havre de Qzébec et au-dessous, étant lu,

L'Honorable M. Cauchon a proposé, secondé par M. CiMon, que le bill soit maintenant
lu une seconde fois.

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement à la question, secondé par M.
Whitc, que le mot " maintenant" soit retranché, et que les mots: " de ce jour en trois
mois" soient ajoutés à la fin d'icelle.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit :-

PouR:
Messieurs

Aikins, Clark, Walker Powell, White, et
Brown, McKellar, Short, Wright.-1.
Burwell, otman, Stirton,

CONTRE :

Messieurs
Archambeault, Cimon, Barwood, Sol. Gen. Morin,
Baby, Connor, Labelle, Panet,
Johnq Cameron, Dionne, Langevin, Playfair,
Carling, Dunkin, Macbeth, Rose, et
Atty. Gen. Cartier, Foley, A. P. MUcDonald, Sinpso.-23.
Cauchon, Galt, ilMclvic7ccn,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des

divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"pour amender l'acte pour incorporer la ville de Lindsay," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 20 Victoria, eh.
44, relatif à la compagnie du chemin de fer d'Eastwood et Berlin, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé'au comité permanent des
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur.Général Cartier, secondé par l'Hono-
ruble M. le Solliciteur-Général Morin,

La Chambre s'est ajournée.
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Mardi, 1er Mai 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées etdéposées sur la table:-
Par M. Lacoste,-la pétition du révérend P., M. Mignault etautres, de Chambly.
Par M. McKellar,-la pétition -du révérend James Musgrove, président, au nom des

divers circuits wesleyens de Lambton et autres comtés.
Par M. Campbel,-la pétition de l'institut des artisans de St. Césaire.
Par M. Short,-la pétition de James M. Campbell et.autres, du township d' Otonabee-

comté de Peterborough.
Par M. Robinson,-la pétition de la compagniedu chemin de fer du nord du Canada.
Par l'Honorable M. Cayley,-la pétition de la 'municipalité des townships-unis 'de

Aran, Amabel et Albemarle.
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de la division Coldstream des fils de la tem-

pérance.
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition, da Wash7ington Temple, No. 379; la péti-

tion du United Canadian Temple, No. 382 ; la pétition du Day Spring T2emplee, No.,184,
et la pétition du Chippawa Lodge, No. ",tous de l'ordre indépendant des bons temphers.

*Par l'Honorable M. Lemieux,-la pétition du révérend C. Pouliot et autres, de la
paroisse de St. Henry.

Par M. Morrison,-la pétition de dame Prudence Richardson, de la ville deBarrie; la
pétition de la municipalité du township de Sannidale, et la' pétition de la municipalité du
village d'Ingersoll.

Par M. Price,-la pétition de la municipalité d'.ffbertville, comté de, Chicoutimi.

M. Dunkin, du comité permanent des bills privés, a présenté à la Chambre le dix
neuvième rapport du dit-comité, lequel a été lu comme suit:

Yotre comité.a,examiné le bill pour amender l'acte 10 et 11 Vict.,, ch. 68, intitulé:
"Acte pour incàrporer la compagnie des mines de Montréal," et y a fait des imendènts
qu'il soumet à la considération de votre Honorable Chambre.

M. Turcotte,.du comité permanent des ordres permanents, a présenté .à la Chambre le
quinzième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les pétitions de Josephb Larkin, et autres, du township de
King, comté, d'-York, relative à un arpentage fait par George Lount, arpenteur, dans le dit
township, et à la continuation du même arpentage jusqu'à la la ligne de Gwillimbury ouest,
et d'E douard Antil et autres, demandant l'incorporation des pilotes' pour le havre de
Québec et au-dessous,, et il trouve suffisants les avis qui en ont été donnés.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, du comité permanbent des chemins de
fer, canaux et lignes télégraphiques, a présenté à la Chambre le cinquième rapport.du dit
comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il soumet à
la Considération. de la Chambre, savoir :

Bill pour amender les actés relatifs à la compagnie du chemin de fer de Montréal et
Champlain.

Bill pour amender et étendre l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de
fer de Carillon et Grenville.

.Billpour incorporer la compagnie du chemin de fer central du Canada.

M. Bemjamin, du comité conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de la
Législature,'a présenté à la Chambre le quatorzième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme. auit,:.

Votre comité a examiné les documents mentionnés dans lesanotionsluiates;þouren
demander l'impression, savoir

MM
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De l'Honorable M. Brown,-Réponse à une adresse demandant un état relatif au
paiement des réclamations pour pertes durant la rébellion. Le comité en recommande
l'impression comme document de la session seulement.

De M. Walker Powell,-Réponse à une adresse demandant un état des greffiers de la
paix de chacun des comtés ou union de comtés dans le Haut-Canada; une liste des jurés,'
etc., choisis en 1859 pour 1860. Le comité recommande qu'elle-soit imprimée sous forme
d'extrait.

De M. Bureau,-Rapport du comité nommé pour s'enquérir des meilleurs moyens à
prendre pour activer la colonisation en cette province. Le comité recommande qu'il soit
imprimé avec les témoignages qui l'accompagnent.

De l'Honorable M. Brown,-Réponse supplémentaire à une adresse demandant les,
papiers et rapports relatifs à la consolidation de la dette publique. Le comité recommande
qu'elle soit aussi imprimée.

Le comité recommande de plus que la réponse à une adresse demandant un état des
honoraires reçus pour les fonds d'honoraires du Haut et du Bas- Canada, -et des salaires
payés aux juges de comté et aux recorders en 1859, soit imprimé comme document de la
session seulement,-et que la réponse à une adresse demandant un état relatif au montant
des deniers publics annuellement accordé aux sociétés d'agriculture dans le Haut et le Bas-
Canada, ne soit pas imprimée.

Ordonné, Que le second rapport du comité spécial sùr la colonisation dans cette pro-
vince, soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que M. Heath ait la permission d'introduire un bill décrétant que les droits
imposés sur le bois de construction seront imputés sur le prix de la vente des terres publi-
ques.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a-été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Sur motion de l'Honorable M. Sherwood, secondé par l'Honorable M. Rose,
Résolu, Que mercredi prochain cette Chambre se formera en comité pour prendre en

considération une certaine résolution, relative à un fonds de retraite et de secours annuels'!
en faveur des serviteurs de la province.

Un bill pour incorporer la société des fonds de secours annuels et de garantie de la'
banque de Montréal, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours. -

Un bill pour abroger l'acte intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie de manu-
"facture de Sherbrooke " et pour incorporer la " compagnie de manufacture de coton de

Sherbrooke," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois,
Résolu, Que le -bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour abroger les actes qui incorporent
"-l'institut des artisans de Toronto, et pour permettre au dit institut de s'incorporer en
"vertu de l'acte général qui incorpore les instituts d'artisans, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.-

Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Légistif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, et qu'elle demande leur
concours.

Un bill pour incorporer le village de Mirrickville, dans le comté de Grenville, a étéU
en conformité de l'ordre,;lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
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Ordonné; Que -le greffier - porte le bill au, Conseil Législatif, et demànde son
concours.

Un bill pour incorporer- la compagnie de navigation de*la rive nord ýdu'St. Laurent; a
été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son

concours.

Un bill pour incorporer l'association littéraire de St. Patrice de Montréal, a été, en
confoi-mité de l'ordre, lu la troisième fois.

RésolW, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande . son

concours.

Un bill pour étendre la charte de la banque de Gore, a été, en conformité de l'ordre,
lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: -" Acte pour amender et refondre lés
"actes constituant la charte de la banque de Gore."

Ordonné, Que le greffier -porte le -bill au Conseil Législatif, et demande son
concours.

Unbill pour établir: et confirmer les lignes latérales des lots 'dans le township de
Clarendon, dans le. comté de Pontiac, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le - greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son

concours.

Un bill pour incorporer laville de Sorel, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande .son

concours.

Un bill pour consolider et liquider cette partie de la dette de la ville de Guelph, qui
n'es' .pas.afectée par l'acte relatif au fonds d'emprunt municipal consolidé, a été, en: con-
formité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour pourvoir-.à la consolidation
"et liquidation de certaines dettes de la ville de Guelph, qui ne tombent-pas sous l'acte
"relatif au-fonds consolidé d'emprunt municipal.'>

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande ison
concours.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour autoriser le ministre et les marguil-
liers de .l'église St. Paul, à. Woodstock, à vendre certaines terres appartenant -à la dite

église, a,été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, et- qu'elle demande leur
concours.-

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour annexer une certaine partie du
township d'HaZifax, dans le comté de Megantic, au township d'Ireland, dans le dit comté,
étantu,

Le bill a été, en. conséquence, lu une àeconde fois, et:renvoyé au-comité'permanent
des divers bills privés.
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La'Chambre, en' conformité de l'ordre, s'est formée en* comité sur'le bill pour incor-
porer l'association de l'asile de Ste. Brigitte de Québec, et après y avoir siégé quelque,
temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Patrick a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et lui avait engnt d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que bill soit ia troisième fois demain.

M. Benjamin, du comité des subsides a fait rapport de plusieurs.résolutions, lesquelles
ont été lues comme suit:-

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cent huit dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les salaires de deux députés adjudants généraux,
ilaut et Bas-Canada, à deux mille deux cent quarante dollars chaque; 'du commis prin-
cipal et comptable, mille huit cents dollars; de deux commis, à mille deux cents dollar§
chaque ; de trois commis, à mille dollars chaque; et d'un gardien et messager, à cinq cents
dollars, pour l'année 1860.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer le salaire de deux officiers inspecteurs de camp, Haut et Bas-
Canada, à mille six cents dollars chaque, pour l'année 1860.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour défrayer le salaire de huit gardes-magasins d'arsenaux; à trois' cents
dollars chaque, pour l'année 1860.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour soins des armes, loyer des arsenaux, salles d'exercice, abris à canons, magasins 'et
paiement des gardes-magasins des arsenaux de la force active, pour l'année .1860.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour le combustible des arsenàux et les selleries dans toute la province pendant
l'hiver, pour l'année 1860.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-et-un mille six cent quaranteiquatre
dollars, soit accordée à Sa Majesté, pour le maintien et l'approvisionnement de la force
active volontaire, consistant en dix corps de cavalerie, six jours d'exercice pour trente
hommes par corps, y compris le salaire des instructeurs; mille huit cent- quatre-vingt-dix
dollars, pour maintenir sept batteries de campagne, douze jours d'exercice pour soixante-
dix hommes, et trente-six chevaux par batterie, y compris les salaires des sergents-niajors
dix mille trois cent quatre dollars, pour le salaire de cinquante corps d'artillerie à pied e
de carabiniers, six jours d'exercice pour trente hommes par corps, y compris les salaires des
inspecteurs, neuf mille quatre cent cinquante dollars, pour l'année 1860.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour défrayer les dépenses contingentes pour frais de port, papeterie, impressions, ammu-
nitions pour batteries de campagne, réparations d'armes et d'accoutrements, transport
d'armes et magasins, frais de voyage des officiers inspecteurs, et toutes autres dépenses
imprévues se rattachant à la force active, pour l'année 1860.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille huit cent quarante dollars, soit
accordée à Sa Majesté, pour défrayer le salaire d'un aide-de-camp provincial, pour l'année 1860.

9. RIsolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille quatre cent dix dollars, soit,
accordée à Sa Majesté, comme indemnité accordée aux pensionnaires au lieu de terres, pour
l'année 1860.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer le prix d'achat de quatre mille grandes capotes, à trois dollars
chaque, pour l'année 1860.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille deux cent soixante dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer le prix d'achat d'habilements pour la force volon-
taire, pour l'année 1860.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédint pas deux mille cinq cents dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l'instruction pour l'exercice au fusil, pour
l'année 1860.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars, soit accor-
dée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses extraordinaires de la milice à l'occasion-de la
visite de son Altesse Royale le Prince de Galles, pour l'année 1860.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
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jésté, comme'une' aide au' bureaù -d'a;riculture pour -le'Haut'etle, Bas- Canada;à quàtre
mille dollars chaque, pour l'année 1860.

15. Résolu; Qu'une somme n'excédant pas dixi mille- dollars, soit accordée à Si Ma-
jesté, comme-une aide pour couvrir les dépenses de l'émigration; pour l'année 1860.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas-huit cent seize dollars et soixantesix cents,
soit accordée à SaMajesté pour défrayer les pensions de William Ginger, -ci-devant sergent-
d'armes du Conseil Législatif, Bas- Canada, deux cent soixante-six dollars et soixante-six
cents ; de- Samnuel Waller, ci-devant greffier des comités du Conseil Législatif; Bas-C'aniada,
quatre cents dollars; de John Bright,' ci-devant messager du Conseil Législatif, Bas- Canada,
quatre-vingt -dollars ; et' de Louis Gagné, ci-devant messager de l'Assemblée Législative,
Bas-.Canada, soixante-et-douze dollars, pour l'année 1860.

17. Résolu; Qu'une somme n'excédant pas deux mille neuf cent quatre-vingt dollars,
soit accordée à, Sa Majesté, pour défrayer les pensions de G. B. Faribault; ci-devant-assis-
tant Greffier de l'Assemblée Législative, mille six cents dollars ; de 'dame veuve Antrobus,
huit cents dollars ; de dame' veuve Mc Cormiclk; quatre cents dollars ; de Pierre- Bouchard,
pour blessures reçues au service public, cent dollars; et'de Jacques Brien, pour blessures
reçues.au service'.public, quatre-vingt dollars, pour l'année 1860.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quàtre mille quatre cents dollars, soit
accordée à Sa Majesté pour défrayer les nouvelles annuités des sauvages, pour l'année 1860.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide aux sauvages, Bas-Canada, en sus de l'octroi parlementaire en
vertu de l'acte 14 et 15 Vict., cap. 106, 'pour l'année 1860.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars,-soit-ae'âi"y
dée à Sa Majesté, pour payer les chemins de colonisation, Haut-Canada, pour l'année 1860.

21. Résolu, Qu'une somme n'excédànt pas douze mille cinq cents dollars, soit ácêordée
à Sa Majesté, pour payer les chemins de colonisation, Bas-Canada, pour l'année 1860.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille dollars, soit acoördée à
Sa Majesté, pour payer le service de bateaux-remorqueurs, entre Montréal et Kingston,
pour l'année 1860.

23. Résolu' Qu'une somme n'excédant, pas quatre cents dollars, soit accordée-' Sa
Majesté, pour défrayer les salaires de-deux gardiens de dépots de'.provisions à Anticosti,
pour le soulagement des personnes naufragées, pour 1860, à deux cents dollars- chaqïe,'pour
l'année 1860.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédantpas deux cents dollars, soit-accordée à Sa Majesté;
p>ur défrayer 'les salaires de deux gardiens de dépots de provisions à, Anticosti, poù'•' le
soulagement des personnes naufragées, pour le semestre expiré le 31 décembre 1859, poiir·
l'année 1860.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille quatre cents'dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour, l'approvisionnement des dépots de provisions à Anticosti, pour le soulage-
ment des personnes naufragés, pour l'année 1860.

26. Ré.solu, Qu'une somme n'excédant pas quatre cents dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme allocation à Pierre Brochu, pour résider au lac .Métapédiac, sur le chemin de
Kempt, pour y assister les voyageurs, ; -do à Marcel Brochu, do au Petit Lac, do ; do à
Jonathan Noble, do à La Fourche, do; do à Thomas Evans, do 'à Assametquagan, do,
quatre à, cent dollars 'chacun, pour l'année 1860.

27. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollas, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour payer la part des dépenses pour.l'entretien des phares, sur les Isles St. Paul et
Scatterie, dans le Golfe, pour l'année 1860.

28. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer les dépenses pour protéger.les pêcheries- dans le golfe, pour l'année '1860.

29. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit" accordée à Sa Ma-
jesté, pour abonnement et annnonce's dans la Gazette Officielle, pour l'année 1860.

, 30. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit, accordée" à Sa Ma-
jesté, pour-des impressions diverses, pour l'année- 1860.

d 31 :Résolu, Qu'une somme n,excédant'pa's deur- mille quatre cent dollars, 'soit accor-
déeà Sa -Majesté, pour. payer les demandes à propos de la ligne de division -tellé 'que
déterminée par le traité d'Ashburton, pour l'aniiéer1860.'. -'

'32. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
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.iesté, pour défrayer les dépenses encourues par l'Orateur de l'Assemblée Législative, lors
de sa visite en -Angleterre, pour l'année 1860.

33. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille -ollars, soit accordée à, Sa .Ma-
jesté, pour faire face à, diverses petites dépenses du service public,.pour l'année 1860.

34. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas six mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour défrayer les dépenses des commissaires nommés pour s'enquérir.des matières
relatives au service public, en vertu de-l'acte 9 Vict., ch. 38, pour l'année 1860.

35. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille dollars, soit- accordée à, Sa Ma-
jesté, pour défrayer les dépenses du département des sauvages, pour l'année 1860.

36. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux cent quatre-vingt-un mille cent vingt-
deux dollars et sept cents, soit accordée à Sa Majesté, pour payer diverses dépenses impré-
vues encourues durant l'année 1859, telles que détaillées dans le rapport No. 57, 2e partie
des comptes publics mis devant la législature, pour l'année 1860.

Ordonné, Que les dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois.
Et la première résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.
La seconde résolution ayant été lue une seconde fois, et cette question ayant été mise aux

voix, savoir: que cette Chambre concourt avec le comité dans la dite résolution, la Chambre
divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit

POUR :

Abbott,
Archambeault,
Baby,
Benjaàmin,
Buchanan,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais, -

Cimon,
Coutlée,

Aikins,
Bell,
Biggar,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Malcolm Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,

Daly,
Daoust,
Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
Ferres,
Fortier,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
Gill,
Gowan,

Dorion,
Dorland,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Harcourt,
Holmes,
Rowland,
Jobin,
A. P. Macdonald,

Messieurs
Harwood,
Heath,
Labelle,
Lacoste,
Langevin,
Laporte,
Loux,
Macbeth,
Mc Cann,
Mc Gee,
McKicken
Meagher,
Soll. Gén. Morin,
Ouimet,
Panet,

CONTRE:
Messieurs

Mattice,
McDougall,
McKellar,
Mowat,
Munro,
Papineau,
Patrick,
iché,

vames Ross,

Playfair,
William F. Powell,
Price,
Robinson,
Roblin,
Rose,
Richard W. Scott,
Sherwood,
Sincennes,
Somerville,
Starnes,
Tassé,
Tett, et
Turcotte.-59.

Rymal,
William Scott,
Short,
Stirton,
Thibaudeau,
Wallbridge,
White,
Wilson, et
,Wright.-38.

Ainsi la question a été résolue affirmativement.
Les troisième, quatrième et cinquième résolutions ayant été lues une seconde fois, ont

été adoptées.

La sixième résolution ayant été lue une seconde fois, et cette question ayant été mise
aux voix, savoir: que cette Chambre concourt avec le comité dans la dite résolution, la
Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme dans la division
précédente.

Ainsi, la question a été résolue affirmativoment.
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La septiènìe résolution et les suivantes jusqu'à la -dixième inclusivenient, ayait été
lues-une seconde fois, ont été adoptées.

La dixiè'me résolution ayant été lue une seconde fois, et cette question ayant été mise
aux voix, savoir: que cette Chambre concourt avec le comité dans la dite résolution, la
Chambre s'est divisée, et les noms ayant étéidemandés, ont été pris comme suit.:-

'PoÔU:

Abbott,
Archambeault,
Baby,.,
Benjamin,
John Cameron,
Camp bel,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc.-Gén. Cartier,
Cauchon,
Ch apais,
Cimon,
Coutdée,
Daly,

Daoust,
Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Ferguson,
Ferres,
Fortier,
Fournier,
Gal',
Gaudet,
Gill,
Gowan,
Harwood,

Messieurs
Hébert,
Labelle,
Lacoste,
Langevin,
Laporte,
Le'Boutillier,
Loux,
Macbeth,
Mc Cann,

. Mc Gee,
McMicken,
Meagher,
Sol. Gén. Morin,
Ouimet,
Panet,

CONTRE:

Playfair,
William F. Powell,
Price,
Robinson,
Roblin,
Rose,
Dunbar Ross,
Richard W Scott,
Sherwood,
Sincennes,
Starnes,
Tassé,
Tett, et
Turcotte,--59

Messieurs

S, Dorion, Donald
Dorland, John S.

gar, Finlayson, Mattice,
n, Foley, McDoug

eau, Gould, McKel
well, Harcourt, Mowat,
colm Cameron, Rolmes, Munro,

Howland, Papinec
or, Jobin, Patrick

Lemieux, Piché,
Ainsi, la question a été résolue affirmativement;

A. MacdonaldJames Ross,
Macdonald, Rymal,

William Scott,
all, -Short,
ar, Stirton,

Thibaudeau,
Wallbridge,

au, White,
Wilson, et
Wright.-40.

La onzième résolution, ayant été lue une seconde fois, et la question ayant été mise
aux voix, que cette Chambre concourt avec le comité dans la dite résolution, la Chambre
s'est divisée: et les noms ayant été demandés, ils ont été pris, 'tels que dans la division
précédente.

La douzième résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.
La treizième résolution ayant été lue une seconde fois, comme suit :-
13. Résolu,. Qu'une somme n'excédantpas douze mille cinq cents dollars, soit accordée

à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses extraordinaires de la milice à l'occasionde la visite
de Son Altesse Royale le Prince de Galles, pour l'année 1860.

Et cette question ayant été proposée, savoir: que cette Chambre' concourt avec le
comité dans la dite résolution,

L'Honorable'M. Bron a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M: John
Sandfield Macdonald, que tous les mots après "que," jusqu'à la fin-de, 'la question soient
retranchésj et qu'ils soient.remplacés par les suivants.: "I bien qu'elle:soit prête â,.pourvoir

" , iameappropriatioripour la réception.deSon AltesseCRoyale, le. Prince, de Galles,
cette Cliasîibre -conçoit qu'il est de.son devoiî envers le Parlement:qu'aucunoctroi-partiel,

"tel 'gié'eelfi proposé, ne soit pris en considération, mais que toutelasommevouluerpour
"la réceptioz-de -Son-Altesse Royale'soit soumise à lafoisà-Il'examen -du Yarlement, et
"que 3à dépense 'nécessaire soitcomprise 'dans un seul et même- vote."

Aiki
Bell
Big
Broi
Bur
Bur
MYal
Clai
Con
Coo
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Et l'amendement ayant été misauxývoix, la Chambre s'est
été demandés, ont été pris comme suit

1OUJR

Aikins,
Bell,
Biggar,
Brown,
Burwell,
Clark,
Connor,
Cook,
Dorion,

Abbott,
Baby,
Buchanan,
Burton,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc.-Gén..Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Coutée,

Messieurs
Dorland, ]JcDougall,
Finlayson, Mc Gee,
Foley, Mowat,
Gould, . Munro,
Jobin, Paineau,
Laberge, Patrick,
Donald A. McDonalc,Piché,
John S. Macdonald, James Ross,
Mattice, Rymal,

Dawson,
Desaulniers,
Dionne,
Dufresne,
D2unkin,
Perguson,
Perres, .
Portier,
Pournier,
Galt,
Gaudet,
Gil,
Gowan,

CONTRE:
Messieurs

jfarwoodi,
Heathb,
Hébert,

Langevin,
Laporte,
LeBoutiller,
Loux,
Mdobeth,
MacLeod,
Mc Cann,
-Aleagher,

divisée, etles noms ayant

William Scott,
Short,
Somerville,
Stirton,
Thibauceau,
Wallbridge;
Wlite, et
Wilson.-35

Ouimet,
Panet,
Playfair,
Robinson,
Roblin,
Rose,
Richard W. Scott,
Sherwood,'
Simpson,
Starnes,
Tassé,

,Tett, et
Turcotte--3.

Ainsi,, la question a été résolue négativement.
Alors la-question principale, savoir: que cette Chambre concourt avec dle comité dans

la dite résolution, ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et elle a été résolüe
affirmativement.

La quatorzième résolution et les suivantes jusqu'à la trente-sixième inclusivement
aya't été lues une seconde fois, ont été adoptées.

Latrente-sixième et dernière résolution ayant été lue une seconde fois, et cette question
ayant été mise aux voix, savoir : que cette Chambre côndèourt avec le comité'dins la dite
résolugion, la Chanibre s'est divisée, et la question a été résolue'afirmativement.

Le greffier du Conseil' Législatif a remis à la barre de cette Chambre le message'sui-
vant:

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans aucun amendement:
.'Bill-intitulé: "Acte pour déclarer l mode suivant lequel seront' tirées,les.lignes

latérales de la première concesSion, ancien arpentage, du township de Cumberland, dans
"le comté de Russell."

Bill intitulé.: " Acte pour pourvoir au paiement, par certaines municipalités, dans
"les comtés-unis de.Northtumberland et Duriam, où certains chemins.empierrés ont.été
"faits par les comtés unis 'susdits, de la juste part des frais2de construction de.ces chemins,
"et pour transporter la propriété de.e&chemis aux ditesmaniipalitas!

Bill intitiiIé: " Acte relatif au commerce avec les pays étrangers
Et aussi; le Conseil Législatif 'passé'lèbill intitulé,: "-ActepourrÁv uencertaines

"-dispositions -dei lcte' de procédaie. du. droit commun,' avec un, ameuemeít,.. et il--
demande .le concours'de cette Chãibre: új

Et.aussi, le Conseil: Lgislatif'a:passé lek4l1l intitulé "Acte pour amendergleneu-
"vième chapitre des statuts refondus du- Canda, intitulé : Acte coùcerantlua éoloni-'
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"sation et l'émancipation des sauvages,"' avec un amiendement, et il demande le con-
cours de cette Chambre.

Et aussi,.le Conseil Législatif a passé un bill intiiu.lé : "'Acte pour prévenir les abus
: dans l'exécution des actes notariés,"' et il demande lé concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour abroger une dis-
" position de l'acte relatif au replevin," et il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : " Acte pour amender de nou-
"veau l'acte qui incorpore la compagnie métropolitaine du gaz et de l'eau dans la cité de
" Toronto," et il demande le concours de cette Chambre.

* Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé " Acte au sujet de la ligne de
division entre le Haut et le Bas-Canada," et il demande le concours de cette

Chambre.
Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. ,SherwoodZ.

Ordonné, Que l'amendement fait au bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte pour
" révoquer certaines dispositions de l'acte de procédure du droit commun," soit pris en
considération demain.

La Chambre a procédé à prendre en considération l'amendement fait par le Conseil
Législatif au bill intitulé: "Acte concernant la civilisation et l'émancipation des sauvages,"
lequel a été lu comme suit :-

Pagel, ligne 11. Retranchez " Haut."
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leur amendement.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. Sherwood,

Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: "Acte au sujet de la ligne de
" division entre le Zaut et le Bas- Canada, " soit maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour une première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Panet, secondé par M. Cimon,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: "Acte pour prévenir les abus

"dans l'exécution des actes notariés," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour jeudi prochain.

Sur motion de M. John Cameron, secondé par M. Robinson,
Ordouné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte pour amender de nou-

"veau l'acte qui incorpore la compagnie métropolitaine du gaz et de l'eau dans la cité de
" Toronto, " soit maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif à des
ports francs d'entrée, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fau-
teuil, et M. Gill a fait rapport que le comité avait examiné le bill et lui avait enjoint d'en
faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif au
NN
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havre du port Burwell, et après y avoir siégé pendant quelque temps, M. l'Orateur a repris
le fauteuil, et M. Carling a fait rapport que le comité avait examiné le bill et lui avait
enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu une troisième fois demain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour confirmer
un certain tracé de la ligne de concession entre les 9e et 10e concessions du township
de Hope, fait par ohn ffewson A. P., et pour d'autres fins, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer l'association du prêt agricole du Canada, et lui conférer certains pouvoirs, et après
y avoir siégé pendant quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. . W Scott a
fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans
aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé Acte
" relatif à l'administration des terres et des biens des sauvages, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill intitulé: " Acte pour amender le
"dixième paragraphe de la neuvième section du cinquante-cinquième chapitre des statuts
"refondus pour le Haut- Canada, " étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu pour une seconde fois, et la troisième lecture en a été
ordonnée pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
c relatif au quatre-vingt-seizième chapitre des statuts refondus pour le Haut- Canada,"
étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.'

[EN comIITÉ.)
Préambule remis.
Clause 1, amendée en en retranchant les mots "non en force," et insérant à la place

les mots: " est par le présent abrogé,"
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et. M. MllcDougall a fa rapport que le comité avait
examiné le bill et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain..

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Ho-
norable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée. 1

4.Z~
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Mercredi, 2 Mai 1860.
11 heures A. .

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Burwell,-la pétition de Janes aight et autres.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de la chambre de commerce de Montréal.
Par M. Ouimet,-la pétition de T. Bétourné et autres, de la paroisse de Longueuil.
Par l'Honorable M. Brown,- la pétition de John C. Geilie, de la cité de Toronto,

libraire; la pétition de *W. F. Pinch et autres, marchans et autres, de la cité de Toronto,
et la pétition de James Brown et autres, du township de Fullarton, comté de Perth.

Par M. Aikins,-la pétition de M. John Bell et autres ; la pétition de P. Smith et
autres; la pétition de J. H. Sanderson et autres; la pétition de John Moore et autres, et
la pétition de James Roberts et autres, toutes du comté de Peel.

Par M. MUcKlicken,-la pétition de Joseph -Mulligan et autres ; la pétition de William
Benson et autres; la pétition de W. cKay et autres, et la pétition de Robert Ward et
autres, toutes du comté de Peel.

Par M. D. A. cDonald,-la pétition de John cDonell et autres, du township de
Kenyon, comté de Glengarry.

Par M. Holmes,-la pétition de Tillianm Gunn et autres, d'Inve-huron, comté de Bruce.
Par M. Gowan,-la pétition de la municipalité du township d' Oxford, comté de

Grenville.
Par M. Bell,-la pétition de John icDougall et autres.
Par M. R. W. Scott,-la pétition du révérend Louis Bissey et autres, membres de la

congrégation de la mission de St. Thomas, dans le diocèse de Sandwich.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De la municipalité du township de Saugeen, comté de Bruce; demandant que le

mode de choisir les'chefs-lieux, tel qu'établi par l'acte 22 Victoria, chap. 111, soit observé
dans le choix du chef-lieu du comté de Bruce.

Du révérend J. B. Gagnon et autres, de Harvey et autres townships, comté de Chi-
coutimi; demandant que cette partie du township de Tremblay située à l'est de la rivière
Valin et le township d'Harvey, soient érigés en une municipalité séparée, sous le nom de
"Municipalité de St. Fulgence de l'Anse au Foin."

Du révérend H. Routier et autres, de la paroisse de St. Joseph de la Pointe Lévi, et
d'sidore Gauthier, maire, et autres, de la paroisse des Grondines; demandant que la cons-
truction des chambres et autres édifices publics dans la cité d' Ottawa, soit suspendue jus-
qu'à ce qu'on en soit venu à une décision par rapport à la question d'une union fédérale
des provinces de lAmérique Britannique du Nord, récemment prise en considération par le
gouvernement impérial et la présente administration; et qu'il soit choisi un lieu plus con-
venable pour y fixer le siége du gouvernement.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de London; demandant des amende-
ments à l'acte des institutions municipales du Haut- Canada.

Du révérend . B. Gagnon et autres, d'Harvey et autres townships, comté de Chicou-
timi; demandant de l'aide pour construire un pont sur la rivière Valin.

Du temple No. 308, de l'ordre indépendant des bons templiers ; demandant la passation
d'une loi contre les liqueurs fortes.

De P. Cockburn et autres; d' A. Barhe et autres, de Windsor; de W. C. Towns et
autres; de James M1cMonies et autres, du township de Flamboro' Est, comté de Went-
worth, et de Samuel T. Casey et autres, du comté de Hastings; demandant la révocation
de cette partie de l'acte 22 Victoria, chap. 18, quiréimpose un droit de port sur les journaux.

De Timothy Spencer, douanier, stationné à Pabos, comté de Gaspé; exposant certains
griefs et demandant justice.

De la municipalité du village de Newmarket; demandant qu'aucun changement ne,
soit fait à l'acte incorporant le dit village.
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De James Gardiner et autres, de la cité d'Ottawa; demandant la passation d'un acte
pour la meilleure observation du dimanche.

De W Coulter et autres, de la ville de Peterborough ; de J. cDougall et autres, du
township de Smith; et d'E. Cameron et autres, du township d'Otonabee, tous du comté de
Peterborough; de James Taylor et autres, du township de Warwick; et de J. Steele et
autres, du township de Pelham, tous deux du comté de Lambton; de J. B. Cockburn et
autres; de John A. Mc Guillan et autres, de la ville de Fergus, comté de Wellington; de E.
Kelk et autres, du township de Flamboro' Est; de Thomas Smith et autres, du township
de Flamboro Est ; et de James MclfMonies et autres, du township de Flamboro' Est, tous
trois du comté de Wentworth; d'iA. Loat et autres, du township d'Uxbridge, et d'A.
Murd et autres, du township de Reach, tous deux du comté d' Ontario; demandant la dis-
solution de l'union et l'établissement de deux gouvernemeuts locaux ou plus à la place.

Ordonné, Que M. Wilson ait la permission d'introduire un bill pour confirmer et
continuer un certain arpentage dans le township de King.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde en a été ordonnée pour aujourd'hui.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message à l'Honorable Conseil Législatif, pour prie
leurs Honneurs de vouloir bien permettre à l'Honorable Donald M1acdonald (un des mem-
bres du dit Conseil) de venir comme témoin devant le comité nommé pour examiner les
matières relatives à la construction d'un havre de refuge entre le Port Sarnia et le Cap
Eurd, demain, à dix heures du matin.

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose porte le dit message au Conseil Législatif.

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un bill relatif aux
ma.ques des manufacturiers.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour aujourd'hui.

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un bill pour
amender l'acte pour diviser le township d'Iemmingford en deux municipalités séparées.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a eté reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill pour incorporer la ville d'Ingersoll et
la diviser en quartiers, étant lu,

M. Connor a proposé, secondé par l'Honorable M. Foley, et la question ayant été
proposée, que le bill soit maintenant lu pour la troisième fois.

M. Morriqon a proposé pour amendement à la question, secondé par M. Roblin, que
le mot "maintenant " soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants: " de ce jour en
six mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les ùoms ayant
été démandés, ont été pris comme suit:

POUR:

Messieurs
Abbott, Ferres, Proc. Gén. JfacdonalclPrce,
Baby, pournier, Mac Leod, Robinson,
Benjamin, Galt, A. . lcDonald, Roblin,
Buchanan, Earwood, JfcDougall, Rose,
Malcolm Ca(meron, Lacoste, iorrison, Sherwood,
Carling, Le Boutillier, Ouimet, Simpson;
Proc. Gén. Cartier, Loux, Panet, 2ett, et
Dawson, M1facbeth, Playfair; Turcotte-33.
DMsfresne,
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Aikins,
Archambault,
Bell,
Biggar,
Brown,
Bureau,
Burwell,
John Cameron,
Campbell,
Caron,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Clark,
Connor,
Cook,
Couttée,
Daoust,

Désaulniers,
Dionne,
Dorion,
Dorland,
Drummond,
Finlayson,
Poley.,
Fortier,
Gaudet,
GrI,
Gould,
Harcourt,
Hébert,
Holmes,
Howland,
Jobin,
Labelle,

Messieurs
Laberge,
Langevin,
Laporte,
Lemieux,
DonaldÀA. McDonald,
John S. Macdonald,
Mattice,
Mc Cann,
McGee,
McKellar,
MèMitcken,
Mowat,
Mrnro,
Notman,
Papineau,
Patrickc,

Walker Powell,
William 1,,. Powell,

Dunbar Ross,
James Rops,
Richard W Scott,
William Scott,
Short,
Sincennes,
Somerville,
Starnes,
Stirton,
Tassé,
Thibaudeau,
Wallbridge,
White,
Wilson, et
Wright.-69.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message à l'Honorable Conseil Législatif, pour prier
leurs Honneurs de vouloir bien transmettre à cette Chambre les témoignages pris devant un
comité spécial de l'Honorable Conseil sur le billintitulé: "Acte pour incorporer les pilotes
"pour le havre de Québec et au-dessous."

Ordonné, Que l'Honorable M. Cauclon porte le dit message au Conseil Législatif.

Un bill pour incorporer l'association de l'asile de Ste. Brigitte de Québec, a été, en
conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill relatif à des ports franc d'entrée, a été, en conformité de l'ordre, lu la
troisième fois.

L'Honorable M. Galt a proposé, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier, que le bill passe, et que le titre soit: " Acte concernant des forts francs d'entrée."

fois.

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill relatif au havre du port Burwell, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte relatif à la compagnie du havre
"du port de Burwell.

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif; et demande son concours;

2 Mai.
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Un bill pour incorporer l'association du prêt agricole du Canada, et lui conférer
certains pouvoirs, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : "Acte pour incorporer l'association des
" prêts pour les fins agricoles du Canada, et lui accorder certains pouvoirs."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour amender le dixième paragraphe
de la neuvième section du cinquante-cinquième chapitre des statuts refondus pour le Haut-
Canada, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général -Macdonald, secondé par l'Hono-
rable M. le Procureur-Général Cartier, un amendement a été fait au bill, comme suit:

Dans le titre du bill, page 1, ligne 3, après " Canada," insérez: " ayant rapport à la
cotisation des propriétés dans le Haut- Canada.

Résolu, Que le bill, tel qu'amendé, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre l'a passé avec un amendement, et il demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, a procédé à prendre en considération l'amende.
ment fait par le Conseil Législatif au bill intitulé : Acte pour révoquer certaines disposi-
tions de l'acte de procédure du droit commun," lequel a été lu comme suit:-

Page 1, dernière ligne, après I causes," insérez I clause A."
Clause A.-" Dans toute action pencante dans aucune des cours supérieures du droit

"commun de Sa Majesté dans le Haut- Canada, dans laquelle le montant de la demande
" est constaté par la signature du défendeur, et dans toute action pour aucune dette à l'égard

de laquelle un juge de l'une ou de l'autre des cours supérieures sera convaincu que la cause
peut-être jugée sans inconvénient dans la cour de comté, tout juge de l'une ou de l'autre

" des dites cours supérieures pourra ordonner que la dite cause soit jugée dans la cour de
" comté du comté où la dite action aura été portée, et la dite action y sera jugée en consé-
"quence, et le record sera complété comme dans les autres causes, et l'ordre ordonnant que
" la cause soit entendue devant la cour de comté sera annexé au record, et le procès aura
" lieu dans la dite cour de comté de la même manière que les causes ordinaires y sont en-
"tendues, et le jugement pourra être enregistré dans toute telle action le cinquième jour
" à compter de la reddition du verdict, à moins que le juge saisi de la cause n'inscrive au
"dos du record un certificat sous son seing constatant que la cause est une de celles qui
" dans son opinion devrait rester devant la cour où elle a été portée, auquel cas il ne sera
"pas enregistré de jugement avant le cinquième jour du terme des cours supérieures qui
"suivra la date du certificat."

Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leur amendement.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité pour prendre en considération
une certaine résolution projetée relative à. un fonds de retraite et de secours annuels en
faveur des serviteurs de la province, étant lu,

Et cette question ayantété proposée, savoir: que M. l'Orateur laisse maintenant le
fauteuil,

Et des débats s'étant élevés,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.

Et étant une heure de l'après-midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à quatre
heures aujourd'hui, sans que la question d'ajournement ait été mise aux voix.
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Mercredi, 2 Mai 1860.
4 heures, P. 3f.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Langevin,-la pétition du maire, des conseillers et citoyens de la cité de Québec.
Par M. Roblin,-la pétition de William Harrison et autres, du township d' Osa, comté

de Frontenac.
Par l'Honorable M. Thibaueau,-la pétition de F. X. Germain et autres, de la

paroisse de St. Basile, comté de Portneuf.
Par M. Dunkin,-la pétition de C. S. Cherrier et autres, de la cité de Montréal.
Par M. Buchanan,-la pétition du maire, des conseillers et citoyens de la cité

d'Hamilton.
Par M. Robinson,-la pétition du maire, des conseillers et citoyens de la cité de

Toronto.
Par M. Ouimet,-la pétition de l'institut canadien de la cité de Montréal.
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition du Presbytère de Toronto en rapport avec

l'église presbytérienne du Canada.
Par M. Daly,-la pétition de TV. Milne et autres, du village de Nithburg, comté de

Perth.
Par l'Honorable M. Cameron,-la pétition du révérend P. Smith et autres, ministres

de l'église méthodiste épiscopalienne du Canada. e
Par l'Honorable M. Lemieux,-la pétition de 0. Paquet, maire, et autres, de la

paroisse de St. Nicholas.
Par M. 1Macbet,-la pétition de la municipalité du village de St. Thomas.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
Du révérend P. M 3[ignault et autres, de Chambly; demandant que le fort à Chambly,

connu sous le nom de Le Fort de Paul Chartrain, soit réparé pour servir d'asile aux sourds
et muets et aux aliénés.

Du révérend James Musgrove, président, au nom des divers circuits wesleyens des
comtés de Lambton et autres; demandant au nom de l'église méthodiste wesleyenne que
tous les colléges du Haut- Canada, à quelque dénomination qu'ils appartiennent, soient
placés sur le même pied par rapport à l'Université de Toronto.

De l'institut des artisans de St. Césaire; demandant une aide.
De James X. Campbell et autres, du township d'Otonabee, comté de Peterborough;

demandant la dissolution de l'union et l'établissement de deux gouvernements locaux ou
plus à la place.

De la compagnie du chemin de fer du nord du Canada; demandant la passation d'un
acte pour la remettre en possession des propriétés de la dite compagnie, à la condition
portée dans un ordre en Conseil du 12 mai 1859.

De la municipalité des townships-unis d'Amabel, Arran et Albemarle ; demandant
que le mode de choisir les chefs-lieux, tel qu'établi par l'acte 22 Victoria., chapitre 111,
soit observé dans le choix du chef-lieu du comté de Bruce.

De.la. Coldstream Division des fils de la tempérance; du Washington Temple, No. 379;
de l'United Canadian Temple,No. 382; du Dayspring Temple, No. 184, et.de la Chippawa
Lodge, No. 7; demandant la passation d'une loi contre les liqueurs fortes.

De dame Prudence Richardson, de la ville de Barrie; demandant une indemnité
pour'le dommage causé à sa propriété par la construction d'une digue aux rapides de
Chishoem, dans letownhip de. Sidney.

De la municip'alité du township de Sunnidae; demandant des amendements à la loi
des cotisations du Haut- Canada.

De la municipalité d'Hébertville, comté de Chicoutimi; demandant que la ligie.d
chemin de Kinogami soit changée.
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Du révérend C. Pouliot et autres, de la paroisse de St. Henry; demandant que la
construction des chambres et autres édifices publics dans la cité d' Ottawa, soit suspendue
jusqu'à ce qu'on en soit venu à une décision par rapport à la question fédérale des provin-
ces de l'Amérique Britannique du Nord, récemment prise en considération par le gouver-
nement.

De la municipalité du village d'Ingersoli; demandant que le dit village ne soit point
incorporé.

Ordonné, Que la pétion du maire, des conseillers et citoyens de la cité de Québec, soit
maintenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues quand à
icelle.

Et la dite pétition a été reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour la protec-
tion de l'acqueduc dans la dite cité.

Ordonné, Que la pétition de C. S. Cherrier et autres, de la cité de Montréal, soit
maintenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues quant à icelle.

Et la dite pétition a été reçue et lue, demandant que le bill pour amender les disposi-
tions des divers actes pour l'incorporation de la cité de Montréal, ne devienne pas loi.

Ordonné, Que la pétition du maire, des conseiller3 et citoyens de la cité d'Hamilton, soit
maintenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues quant à
icelle.

Et la dite pétition a été reçue et lue, demandant qu'il soit établie une institution des
des sourds et muets dans la dite cité.

Ordonné, Que M. Langevin ait la permission d'introduire un bill pour la protection
de l'aqueduc de Québec.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et que les règles de cette
Chambre soient suspendues quant à icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent
des divers bills privés.

Ordonné, Que l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald ait la permission d'in
troduire un bill relatif aux jugements rendus à l'étranger.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lacture en a été ordonné pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l'Honorable M. Rose ait la permission d'introduire un bill concernant
l'inspection de la fleur et de la farine.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, a repris les débats ajournés sur la question qui
a été proposée, aujourd'hui, savoir: que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil (pour
que la Chambre se forme en comité -pour prendre en considération une certaine résolution
relative à un fonds de retraite et de secours annuels en faveur des serviteurs de la province.)

Et la dite question ayant été de nouveau proposée, savoir: que M. l'Orateur laisse main-
tenant le fauteuil.

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par M. Dorland, que tous
les mots après " que" jusqu'à la fin de la question, soient retranenés, et qu'ils soient rem-
placés, par les suivants: "la prise en considération de la question soit remise jusqu'à ce que
"les détails du plan de pension sur lequel le vote d'argent est basé, aient été donnés à la
" Chambre."
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Et l'amendement ayaut été mis aux voix, la. Chambre s'est
été demandés, ont été pris comme suit:

POUR:
Messieurs

divisée, et les noms ayant

Aikins,
Biggar,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Malcolm Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,

Abbott,
Archambeault,
Baby,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Coutlée,
Daly;,
Daoust,.

Dorion, .McDougall,
Dorland, cKellar,
Finlayson, Mowat,
Foley, Munro,
Gould, Notman,
ffarcourt, Papineau,
Jobin, Patrick,
Lemieux, Walker Powell,
Donald A. Macdonald,

CONT RE:

Dawson,
Désaulnicrs,
Drummond,
Dufresne,
Dunkin,
Ferres,
Fortier,
Pournier;
Galt,
Gaudet,
Gill,
Gowan,
Harwood,
Heath,
Rébert,
Holmes,

Messieurs
Labelle.
Lacoste,
Langevin,
Laporte,
Le Boutillier,
Loux,
Macbeth,
MacLeod,
Mc Cann,'
A. P. Macdonald,

cK#icken,
Meagher,
Merritt,
Sol. Gén. morin,
Morrison,
Ouimet,

James Ross,
Rynial,
Short,
Svmerville,
Stirton,
Thibaudeau,
Wrigit, et
White.-3A.

Panet,
Playfair,
Pope,
Price,
Robinson,
Roblin,
Rose,
Richard W! Scott,
William Scott,
Simpson,
Sincennes,
Tassé
Tett;
Turcotte, et,
Wilson.-63.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale, savoir : que M. l'Orateur laisse mainten

ayant été mise aux voix,
La Chambre 's'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité..

ant le fauteuil,

Résolu, Qu'afin d'établir un fonds de retraite et de secours annuels en faveur des
serviteurs de la province, il est expédient d'autoriser le gouvernement à employer, à même
les deniers affectés pour le service civil et la perception du revenu, la somme
annuellement:;pendant sept ans, à,partir du 1er janvier: 1860.

Résolution rmpporter.-

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Campbell a fait rapport, que le comité avait
passé une résolution.

Ordonné,, Que.le rapport soit reçu vcndredi prochain.

Message du Conseil Législatif, par John Fennings .Taglor,écuyeri l'un des, maîtres en
chancellerie.
M. LGRATEUR,

Le Qonseil Législatif accorde permission à l'Honorable Donald McDonald, vu=de ses
meboedeopar areconmxue témoin d sant iLe..o'mité spécialde l'Assemblée Légisa-
tivé', nommé pouti'omqu4rir du s'ujät~ de la construction- d'un. havre de refuge à 4ùipeni'i

oO
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droit convenable entre Port Sarnia et le Cap Hurd, à dix heures du matin, demain, s'il
le juge à propos.

Et aussi, le Conseil Législatif communique à cette Chambre les témoignages pris
devant le comité spécial du Conseil Législatif au sujet du bill intitulé: "Acte pour incor-
" porer les pilotes pour le havre de Québec et au-dessous," tel que demandé dans le mes-
sage de ce jour, et demande qu'ils soient remis au Conseil Législatif.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:
Bill intitulé: " Acte pour incorporer l'académie de St. Romuald de Farnzam."
Bill intitulé: " Acte pour amender les clauses de l'indemnité des membres formant

"partie du chapitre trois des statuts refondus du Canada."
Bill intitulé : " Acte pour amender l'acte pour incorporer les dames de l'asile des or-

"phelins protestants de Montréal."
Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour amender le

<'seizième paragraphe de la vingt-septième section de l'acte des écoles communes du Haut-
" Canada," et il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte pour diviser le
"township de Sandwich, dans le cQmté d'Essex, en deux municipalités séparées," et
il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: " Acte relatif aux amendes,"
et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de l'Honorable M. Cauchon, secondé par M. Portier,
Ordonné, Que les témoignages transmis à, cette Chambre par le Conseil Législatif au

sujet du bill intitulé : "Acte pourtincorporer les pilotes pour le hâvre de Québec et au-
dessous," soient renvoyés au comité permanent des bills privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, a repris les débats ajournés sur la question qui
a été proposée, vendredi, le vingt-sept d'avril dernier, savoir: que le bill (pour protéger le
bois de construction dans les forêts du Bas- Canada,) soit maintenant lu une seconde fois.

Et la question ayant été mise aux voix, savoir: que le bill soit maintenant lu une
seconde fois, la Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde. fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorporer
la compagnie de navigation de Terrebonne, et après y avoir siégé quelque' temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dufresne a fait rapport que le comité avait examiné le
bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre aux campagnes l'acte
relatif aux enquêtes dans les cas d'accidents par le feu, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé a un comité de toute la
Chambre pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer le village de Terebonne
comme ville, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au' comité permanent
des divers bills privés.

Etant- lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur -la question qui a été
proposée-lundi, le seize'avril dernier, savoir.: que l'unión législative existante duHaútet'du
Bas- Canada n'a aucunementréalisé l'attente de ceux quien ont été lacauseeja eu pour résiltat
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d'endetter considérablement le pays, d'augmenter les taxes, a été suivie de grands abus poli-
tiques, et du mécontentement de tous les partis,; et. que cette Assemblée est fermement con-
vaincue, d'après les divisions provenant des différences d'origine, des intérêts de localité,
et d'autres causes, que l'union dans sa forme actuelle ne peut pas exister longtemps avec
avantage pour le peuple ;-et la question ayant été de nouveau mise aux voix,

M. Benjamin, secondé par %. Playfair, a proposé la question préalable, savoir:
que cette question soit maintenant mise aux voix,

Et des débats s'étant élevés,
Sur motion de M. Mc Gee, secondé par l'Honorable M. Foley,
Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à demain, et qu'ils soient alors le

premier ordre du jour.

La Chambre, en conformité 'de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la Chambre des fabricants de bois d'Ottawa, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Bell a fait rapport, que le comité avait examiné le bill,
et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la compagnie des améliorations de Windsor, et après y avoir siégé quelque temps, M.
Ferres a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire
rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour changer
et amender l'acte 20 Victoria, intitulé : " Acte pour la construction d'un aqueduc dans la
" cité d'Hamilton," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil,
et M. Robinson a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en
faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour autori-
ser Alexander Donald fistin, Enas McDonnell et autres,- à passer certains transports
nonobstant leur inhabilité, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le
fauteuil, et M. Wilson a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoin
d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer l'hôpital-genéral du district de Richelieu, et après y airoir siègé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. McKellar a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisime fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour conférer
certains pouvoirs aux municipalités locales de Grantham, Wendover et Simpson, dans, le
comté de Drummond, à l'égard du pont à, Drummondville sur la rivière St. Français, et
après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Mcmicken a fait
rapport quele comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun
amendement.

Ordonné, Que le bill, soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour remettre
en vigueur et étendre la charte de la compagnie d'assurance maritime intérieure du St.
Laurent, et après.'y avoir siégé quelque temps, M .,1'Orateura repris'le fauteuil,, et M.
Dankin a fait rapportique le comité avait examiné1nbillet lui avai en omt d'en fage rapport
oans, aucunamendement. ,,,

Ordonen, Que le bill söit lu là trgisiènie fçir demain
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La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: "Acte pour pourvoir à l'élection d'officiers et de directeurs de la société
« d'agriculture du comté de Misiquo pour l'année mille huit cent soixante," et après
y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Abbott a fait rapport
que le comité avait examiné le bill, et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Abbott a fait rapport du bill en conséquence, et l'amendement a été lu comme suit:
La clause suivante, marquée A, est ajoutée au bill:-Clause A.-" Le présent acte

" sera reputé acte public."
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le bill, avec l'amendement, soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en. comité sur le bill pour amender
l'acte 10 et Il Victoria, chapitre 68, intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie des
i mines de Montréal," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le
fauteuil, et M. A. P. McDonald a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui
avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amendee
les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer de Montréal et Champlain;-sur le bill pour
amender et étendre l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Carillon et
Grenville,-et sur le bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer central du Canada,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le Fauteuil, et M. Ferres a fait
rapport que le comité avait examiné les dits bills, et lui avait enjoint d'en, faire rapport
séparément sans aucun amendement.

Ordonné, Que les bills soient lus séparément la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte pour changer la
tenure des terres des sauvages dans le township de Durham, étant lu,

Le bil a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour annexer au comté de Lévis, pour
les fins d'enregistrement, cette partie de la paroisse de' St. Joseph de la Pointe Lévi, ci-
devant comprise dans le comté de Bellechasse pour les fins électorales, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'institut de Mount
Hope comme maison d'éducation, à London, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills piivés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la société du fonds de
secours des veuves et orphelins des ministres congrégationalistes, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la.seconde lecture du bill pour autoriser Joseph Ovide Rouseau
à construire un pont de péage sur la rivière Nicolet, vis-à-vis l'église de la paroise de Ni'-
colet, dans le comté de Nicolet, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
livers bills privés.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour lever ,tous doutes quant à la
validité du règlement No. 309, de la corporation de la cité de Toronto, et de certaines dé-
bentures émises en vertu du dit règlement, étant lu,

Le bill a été,' en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Léglslatif, intitulé: " Acte
"pour amender de nouveau l'acte qui incorpore la compagnie métropolitaine du gaz et de
"l'eau dans la cité de Toronto," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill, pour établir, et continuer un certain
arpentage dans le township de King,.étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par M.
W. F. Powell,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 3 Mai 1860.
M. l'Orateur a mis devant la Chambre un état du régistrateur du comté de Leeds,

conformément à l'acte 16 Vict., chap. 187, sec. 9, pour l'année 1859. (Papiers de la; ses-
sion, No. 4.)

Aussi, un état général des baptêmes, mariages et sépultures dans le district de Mont-
magny, pour les années 1858 et 1859. (Papiers de la session, No. 27.)

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:
Par M. Langevin,-deux pétitions du révérend L. T. Bernard et autres, du comté de

Dorchester.
Par l'Honorable M. lowat,-Ia pétition d'A. G. Alexander et autres, du township

de Whitby, comté d' Ontario.
Par M. Biggar,-la pétition de l'institut des artisans de Brantford.
Par M. McKellar,-Ia pétition du presbytère de London en rapport avec l'église

presbytérienne du Canada.
Par M. Playfair,--a pétition de Greville Toshach, du township de Ramsay.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De John Bell et 'autres; de Robert Ward et autres; de C. Burrell et autres,; de

Wiltian McKay et autres; de Joseph fulligan et autres; de James Robérts 'et autres; de
John Moore et autres; de J. . Sanderson et autres; de P. Smyth et autres, et de Wil-
liam Benson et autres, tous du comté de Peel; demandant que l'acte pour la séparation
des comtés d'Yorle et Peel ne, soit pas amendé, mais qu'il soit plutôt abrogé, et;queles.
contribuables soient de nouveau appelés à- voter au sujet de 'la séparation des dits comtés.

De James Haight et autres, et de John McDougall et-autres ; demandant la' révoca-
tion de cette partie de l'acte 22 Victoria; chap. 18, qui réimpose un--droit de port sur les
journaux. , L

De la chambre de commerce de Montréal; demandant que le bill relatif .auxý compa-.
gaies d'assurance non incorporées de cette province ne devienne pas loi.

Du révérend Loeis Bissey et autres, membres de la congrégation de la mission de S t .
Thomas, diocèse de, Sandwich; demandant des amendements à, la clause No. 3, chapitre
55, des sta;tuts réfondu 'pour leB' ut4Canada.' " '

De.. William Gunn et autres, d'inveruron comté dèBruce; demandant - qu'un"hafre
de reffige soit construit à Invërhuon Bay. "
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De John McDonell et autres, du township de Kenyon, comté de Glengary; deman-
dant qu'aucun changement ne soit fait aux lignes latérales du dit township.

De W. S. Pinch et autres, marchands et autres, de la cité de Toronto; demandant
une enquête au sujet de la pétition se plaignant que le surintendant en chef de l'éducation
du Eaut-Canada vend des livres pour l'usage des écoles, colléges, universités, instituts
d'artisans, etc., au-dessous des prix réguliers.

De James Brown et autres, du township de Fullarton, comté de Perth ; demandant la
dissolution de l'union, et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à la place.

De T. Bétourné et autres, de la paroisse de Longueuil; demandant que le bill pour
ériger la succursale St. Hubert, dans la paroisse de St. Antoine de Longueil, dans le comté
de Chambly, en une municipalité séparée, ne devienne pas loi.

De la municipalité du township d'Oxford, comté de Grenvzle; demandant une me-
sure efficace au sujet de la dette de la dite municipalité.

De John C. Geilie, de la cité de Toronto, libraire; demandant que les plaintes au
sujet de l'injustice qui résulte de ce que le surintendant de l'éducation pour le Haut-
Canada garde un dépôt de livres, etc., et les autres autres accusations portées contre lui,
soient soumises à une enquête, et que si elles sont prouvées, le Dr. Ryerson soit destitué
de sa charge de surintendant.

Ordonné, Qùe la pétition de la municipalité du village de Berlin, soit renvoyée au
comité spécial nommé pour s'enquérir sur la position et les embarras financiers des diverses
municipalités.

M. Dunkin, du comité permanent des bills privés, a présenté à la Chambre le
vingtième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill pour changer les limites du township d'Halfa.x Sud'
et trouve que le préambule n'en est pas prouvé, et attendu qu'il appert qu'il existe si peu
d'entente parmi les parties, et tant d'intérêts opposés, il considère qu'il est inopportun pour
le présent de législater aucunement sur le sujet du bill.

Votre comité prend en outre la liberté de représenter que, dans son opinion, il con-
viendrait, afin de faciliter la transaction des affaires qui lui sont soumises, de réduire à,deux
jours l'avis requis par la 72e règle, et de permettre à votre comité de siéger durant les
séances du matin de la Chambre, pour le reste de la présente session.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté à la Chambre
le septième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a l'honneur de recommander qu'il soit présentée une humble adresse à
Son Excellence le Gouverneur-Général, priant Son Excellence d'émettre son warrant en
faveur de William Burns Lindsay, écuyer, pour une somme additionnelle de cinquante
mille piastres, pour faire faceaux dépenses contingentes de cette Chambre.

Résolu, Qu'une humble adresse soit présenté à Son Excellence le Gouverneur Général,
priant Son Excellence de vouloir bien émettre son warrant en faveur de Wi7iams Burns
Lindsay, écuyer, greffier de la Chambre, pour une somme additionnelle de cinquante mille
piastres, pour faire face aux dépenses contingentes de cette Chambre, et assurant Son Ex-
cellence que cette Chambre en tiendra compte.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à, Son Excellence le Gouverneur-Général.
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté à la Chambre l'
huitième rapport du dit comité, lequel a été lu'comme suit:-

Votre comité ayant pris en considération l'âge avancé et les infirmités de M. -George
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Webster, qui a été un messager fidèle de votre Honorable Chambre pendantun grand nombre
d'années, et qui est actuellement incapable de remplir ses devoirs, prend la liberté de re-
commander qu'une gratification de deux cents piastres lui soit faite pour lui tenir lieu de
toute réclamation quelconque.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le huitième rapport du commité permanent
des dépenses contingentes.

Ordonné, Que M. Daly ait la permission d'introduire un bill pour amender la loi rela-
tive à la substitution des affirmations à la place des serments.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour samedi prochain.

Sur motion de M. Dunkin, secondé par M. Webb,
Ordonné, Que l'avis requis en vertu de la 72e règlesoit réduit à deux jours, et que per-

mission soit accordée au comité des bills privés de siéger durant les séances du matin de
cette Chambre, pour le reste de la session, conformément aux termes du rapport du dit
comité, présenté ce jour.

Sur motion de M. AacLeod, secondé par M. Daly,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour diviser le township

de Sandwich, dans le comté d'Essex, en deux municipalités séparées," soit maintenant lu
pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour samedi prochain.

Ordonné, Que la réponse et la réponse supplémentaire à une adresse datée le 29 mars
1860; relatives à la consolidation de la dette publique, soient imprimées pour l'usage des
membres de cette Chambre.

M. Ferres, du comité conjoint des deux Chambres sur les impressions de la Légis-
lature, a présenté à la Chambre le quinzième rapport du dit comité, lequel a été lu
(Appendice No. 7.)

Ordonné, Que le dit rappor t soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre

Un bill pour incorporer la compagnie de navigation de Terrebonne, a été, en confor-
mité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour incorporer certaines per-
"sonnes sous le nom de compagnie de navigation de L'Assomption et de Terrebonne."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son. concours

Un bill pour incorporer la compagnie des fabricants de bois d'Ottawa,'a été, en'con-
formité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe,
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours

Un bill pour incorporer la compagnie des améliorations de' Windsor, a été, en confor-
mité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demiande son concours.

Un bill pour changer et amender, l'acte 20 iic., intitulé: " Acte pour la construction
"d'un aqueduc dans la cité d'Eamilon," a,été en conformité de l'ordrelu la troisième
fois.

Résolu, Que le -bill pásse, et que le titre soit." Aotepour- menderun-acte intitulé;:
" Acte pour la construction d'un aqueduc dansla cité d'Hamilton."
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Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour autoriser Alexander Donald Austin, ,Enas Macdonell et autres, à passer
certains transports nonobstant leur inhabilité, a été, en conformité de l'ordre,. lklatroisième
fois. 9

Résolu, Que le bill passe, et que le tître soit: "Acte pour permettre à Alexander
" Donald Austin, Eneas Macdonell, et autres, à vendre et transporter certaines propriétés
"foncières à Thomas Galt, nonobstant leur inhabilité."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour incorporer l'hôpital-général du district de Richelieu, a été, en comformité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffiër porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour conférer certains pouvoirs aux municipalités locales de Grantham, Wen-
douer et Simpson, dans le comté de Drummonc, à l'égard du pont à Drummoncville, sur la
rivière St. François, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le tître soit: " Acte pour conférer certains pouvoirs à
"la municipalité locale de Grantham, Wendover et Simpson, dans le comté de Drummond,
"quant au pont à Drummondville, sur la rivière St. Franois."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concdurs.

Un bill pour remettre en vigueur et étendre la charte de la compagnie d'assurance
maritime intérieure du St. Laurent, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième. fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et. demande son concours.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour pourvoir à l'élection d'officiers et
"de directeurs de la société d'agriculture du comté de Missisquoi, pour l'année mil huit

soixante," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill, avec l'amendement, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé avec un amendement, et qu'elle demande leur con-
cours.

Un bill pour amender l'acte 10 et 11 Victoria, chapitre 68, intitulé: "Acte pour incor-
"porer la compagnie des mines de Montréal," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour amender l'acte intitulé:
"Acte pour incorporer la compagnie des mines de Montréal."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender les actes relatifs à- la compagnie du chemin de fer de Montréal
et Chbamplain, a été, en confoimité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender et étendre l'acte d'incorporation de la compagniedu chemin de
fer de Carillon et Grenville, a été, en conformité,de l'ordre, lu la troisième fois. .

Résolu, Que le bill passe et que le titre soit: " Acte pour amender et étendre l'aète
" pour incorporer la compagnie-du chemii de fer de (larillonet Grenville.
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Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son con.
cours.

Un bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer central du Canada, a été, en
conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonne, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son con-

cours.

Le greffier du Conseil Législatif a remiq à la barre de la Chambre le message
suivant:

Le Conseil Législatif a adopté l'amendement fait par cette Chambre au bill intitulé:
"Acte pour amender le dixième paragraphe de la neuvième section du cinquante-cinquième
chapitre des statuts refondaus pour le Eaut-Canada, sans aucun amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au
"bill intitulé: " Acte pour autoriser le ministre et les marguilliers de l'église St. Paul,
" à Woodstock, à vendre certaines terres appartenant à la dite église," sans amende-
ment.

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au
bill intitulé: " Acte pour abroger les actes qui incorporent l'institut des artisans de
" Toronto, et pour permettre au dit institut de s'incorporer en vertu de l'acte général qui
"incorpore les instituts," sans aucun amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte pour amender l'acte
"d'incorporation des mines du St. Laurent," avec un amendement, et il demande le
concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: I Acte pour restreindre les
"inhumations dans un certain cimetière de la cité de Québec," avec un amendement, et
il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte pour autoriser la corpo-
"ration de la cité de Montréal, à acquérir un terrain pour faire un terminus pour le grand
"tronc du chemin de fer du Canada," avec un amendement, et il demande le concours
de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : "Acte relatif à certaines ré.
" serves des terres de l'artillerie dans le Haut- Canada," et il demande le concours de
cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : " Acte relatif à la compagnie
du chemin de fer du nord du Canada," et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre a procédé à prendre en considération l'amendement fait par le Conseil
Législatif au bill intitulé: "Acte pour restreindre les inhumations dans un certain cime-
"tière en la cité de Québec, " lequel a été lu comme suit :

Clause 1, ligne 23. Après " objet " insérez : " Pourvu toujours qu'après la passation
"de l'acte notarié mentionné dans la présente clause, l'entretien des clôtures du dit cime-
"tière sera à la charge de la corporation de la cité de Québec."

Le dit amendement ayant été la une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leur amendement.

M. Cimon, du comité spécial nommé pour prendre en considération la réponse à un a
adresse en date du 21 février 1859, au sujet des employés des différents départements pu-
blics, et pour faire et poursuivre- son enquête concernanttous les employés publics, sans ex-
ception, recevant une rénumération de la province, mnlgrél'omission leurs noms dans
la réponse à l'adresse çi-dessus. datée, et pour faire rapport, de temps à autre, -a présenté à
la Chambre le premier rapport du dit comté, lequel a été lu. (Apendice No,. 6.)

Pp
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Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur la question préalable
qui a été proposée hier à la question: "que l'union législative du Haut et du Bas-Canada
n'a aucunement réalisé l'attente de ceux qui en ont été la cause, a eu pour résultat d'en-
detter considérablement le pays, d'augmenter les taxes, a été suivi de grands abus poli-
tiques, et du mécontentement de ~tous les partis ; et que cette Assemblée est fermement
convaincue, d'après les divisions provenant des différences d'origine, des intérêts de loca-
lité, et d'autres causes, que l'union dans sa forme actuelle ne peut pas exister longtemps
avec avantage pour le peuple," et laquelle question préalable était: que cette question soit
maintenant mise aux voix,

La Chambre a repris les dits débats ajournés.
Et la question préalable ayant été de nouveau proposée, savoir : que cette questio usoit

maintenant mise aux voix,
Et de nouveaux débats s'étant élevés,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.

Alors, sur motion de I'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, secondé par
M. Dorland,

La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 4 Mai 1860.
11 heures, A. M.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Dorion,-la pétition de Michel Patry, architecte, de la cité de

Québec.
Par M. iVc.ficcen,-la pétition de Robert Hart et autres, et la pétition de John

Grant et autres, tous deux du comté de Peel.
Par M. McDougall,-la pétition de C. Vincent et autres, du township de Zorra Est,

comté d'Oxford, et la pétition de S. S. Scovel et autres, du township de Bastard, comté
de Leeds.

Par l'Honorable M. Merritt,-la pétition du conseil de ville de la ville de St.
Catharines.

Par M. Clark,-la pétition du révérend W. S. Scott et autres, des villes de Brighton,
Colborne et ses environs.

Par M. AiLins,-la pétition de J. Patterson et autres, et la pétition de John Thompson
et autres, tous du comté de Pel.

Par M. Wlso,-la pétition de G. Doan et autres, du comté de York.
Par M. Short,-la pétition de S. Sargent et autres, du village d'Ashtburnham, comté

de Peterborough.
Par l'honorable M. Rose,-deux pétitions du bureau de commerce de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De William Hairison, et autres, du township d'Oso, comté de Frontenac; demandant

qu'une partie du dit township soit arpentée.
Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Toronto; demandant des amende-

ments à la loi municipale du Haut-Canada.
Du presbytère de Toronto en rapport avec l'église presbytérienne -du Canada; de

W IMilne et autres, du village de Nàithburg, comté de Perth, et du révérend P. Smith et
autres, ministres de l'église méthodiste épiscopalienne du Canada; demandant la passation
d'une loi contre les liqueurs fortes.

De la municipalité du village de St. Thomas; demandant que le dit village soit
incorporé comme ville.

De l'institut canadien-français de la cité de Montréal; demandant des amendements
à l'acte pour abroger un certain acte .y mentionné, et établir de meilleures dispositions
pour l'encouragement de l'agriculture, et aussi p.our pourvoir à l'avancement de la science
de la mécanique. i
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De F. X. Germain et autres, de la paroisse de St. Basite, comté de Portneuf, et d'O.
Paquet, maire, et autres, de la paroisse de St. Nicolas; demandant que la construction
des chambres et autres édifices publics dans la cité d' Ottawa soit suspendue jusqu'à ce
qu'on en soit venu à une décision par rapport à la question d'une union fédérale des
provinces de l'.Amériue Britannique du Nord, récemment prise en considération par le
gouvernement impérial et la présente administration; et qu'il soit choisi un lieu plus
convenable pour y fixer le siège du gouvernement.

M. Dunkin, du comité permanent des diverses bills privés, a présenté à la Chambre
le vingt-unième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour amender et étendre l'acte 22 Vit., ch. 74, qui
permet à la corporation de la ville de Dundas d'émettre des débentures portant un certain
intérêt, et pour fixer le tàux spécial pour le rachat d'icelles, et est convenu de le rapporter
sans amendements.

Votre comité a aussi examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il
soumet à la considération de votre Honorable Chambre, savoir

Bill pour ériger en municipalité de village, une certaine partie de la paroisse de St.
Christophe, dans le comté d' Arthabaska;

Bill pour ériger la succursale St. Hubert de la paroisse St. Antoine de Longueil, dans
le comté de Chambly, en une municipalité séparée.

L'honorable M. Loranger, du comité permanent sur les lois expirantes, a présenté à
la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a examiné soigneusement la liste des lois expirantes préparée par le
greffier en loi, et a préparé un bill basé sur cette liste qu'il soumet à la considération do
votre Honorable Chambre.

Ordonné, Que l'Honorable M. Loranger, ait la permission d'introduire un bill pour
continuer pendant un temps limité les divers actes et ordonnances y mentionnés.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. Sherwood, secondé par l'Honorable M. Rose,
. Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte relatif à certaines réserves

des terres de l'artillerie dans le Haut- Canada," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde 'lecture en a été

ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de M. Desaulniers, secondé par M. Caron,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour régler l'éducation

"des pharmaciens, apothicaires et droguistes, et la vente des poisons," soit maintenant lu
pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la secondeýlecture en a été
ordonnée pour lundi prochain.

La Chambre a procédé à prendre en considération l'amendement fait par le Conseil
Législatif au bill intitulé: " Acte pour autoriser la corporation, de la cité de Montréal à
"acquérir un terrain pour y placer le terminus du. grand tronc de chenin de fer du

Canada," lequel a été lu* comme suit
Page 1, ligne 39. Retranchez depuis "à " jusqu'à "pour "-dans la 40e ligne; et

insérez "six."
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été-adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au :conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que. cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre a procédé à prendre en considération l'amendement aitpar le onseil
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Législatif au bil intitulé.: "Acte pour amender l'acte d'incorporation des mines du St.
"-Laurent," lequel a été lu comme suit:-

Page 1, ligne 7. Après "suit " insérez clause A.
Clause A.-La troisième clause de l'acte d'incorporation de la dite compagnie est

amendée à l'effet que le fonds capital d la compagnie est'et sera de quinze mille louis cou-
rant, divisé en sept mille cinq cents actions; pourvu toujours que le dit fonds capital pourra
être augmenté jusqu'à la somme de cent mille louis, en la manière pourvue au dit acte..

M. l'Orateur a mis demant la Chambre le second rapport du comité nommé pour as-
sister M. l'Orateur à prendre les mesures nécessaires pour la distribution et l'expédition
des affaires devant la Chambre, lequel a été lu comme suit:

Ayant été autorisé, par une résolution de la Chambre du 5 mars, à examiner si des
améliorations, et quelles améliorations, pourraient être faites dans l'ordre et la manière de
procéder de la Chambre, afin de faciliter l'expédition des affaires, et ayant été aidé des
conseils des honorables messieurs qui ont été nommés pour m'aider en cette matière, je
prends respectueusement la liberté de soumettre à la Chambre un nouveau code de règle-
ments, comme résultat de nos délibérations conjointes.

Notre livre actuel de règles et d'ordres permanents contient, comme la Chambre le
sait, 97 règles et 28 ordres; en tout 125 règles et d'ordres dont plusieurs ont été introduites
de temps à autre par ordre de la Chambre, mais n'ont pas été convenablement classées
parmi les règles existantes. Aidé du comité, j'ai soigneusement revisé et retouché le style
de la série entière, j'ai biffé celles qui étaient tombées en désuétude, et en ai introduit
d'autres qui comprennent les changements récents apportés dans la manière de procéder
de la Chambre. Les changements réels que j'ai suggérés sont en petit nombre et peu im-
portants, et ont été adoptés, soit pour confirmer nos règles aux us et coutumes reconnues de
la Chambre, soit pour faciliter l'expédition des affaires par l'introduction de quelques amé-
liorations, en fait de pratique, qui ont été jugées nécessaires et efficaces dans la Chambre
des Communes.

Tous ces changements ont reçu la sanction du comité, et sont maintenant soumis à
l'approbation de la Chambre.

Le nouveau code de règlements consiste en 116 articles différents, au lieu de 125. A
ces articles ont été ajoutés trois résolutions que le comité propose comme ordres session-
nels, et à l'adoption formelle de la Chambre au cô!nmencement de chaque session.

Les nouvelles règles que j'ai maintenant l'honneur de soumettre à la Chambre, reste-
ront sur la table du greffier pour être examinées par les membres de la Chambre, à qui il
en sera aussi distribué des copies imprimées. Tous les changements qui seront suggérés
recevront toute mon attention ainsi que celle du comité. Lorsque ces règles seront défini-
tivement adoptées, elles seront imprimées dans les deux langues avec des notes mariginales,
et distribuées aux.menbres de la Chambre à l'ouverture de la prochaine session, à laquelle
époque elles devront entrer en vigueur.

M. Campbeld, du comité de toute la Chambre pour prendre en considération une cer-
taine résolution proposée relativement à un fonds de retraite de secours annuels en faveur
des serviteurs publics de la province, a fait rapport d'une résolution, laquelle a été lue
comme suit:

Résolu, Qu'afin d'établir un fonds de retraite et de secours annuels en faveur des
serviteurs de la province, il est expédient d'autoriser le gouvernement à employer, à même
les deniers affectés pour le service civil et la perception'du revenu, la somme de $30,000
annuellement pendant sept ans, à partir du 1er janvier 1860.

L'flonorable M. S7erwrood a proposé, secondé par l'Honorable M. Gal, que la dite
résolution soit maintenant lue une seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

Et des débats s'étant élevés,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.

Et étant une heure de l'après-midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à
quatre heures, aujourd'hui, sans que la question d'ajournement ait été mise aux voix.
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Vendredi, 4 Mai 1860.
4 heures P;- M.

Les pétitions suivantes.ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Notman,-la pétition de Henry Lawe, de la cité de Kingston, et William

Ridout, de la cité de, Toronto.
Par l'Honorable M. Foley,-la pétition de William Mathews et autres, du comté de

Brant.

Conformement à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lucs
Du révérend L. T. Bernard et autres, .du comté de Dorchester; demandant de l'aide

pour le chemin de Ballyporeen.
Du révérend L. T. Bernard et autres, du comté de Dorchester; demandant de l'aide

pour-des chemin de colonisation.
D'A. G. Alexander et autres, du township de Whitby, comté d' Ontario ; demandant

la dissolution de l'union et l'établissement de deux gouvernement locaux ou plus à la place.
De l'institut des artisans de Brantford ; demandant de l'aide.
Du presbytère de London en rapport avec le presbytère du Canada; demandant que

toutes pétitions ayant pour objet de faire.tort au collége de l'université, Toronto, tel que
maintenant établi, soient rejetées.

De Greville Toshach, du township de Ramsay; demandant que le bill pour amender
ultérieurement l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Brockville et
Ottawa, ne soit.pas passé.

Ordonné, Que la pétition d'Henry Lawe, de la cité de Kingston, et William Ridout, de
la cité de Toronto, soit maintenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient
suspendues par rapport à icelle.

Et la dite pétition a été reçue et lue, demandant la passation d'un acte pour autoriser
le bureau des arpenteurs dans le Haut- Canada, à, les admettre à la pratique de l'arpentage
dans le Haut- Canada.

Ordonné, Que la pétition de William Mathewus et autres, du comté de Brant, soit
maintenant reçue et lue, et que les règles de cette Chambre soient suspendues par rapport
à icelle.

Et la.ditepétition à été reçue et lue, demandant qu'il soit accordé une pension à la
veuve de feu Launcelot Adams, qui a été assassiné pendant qu'il remplissait ses devoirs
comme courrier entre Paris et Brantford.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés a présenté à la Chambre le
vingt-deuxième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité.a examiné le bill du Conseil Législatif, intitulé: ." Acte pour changer
et amender l'acte d'incorporation de l'institut des artisans de Montréal, et est convenu de
le rapporter avec un amendement.

Il a aussi examiné le bill pour amender l'acte 22 Vict., ch. 3, et pour pourvoir au choix
du chef-lieu du comté de Bruce, et y a fait des amendements qu'il soumet à la considéra-
tion de votre Honorable Chambre.

Votre comité a aussi examiné le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour in-
corporer les pilotes pour le havre de Québec et au-dessous," est convenu de le rapporter

sans amendements.

M. Playfair, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la Chambre le
seizième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :- .1
. Votre comité a examiné la pétition de lacompagnie. du chemin de fer du nord du -
iCinda,til trouve qu'il-nien pas été'donné,avis mais attendu qu'elle ne lése les intérêts ·

de quique òe soit, il recommnande la suspension de la 62e règle.
ns ; t.T homa,,demandantIl'incorpora-
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tion de ce village comme ville, votre comité trouve qu'il n'en' a pas été donné avis mais
attendu qu'il appert que toutes les parties interessées ont été informées de cette demande,
votre comité recommande la suspension de la 62e règle dans ce cas pareillement.

Quant à la pétition de la municipalité d'Ops, demandant des amendements à l'acte
d'incorporation de la ville de Lindsay, votre comité trouve qu'il n'en a pas 'été donné avis.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté à la Chambre le
neuvième rapport du dit comité, lequel a été lu. (Appendice No. 8.)

Ordonné,' Que le dit rapport soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que la pétition de la municipalité du township d' Oxford, comté de Grenville,
soit renvoyée au comité spécial nommé pour s'enquérir sur la position et les embarras finan-
ciers des diverses municipalités.

Ordonné, Que la 62e règle de cette Chambre soit suspendue quant au bill pour
incorporer la ville de St. Thomas et la divisier en quartiers.

Ordonné, Que M. INfacbeth ait la permission d'introduire un bill pour incorporer la
ville de St. Thomas, et la divisier en quartiers.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Dunbar Ross, secondé par l'Honorable M. Lemieux,
Ordonné, Que l'amendement fait par le Conseil Législatif au bill intitulé "Acte

"pour amender l'acte d'incorporation des mines du Saint Laurent," soit maintenant lu une
seconde fois.

Le dit amendement a été, en conséquence, lu une seconde fois, et adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits parle Conseil
Législatif au bill intitulé: " Acte pour amender le chapitre cinquante-huit des statuts
" refondus du Canada, relativement au placement de fonds par les compagnies d'assurance,"
lesquels ont été lus comme suit :-

Page 1, ligne 10.-Retranchez depuis " dans " où ce mot se rencontre la première
fois, jusqu'à "chapître " dans la 1le ligne, et insérez "le."

Page 1, ligne 15.-Retranchez " chartes " et insérez "charte," et retranchez "actes"
et insérez " acte."

Page 1, ligne 20.-Retranchez depuis "année " jusqu'à la fin du bill, et insérez "mais
"sujet au droit de prendre un taux d'intérêt plus élevé, le dit acte continuera à s'appliquer
" à toutes les dites compagnies."

Dans le préambule-
Retranchez depuis " considérant " jusqu'à " à ces causes " inclusivement.
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs, que cette Chambre a adopté leurs amendements.

Sur motion de M. Robinson, secondé par M. Connor,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte relatif à la compagnie du

" chemin de fer du nord du Canada," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour demain.

L'Honorable M. SIherwood, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a mis de-
vant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, le rapport du surin-
tendant de l'éducation pour le Bas-Canada, pour 1859. (Papiers dela session, No. 50.)

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Conseil Législatif, pour prier leurs -Honneurs
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de vouloir bien permettre aux Honorables Meéssieurs George J. Goodhue et George
Alexander, deux d'entre eux de comparaître comme témoins devant le comité, spécial
nommé pour s'enquérir sur la position et les embarras financiers des diverses municipalités.

Ordonné, Que M. Buchanan porte le dit message au Conseil Législatif.

L'Honorable M:le Procureur-Général Cartier l'un des Conseillers Exécutifs de Sa
Majesté, a remis à M. l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur Général,
revêtu de la signature de Son Excellence.

• Et le dit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant,
découverts, et il est comme suit:
EEMUND HEAD,

Le Gouverneur-Générali oumet à l'Assemblée Législative la question de l'abolition
des droits et devoirs féodaux dans certains fiefs situés dans le district de Montréal, et la
recommande à, la considération de la Chambre, conformément aux termes de la 57e clause
de l'acte impérial 3 et 4 Victoria, chap. 35.

HÔTEL DU GoUVERNEMIENT, Québec, 4 mai 1860.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. Sherwood,

Résolu, Que mardi prochain cette Chambre se formera en comité général pour
prendre en considération certaines résolutions ayant pour objet l'abolition définitive des
droits et devoirs féodaux, dans certains fiefs situés dans le district de fontréal.

Message du Conseil Législatif, par John Pennings Taylor, écuyer, l'un des maîtres en
chancellerie:
M. L'ORATEUR,

Le Conseil Législatif permet à l'Honorable George J. Goodhue et l'Honorable George
Alexander, deux de ses membres, de comparaître comme témoins devant le comité spécial
de l'Assemblée Législative nommé pour s'enquérir sur la position et les embarras financiers
des diverses municipalités, s'ils le jugent à propos.

Et ensuite il s'est retiré.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à, la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement :
Bill intitulé: "Acte pour amender l'acte relatif aux institutions municipales du

"Haut- Canada."
Bill intitulé: " Acte concernant des ports francs d'entrée."
Bill intitulé: "Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer des comtés de

"Drummond et Arthabaska."
Bill intitulé: " Acte pour permettre à la nouvelle compagnie de gaz de la cité de

"Montréal d'augmenter son capital."
Bill intitulé: " Acte pour constituer en corporation la compagnie des mines du Sud-

"Est du Canada."
Bill intitulé: " Acte pour incorporer l'école des filles de Melbourne."
Bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie britannique américaine de place-

"ment, et lui accorder certains pouvoirs."
Bill intitulé: " Acte pour valider certains chemins latéraux dans le township de

" Vaughan, et pour pourvoir à la définition d'autres réserves et lignes de chemins dans le
dit township."

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté l'amendement fait par cette Chambre au bill
intitulé: " Acte pour pourvoir à l'élection d'officiers et de directeurs de la société d'agricul-
"ture du comté Missisquoi, pour l'année mil huit cent soixante, sans aucun amendement,"

Et aussi, le Conseil Législatif a passé,le bill intitulé: "Acte pour amender le chapitre
deux des statuts refondus du Canada," intitulé: "Acte concernant la représentation du

"peuple -dans- l'Assemblée Législative," avec plusieurs amendements, et il demande le
concours de cette Chambre.

Etýaussif le Conseil Législatif a pasé le bill intitulé i. Acdtepour incorporer-la com-
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'' pagnie de manufacture anglo-américaine," avec plusieurs amendements, et il demande le
concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur la question qui a
été ce jour proposée, savoir: que la dite résolution (au sujet d'un fonds de retraite pour
les serviteurs civils de la province,) soit mainienant lue une seconde fois,

Et la question ayant été de nouveau proposée, savoir : que la résolution soit maintenant
lue une seconde fois,

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par M. Notknan, que tous
les mots après "que" jusqu'è la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants : " il est inexpédient de prendre en considération la question' d'éta-
"blir un système de pension pour les employés du gouvernement avant qu'il n'ait été fait
"un minutueux examen sur l'état des- départements publics, le nombre et l'occupation des
"divers employés, et les salaires qui leur sont maintenant payés,"

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été démandés, ont' été pris comme suit:

POUR:

Aikins,
Bell,
Biggar,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Clark,
Dorion,
Drummond,
Ferguson,

Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chap ais,
Cimon,
Coutiée,
Daly,

Ainsi la question

Finlayson,
Foley,
Gould,
Harcourt,
Howland,
Laframboise,
Lemieux,
D. à. McDonald,
John S. McDona

Daoust,
Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Galt,
Gaucet,
Gill,
Gowan,
Harwood.,
Eeath,

Messieurs
McDougall,
Mc Gee,

cKellar,
Merritt,
Mowat,
Munro,
Notman,
Papineau,

id, Piché,

CONTRE:

Messieurs
Hébert,
Holmes,
Labelle,
Laberge,
Lacoste,
Langevin,
Laporte,
LeBoutillier,
Loux,
Macbeth,
MacLeod,
kattice,
Mc Cann.
A..P. Macdonald,
Meagher,

a été résolue négativement.
- b

Alors, la question principale ayant été mise aux voix, savoir:
Que la dite résolution soit maintenant lue une seconde fois,

et les noms ayant été démandés, ont été pris comme suit:

Archambeault,
Baby,
.Beau2bien,

Daoust,
Dawson,
Désaulniersï,

POUR:
Messieurs
. H Ebert,

Holmes,
Labelle,

Walker Powell,
James Ross,
Short,
Somerville,
Stirton,
Thibaudeau,
White,
Wilson, et
Wright.-87. .

Sol. Gén. 'Morin,
Morrison,
Panet,
Playfair,
Robinson,
Roblin,
Rose,
Richard W. Scott,
William Scott,
Sherwood,
Sicotte,
Sincennes,
Tassé,
Tett, et
Webb.-61

la Chambre s'est divis4e

Sol. Gén. Norin.
Morrison
Panet,
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Benjamin,
Buchanan,
Burton,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chap ais,
Cimon,
Coutlêe,
Daly,

Aikins,
Bell,
Biggar,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Clark,
Dorion,
Drummond,
Perguson,

Dionne,
Dufresne,
Dunkein,
Portier,
Foster,
Fournier,
Galt,
Gaudet,

Gowan,
Harwood,
Heath,

Laberge,
Lacoste,
Langevin,
Laporte,
LeBoutillier,
Loux,
Macbeth,
MacLeod,
Mattice,
Mc Cann,
A. P. MDonald,
Meagher,

CONTRE :
Messieurs

Finlayson, McDougall,
Foley, Mc Gee,
Gould, McKellar,
Harcourt, Merritt,
Rowland, Mowat,
Laframboise, Munro,
Lemieux, -Notman,
Donald A. Macdonald, Papineau,
J. S. Macdonald, Piché,

Playfair,
Robinson,
Roblin,
Rose,
Richard W Scott.
W>,Iliam Scott,
Sherwood,
Sicotte,
Sincennes,
Tassé,
Tett, et
Webb.-61.

• Walker Powell,
James Ross,
Short,
Somerville,
Stirton,
Thibaudeau,
White,
Wilson, et
Wright.-37.

Ainsi la question a été résolue affirmativement.
La dite résolution a été, en conséquence, lue une seconde fois, et adoptée.
Ordonné, Que l'Honorable M. Sherwood ait la permission d'introduire un bill-pour

mettre les -serviteurs publics de la province en état d'établir un fonds de retraite et de se-
cours annuels.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu-pour
la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pourýmardi prochain.

Sur motion de M. Langevin, secondé par l'Honorable M. Sicotte,
Résolu, Qu'une conférence soit demandée à l'Honorable Conseil Législatif, sur les

matières concernant les priviléges du parlement, et pour communiquer à leurs Honneurs
des états des faits d'après lesquels le bill intitulé: " Acte pour incorporer la compagniie
" du chemin de fer central du Canada," transmis au Conseil Législatif, a été passé pär
cette Chambre.

Résolu, Qu'il soit envoyé un message au Conseil Législatif, communiquant là'leuns
Honneurs la résolution précédente et demandant la dite conférence.

Ordonné, Que M. Langevin porte le dit message au Conseil Législatif.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif aux droits de douane, étant lu,
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la

Chambre pour mardi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé:." Acte
"au sujet de la ligne de division entre le Haut et le Bas- Canada, " étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour mardi prochain.

Vordre dujour pour la seconde lecture du bill relatif aux jugements rendus à l'étran-
ger, étant lu,

4 .Mai
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Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour mardi prochain.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à près minuit,

Samedi, 5 Mai 1860,
Et l'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé:

< Acte relatif aux compagnies d'assurance non incorporées dans les limites de cette pro-
" vince,"' étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.
L'Honorable M. Rose a proposé, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général

Cartier, que le bill soit renvoyé à un comité spécial de cinq membres pour en faire rap-
port avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers
et records, et la question ayant été mise aux voix,

M. Dunkin a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M. Foley, que tous les
mots après " soit» jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés
par les suivants : "renvoyé à un comité de toute la Chambre pour mardi prochain."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit :

POUR:
Messieurs

Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Buchanan,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,
Cimon,
Coutiée,

Daly,
Dunkin,
1<oley,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
Howland,
Labelle,

Langevin,
Le -Boutillier,
M1c Cann,
A. P. McDonald,
Xcmicken,
Soll. Gén. Morin,-
Mowat,
Playfair,

CONTRE:

Messieurs

Price,
Roblin,
Rose,
Richard W. Scott,
William Scott,
Simpson,
Tassé, et
WJson.-32.

ns, Connor, Macbeth,
rassa, Dorion, McDougall,
wn, Dorland, Walker Powell,
well, Harcourt, James Ross,

Loranger, Slerwood,
Ainsi la question a été résolue affirmativement.
Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été
Ordonné, Que le bill soit renvoyé à un comité de toute

Short,
Sicotte,
Somerville,
Stirton, et
White.-20.

mise aux voix,
la Chambre pour mardi pro-

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant l'inspection de la fleur et
de la farine, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour mardi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif aux marques des manufactures,
étant lu,

Le bill a été, en conséquence,ilu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour mardi prochain.

Aiki
Bou
Bro
Bar
Clar

chain.
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Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Ho.
norable M. Gale,

La Chambre s'est ajournée jusqu'à, Il heures, aujourd'ui.

Samedi, 5 Mai 1860.
Il heures A. M.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:
Par M. Walker Powell,-la pétition de la municipalité du township de Townsend.
Par M. Stirton,-la pétition du bureau de l'instruction publique pour la division'sud

du comté de Wellington.
Par M. Aikins,-la pétition de L. R. Bolton et autres, d'Albion, comté de Peel.
Par M. Buchanan,-la pétition de Messieure Georges Barnes et compagnie, libraires,

et autres de la cité d'Hamilton, la pétition de la fabrique de l'église de l'Ascension de la
cité d'Hamilton, et la pétition du révérend Robert Burnet, au nom de la congrégation de
l'église St. Andrews, de la cité d'Eamilton.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De J. Patterson et autres; de John Thompson et autres; de John Grant et autres; et

de Robert Hart et autres, tous du comté de Peel; demandant que l'acte pour la séparation
des comtés d' York et Peel ne soit pas amandé, et que les contribuables soient de nouveau
appelés ù voter au sujet de la séparation des dits comtés.

De C. Vincent et autres, du township de East Zorra, comté d'Oxford; de S. S.
Scovel et autres, du township de Bastard, comté de Leeds, et de S. Sargent et autres,
du village d'Ashburnham, comté de Peterborough; demandant la dissolution de l'union, et
l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à la place.

De la chambre de commerce de Montréal; demandant que les conclusions de la péti-
tion d'Olivier Raymond et autres, pilotes pour le hlavre de Québec et au-dessus, ne soient
pas accordées.

De la chambre de commerce de Montréal; demandant que le bill pour incorporer les
pilotes pour le havre de Québec et au-dessous ne soit pas passé.

De illichel Patry, de la cité de Québec, architecte; demandant une enquête relative-
ment aux surcharges faites par P. Baby, écuyer, pour la construction de phares dans le
golfe St. Laurent.

Du conseil de ville de la ville de St. Catharines ; demandant une mesure efficace re-
lativement à, la dette de la dite ville.

De C. Doan et autres, du comté d' ork ; demandant certains changements dans, les
départements médicaux de l'hopital-général de Toronto, et de l'hospice de la Maternité de
Toronto, dans le but de corriger certains prétendus abus se rattachant à, ces établissements.

Du révérend W. S. Scott et autres, des townships de Brighton, Colborne, et des eu-
virons; demandant une dotation en faveur du collége de l'université de Victoria.

MU. Walker Powell, du comité permanent des ordres permanents, a présenté à la
Chambre le dix-septième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de Henry Law et William Redodt, de la cité de
Toronto, et il trouve suffisant l'avis qui en a été donné;

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Conseil
Législatif:au, bill intitulé " Acte pour amender le chapitre deux des statuts refondus 'du
" Canada, intitulé: Acte concernant la représentation du peuple dans l'Assemblée Législa-

tive," lesquels ont été lus comme suit :
Après "Waterloo," à la fin de la première clause, insérez clauses A..et B.,
Clause A.-«La mention expresse au dit chapitre, tel qu'amendé par le présent, ou au
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" chapitre detix des statuts refondus pour le BIaut- Canada, de certaines villes et villages
,,comme étant enclavés dans certains comtés ou divisions dans le Haut-Canada, dans lesquels
"ils auraient été enclavés respectivement sans cette mention expresse, en vertu des dispo-
"sitions générales à cet effet contenues aux dits chapitres, n'enpêchera pas les dites disposi-
"tions de s'appliquer aux cas des villes et villages qui ne sont pas mentionnés expressement
«dans l'un ou l'autre des dits chapitres."

Clause B.-" Et attendu que par erreur le township de Morrison dans la division nord
"du comté de Simcoe, a été dénommé dans les dits deux actes le township de Robinson;
l en conséquence l'énumération des townships enclavés dans la division nord du dit comté
I au dixième paragraphe de la huitième section de l'acte cité en premier lieu, et l'énumé-
"ration des townships enclavés dans le dit comté au vingtième paragraphe de la première
" section de l'acte ci-dessus cité en second lieu, seront amendées respectivement en retran-
" chant de chacune d'elles le mot I Robinson" et en insérant au lieu d'icelui le mot
" Morrison."

Dans le titre du Bill-
Retranchez depuis "amender " jusqu'à " concernant," et insérez "l'acte,"' et après

"législative," insérez " et l'acte relatif à la division territoriale du Haut- Canada."
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

M. Cimon, du comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement de l'acte des
pêcheries de 1858, et des règlements passés en vertu de cet acte, a présenté à la Chambre
le rapport du dit comité, lequel a été lu. (A1 pendice No. 9.)

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Conseil
Législatif au bill intitulé: " Acte pour, incorporer la compagnie de manufacture, anglo-
" américaine, lesquels ont été lus comme suit:-

Page 3, ligne 11. Retranchez depuis "par" jusqu'à " actionnaires," et insérez." pas
moins de quinze " et après "actionnaires " insérez " qui posséderont ensemble, au moins
" deux ce'nts actions; et il sera donné aux actionnaires un avis d'au moins vingt jours de
c chaque telle assemblée, en envoyant à chacun d'eux par la poste ou autrement un avis
" écrit ou imprimé énonçant distinctement le but dans lequel telle assembée est convoquée,
" et aucun sujet ou affaire qui n'aura pas été ainsi énoncé ne sera débattu, conclu ou réglé

à telle assemblée."
Page 4, ligne 15.-Retranchez depuis " province " jusqu'à " l'administration" dans la

20e ligne ,et insérez clause A.
Clause A.-" La compagnie pourra devenir partie à des lettres de change ou billets

promissoires pour.des sommes de pas moins de cent piastres, et tout tel billet promissoire
"fait ou endossé, et toute telle lettre de change tirée, acceptée ou endossée par le .prési-
" dent ou le vice-président de la compagnie, et contresignés par le secrétaire trésorier ou

par le commis ou secrétaire ou trésorier d'icelle, en vertu de l'autorisation d'un quorum
des directeurs, seront obligatoires pour la compagnie ; et tout tel billet promissoire ou

"lettre de change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-président
de la compagnie et contre-signé par le secrétaire-trésorier ou par le commis ou secrétaire

"ou trésorier d'icelle, sera considéré avoir été ainsi dûment fait, tiré, accepté ou endossé
"suivant le cas, à, moins que le contraire ne soit démontré; et il ne sera pas nécessaire
"d'apposer le sceau de la compagnie à tel billet promissoire ou lettre de change, et les
"officiers de la compagnie qui signeront ou contresigneront iceux, ou telle acceptation.ou
" endossement d'iceux, ne seront pas en conséquence assujettis individuellement à>aucune
" responsabilité quelconque ; mais la compagnie n'émettra aucun billet ou lettre de change
" payable au porteur ou destiné à être mis-en circulation ou de nature à être mis en circu-
" lation comme argent ou comme billet de banque."

Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
RésoZu, Que- le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leurs amendements.
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L'ordre.du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour amender
l'acte 19 Vi., chap. 66, intitulé: " Acte pour pouvoir à la séparation du comté de Peel de
" celui de l'ork et au choix du chef-lieu, " étant lu,

Et cette question ayant été proposée, savoir : que M. l'Orateur laisse maintenant le
fauteuil,

M. Simpson a proposé pour amendement, secondé par M. McMicken, que tous les mots
après " que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: " cette Chambre se forme en comité de ce jour en, trois mois."

Et des débats s'étant élevés,
Ordonne, Que les débats soient ajournés.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, du comité permanent des chemins de
fer, canaux et lignes télégraphiques, a présenté à la Chambre le sixième rapport du dit
comité, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill pour amender les actes relatifs à la compagnie du che-
min de fer d'Hamilton et Port Dover, et est convenu de larapporter avec divers amendements.

Il a aussi examiné le bill pour amender l'acte 20 Vct., ch. 44, relatif à la compagnie
du chemin de fer d'Eastwood et Berlin, et y a fait un amendement.

Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les, débats ajournés sur la question préalable
qui a été, jeudi dernier, proposée à cette question, savoir: que l'union législative existante du
Haut et du Bas- Canada n'a aucunement réalisé l'attento de ceux qui en ont été.la cause, a eu
pour résultat d'endetter considérablement le pays, d'augmenter les taxes, a été suivie de
grands abus politiques, et du mécontentement de tous les partis; et que cette Assemblée est
fermement convaincue, d'après les divisions provenant des différences d'origine, des inté-
rêts de localité, et d'autres causes, que l'union dans sa, forme actuelle ne peut pas. éxister
longtemps avec avantage pour le peuple,-et laquelle question préalable était:.que cette.ques-
tion soit maintenant mise aux voix,

La Chambre a repris les dits débats ajournés, et la question préalable ayant été de nou-
veau proposée, savoir: que cette question soit maintenant mise aux voix,

Et de nouveaux débats s'étant élevés,
M. Patrick a proposé, secondé par M. Howland, que les débats soient ajournés à

lundi prochain, et qu'ils soient alors le premier ordre du jour.
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

POUR:

Bell,
Bourassa,
Bureau,
.Tohn Cameron,
Clark,
Connor,
Dorion,
Dorland,

Aikins,
Baby,
Benjamin,
Biggar,
Brown,
Burton,
Burwell,
Malcom Cameron,
Carling,

Messieurs
Drummond, John S. Macdonald,
Foley, Matte,
Hbert, Mc Gee,
Howland, McKellar,
Laberye, ilferritt,
Laframboise, Mowat,
Langevin, Notman,
Donald .. Macdonald,

CONTRE:

Dawson,
Désaulnirs,
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Finlayson,
Galt,
Gaudet,
Gill,

Messieurs
Laporte,
LeBoutillier,
Loux,
Macbeth,
A. P. McDonald,
McDougall,
Sol. Gén. .Morin,
Morrison,
Munro,

Papineau,
Patrick,
Walker Powell,
Dunbar Ross,
James Ross,
Sicotte, et
White.-30.

Rose,
Rymal,
Richard W cott,
W2iliam Scott,
Sherwood,
Short,
somerve,
Stirton,
Tett,
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Caron, Gould, Panet, Wallbridge,
Cayley, Harcourt, Playfair, Webb,
Proc. Gén.~ Cartier, Harwood, William F. Powell, fiflson, et
Daly, Holmes, Robinson, Wright.-55.
Daoust, Labelle, Roblin,

Ainsi la question a été résolue négativement.

Et étant trois heures de l'après midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à lundi
prochain, sans mettre aux voix la question d'ajournement.

Lundi, 7 Mai 1860.
M. l'Orateur a informé la Chambre que le greffier de cette Chambre avait reçu du

greffier de la Couronne en chancellerie, les certificats suivants
PROVINCE DU CANADA.

Le présent est pour certifier qu'en vertu d'un writ d'élection, en date du vingt-troisième
jour d'avril dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur Général, et adressé à l'officier-
rapporteur pour la division électorale de Québec Centre, (William Snith Sewell, écuyer,
shérif, officier-rapporteur ex ofticio pour la division électorale de Québec Centre,) pour
l'élection d'un membre pour représenter la dite division électorale de Québec Centre, dans
l'Assemblée Législative de cette province, dans ce présent parlement, dont la représenta-
tion était alors vacante, George Honoré Simarcd, écuyer, a été rapporté comme étant
dûment élu, tel qu'il appert par le rapport au dit writ d'élection, en date du septième jour
de mai présent, lequel est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

Bureau du greffier de la Couronne en chancellerie,
Québec, 7 mai 1860.

L. R. FORTIER,
Greffier de la Couronne en chancellerie.

W. B. Lindsay, écuyer,
Greffier de l'Assemblée Législative,

Québec.

PROVINCE DU CANADA.
Le présent est pour certifier qu'en vertu d'un writ d'élection, en date du vingt-troisième

jour d'avril dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur Général, et adressé à l'officier-*
rapporteur pour la division électorale de Québec ouest (Noel H Bowen, écuyer, nommé
officier-rapporteur spécial, pour la division électorale de Québec ouest) pour l'élection d'un
membre pour représenter la dite division électorale de Québec ouest, dans l'Assemblée
Législative de cette province, dans ce présent parlement, dont la représentation était alors
vacante, l'Honorable Charles Allein a été rapporté comme étant dûment élu, tel qu'il
appert par le rapport au dit writ d'élection, en date du septième jour de mai présent,
lequel est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

Bureau du greffier de la Couronne en chancellerie,
Québec, 7 mai 1860.

L. R. FORTIER,
Greffier de la Couronne en chancellerie.

W B. Lindsay, écuyer,
Greffier de l'Assemblée Législative,

Québec.

L'Honorable Charles Alleyn, membre pour la division électorale de Québec Ouest, et
Goerge Honoré Simard, écuyer, membre pour la division électorale de Québec Céntre,
ayant préalablement prêté le serment, conformément à la loi, et souscrit devant les com-
missaires le rôle qui le contient, ont pris leur siége en Chambre.
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Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et.déposées sur la table
Par M. Burwell,--la pétition de . Warde et autres, du township.de Yarmouth,

comté d'Egin.
Par M. R. w. Scott,-la pétition d'Aiexander workman, maire, et autres, de la cité

d' Ottawa.
Par l'Honorable M. Tibaueau,-la pétition de L. Dussault et autres, et la pétition

de P. Larue, M. D., président, et D. Watters, secrétaire, au nom d'une assemblée publique
des habitants de la paroisse de St. Augustin.

Par M. W Scott,-la pétitiowde John -Munro et autres; la pétition de James Calvert
et autres, et la pétition d'O. Gillett et autres.

Par M. Bourassa,-la pétition de Louis Lacasse, de St. Jean.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
De la municipalité du township de fownsend; demandant qu'il ne soit fait aucun

changement à la loi actuelle des écoles du Haut- Canada.
Du bureau de l'instruction publique pour la division sud du comté de Wellington;

demandant des amendements au bill pour l'avancement de l'instruction publique dans le
Haut- Canada.

De L. R. Boulton et autres, d'Albion, comté de Peel; demandant la dissolution de
l'union et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à la place.

De MM. George Barnes et cie., et autres, de la cité d'Hamilton, libraires; demandant
des amendements au bill pour amender la loi des écoles du Haut- Canada.

Des principaux de l'église de l'Ascension, de la cité d'Hamilton, et du révérend Robert
Burnet, au nom de la congrégation de l'église àt. Andrew's; demandant la passation d'un
acte pour la meilleure observation du dimanche.

Ordonne, Que la pétition du conseil de ville de la ville de St. Catharines, soit ren-
voyé au comité spécial nommé pour s'enquérir sur la position et les embarras financiers des
diverses municipalités.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
vingt-troisième rapport du dit comité, lequel a étélu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour annexer une certaine partie du township d'Hali-
fax, dans le comté de Megantic, au township d'Ireland, dans le dit comté, et il trouve que
le préambule de ce bill n'est pas prouvé, et qu'il existe tant de division parmi les parties; et
que les opinions sont si partagées, que votre comité considère inopportun pour le moment
de législater sur le sujet du bill.

Il a aussi examiné le bill pour amender l'acte 22 Vct., ch. 59, en étendant ses dispo-
sitions, et il trouve pareillement que le préambulen'en est pas prouvé, attendu que le bill
affecterait les droits de propriété de parties qui n'ont pas donné leur consentement à la
passation du dit bill, ou qui n'ont pas été notifiées de son contenu.

Votre comité a aussi examiné les bills suivants, et est convenu de les rapporter sans
amendements, savoir:

Bill relatif aux terres des sauvages, dans le township de Durham, dans le comté de
Drummond.

Bill pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie métropolitaine d'assurance
contre le feu.

Bill pour incorporer le village de Terrebonne comme ville.
Bill pour leve- tout doutes quant à la validité du règlement No. 309 de la corpora-

tion de la cité de Toronto, et de certaines débentures émises en vertu d'icelui.
Aussi, les bills suivants auxquels il a fait-des amendements qu'il soumet à la considé-

ration de la Chambre:-
Bill pour incorporer la société du fonds de secours des veuves et orphelins de% mi-

nistr.escongrégationalistes;
Bill pour la.protection de l'aqueduc de Québec;
Bill pour. incorporer l'institut de Mour&t-Rope à London;
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Bill pour annexer au comté de Lévis, pour les fins d'enregistrement, cette partie de
la paroisse St. Joseph de la Pointe Lévi, ci-devant comprise -dans le comté de Bellechasse,
pour les fins électorales;

Bill pourvoyant à la séparation de la cité de Toronto des comtés-unis d' York et Peel,
pour les fins judiciaires;

Bill pour incorporer certaines personnes sous le nom de compagnie du pont du Haut
et du Bas-Canada.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chimbres, sur- les impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le seizième rapport du dit comité, lequel a été lu
comme suit :

Le comité a examiné les documents mentionnés dans les motions suivantes pour en
demander l'impression, savoir:-

De l'Honorable M. Camcron,-Réponse à une adresse, rapport des ingénieurs, etc.,
au sujet du terminus du grand tronc de chemin de -fer à Montréal. Le comité en re-
commande l'impression.

De M. Cimon,-Rapport du comité chargé de s'enquérir du fonctionnement de l'acte
des pêcheries de 1858. Le comité en recommande l'impression, ainsi que des témoignages
y annexés.

De M. Cimon,-Rapport du comité sur les employés des départements publics. Le
comité recommande que l'impression en soit ajournée jusqu'à ce que l'enquête ait été com-
pletée.

Ordonné, Que M. Notman ait la permission d'introduire un bill pour venir en aide à
Henry Lawe et William. Ridout, et autoriser le bureau des examinateurs à les admettre
comme arpenteurs pour le Haut- Canada.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Ordonné, Que le rapport du comité spécial nommé pour s'enquérir sur la position et
les embarras financiers des diverses municipalités, soit imprimé pour l'usage des membres
de cette Chambre.

Sur motion de M. Robinson, secondé par M. John Caneron,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: "Acte relatif aux amendes,"

soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour demain.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:
Bill intitulé: "Acte pour incorporer la société des fonds de secours annuels et de

"garantie de la banque de Montréal."
Bill intitulé: " Acte pour incorporer le président et les syndics de la commune de

" Berthier."
Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. Galt,

Ordonné, Que les ordres du jour soient maintenant lus.

L'Honorable M. Brown, secondé· par M. Notman, a proposé la lecture de l'ordre
du jour pour reprendreý les débats ajournés sur la question préable qui a été
proposée jeudi dernier, à la question: que l'union législative existante du Haut et
du Bas- Canada n'a aucunement réalisé l'attente de ceux qui en: ont été la cause, a
eu pour résultat d'endetter considérablement le pays, d'augmenter les taxes, a été suivie
de grands abus politiques, et du méco'ntentement de-tous les partis; et que cette'Asemblée
est fermement conaincue, d'après- les divisions provenant des 'différences d'orij;ine, des
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intérêts de localité et d'autres causes, que l'union dans sa forme actuelle ne peut pas exis-
ter longtemps aveè avantage pour le peuple,-et laquelle question préalable était: que
cette question soit maintenant mise aux voix,

Et la Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
POUR:

Messieurs
Abbott, Daoust, Laframboise, Playfair,
Aiklins, Dawson, Langevin, Walker Powell,
.Archambeault, Dionne, Laporte, Price,
Baby, Duncin, Le Boutillier, Roblin,
Bell, Ferguson, Loux, Rose,
Benjamin, Ferres, Mfacbeth&, James Ross,
Biggar, Finlayson, Proc. Gén. MacdonaldRymal,
Bourassa, Foley, f-McLeoci, Richard W Scott,
Brown, Fortier, Mfc Cann, William Scott,
Bureau, Foster, A. P. Macdonald, Sherwoocd,
Burwell, Galt, M[cDougall, Sicotte,
John Cameron, Gaudet, Mc Gee, Simard,
.Mfalcolm Cameron, Gill, .McKellar, Simpson,
Carling, Gould, McKficken, Somerville,
Caron, Harcourt, ilfeagher, Tassé,
Ca.yléy, Heath, Sol. Gén. IMorin, Tett,
Proe. Gén. Cartier, Hébert, Morrison, WalIbridge,
Chapais, Holmes, ifowat, Webb,
Clark, Howland, Notman, White,
connor, Jobtn, Panet, Wilson, et
Coutlée, Labelle, Papineau, Wright.-87.
Daly, Laberge, Patrick,

CONTRE:
Messieurs

Buchanan, Cimon, Lemieux, William F. Powell,
Burton, Dorion, Merritt, Robinson, et
Cauchon, Gowan, Piché, Dunbar Ross.-12.

Ainsi la question a été résolue affirmativement.
Et le dit ordre du jour ayant été lu, et la question préalable ayant été de nouveau

proposée, savoir:
Que cette question soit maintenant mise,
Et des débats s'étant élevés.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit mardi matin.

Mardi, 8 Mai 1860.
Sur motion de l'Honorable M. Brown, secondé par l'Honorable M. Dorion,
Ordonné, Que les débats soient ajournés jusqu'à 1 séance de ce soir, pour être alors

le premier ordre du jour.
Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cirtîer, secondé-par l'Ho-

norable M. Galt,
La Chambre s'est ajournée jusqu'à onze heures, ce jour.

Mardi, 8 Mai 1860.
11 heures A. -M.

Les 'pétitions suivantes:ont été séparément présentées et déposées sur la table:
P4r M. Stirtàn,-la pétition de la municipalité-du township de Puslinch.
Par M. Cimon,-la pétition de la chambre des notaires dé la cité de Québec.

RR
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Par M. Short,-la pétition de Thomas .ienzies et autres, de Peterborough.
Par 1. Gould,-la pétition de William Ward et autres, du toivnship de Reach, comté

d'Ontario.
Par M. Dunkin,-la pétition de messieurs Frotlhinghan et Workman et autres, de la

cité de Montréal.

Ordonné, Que la pétition de messieurs Frothingham et Workman et autres, de la
cité de Montréal, soit maintenant reçue etlue, et que les règles de cette Chambre soient sus-
pendues quant à icelle.

Et la dite pétition, demandant qu'e le bill relatif aux compagnies d'assurance non
incorporées dans les limites de cette province, ne soit pas passé, et que toutes les compagnies
d'assurances soient tenues de faire publier des états assermentés de leurs dettes actives et
passives, a été reçue et lue.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité pour considérer certaines
résolutions relatives à l'abolition finale des droits et devoirs féodaux dans certains fiefs
situés dans le district de Montréal.

(EN COMITÉ.)
1. Résolu, Que dans le fief Bellevue, le fief St. Augustin, le fief St. Joseph, le fief

Nazareth, le fief de l'Hotel-Dieu, le fief Lagauchetière et le fief Closse, situés dans le dis-
trict de Montréal, les lods et ventes et autres droits casuels, y compris le droit de banalité,
et tous droits seigneuriaux quelconques, seront abolis, et, au lieu d'iceux, un droit de com-
mutation égal à celui auquel le séminaire de St. Sulpice de Montréal, a droit dans la ville
et la paroisse de Montréal, et qui sera calculé et constaté en la manière prescrite par 'or-
donnance (3 et 4 Vict., chap. 30,) relative an dit séminaire, et par la quatorzième section
de l'Acte d'amendement seigneurial de 1859, sujet aux dispositions ci-dessous preserlites,
sera payable aux seigneurs respectifs des dits fiefs, ou démembrement d'iceux, comme s uit:
sur la première mutation de propriétaire d'un immeuble, qui aurait produit lods et ventes,
qui aura lieu dans le fief Bellevue, le fief Lagauchetière ou le fief Closse, ou dans tout dé-
membrement d'iceux, durant les dix années prochaines, et sur la première mutation de
propriétaire d'un immeuble qui aurait produit lods et ventes, qui aura lieu dans le fief St.
Augustin, le fief St. Joseph, le fief Nazareth ou le fief de l'Hôtel-Dieu, ou dans tout dé-
membrement d'iceux durant les vingt années prochaines.

2. Résolu, Qu'après l'expiration des délais susdits, le droit de commutation calculé et
constaté, en la manière ci-dessus prescrite, deviendra payable aux seigneurs des .dits fiefs,
ou de tout démembrement d'iceux, sur tout immeuble situé dans iceux qui ne sera pas
alors commué; et tel droit de communation sera assuré par les mêmes priviléges et recou-
vrable de la même manière que les lods et ventes, auxquels il est substitué, le sont aujour-
d'hui, et les dispositions de l'ordonnance relative à la commutation des droits seigneuriaux
dans les seigneuries appartenant au séminaire de St. Sulpice, telles qu'amendées par la
section quatorze et autres dispositions de l'acte seigneurial de 1859, s'appliqueront.

3. Résolu, Que la commutation de tous cens et rentes, dans les limites de tous et chacun
les dits fiefs, aura lieu et sera obtenue en payant tel capital et somme d'argent que les dits
cens et rentes, calculés au taux légal d'intérêt, devront ou pourront représenter; et telle
commutation sera payable en même temps que le droit de commutation.

4. Résolu, Que le droit de quint, dû par quelqu'ùn des seigneurs des dits fiefs ou de
tout démembrement d'iceux, à tout seigneur dominant, par suite de l'abolition des droits
seigneuriaux, sera payé à même l'appropriation faite par l'acte seigneurial de 1854, et tel
droit de quint, dû à tout seigneur dominant, sera constaté par tout commissaire seigneurial
nommé en vertu du dit acte et des actes qui l'amendent.

5. Résolu, Que tout seigneur, de quelqu'un des fiefs susdits ou de tout démembrement
d'iceux, qui se croira lésé par le taux de commutation ci-dessus, pourra, dans l'espace de trois
mois, faire connaitre le fait au Gouverneur-Général, par l'entremise du secrétaire provincial,
et le Gouverneur-Général ordonnera à tout commissaire seigneurial de faire une évaluation
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équitable du montant de la commutation assurée et conservée, en vertu des dispositions
précédentes, à tout tel seigneur, et aussi une évaluation du montant des deniers de la com-
mutation des lods et ventes et droits casuels, auxquels tel seigneur aurait eu droit, sous
l'autorité de l'acte seigneurial de 1854, susdit, et des actes qui l'amendent; et en faisant
l'évaluation, en dernier lieu mentionnée, chaque mutation de propriétaire d'un immeuble
ci-devant commué, qui aura cu lieu durant les dix années précédant immédiatement la
passation de l'acte seigneurial de 1854, sera mise en ligne de compte, en estimant la valeur
des dits lods et ventes, (bien que telle mutation puisse avoir eu lieu après telle commuta-
tion) si, sans cette commutation, elle eût produit des lods et ventes; et la commutation
elle-même sera considérée comme une mutation produisant des lods et ventes ; mais si, dans
quelque cas, le prix de la commutation a excédé les lods et ventes, à raison d'un douzième,
l'excédant sera déduit en estimant la valeur des dits lods et ventes et droits casuels.

6. Résolu, Que si l'évaluation, en dernier lieu mentionnée, excède le montant du droit
de commutation, en vertu des dispositions ci-dessus prescrites, la différence sera payée à
même l'appropriation faite par l'acte seigneurial de 1854; mais, dans ce cas, tel seigneur
paiera lui-même tout droit de quint, dû au seigneur dominant, lequel droit de quint sera
constaté en la manière ci-après pourvue; mais tel droit de quint sera payé à mesure que les
droits de commutation deviendront payables.

7. Résolu. Que si dans quelqu'un des dits fiefs ou dans quelque démembrement
d'iceux, la règle pour déterminer la valeur des lods et ventes, telle que prescrite par l'acte
seigneurial de 1854, et les actes qui l'amendent, ne peut être appliquée, la disposition de la
première section de l'acte seigneurial de 1856 s'appliquera.

8. Résolu, Que tout censitaire, dans les dits fiefs, qui désirera continuer la tenure de
toute terre tenue par lui dans l'étendue d'iceux, à titre de cens et rentes, avant le temps
fixé comme ci-dessus, pourra obtenir une commutation de tous les droits seigneuriaux en
la manière prescrite par l'ordonnance relative à la commutation des droits seigneuriaux
dans les seigneuries appartenant au séminaire de St. Sulpice, et la quatorzième section de
l'acte d'amendement seigneurial de 1859, et au taux qui y est prescrit pour des immeubles
situés pareillement, c'est-à-dire dans ou hors la cité et la paroisse de Montréal, excepté
que dans le fief de Bellevue le taux sera celui fixé pour les immeubles dans la paroisse
de Montréal mais en dehors des limites de la cité, et le montant de tel droit de commuta-
tion deviendra payable immédiatement.

9. Résolu, Que les terres non-concédées, dans quelqu'un des dits fiefs, et tous biens-
fonds possédés par un seigneur dans, son fief, seront la propriété absolue du seigneur en
franc-aleu roturier.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Panet a fait rapport que le comité avait examiné
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu aujourd'hui.

L'ordre du jour pour recevoir le rapport du comité de toute la Chambre sur le bill du
Conseil Lngislatif, intitulé : " Acte relatif au quatre-vingt-seizième chaîptre des statuts
" refondus pour le Haut- Canada," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre du jour soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit maintenant renvoyé à un comité de toute la Chambre.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

Préambule remis. (EN COMITÉ.)

Clause lre, retranchée, et lasuivante substituée: 1. L'acte intitulé: "Acte relatif à l'ar-
restation dans des pays étrangers des déliquants fugitifs et à leur remise entre les mains
de la justice," étant le chapitre quatre-vingt-seizième des statuts refondus pour le Haut-
Canada, est par le présent abrogé.

Le préambule est retranché.
Le titre est amendé en y ajoutant les mots I relatif à l'arrestation des déliquants

"fugitifs en pays étrangers."
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M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. McDougall a fait rapport que le comité avait
examiné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. MAcDozugall a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

la Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé "Acte relatif à l'administration des terres et des biens des sauvages."

EN COMITE.
Préambule remis.
La prise en considération de la 4e clause est remise.
A faire rapport de progrès.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Roblin a fait rapport, que le comité avait fait
quelque progrès, et lui avait enjoint de demander permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.

La Chambre, en conformité de l'ordré, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: "Acte au sujet de la ligne de division entre le Haut et le Bas-

Canada," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M.
Baby a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rap-
port sans ancun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill concernant

l'inspection de la fleur et de la farine.

Préambule remis. (EN COMITÉ.)
Clause 2, amendée en retranchant le mot " extra," dans la 23e ligne du dit bill.
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. MiutrLro afait rapport que le comité avait examiné
le bill, et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. 3liunro a fait rapport du bill en conséquence, et l'amendement a été lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif aux
marques des manufactures

Préambule remis. (EN COMITÉ.)
Clauses 3 et 4, amendées en retranchant le mot I action " partout où il se rencontre,

et en y insérant, " poursuite."
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Short a fait rapport, que le comité avait exa-
miné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Short a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif -aux
droits de douane.
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(EN COMITÉ.)
Préambule remis.
Clause 1, amendée en en retranchant le mot " ou> là où il se rencontre pour les pre-

mière et seconde fois dans la 6ème ligne, et en y substituant le mot " ni," et en ajoutant
après le mot " dessin," dans la même ligne, les mots: "ni des 'livres d'école et d'autres
" livres qui sont maintenant ou qui seront par la suite imprimés en cette province; pourvu
C toujours, que des exemplaires de ces livres d'école et autres seront déposés dans la
"branche .des douanes du département du ministre des finances, avant qu'aucun droit
"puisse être prélevé sur ces articles."

Clause 2, amendée en en retranchant les mots: "général ou de tout officier de cette
"classe," et en insérant les mots: " ou dans des affaires professionelles," après le mot "com-
"merce " dans la dernière ligne de la dite clause.

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Foster a fait rapport que le comité avait examiné
le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Foster a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpc.
rer le village de Terrelonne comme ville, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
a repris le fauteuil, et M. Bourrassa a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui
avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
vingt-quatrième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants et y a fait des amendements qu'il soumet à
la considération de votre Honorable Chambre, savoir:

Bill pour confirmer et établir les présentes lignes latérales et routes dans les 3e, 4e et
5e concessions du township de Beverly.

Bill pour:autoriser J. 0. Rousseau à construire un pont de péage sur la rivière Nicolet,
vis-à-vis de l'église de la paroisse de Nicolet, dans le comté de Nicolet.

Aussi, le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour amender de nouveau l'acte
"pour incorporer la compagnie métropolitaine de gaz et d'eau de la cité de Toronto," auquel
il a fait divers amendements.

Et étant une heure de l'après midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à quatre
heures aujourd'hui, sans que la question d'ajournement ait été mise aux voix.

Mardi, 8 mai 1860.
4 heures P. M.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. McDougall,-la pétition de S. J. J. Brown et autres, dutownship de Niagara,

comté de Lincoln.
Par l'Honorable M. Dorion,-la pétition de J. B. Pruneau, menuisier, de la cité de

Québec.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
Des .. Warde et aùtres, du township de Yarmouth,- comté d'E7gin; demandant la

dissolution de l'union ét l'établissement de deux gouvernements locaux 'ou plus à la placé.



334 8 Mai. 1860.

D'Alexander Workman, maire, et autres, de la cité d'Ottawa; demandantune mesure
efficace relativement à la dette de la dite cité.

De John iMunro et autres; de James Colvert et autres, et de O. Gillett et autres;
demandant des amendements aux lois des écoles communes du Haut- Canada.

De Louis Lacasse, de St. Jean; demandant à être récompensé pour les services qu'il
a rendus durant la dernière guerre avec les Etats- Unis.

De P. Larue, M. D., président, et de D. Watters, secrétaire, au nom d'une assemblée
publique des habitants de la paroisse Se. Augustin, et de L. Dussault et autres; deman-
dant que la construction des chambres et autres édifices publics dans la cité d' Ottawa, soit
suspendue jusqu'à ce qu'on en soit venu à une décision par rapport à la question d'une
union fédérale des provinces de l'Amérique Britannique du Nord, récemment prise en
considération par le gouvernement impérial et la présente admistration, et qu'il soit choisi
un lieu plus convenable pour y fixer le siége du gouvernement.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte relatif au quatre-vingt-seizième chapitre
"des statuts refondus pour le Haut- Canada," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Résolu, Que le bill avec les amendements passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, et qu'elle demande
leur concours.

Un bill concernant certains droits de douane, a été, en conformité de l'ordre, lu la
troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours

Un bill concernant l'inspection de la fleur et de la farine, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours

Un bill relatif aux marques des manufactures, a été, en conformité de l'ordre, lu la
troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour incorporer le village de Terrebonne, comme ville, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

M. Panet, du comité de toute la Chambre chargé de prendre en considération certaines
résolutions proposées relatives à l'abolition finale des droits et devoirs féodaux, dans cer-
tains fiefs situés dans le district de Montréal, a fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles ont été lues comme suit :-

1. Résolu.-Que dans le fief Bellevue, le fief St. Augustin, le fief St. Joseph, le fief
Nazareth, le fief de l'Hôtel-Dieu, le fief Lagauchetière, et le fief Closse, situés dans le dis-
trict de Montréal, les lods et ventez et autres droits casuels, y compris le droit de banalité,
et tous droits seigneuriaux quelconques, seront abolis, et, au lieu d'iceux, un droit de com-
mutation égal -1 celui auquel le séminai-e de St. Sulpice de Montréal a droit dans la ville
et la paroisse de Montréal, et qui sera calculé et constaté en la manière prescrite par l'or-
donnance (3 et 4 Vit., ch. 30,) relative au dit séminaire, et par la quatorzième section de
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l'Acte d'amendement seigneurial de 1859, sujet aux dispositions ci-dessous prescrites, sera
payable aux seigneurs respectifs des dits fiefs ou démembrement d'iceux, comme suit : sur
la première mutation de propriétaire d'un immeuble, qui aurait produit lods et ventes, qui
aura lieu dans le fief Bellevue, le fief Lagauchetière ou le fief Cosse, ou dans tout démem-
brement d'iceux, durant les dix années prochaines, et sur la première mutation de pro-
priétaire d'un immeuble qui aurait produit lods et ventes, qui aura lieu dans le fief St.
Augustin, le fief St. Joseph, le fief Nazareth ou le fief de l'Hôtel-Dieu, ou dans tout
démembrement d'iceux, durant les vingt années prochaines.

2. Résolu.-Qu'après l'expiration des délais susdits, le droit de commutation calculé
et constaté, en la manière ci-dessus prescrite, deviendra payable aux seigneurs des dits
fiefs ou de tout démembrement d'iceux, sur tout immeuble situé dans iceux qui ne sera
pas alors commué ; et tel droit de commutation sera assuré par les mêmes priviléges et
recouvrable de la même manière que les.lods et ventes, auxquels il est substitué, le sont
aujourd'hui, et les dispositions de l'ordonnance relative à la commutation des droits sei-
gneuriaux dans les seigneuries appartenant au séminaire de St. Sulpice, telles qu'amendées
par la section quatorze et autres dispositions de l'acte seigneurial de 1859, s'appliqueront.

3 Résolu.-Que la commutation de tous cens et rentes, dans les limites de tous et
chacun les dits fiefs, aura lieu et sera obtenue en payant tel capital et somme d'argent que
les dits cens et rentes, calculés au taux d'intérêt, devront ou pourront représenter; et telle
commutation sera payable en même temps que le droit de commutation.

4. Résolu.-Que le droit de quint dû par quelqu'un des seigneurs des dits fiefs ou de
tout démembrement d'iceux à tout seigneur dominant, par suite de l'abolition des droits
seigneuriaux, sera payé à même l'appropriation faite par l'Acte Seigneurial de 1859, et tel
droit de quint,dû à tout seigneur dominant, sera constaté par tout commissaire seigneurial
nommé en vertu du dit acte et des actes qui l'amendent.

5. Résolu.-Que tout seigneur, de quelqu'un des fiefs susdits ou de tout démembre-
ment d'iceux, qui se croira lésé par le taux de commutation ci-dessus, pourra, dans l'espace
de trois mois, faire connaitre le fait au Gouverneur Général, par l'entremise du secrétaire
provincial, et le Gouverneur Général ordonnera à tout commissaire seigneurial de faire une
évaluation équitable du montant de la commutation assurée et conservée, en vertu des dis-
positions précédentes, à tout tel seigneur, et aussi une évaluation du montant des deniers
de la commutation des lods et ventes et droits casuels, auxquels tel seigneur aurait eu droit,
sous l'autorité de l'Acte seigneurial de 1854 susdit, et des actes qui l'amendent; et en
faisant l'évaluation, en dernier lieu mentionnée, chaque mutation de propriétaire d'un im-
meuble ci-devant commué, qui aura eu lieu durant les dix années précédant immédiatement
la passation de l'Acte seigneurial de 1854, sera mise en ligne de compte, en estimant la
valeur des dits lods et ventes, (bien que telle mutation puisse avoir eu lieu après telle com-
mutation) si, sans cette commutation, elle eût produit des lods et ventes ; et la commuta-
tion elle-même sera considérée comme une mutation produisant des lods et ventes ; mais
si, dans quelque cas, le prix de la commutation a excédé les lods et ventes, à raison d'un
douzième, l'excédant sera déduit en estimant la valeur des dits lods et ventes et droits
casuels.

6. Résolu.-Que si l'évaluation, en dernier lieu mentionnée, excède le montant du
droit de commutation, en vertu des dispositions ci-dessus prescrites, la différence sera payée
à même l'appropriation faite par l'Acte seigneurial de 1854; mais, dans ce cas, tel seigneur
paiera lui-même tout droit de quint dû au seigneur dominant, lequel droit de quint sera
constaté en la manière ci-après pourvu ; mais tel droit de quint sera payé à mesure que les
droits de commutation deviendront payables.

7. Résolu.-Que si dans quelqu'un des dits fiefs ou dans quelque démembrement
d'iceux, la règle pour déterminer la valeur des lods et ventes, telle que prescrite par l'Acte
seigneurial de 1854 et les actes qui l'amendent, ne peut être appliquée, la disposition de la
première section de l'acte seigneurial de 1856, s'appliquera.

8. Résolu.-Que tout censitaire, dans les dits fiefs, qui désirera commuer la tenure de
toute terre tenue par lui dans l'étendue d'iceux, à titre de cens et rentes, avant le temps
fixé comme ci-dessus, pourra obtenir une commutation de tous les droits seigneuriaux, en
la manière prescrite par l'ordonnance relative à la commutation des droits seigneuriaux
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dans les seigneuries appartenant au séminaire de St. Sulpice, et la quatorzième section de
l'acte d'amendement seigneurial de 1859, et aux taux qui y est prescrit pour des immeubles
situés pareillement, c'est-à-dire dans ou hors la cité et la paroisse de Montréal, excepté
que dans le fief de Bellevuc le taux sera celui fixé pour les immeubles dans la paroisse de
Montréal mais en dehors des limites de la cité, et le montant de tel droit de commutation
deviendra payable immédiatement.

9. Résol.-Que les terres non-concédées, dans quelqu'un des dits fiefs, et tous biens-
fends possédés par un seigneur dans son fief ou sa partie de fief, seront la propriété absolue
des seigneurs en franc-aleu roturier.

Les dites résolutions ayant été lues une seconde fois, ont été adoptées.
Ordonné, Que M. le Procureur Général Cartier ait la permission d'introduire un bill

concernant l'abolition finale des droits et devoirs féodaux.
Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.
Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur la question préalable

ui a été proposée hier à la question: Que l'union législative existante du Haut et du Bas-
(tnada, n'a aucunement réalisé l'attente de ceux qui en ont été la cause, a eu pour résultat
d'endetter considérablement le pays, d'augmenter les taxes, a été suivi de grands abus
politiques, et du mécontentement de tous les partis ; et que cette assemblée est fermement
convaincue, d'après les divisions provenant des différences d'origine, des intérêts de loca-
lité, et d'autres causes, que l'union dans sa forme actuelle ne peut pas exister longtemps
avec avantage pour le peuple,-et laquelle question préalable était: Que cette question soit
maintenant mise aux voix,

La Chambre a repris les dits débats ajournés.
Et la question préalable ayant été mise aux voix, a été résolue affirmativement, Nemine

contradiente.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les

noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:-
POUR:

Messieurs
.Aikins, Drummond, Jowland, Ryral,
Býqgar, Fergusson, McDougali, William Scott,
Bureau, Finlayson, McKellar, Short,
Malcolm Cameron, Foley, .Merritt> Whîte,
Clark, Gauld, Moivat, Wilson, et
Connor, Harcoiurt, Notman, JVigt.-27.
Dorland, Holmes, P a

CONTRE :
Messieurs

Abbott, Dawson, LeBoutillier, William F. Powell,
Archanbeault, Désaulniers, Lemieux, Frice,
Beaubien, Dionne, Loranger, Roliin,
Bell, Dunkin, Loux, Rose,
Bourassa, Foster, Proc. Gén. MacdonalcDunbar Ross,
Buchanan, Fournier, MacLeod, Sherwood,
Bureau, Galt, Afc Oann, Sicotte,
Burton, Gaudet, A. P. Macdonald, Sinarc,
John Cameron, Gil, 4ci1ic7cen, Snpson,
Ca.mpbell, Gowan, Ieaglter, Sincennes,
Carling, Harwood, Sol. Gén. ./rl Somerville,
Caron, Heath, Morrison, 1et,
Cayley, Hébert, Panet, 1hilaudeau,
Proc. Gén. Cartier, Labelle, Patrick) Turcotte,
Chapais, Laframboise, Pic7i Wallbrige, et
Cimon, Langevin, Piayfair, Webb-66

MoutlceK LaSporte,
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Ainsi, la; question a été résolue négativement.

L'honorable M. -Brown a proposé, secondé, par l'Honorable Ii. -Mowat,
Que cette Chambre est d'avis que le meilleur :moyen de ýremédier aux maux qui

existent dans legouvernement canadien, serait de former deux gouvernements locaux ou plus,
auxquels serait confié le contrôle de toutes les affaires locales ou sectionnelles, etde charger
quelque autorité collective de l'administration des affaires nécessairement communes à
toutes lés sections de la prov.nce,-et la question- ayant été mise aux voix,

M. W. F. Powell, secondé par M. Burton, a proposé la .juestion préalable, savoir
que cette 'questioùi soit maintenant mise aux voix, et elle a 'été résolue affirmativement,
Némine 'contra dicente.

Alors, la question principale ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les
noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

Pouu:

Aikins,
Biggar,
Brown,
Burwell,
ilfalcon Cameron,
Clark, .
Connor,
Dorion,.

Dorland,
.D-ummonz,
Finlayson,
Foley, .
Gaudet,
.Harcourt,
Howland,
McDougall,

Messieurs
McGee,
McKellar,
Merritt,
Mowat,
Munro,
Notman,
Papineau,
Walker Powell,

CONTRE

James Rosm,
Rymal,
William Scott,
Short,
Stirton,
White,
Wilson, et
Wright.-32.

Abbott,
Alleynv,
Baby,
Beaubien,
Bell,
Benjamin,
Bourassa,
Buchanan, -
Bureau,
Burton,
John Cameron,
Campbell,
Carling,
Caron,
Cayley,
Froc. Géni Cartier
Chapais,
Cimon,
Coutiée,

Daly,,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Dionne,
Dunkin,
Ferguson,
Ferres,
Foster,
-Fournier,
Galt,
Gaudet,
Gill,
Gowan,:
Rarwood,

, Heath,
Hébert,
Holmes,
Labelle,

Messieurs
Laframboise,. William F. Powell,
.Langevin, Price,
Laporte, Robinson,
Le Boutillier, Roblin,
Lemieux, Rose,
Loux, Dunbar Rossy

• Macbeth, Richard W Scott,
Froc. Gén. Macdonald,Sherwood,
MacLeod, Sic otte,
Mc Cann, . Simard,
A. A. Macdconald, Simpson,

. Meagher, Somerville,
Sol. Gén. Morin., Tassé,
Panet, - Tett,
Patrick, Thibaudeau,
Piché, Turcotte,

Playfair, Wallbridge, et
IPoýpe, Webb.-74-

Ainsi, la question a été résolue négativement.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
eonformité 'd'une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse ànne adresse
de l'Assemblée Législative, datée le 30. avril 1860, demandant les papiers relatifs à
l'avance de 860,OO0 aux commissaires du havre de Montréal. (Papiérs de la Session; No. 51.)

Le effier du Conseil législatif aremis à la barre.de la Chambrê le message suivant:
Lé Conêil Légi*atif a- passé leslills suivants; sans aucun aendement:

se



338 8 Mai. 8

Bill intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte pour incorporer la compagnie
" du chemin de fer de Brockville et Ottawa."

Bill intitulé: " Acte pour établir et confrmer les lignes latérales des lots dans le
township de Clarendon, dans le comté de Pontiac."

Bill intitulé: " Acte pour incorporer l'association littéraire de Si. Patrice de
aMontréal."

Bill intitulé: "Acte pour autoriser Alexander Donald Austin, .. neas Macdonell et
"autres, à vendre certaines terres à Thomas Galt, nonobstant leur incapacité."

Bill intitulé: " Acte pour pourvoir à la consolidation et liquidation de certaines dettes
" de la ville de Guelph, qui ne tombent pas sous l'acte relatif au fonds consolidé d'em.
"prunt municipal."

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé: <'Acte relatif an partage des
" biens acquis dans le Bas-Canada," et il demande le çoncours de cette Chamnbre."

Et ensuite il s'est retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant l'administration de la ju4ticq
dans le Bas-Canada, étant lu,

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur Général .Aacdonald, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.

M. Somerville a proposé pour amendement, secondé par M. Bureau, que tous les mots
après " que," jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: " le bill soit renvoyé de nouveau à un comité général afin de pourvoir à ce
" que dans tous les cas où une poursuite ou action est portée contre une personne domiciliée
" dans la juridiction d'aucune cour des commissaires pour la décision sommaire des petites
" causes, pour toute cause ou matière de la compétence de telle cour, devant une cour de
"circuit ou devant une cour supérieure, le demandeur n'aura pas le droit de recouvrer un

montant de frais plus élevé que si la dite poursuite ou action eut été portée devantý
" aucune des dites cours des commissaires."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a été
résolue négativement.

Et la question ayant été de nouveau proposée, savoir: que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

L'Honorable M. Dorin a proposé pour amendement, secondé par M. Laframlboise, que
tous les mots après " que." jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " le bill ne soit pas maintenant lu pour la troisième fois, maie.
"qu'il soit renvoyé à un comité de toute la Chambre pour l'amender de manière * décré-
"ter: 1. Que la cour du banc de la reine du Bas-Canada n'accordera à l'avenir aucune
"permission d'en appeler à Sa Majesté en-son conseil privé du jugement qu'elle aura pro-
"noncé. 2. Que cette disposition ne s'appliquera pas aux jugements de la cour du'bano
" de la reine affectait les droits de la couronne, ni aux jugements déjà prononcés ou qui le
"seront à l'avenir dans les causes maintenant pendantes devant la dite cour, dans tous les
" cas où un appel aurait pu être accordé avant la passation de cet acte."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et il a été réjeté.
Et la question ayant été de nouveau proposée, savoir: que le -bill boit maintenant lu la

troisième fois,
L'Honorable M. Dorion a proposé pour amendement, secondé par M. Laframboase,

que tous les mots après "que> jusqu'à la fin de la question soient retranchés, etq''ils
soient remplacés par les suivants: "le bill oit renvoyé de nouveau à un comité généfái afiÈ
"de décréter : " qu'à compter du 1er janvier 1861, les 13e, 14e, 15e et 16e clauses de
"l'acte 13 et 14 Victoria, ch. 37, lesquelles clauses ont, trait à l'imposition d'une taxe
"pour la publication des décisions des tribunaux du Bas- Canada, soient abrogées."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, l Chambre s''etd irisée,.at es noms
été demandés, o.nt pris comine enit:*- .
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Aikins,
Bourasaa,
Brown,
Burwell,
Camp betZ,-
Clark,
Connor,
Dorion,
Dorland,
Ferguson,

Abbott,

ArchambeaultF,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Buchana,,
Burton,
Carling,
Caron,
Proo. Gén. Cartier,
Chapaù,
Oimoi,

Finlay8om,
Gould,
Harcourt,
.Holmes,
Jobint
Laberge,
Laframboe,
Lemieux,
McDougal,.
Mc Gee,,

Coutlée,
Daly,
Daeust,
Dawson,.
Dionne,
Dùnkin,
Ferres,
Foster,
Fournier,
Gaudet,
Gill,
Barwood4
Heath,

Messieurs
McKellar
Mowat,
Munro,
2Notman,
Pazpineau,
Piché,
Walker Powell,

Janes Roi#,.

Williram >Scoft

Messieurs
Rébert,
Labelle,
Langevin,
Laporte,
Loix,
Proc. Gén. Macd
MacLeod,
Mc Cann,
McMicken,
Meagher,
Soliciteur-Gén,
Morrison,
Panet,

Siiort,
Sicotte,
Somerville,
Stirton,
Thibaudeau.,
Wallbridge,
White,
Wilsonfet
Wright.--9.

Plaÿfair>
Pope,
Price,
Robinson,
Roblin,

onaldRichard W. Scott,
Sherwood,
Simard,
Simipson,
tassé,

Zorin, Turcotte, et
Webb.-51.

Ainsi la question a été résolue négativement.
EtIa question ayant été de nouveau proposée, savoir: que le bill soit maintenant lu la

troisième fois,
SM. McDougall a proposé pour amendement, seconeé par l'Honorable M. Mowat, que

tous. les.mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remzplaés par les suivants: "le bill soit renvoyé de nouveau à un, comité général pour
"pourvoir à ce que la publication des décisions. des tribunaux 'du Bas- Ca-nada, qui est
"maintenant défrayée à même la caisse publique, le soit à l'avenir à même les sourcez
"locales de revenu du Bas-Canada, de même que cela- se pratique dans le Haut- Canada."

Et l'aiùendement ayant été mis aux voix, ha Chambre sest divisée, et les noms ayant
été demiands6, ont été pris -comme suit:-

PouE:

Aikiaè,
Broon;.
Burwell,
Clark,
Connor,
Dorion,
Dorland,

Abbotty

ÂAchambeult,
Baby,

F#rgusoa,
Foey,
Gould;
Harcourt,
MDougal,
Mfc Gee,

Daly{
Daowsp
Dawsoo

Messieurs
Munro,
Kotmacn,
Patrick,
Walker Powell,
James Rosa,.
Short,

I1essieurs
Hébert,
Labele
Lafraiboset

SMa~
,.....- ....

Stirton,
Thibaudeau,
Wallbridlge,
White,
Wilson, et
Wright.-2G..

Playfaiw,Puper
Robinson,
Roblin,
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Beaubien, Dionne, Loranger, Rose,
Bourassa, Dunkin, Loux, Sherwood,
Buchanan, Ferres, Proc. Gén. MaclonalclSicotte,
Campbell, Fostcr, . MacLeod, Simard,
Carling, Fournier, MC Cann, simpsou,
Caron, Galt, cMicken, Tassé
Proc. Gén. Cartier, Gaudet, sol. Gén. Mo4n, 7urcotte, et
Chapai, Harwood, WU&-51.
CÎmon, Heath., Fic7iê,

Ainsi la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné', Que le bill soit maintenant lu'la troisième&fois.
Le bill à été, en conséquence, lu la troisième fois.
Sur motion de l'Honorable M. le Pr ' ocureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable

M. lleyn, les amendements suivants ont été faits au biip
Clause 2, ligne 1.-Après le mot é provincial," insérez les mots I et au shérif du

Sdistrict.",
Clause 2, ligne 31.-Retranchez "chaque," et insérez "ltout tel."
Clause 26.-Ajoutez la suivante à la fin. d'icelle-.
2. Et toutes les fois que l'émanation vun bref dhabeas corpus est ordonnée en faveur

d'une personne détenue au-delà des limites du district dans lequel est fai tel ordre, le
juge pourra ordonner que telle personne soit amenée devant un juge de paix, dans le
district dans lequel telle personne est détenue, et admise à caution par tel juge de pai,

u prendra les cautionnements de toute. telle personne et de deux cautions, chacune pour
es lsommes respectives qui seront fixées dans le dit ordre, dans lequel seront énoncésles

termes et conditions qui devront être insérés'dans le cautionnement, qui sera ainsi donné
par l'accusé et par ses cautions, et la cour devant laquelle, et l'époque et l'endroit auxquels
'accusé devra comparaître, pour répondre à l'accusation portée contre lui; et si tel juge
de paix est satisfait de tout tel cautionnement ainsi donné il ordonnera que l'accusé soit
mis en liberté, s'il n'est détenu pour aucune autre cause; et, ans le cas où le requérant
devra être élargi sans cautionnement, l'ordre du juge prescrira au juge de paix de mettre
tel requérant en liberté.

Clause 27, ligne S.-Après le iuotdn lui" insérez les mots" moins que de nouveaux
faits ne soient alleguésn

Ligne 5.-Après le mot" Reine " insérez les mots lqui est par le présent autorisée
'à connaître, entendre et juger telle demanade." a

Ajoutez la section suivante à la fin d'icelle:
de p t toutesles fois que l'émanation d'un bref d'haieas corpu est ordonneen faveur

d'une personne détenue au-delà des limites du district dans lequel est fait sel ordre, le juge
ou la cour du banc de la reine poutra ordonner que telle personne soit amnée devant un
juge de paix, dans le district dans lequel tellé personne est étenue, et admise nv caution
par tel juge de paix, qui prendra les cautioénnesents de toute telle personne et de deux
cautions, chacune pour les sommes respectives qui seront fixées dans le dit ordre, dans
lequel seront éoncés les termes et conditions, qui devrontétre, insérés dans le cautionne-
ment qui sera ainsi donné par laccusé et par ses cautions, etla cour devant laquelle; Pt
l'époque et l'endroit auxquels l'accusé devra comparaître, por t répondre à faccusatio
portée contre li; et si tel juge de paix est satisfait de touttel cautionnement ainsi donné
il ordonnera que l'accusé soit mis en liberté, s'il n'est détenu pour, aucune autre causé;, et,
dans le cas où le requérant devra être.élargi sans cautionnement, l'ordre prescrira au juge
de paix de mettre tel requérant en liberté.

Clause 32.-Ajoutez la section suivante u la sfin d'icelle
2. Et dans le cas où aucune oppositibn n'est produite dans le délai prescrit par la loi

et les règles de pratique, réclamant tous les deniers ou quelque partie d'iceux rapportés en
cour comme ayt été prélevés, en vertu de stout bref d'exécution, ou dans le. cas, où toute-
opposition ou oppositions produites snt, discontinuées sur motion faite en terme toi
vacance, ou dans le cas où les parties, intéressées consentent, en terme ou en vacance, 
une distribution, sans recourir aux formalt- d'un rapport dedistributioan, le c. ùtonotaire
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ou le greffier de la cour, en terme ou en vacance, sur motion faite à cet effet, pourra
ordonner le paiement des deniers prélevés aux parties qui y ont droit, et ordonnera que
tout excédant soit versé entre les mains dau défendeur ou de, la partie sur laquelle-ont été
prélevés ces deniers.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'àprès minuit,

Mercredi, 9 Mai 1860,
L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.

Àlleyn, que les clauses suivantes proposées, soient insérées après la clause 36, et forment
partie au bill:-

37. Toute partie dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit, dans les causes
susceptibles d'appel, qui aura droit de produire une réponse ou une réplique, sera tenue de
la produire dans le délai prescrit par la loi, mais sera foreclose de ce faire par le seul laps
du délai, sans qu'il soit nécessaire de faire une demande de telle réponse ou réplique, et,
dans le cas ou telle réponse ou réplique ne serait pas produite dans le délai prescrit parla
loi, la contestation sera liée sur les procédés alors faits.

38. Chaque témoin, dans toute cause contestée dans la cour supérieure, et- dans toute
cause susceptible d'appel contestée dans la cour de circuit, sera interrogé en présence d'un
juge de telle cour; et tel juge sera tenu de prendre lui-même, par écrit, des notes des
parties importantes du témoignage donné par tel témoin, et de toutes objections sur les-
quelles quelque partie dans la cause aura insisté, et la manière dont ces objections auront
été adjugées, toutes les fois qu'une partie dans telle cause l'exigera, soit verbalement ou
par écrit.; et une copie au net des dites notes sera faite par le prothonotaire ou greffier de
la cour, laquelle après avoir- été certifiée par le juge, sera déposée parmi les pièces de
record dans la cause, et sera, en cas d'appel du jugement final, prononcé dans toute telle
poursuite -ou action, transmise à la cour d'appel, comme formant partie de tel record, et
telle copie sera considérée, pour les fins du dit appel, comme formant le vrai record des
preuves produites et de toutes autres procédures y mentionnées.

39. Nonobstant ce qui est prescrit par l'article deux du titre vingt de l'ordoniance de
1667, ou toute autre disposition de la loi, la preuve par témoins sera admissiblé dans toute
matière n'excédant pas la somme ou la valeur de vingt-cinq piastres ; mais la présente dis-
position n'aura pas l'effet de restreindre l'admissibilité de la preuve par témoins en toutes
matières oi sur tout fait où elle est maintenant permise lorsque la somme ou la valeur ex-
cède vingt-cinq piastres.

.40. L'articulation de faits, requise par les dispositions de l'acte de judicature dau Bas-
Canada de 1857, sera divisée en articles séparés et distincts; dont chacun sera successive-
ment numéroté d'une manière régulière, sera soumise aussi catégoriquement que les inter-
rogatoires sur faits et articles, et sera faite sous forme d'interrogation explicite, au point de
provoquer une admission ou dénégation, et d'une manière si claire, que le défaut par la
partie de répondre établisse une admission d'un fait ou des faits.

41. La cinquante-quatrième section de l'Acte pour amender ultérieurement les actes
de judicature du Bas- Canada (22 Victoria, 1858, ch. 5,) s'étendront et s'appliqueront 1'la
saisie et vente de biens-meubles, dans un district autre que celui dans lequel le bref d'exé-
cution aura émané, et toute telle saisie et vente pourra être faite par tout huissier de la
cour supérieure, pour le district dans lequel tel bref d'exécution émanera, ou par le-shérif
de tel district, sujette, toutefois, aux dispositions et restrictions de- la dite section, et
chaque bref ainsi exécuté sera rapporté devant la cour à l'endroit où le dit bref aura émané
selon que l'exigera tel bref ainsi que la loi, et tel bref ainsi rapporté sera reçu et le certi-
ficat de la due signification ou exécution sera aussi authentique que si tel bref eût été signifie
ou exécuté dans, le district 'd'où il aura émané ; et la dite section. 'et les dispositions de
la présente section s'étendront et s'appliqueront aux brefs de, saisie-arrêt. avant, ou après
jugement, et à la signification et exécution d'iceux, toutes les fois -que les ýparties outoute
partie A.telle saisie-arrêt résident dans un district autre que celui dans lequel'tel bref aura
émané.,

42. S'il est nécessaire qu'un ordre, règle, avis ou procédure, émanant de la cour Su-
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périeure ou de la cour de circuit, ou de tout juge, ou si un incident quelconque dans une
poursuite ou procédure dans aucune des dites cours, soit signifié dans une cause ou instance
à une partie qui a laissé le Bas-Canada, la dite signification pourra être légalement faite
à telle partie au bureau du protonotaire ou du greffier de la cour dans laquelle sera-pen-
dante telle cause ou instance ; et le rapport de l'huissier allégant qu'il a fait diligence pour
trouver la partie et qu'il n'a pu la trouver, et qu'au meilleure de sa croyance cettte partie
ne se trouve point dans les limites du Bas-Canada, seraprimkcfacie suffisant pour établir
le fait de telle absence.

43. Chaque jugement, rendu en vertu de la onzième section de l'acte pour amender
ultérieurement les actes de judicature du Bas-Canada, (22 Victoria, 1858, ch. 5), nonobs-
tant les dispositions du dit acte, sera exécutoire sans la formalité de la signification d'icelui
après l'expiration du délai ordinaire ; mais toutes les fois que la première exécution~aura
émané sur tout tel jugement, et que les biens du défendeur seront sous saisie, si la -partie
sous saisie désire contester le jugement, elle pourra le faire'dans le délai, qui surviendra
entre le jour de la saisie et celui fixé pour la vente des biens saisis, et si l'officier chargé de
l'exécution du bref rapporte un procès-verbal de carence, le délai pour produire telle oppo-
sition s'étendra à dix jours seulement, à compter de l'exécution du bref et de la date de
tel procès-verbal de carence ; et la production de toute opposition aura l'effet de suspendre
la vente jusqu'à ce que telle opposition soit adjugée par un ordre subséquent de la cour, ea
la manière prescrite par la loi ; le protonotaire ou le greffier de la cour, dans laquelle telle
opposition est produite, délivrera un certificat en double de la production de telle opposi-
tion, dont l'un sera signifié à l'officier chargé de faire la saisie, qui devra en accuser récep-
tion, à défaut de quoi il lui sera signifié à ses propres frais; et tout tel officier chargé de
faire la saisie rapportera en cour le bref d'exécution et ses procédés sur icelui, avec aussi le
certificat qui lui aura été signifié. Si sur tout tel jugement il émane un bref de saisie-
arrêt, le délai pour contester tel jugement par opposition sera de dix jours à compter de la
date de la signification et de l'exécution de tel bref de saisie-arrêt.

44. Si toute telle opposition est maintenue, en tout ou en partie, les frais de l'exécu-
tion et saisie seront payés par la partie à la demande de qui telle saisie aura été faite.

45. L'hypothèque résultant de tout tel jugement, comme susdit, datera du jour de la
reddition d'icelui, pourvu qu'il soit dûment enregistré comme toute autre jugement.

46. Tout défendeur pourra, avant l'émanation d'une exécution sur le jugement enre-
gistré contre lui, produire telle opposition, comme susdit, avec les exhibits à son appui,
dans le bureau du protonotaire ou greffier de la cour qu'il appartient, et déposer en même
-te-nps le montant des frais à rembourser au demandeur avec la copie de l'opposition pour
ce dernier ; mais le défendeur donnera avis, dans ce cas, au demandeur, du jour auquel
lopposition a été produite, et le délai pour plaider comptera d, la signification de tel avis.

47. S'il n'est produit aucune opposition dans le bureau du protonotaire ou greffier;
dans les délais accordés à cette fin, les faits tels qu'allégués dans l'action ou demande seront.
tenus pour reconnus et avérés par le défendeur et dûment prouvés.

48. Tout demandeur ayant obtenu tout tel jugement pourra y renoncer en aucun
temps avant qu'il soit exécuté;-et, sur sa renonciation qui sera déposée de record, il aura
droit de procéder dans la cause en la manière pourvue pour les causes par défaut ou ex-
parte comme si jugement n'avait pas été rendu ; et les frais de tel jugement seront à la
charge du demandeur.

49. Toute partie dans une cause pourra être assignée et interrogée comme témoin -par
toute autre partie dans la même cause, et la partie ainsi assignée et interrogée, pourra être
transquestionnée comme un témoin par son propre procureur, s'il est -représenté par un- pro-
cureur, et le témoignage donné par toute telle partie, pourra servir ou non à la partie qui
l'aura obtenu, si elle le juge à propos, pourvu que toute telle partie à la clôture de-son-en-
quête déclare qu'elle entend oui ou non se servir de tel témoignage, .mais aucun. tel
témoignage ne tournera à l'avantage de la partie qui l'aura donné, et toute telle partie
ainsi assignée, sera taxée comme tout autre témoin.

50. En matières d'enquête et de preuve par témoins, le témoignage d'un seul-témoin.
sera suffisant pour prouver un fait.

51. Tous les parents et alés des parties, excepté le mari etla femme, pourront être témôins
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en matières civiles, pour déposer contre ou en faveur d'icelles, nonobstant le' onzième
article du titre vingt-deux (enquêtes) de l'ordonnance de 1667, qui sera expressément
abrogé, en autant qu'il a rapport aux degrés de parenté seulement ; mais, nonobstant la
compétence de tout parent en-deça du degré de cousin germain, de donner un témoignage,
le juge pourra apprécier tel témoignage selon qu'il jugera le témoin digne de foi ; et toute
personne reprochable comme témoin pour raison d'intérêt pourra rendre témoignage en jus-
tice, mais le témoignage de tel témoin sera apprécié selon qu'il sera jugé digne de foi.

52. Le dégré de parenté ou d'alliance de cousin germain, entre tout juge de la cour
du bane de la Reiné et de la cour supérieure et l'une des parties à toute cause, ne sera pas
une cause de récusation.

53. Aucune distribution des deniers saisis-arrêtés entre les mains de tiers appartenant
à une personne en déconfiture, ou insolvable, ou des deniers provenant de la vente de ses
meubles, lorsque telle déconfiture ou insolvabilité aura été spécialement alléguée par l'une
des parties, ne pourra être ordonnée .par la cour supérieure ou la cour de circuit, à moins
qu'au préalable tous les créanciers -du débiteur saisi-exécuté n'aient été appelés sous l'auto-
rité de la cour, par avis, dans les langues anglaise et française, inséré deux fois dans la
gazette du Canada, (The Canada Gazette,) à produire leurs réclamations; et toute telle
réclamation devra être produite au greffe de la cour sous quinze jours de la date de la
première insertion de tel avis, et les nom, prenom, qualité et résidence du créancier seront
énoncés dans toute telle réclamation, laquelle sera accompagnée d'un état ou compte avec
les pièces justificatives; les dispositions ci-dessus s'appliqueront à tout -curateur, adminis-
trateur, héritier, bénéficiaire, ou toute autre personne qui désirera rendre compte en justice,
et faire distribuer les deniers qu'elle peut avoir entre ses mains, et toute telle personne
pour telles fins, présentera une requête à l'une ou à l'autre des cours susdites qui suivant
leur juridiction respective, sont par le présent autorisées à, connaître et decider toute telle
pétition, et d'adopter ou ordonner tous procédés y relatifs, et telle personne fera donner un
avis aux créanciers, comme susdit.

54. Toute chose contenue dans tout autre acte, qui est incompatible avec le présent,
est par le présent abrogée, et toutes les dispositions de l'acte pour amender ultérieurement
les actes dejudicature du Bas-Ganada, (22 V. (1858,) c. 5.) relatives aux jugements rendus
par défaut, en vertu de la onzième section d'icelui, à, la constestation des dits jugements
par opposition, et à l'appel d'iceux, et toutes les autres dispositions du dit acte qui ne seront
pas incompatibles avec le présent acte, continueront en force.

55. Il est par le*présent déclaré que tout juge de la cour supérieure en vacance, depuis
le neuf juillet jusqu'au premier de septembre de chaque année, aura pouvoir et juridiction
pour entendre et décider toute cause relative aux locateurs-et locataires en vertu de l'Acte
dix-huit Victoria, chapitre cent huit, et -de tout autre acte relatif au même sujet.

56. Il sera du devoir du protonotaire ou du greffier à qui demande sera faite d'émaner
une exécution au nom de tout témoin pour le montant qui lui aura été alloué comme tel,
de s'assurer s'il a été décerné aucune exécution antérieure pour tel montant, soit à la de-
mande du témoin, soit à celle de toute partie dans la cause, et toute nouvelle exécution
qui pourra être émise pour cet objet sera nulle et de nul effet, si le montant a été prélevé
ou s'il a été payé à la partie ou à son procureur en vertu d'aucune exécution antérieure ou
d'un mémoire de frais dûment taxé.

57. Une cause, ou procédure quelconque, peut être discontinuée en tout état de eausé
et en tout- temps avant le jugement, même en vacance, pourvu que ce soit avec dépens en
faveur de la partie adverse.

Cette discontinuation peut se faire par une motion laissée au greffe, dans tous les cas,
et dont avis aura été donné à la partie adverse, en la manière ordinaire.

La partie qui- aura ainsi discontinué une cause, ou une procédure quelconque, ne
pourra, pas la recommencer sans avoir préalablement payé les-frais de la première.

Oýdonné, Que chacune des dites clauses proposées soit maintenant lues pour la seconde
fois.

. Et les. clauses depuis la, 87e jusqu'à, la 49e .des dites clauses proposées ayant été
séparement lues une seconde fois, ont été adoptées.

- Et>la 49e clause proposée ayant -été .1e une seconde fois,
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L'Honorable M. Loranger a proposée pour ýmendement, secondé par l'Honorable,'.
Sicotte, que les mots " et-la partie ainsi assignée et interrogée pourra être transquestionnée
"comme un témoin par son propre. procureur, s'il: est réprésenté par un procurer,"
soient retranchés.

Et la question: "que ces mots soient retranchés," ayant été mise aux voix, lh ChaÏñibre
s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:-

POUR:
Messieurs

Bourassa, Lafranboise, Piché, et Sicotte,-S
Laberge, Loranger,

CONTRE:
Messieurs

Abbott, C6hapais, Harwood, Sherwoocl,
Alleyn, Dunkin, Langevin, Simpson,
Baby, Ferres, Proc. Gén. acldonald, Turcotte,
Carling, Foster, Playfair, Webb, et
Proc. Gén. Cartier, Galt, .Rose, , Wilson.-20,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
La 49e clause proposée a été alors adoptée.
La 50e clause proposée ayant été lue une seconde fois,
M. Labcrge a proposée pour amendement, secondé par l'Honorable M. Loranger, que

les mots " dans les causes non appelables, où il no sagit que de droits mobiliers," soient ajou-
tés à la fin d'icelle.

Et cette question ayant été mise aux voix, savoir: que ces mots soient ajoutés, la
Chambre s'est divisée, et elle a été résolue négativement.

Et la 50e clause proposée ayant été lue de nouveau, et cette question ayant été mise aux
voix, savoir: que cette Chambre concourt dans la dite clause,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
La 51e clause proposée ayant été lue une seconde fois.
L'Honorable M. Sicotte a proposé, secondé par l'Honorable M. Loranger, que la dite

clause soit retranchée, et la question ayant été mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

POUR:
Messieurs

Bourassa, Langevin, Piché, Turcotte, et
Laberge, Loranger, Sicotte, Webb.-9.
Laframboise,

CONTRE
Monsieurs

Abbott, Chapais, Harwood, 'mhort,
Alleyn, Dunkin, Proc. Gén. Macdonald,Simard,
Baby, Ferres, Playfair, Simpon,
Carling, Foster, Rose, hSirton, et
Proc. Gén. Cartier, Gatt, Sherwood, Wilson.-20.

Ainsi, la question a été résolue négativement.

Et la 5e clause proposée ayant été lue de nouveau,
M. Laberge'a proposé pour amendement, secondé par M. Laframboise, que les mots

"dans les causes non appelables, où il ne sagit ýque de droits mobiliers," soient ajoutés à la
fin du mot " civiles " dans la seconde ligne de la dite 51e clause proposée.

Et i'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a
été résolue négativement.

Et la 51e ólàuse proposée ayant été lue de nouveau; et cette question ayant étniie aux
voix, savoir: que cette Chambre concourt dans la dite clause,

La Chambre s'est divisée, et elle a été résolùe affimativement.
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Les autres clauses proposées ont été lues une seconde fois, et adoptées.
Sur motion de M. Fiché, secondé par M. Laberge, un nouvel amendement a été fai

au bill comme suit, à la fin de la première clause : "Mais aussi longtemps que le commissaire
"des travaux .publics fera-assurer une cour de justice et prison construite ou réparée en vertu
"de l'acte12 victoria, chapitre 112, le shérif à qui appartient le titre de toute telle cour de
"justice ou prison ne sera pas tenu de la faire assurer ; et le commissaire des travaux publics
«pourra faire assurer, contre les pertes résultant du feu, toute et chaque cour de justice e t
«prison pour la construction ou la réparation desquelles il a été émis des débentures sou
"l'autorité du dit acte, jusqu'à ce que le principal de telles débentures et l'intérêt d'icelu
"soient entièrement acquittés, et toute assurance déjà effectuée sur toute telle cour do
«justice ou prison dans le Bas- Canada ne sera nullement affectée par la présente section.'

L'Honorable M. Earwood a proposé, secondé par M. Webb, que le bill soit amend
de nouveau, en y ajoutant la clause suivante :-

I La juridiction concurrente qui existe entre les diverses cours de circuit dans le Bas-
« Canada est par le présent abolie,"-et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
POUR :

Messieurs
Bourassa, Foster, Laberge, Pope, et
Ferres, -Harwood, Piché, Webb.-S.

CONTRE :

Messieurs
Abbott, Chapais, Sol.-Gén. Morin, Sherwood,
Baby, Gazt, Playfair, Simard, et
Carling,. Langevin, Rose, Simpso.-14.
Proc.-Gén. Cartier, Proc. Gén. Macdonald,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
M. Piché a proposé, secondé par M. Laberge, que le bill soit amendé de nouveau, en

y ajoutant les clauses suivantes :
CAUSES APPELABLES.

A l'avenir, il y aura appel de tout jugement rendu en cour de circuit dans tous. les cs
suivants et pas d'autres, savoir : Dans toute cause, dans laquelle la somme de deniers, ou la
valeur de la chose réclamée sera au-dessus de la somme de quinze louis courant, ou dans
laquelle le droit ou le titre à la propriété, ou à la possession d'un immeuble, le droit à une
somme d'argent payable à Sa Majesté, ou à quelque honoraire d'office, ou le droit d'exiger
une rente quelconque, un revenu, un péage, une taxe ou imposition quelconque, sera: con-
testé, ou mis en question,-ou encore, si par le résultat d'aucune contestation dans une
cause, des droits futurs peuvent se trouver affectés.

DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS.

Les jugements de la cour de circuit, dans les cas non-susceptibles d'appel, ne pourront
'exécuter que sur les biens-mobiliers,-et la question ayant été mise aux voix, la*Chambre

s'est divisée, et la question a été résolue négativement
L'Honorable M. karwood a proposé, secondé.par M.!ope, que le bill soit amendé de

nouveau en y ajoutant-la clause suivante:
" La loi relative à la preuve des faits, concernant les matières de commerce en force

dans le Bas- Canada, s'appliquera à toute vente ou livraison faite par une- personne non
dans le commerce à une autre qui n'est. pas non plus. dans 'le. commerce, de toutes .provi-
sions, produits, effets ou choses, nonobstant toute loi îà ce contraire,"-et la question ayant
été mise aux voiz,

La Chaùibre s'est divisé, -et la question a été résolue négativement.
M. .Piché, a proposé, secondé par l'Honorable M. Browr, que le bill soit amendé de

nouveau en y ajoutants1a clause suivante:
'<Appel pourra être interjeté-à Sa Majesté en son conseil privé; de tout jugement final

TT
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"rendu par la cour d'appel dans les cas suivants seulement: Dans tous les cas où, quelque
"soit la somme ou la valeur de la chose réclamée, le droit à une somme d'argent payable à
" Sa Majesté, ou le droit d'exiger un péage, une taxe, ou une imposition quelconque aura été
"contesté devant la cour ou le juge qui aura jugé en première instance,-et la question
ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont
été pris comme suit :

PouR:
Messieurs

Brown, Pope, Short, Stirton.-5.
Pichté,

CONTRE:

Messieurs

Abbott, Proc.-Gén. Cartier, Harwood, Rose,
Alleyn, Dunkin, Langevin, Sherwood,
Baby, Ferres, Proc. Gén. iMacdonaldSimard,
Buchanan, Foster, Sol. Gen. Morin, Simpson, et
Carling, Galt, Playfair, Webb.-20.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
M. Piché a proposé, secondé par l'Honorable M. Brown, que le bill soit amendé de

nouveau en y ajoutant la clause suivante:

"EPPETS EXEMPTS DE LA SAISIE."

Outre ce qui est déjà exempté-seront exempts de la saisie, et ne pourront être saisis,
les armes et accoutrements de milice de la personne saisie, les outils de métier nécessaires
aux occupations personnelles du saisi, ou les livres, machines ou instruments relatifs à la
profession du saisi,"-et la question ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et
les noms ayant été demandés, ils ont été pris comme suit:

POUR:

Messieurs
Bourassa, Piché, Short, et Stirton.-6.
Brown, Pope,

CONTRE:

Messieurs
Abbott, Proc. Gén. Cartier, Harwood, Rose,

.Aleyn, Dunkin, Langevin, Sherwood,
Baby, Ferres, Proc. Gén. .MacdonaldSimard,
Buchanan, Foster, Sol. Gén. Morin, Simpson, et
Carling, Galt, Playfa:r, Webb.-20.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
M. Fiché a proposé, secondé par l'Honorable M. Brown, que le bill soit amendé de

nouveau en y ajoutant les clauses suivantes:
Les frais et honoraires de divers. officiers, conseils, avocats et procureurs, sur les

appels interjetés de la cour de circuit à la cour du banc de la reine, seront ceux établis et
fixés dans le tableau A du présent acte.

Les frais et honoraires des divers officiers, conseils, avocats et procureurs, sur les
appels interjetés de la cour supérieure à la dite cour du banc de la reine (en appel), seront
ceux ceux établis et fixés dans le tableau B du présent acte.

Nuls autres frais et honoraires que ceux fixés dans chacun de ces tableaux n'entreront
en taxe ;-et la dite cour du banc.de la reine (en appel), pas plus que les juges d'icelle,
ne pourra en aucune manière changer ou modifier les frais et honoraires établis par le
présent acte.

Tout mémoire de frais sera taxé d'abord par le greffier des appels et approuvé ensuite
par un des juges de la dite cour du bancde la reine (en -appel), mais pourra -être revisé
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devant la cour, ou devant un de ses juges, hors de cour, sur une simple motion, dont un
avis donné la veille à la partie adverse sera suffisant.

TABLEAU A.
Des frais et honoraires des divers officiers, conseils, avocats et procureurs, sur les appels

interjetés de la cour de circuit à la cour du banc de la reine (en appel).
AU GREFFIER DE LA COUR DE CIRCUIT, DONT EST APPEL.

£ s. d.
1. Pour l'acte de cautionnement à fournir sur tout appel, ainsi que pour deux

copies d'icelui - - - - - - - - - - 0 10 0
2. Pour le transcript, préparation du dossier de la cause avec tous les certificats

nécessaires, et son trouble pour la transmission, (indépendamment des frais
de poste, si le cas y échet), le tout payable lors du dépôt ou enfilure de la
requête d'ap; 1 - - - - - - - - - - - 0 15 0

AU GREFFIER DES APPELS.

3. Sur l'entrée de l'appel, ou la comparution de l'appelant - - - - 1 O 0
4. Sur la comparution de l'intimé - - - - - - - - 0 15 0
5. Sur toute copie par lui délivrée, 12 sous par cent mots, et trente sous pour

tout certificat au bas d'icalle.

AU CRIEUR.

6. Sur l'entrée de l'appel - - - - - - - - - - 0 3 9
7. Sur la comparution de l'intimé - - - - - - - - 0 2 6

AUX HUISSIERS.

8. Les mêmes émolumens que ceux accordés aux huissiers sur tout procédé
relati; aux causes appelables de la cour de circuit.

FACTUM.

9. Pour les frais d'impression de tout factum lorsqu'il sera ordonné - - 1 0 0

AUX AVOCATS.

Sur le désistement, ou renvoi de l'appel, après le dépôt fait de l'original de la
requête d'appel, conformément à la 66e section de la 20e Victoria, chapitre
44, ou sur désertion, ou abandon de l'appel dans les cas prévus par les 67e
et 69e sections du susdit acte, savoir

10. A l'avocat de l'appelant - - - - - - - - - 3 10 0
11. A Pavocat de Pintimé - - - - - - - - - - 2 15 0

Sur jugement final, si l'intimé a fait défaut
12. A. l'avocat de l'appelant - - - - - - - - - 5 10 0

Sur jugement fmal, si lintimé a comparu
13. A l'avocat de Pappelant . - - - - - - - - 7 0 O
14. A l'avocat de Pintimé - - - - . - - - - -5 00

TAXES, OU DROITS.

La taxe, ou les droits imposés relativement à la construction du palais de justice
en la cité de Montréal, seront à l'avenir comme suit, et pas autrement:-

15. Sur la comparution de l'appelant - - - . - - - - 0 10 0
16. Sur la comparution de l'intimé - - - . - - - - 0 7 6

TABLEAU B.

Des frais et honoraires des divers officiers, conseils,'avocats et procureurs, sur
les appels interjetés de la cour supérieure à la; cour du banc de la reine
(en appel.)
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AU GREFFIER DU TRIBUNAL OU DU JUGE DONT EST APPEL.
£ s.. d.

1. Pour préparer le dossier de la cause avec tous les certificats et son trouble
nécessaires pour la transmission - - - - - - - - 0 10 0

2. Pour le transcript, douze sous par cent mots, pourvu que, dans tous les-cas,
cela n'excède pas - - - - - - - - - - - 1 0 O

3. Pour l'acte de cautionnement à fournir sur tout appel, pourvoi ou recours,
ainsi que pour toutes les copies nécessaires d'icelui, au greffier qui les
recevra et délivrera, pour le tout - - - - - - - - 0 10 .0

AU GREFFIER DE LA COUR D'APPEL.

4. Sur toute copie par. lui délivrée, douze sous par cent mots, et une demi-
piastre pour le certificat au bas de telle copie.

5. Sur tout cautionnement en appel à Sa Majesté en son conseil, et pour copies
nécessaires n'excédant pas le nombre de deux - - - - - 1 0 O

6. Pour la préparation et transmission du dossier, dans le cas du No. 5, - - 2 0 0
7. Pour le transcriZpt, six deniers par chaque cent mots, dans le cas du No. 5.
8. Pour la taxe de tout mémoire de frais - - - - - - - 0 2 6
9. Sur l'entrée de tout appel, pourvoi ou recours - - - - - - 1 10 0

10. Sur la comparution de l'intimé - - - - - - - - 1 0. O
AU CRIEUR.

11. Sur l'entrée de tout appel ou pourvoi, - - - - - - - 0 5 0
12. Sur la comparution de l'intimé, - - - - - - 0 2 0

AUX HUISSIERS.

13. Les mêmes émoluments que ceux accordés aux huissiers sur tout procédé
relatif à la cour supérieure.

FACTUM.

14. Pour les frais d'impression de tout Factum, - - - - - - 1 0 O
AUX AVOCATS.

S'il n'y a pas contestation sur l'appel ou le pourvoi
15. A l'avocat de l'appelant - - - - - - - - - 7 10 0
16. A l'avocat de l'intimé - - - - - - - - - - 5 0 0

S'il y a constation :-
17. A l'avocat de l'appelant - - - - - - - - - 10 0 0
18. A l'avocat de l'intimé - - - - - - - - 7 10 0

TAXES OU DROITS.

La taxe, ou les droits imposés relativement à la construction du palais de justice
en la cité de Montréal, seront à l'avenir comme suit, et pas autrement.:-

19. Sur l'entrée de tout appel, pourvoi ou recours par l'appelant. - - - 1 10 0
20. Sur toute comparution de l'intimé - - - - - - - - 1 0 0
21. Sur tout cautionnement en appel à Sa Majesté en son consil privé - - 7 10 0
22. Sur la préparation et transmission du dossier dans le dernier cas, - - 1 0 0
23. Les frais et honoraires sur tout appel interjeté d'un jugement rendu en

terme, ou en vacance, dans aucun des cas prévus par le 12e Victoria,
chapitre 41, et les actes qui l'amendent, seront ceux du présent Tableau.
Et la question ayant été mise aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant

été demandés, ont été pris tels que dans la division précédente.
Ainsi, la question a été résolue négativement.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée jusqu'à onze heures aujourd'hui.
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Mercredi, 91Mai 1860.
11:4ers A. H.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur, la..tble
Par M. McDougal--la pétition de M. Freeman et autres.
Par l'Honorable M. Alleyn,-la pétition de l'asile militaire du Canada.
Par M: Roblin,-la pétition de, B: Comes etautres, du township de Barriç, et la

pétition.de O. Keler et'autres, du township de Kennebec, comté de rntenac.

Conformément à Pordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De la municipalité du township ,de Puslinch; demandant que le bill pour l'avance-

ment.de l'instruction publique dans le Haut- Canada, 'ne soit pas passé.
De la chambre des notaires de la cité dé Québec; demandant gue le.bill-pour prévenir

les abus dans la passation des actes notariés, -ne oit pas pa quéel
De Thomas Menzies et autres, de Pterborogh; demandant l'abrogation de cette

partie de l'acte 22 Vict., chap. 18, qui ré-impose un dr'oit de port sur les journaux.
De William Ward et autres, du'township de Reach, comté d'Ontarià; demandant la

dissolution de l'union et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à la
place.

M. Jobin, du comité permanent des dépenses contingentes, a présenté -à la Chambre le
dixième rapport du dit comité, lequel·a été lu comme suit:

Votre comité prend- la, liberté: de soumettre l'estimation suivante, préparée par le
comptable, du montant probable requis pour les dépenses contingentes de la Chambre pour
l'année courante, à part de l'indemnité des membr"es pourvue par les clauses se raportantà
l'indemnité des membres, chapitre troisième des statuts refondus:-

Salaires,. - - - - - - - - - $68,000 00
Servides extra, - - - - - - - - 7,000 00
Messagers et pages, - - - - - - - 8,000 00
Dépenses.des comités., - - - - - - - T,600 o
Impressions, reliure et lithographie, - - - - 80,000 00
Papeterie, - - - - - - - - -. 8,000 0,0
Frais de port, - - - - - - - - , 0
Papiers-nouvelles et annonces, - - - - - - 8,000 00
Ouvriers, et a, - - - - - - - 6,50.0 0
Assurance, - - - - - - - - - 2,000 00
Pensions, - - - - - - - - - 840 00
Divers, - - - - - - - - 10,000-00

$197ý340' 0Q
A déduire-Balance en main le ler janvier 1860, $. 6,921 52-
Warrants sur adresses - - - - - 90,000 00

S,92- 52

. Total - - - - - - - - $100,418- 48

' Fesantune somme de g.ent. mille, quatr, cent.dix-huit piastres et. quarante-huit; cents
à pourvoir, pour laquelle somme le comité a préparé, la résolution sniivante

Résolu, Qu'il soit présenté. un. humble adresse. à. Son, Excellene le Gouyerneur-
Général, priantSon Excellence de vouloir bien; émettrade temps . arson warrant en
faveur de William: Burns Lndsay,, écr;, gre'.er de. cett. Chambre, pouq ne 'nuvele
somme. de cent, mille quatre cent dix-huit piasirs.et.quaran-huit.cents,.à.cmpte.des
dépenses contihgentesde cette-Çhambrý et.assurantà.Son Excellence qu:cete; C4ambre
en tiendracompte.

OrdAné, Que ladite adresse. soi4.pr4sentée à So Excence1esGpuyrneur-Général,
part des, menbres de cette Chambre rdaE
cette province.
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M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
vingt-cinquième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill pour confirmer et continuer un arpentage dans le
township de King, et est convenu d'y faire des amendements qu'il soumet à la considéra-
tion de votre Honorable Chambre.

M. Campbell, du comité spécial nommé pour aider M. l'Orateur dans l'administration
de la bibliothèque du parlement, en autant que les intérêts de cette Chambre sont concer-
nós, et pour agir comme membres du comité conjoint des deux Chambres sur la biblio-
thèque, a présenté à la Chambre le rapporb du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Le comité a reçu un rapport de M. George Coventry, qui a été nommé lors de la der-
nière session pour recueillir des documents relatifs à l'histoire du Haut-Canada, depuis
son premier établissement jusqu'à ces derniers temps. Votre comité est heureux de pou-
voir dire que les travaux et recherches de ce monsieur ont été suivis de beaucoup de
succès. Il est parvenu à obtenir de diverses sources un certain nombre de documents in-
téressants; il a eu le bonheur de recevoir, entre autres documents, une collection considé-
rable de manuscrits, appartenant autrefois à feu le Lt. Colonel Simcoe, le premier lieute-
nant gouverneur du Haut-Canada, et relatif aux événements publics qui se sont passé en
cette province pendant son administion du gouvernement. Des remercîment sont dus au
révérend M. Simcoe à la libéralité duquel nous devons ces papiers, et qui nous a permis
de transcrire toute partie d'iceux que nous désirerions conserver. Le comité a donné ins-
truction à son secrétaire de prendre les mesures nécessaires pour obtenir des copies
exactes de tous les manuscrirs en question, à un prix qui ne devra pas excéder trois deniers
par page; lesquelles devront être ensuite reliée et déposées à la bibliothèque.

Afin de poursuivre des recherches si heureusement commencées, le comité s'est assuré
de nouveau des services de M. Coventry pour une autre année, au même prix que pour
l'année dernière, savoir: cent louis, payables par versements trimestriels, à compter du 10
mars dernier. M. Coventry fera ses efforts à l'avenir pour se procurer des documents ma-
nuscrits et imprimés sur les établissements français dans l'O7io, jusqu'en 1759; aussi,
des papiers depuis cette époque jusqu'à la constitution du Haut-Canada en province
séparée en 1791, et des papiers inédits sur la guerre avec les Etats-Unizis do- 1812 à 1815.

Dans le but de favoriser cette entreprise, le comité a résolu d'associer à M. Coventry
pour la présente année J. P. Smith, écr., de St. Catharines, dont le zèle et l'énergie dans ses
recherches historiques ont d'abord engagé le comité à sanctionner l'emploi des denier3 pu-
blics pour cet objêt. M. lerritt a récemment examiné les papiers qui se trouvent dans le
département des manuscrits du Musée Britannique, et au bureau des papiers d'état de
Londres, et s'est convaincu qu'ils contiennent beaucoup de choses intéressantes sur l'his-
toire des temps passés du Canada Ouest. A la demande du comité, M. M erritt est convenu
de visiter de nouveau ces dépôts, et de se procurer des copies des documents qui pourront
être de quelque valeur. Le comité recommande qu'une somme n'excédant pas deux
cents louis soit appriée pour cet objet.

Le comité a pris en considération une pétition qui lui a été renvoyée par M. John
Lovell, de Montréal, demandant de l'aide pour lui permettre de publier une version
anglaise des Relations des Jésuites. M. Lovell a soumis au comité des specimens de la
version anglaise, qui paraissent avoir été exécutés avec beaucoup d'exactitude. Il se pro-
pose de publier l'ouvrage en quatre volumes, par intervalles, dans le cours de trois années
prochaines, à un prix qui n'excédera pas sept piastres pour tout l'ouvrage non relié. L'in-
térêt que montre en général la partie anglaise de la population de ce pays pour cet ouvrage
curieux, a engagé le comité à recommander une ample souscription à cette édition. Comme
l'aide seule du gouvernement a permis aux entrepreneurs de la réimpression de la version
française d'exécuter leur entreprise, ainsi il est évident que, sans une aide semblable, il
serait impossible pour M. Lovell d'encourir la dépense nécessaire pour traduire et publier
la version anglaise, et qu'il serait imprudent de sa part de compter seulement sur les sous-
criptions privés. Le comité recommande en conséquence la souscription par la Chambre
à cinq cent soixante douze exemplaires de l'ouvrage, aux conditions ci-dessus mentionnées,
payables à la livraison de chaque volume imprimé; ces exemplaires devant être déposés à
la bibliothèque du parlement et distribués d'après les ordres du comité.
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A l'égard de la pétition de L. P. Goin, de Trois-Rivières, auteur d'un " New system
of Frenchi and English Pronunciation," le comité recommande l'achat d'un nombre d'ex-
emplaires de cet ouvrage au mentant de quarante piastres, pour encourager l'auteur, qui
parait avoir fait la un petit ouvrage qui lui fait beaucoup d'honneur, bien qu'il fut malheu-
reusement privé de la vue.

Le comité recommande que les sommes affectées par ce rapport soient payées à même
les contingents de la Chambre, si le paiement en est autorisé.

Sur motion de M. Panet, secondé par M. Fournier,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: 'Acte relatif au partage des

"biens acquis dans le Bas- Canada, par des personnes mariées ailleurs que dans le Bas- Ca-
"nada," soit maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été
ordonnée pour demain.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté, en
conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative, datée le 28 mars 1860, demandant une liste des subdivisions du
Bas-Canada en paroisses et townships, depuis 1853. (Papiers de la Se8sion, .No. 52.)

Sur motion de M. Wilson, secondé par M. Holmes,
Ordonné, Que le bill du Conseil -Législatif, intitulé: "Acte relatif à la récusation des

"jurés en certains cas," soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour demain.

Sur motion de l'Honorable M. Mowat, secondé par M. Notman,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte pour abroger une dispo-

" sition de l'acte relatif au replevin' soit maintenant lu pour la première fois. -
Le bill a été, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en a été

ordonnée pour demain.

L'Honorable M. Galt, l'un des Conseillers Exécutif de Sa Majesté, a remis à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur-Général, revétu de la signature de
Son Excellence.

Et le dit message a été lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant
découverts, et il est lu comme suit
EDMUND HEAD,

Le Gouverneur-Général transmet à l'Assemblée Législative des estimés supplémen.
taires des sommes nécessaires pour le service publie de la présente année; et conformément
aux dispositions de la 57e clause de l'acte d'union, il recommande ces estimés à l'Assem-
blée Législative.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

Québec, 8 mai 1860.
Ordonné, Que le dit message et les estimés qui l'accompagnent soient renvoyés au

comité des subsides.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"au sujet de la ligne de division entre le Haut et le Bas-Canada," étant lu,

Ordonné, Que le bill soit maintenent lu la troisième fois, et que l'entrée spéciale
suivante soit faite à ce sujet:

Résolu, Que bien que cette Chambre consente à la prise en considération de ce bill,
néanmoins, elle n'entend pas établir par là un précédent, ni se départir du droit d'initiative
que lui donn7e laconstitution à l'égard des bills ou dispositions qui ont pour objet d'affecter
le revenu public, ou d'imposer quelque taxe, droit ou charge sur les sujets.
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Le bill a été àlors:lu la troitième fois.
L'Honorable M.-le Procureur Général Cartier a:proposé, secondé:par'l'Honorable M.

le Procureur Géîéril -acdonàld, iue le bill passe.
L'Honorable M. 8icoteãpropo uramendemensèÔndéparl'HonorableM.Loran-

ger, que tous les mots après " bill jusqu'à la fin de la question- soient retreâchés, et qu'ils
soient remplacés 'par les suivants: s6it: renvoyé de nouveau à :un comité des toute la

Chambre, afin de l'amender en déerêtait: qe quiconque-se croira lesé par la décision
"du commissaire, pourra en appeler de cette décision à la cour du banc de la reine pour le
"Bas-Canada, et aux cours supérieures pour le-.aut-Canada."

Et l'amendement ayant été mis auxVeix, la Chmbre 's'est -divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit:-

Po1wJ]

Aikins,
Bea,
Biggar,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Campbell,
Clark,
Connor,
Dorion,
Dorland,

Finlayson,
Gould,
Harcourt,
Harcood,
Jobine
Laberge,
Laframboise,
Langevin,
Loranger,
Mattice,
McDougall,

Messieurs
c Gee,
cKellar,

Mlotoat,
MJunro,
-Hotmn, y
Pat rick,
Piché,;
Walker~Pozoet,

'Dunbar 'Rou,
.TJaries Röss,

RymaI,
Short,

-8icotte,
&omerville,

Tlhibaudeau,
WaUbridge,
^Whte,
'Wilson, et

Abbott,
Alleyn,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
John Cameron,
Carling,
Caron,
Cayley,
Proc. Gén. Cartier,

Chapais,
Cimon,
Daly,
Daoust,
Dunkin,
Ferres,
Fortier,
Foster,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
Gill,
Heith,

Messieurs
Làbelle, Panet,
Lacoste, Pagfair,
Laporte, Pope,
Le Boutillier, -Rôbins6n,
Proc.-Gén. MacdonaldRoblin,

cLeod, Rose,
Mc Cann, Richard W. ScoIt,
A. P. Macdonald, Sherwood,
McKficken, Simard,
Meagher, Simpson,
Merritt, Sincennes,
Sol. Gén. Morin, Tassé, et
Môrrison, Tett.52.

Ainsi, la question-a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Résolu, Que le bill passe,
Ordonné, Que le Greff¶er reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

Et étant une heure de l'après midi, M. l'Orateur a ajourné la Chaibre jusqu'à quatre
heures aujourd'hui, sans mettre aux voix la question d'ajournement.
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Mercredi, 9 Mai 1860.
4 heures .P.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Walcer Powell,-la pétition de'S. P. Corlis, et autres.
Par M. McKellar,-a pétition de la municipalité du township de Romney.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de messieurs John Pope et compagnie, et autres;

la pétition de Thomas Musson et autres, et la pétition de messieurs Wliam Stephen et
compagnie, et autres, tous de la cité de Montréal.

Par l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald,-la pétition de Richard Perry
et autres, du township de King, comté de Fork,

Par M. Mc Gee,-la pétition de dame Ann Bilton.
Par M. Furnier,-a pétition du conseil municipal du comté de l'Islet.
Par M. Bell,-la pétition de la compagnie du chemin de fer de Brockvale et Ottawa.
Par M. Abbott,-la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Jrusalem, comté

d'Argenteuil.
Par M. Playfair,-la pétition de la municipalité du village de Renfrew.
Par M. Wison,-la pétition de messieurs Wakefield Coate et compagnie, et autres, de

la cité de Toronto.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De J J. Brown et autres, du township de Miagara, comté de Lincoln; demandant la

dissolution'de l'union et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus àla place.
De J. B. Bruneau, de la cité de Québec, menuisier; demandant une enquête sur les

surcharges de F. Baby, écuyer, pour la construction des phares dans le golfe St. Laurent.

Ordonné, Que M. Mattice ait la permission d'introduire un bill pour amender l'acte
relatif aux institutions municipales du Haut- Canada, en ce qui concerne l'octroi des
licences de boutique et d'auberge.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

Le Greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message
suivant :

Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte pour conférer certains pouvoirs à
"la municipalité locale de Grantham, Wendover et Simpson, dans le comté de Drum-
C mond, quant au pont à Drummondvale, sur la rivière Se. François," sans aucun amen-
dement.

Et aussi, le Conseil Législhtif a passé le bill intitulé: "Acte pour abroger un, acte
"intitulé: Acte pour incorporer la compagnie manufacturière de Sherbrooke, et pour in-
"corporer h compagnie de fabrication de coton de Sherbrooke," avec un amendement,
et il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte pour incorporer l'gsso-
"eiation de l'asile de Ste. Brigitte de Qu4bec," avec un amendement, et il demande
le concours de cette Chambre.

Et -aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé "Acte' relatif à la vente des
" terres en paiement de taxes dans les comtés-unis de Peterborough et' Vctoria," et il
demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

Sur motion de M. John Cameron, secondé par M. Robinson,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte relatif à la vente des terres

" eu paiement de taxes dans les comtés-unis de Peterborougket 'ictoria," soit maintenant
lu pour la première fois.

Le bill a.été, en conséquence, la pour la première fois .et la seconde lecture en a été
ordonné pour demain.'
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La Chambre a procédé .à prendre en considération l'amendement fait par le Conseil
Législatif au bill intitulé:'« Acte pour abroger un acte intitulé: " Acte .pour incorporer
" la compagnie manufacturière de Sherbrooke, et pour incorporer la compagnie de fabrica-
l tion de coton de Sherbrooke,' lequel a été lu comme suit :

• Clause:19, ligne 2. -Retranchez depuis "promissoires" jusqu'à "la fin dela clause,"
insérez: "pour des sommes de -pas moins de cent piastres, ét tout tel, billet promis-
soir fait et endossé, et toute telle lettre de change tirée, acceptée ou endossée, par le prési-
dent ou le vice-président de la compagnie, et contre-signés parle secrétaire ou le trésorier
d'icelle en vertu de l'autorisation 'd'un quorum des directeurs, seront obligatoires pour la
compagnie; et tout tel billet promissoire ou lettre de change ainsi fait, tirés accepté ou en-
dossé par le président ou le vice-président de la compagnie, et contre-signé par le secrétaire
ou le trésorier d'icelle, sera considéré avoir été ainsi dûment fait, tiré, accepté ou endossé,
suivant le cas, à moins que le contraire ne soit démontré; et il ne sera pas nécessaire d'ap-
poser le sceau de la compagnie à tel billet promissoire ou lettre de change; et les officiers
de la compagnie qui signeront ou contre-signeront iceux on tel acception ou endossement
d'iceux, ne seront pas, en conséquence, assujétis individuellement à aucune responsabilité
quelconque; mais la compagnie n'émettra aucun billet ou lettre de change payable au. por-
teur ou destiné à être mis en circulation ou de nature à être mis en circulation comme
argent ou comme billet de banque.

Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leur amendement.

Ordonné,.Que la réponse à une adresse, demandant qu'il soit fourni par les greffiers de
la paix et les trésoriers du Haut-Canada, des états relatifs à la loi des jurés, soit imprimée,
tel que recommandé par le comité permanent des impressions, pour l'usage des membres
de cette Chambie.

Ordonné, Que M. Carling ait la permission d'introduire un bill pour autoriser les
conseils des cités, villes, townships et villages incorporés, à passer des réglements pour
exempter les manufactures de laine, de coton, de verre, papiers et clous, de la taxation
municipale.

Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée pour demain.

La Chambre.a procédé à prendre en considération l'amendement fait pour le Conseil
Législatif au bill intitulé: " Acte pour incorporer l'association de l'asile Ste..-Brigitte de
« Québec,'lequel amendement a été lu comme suit :

Clause 6, ligue 11. ýAprès '" chapelain," insérez: " dans le cours de plus d'un mois."
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

heurs, que cette Chambre a adopté leur amendement.
La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée de nouveau en comité sur' le bill

du Conseil Législatif, intitulé: « Acte relatif à l'administration des terres et des biens des
" sauvages."

(EN COMTÉ.)
Clause 4, amendée comme suit: Page 1 du bill, ligne 29. Après " Conseil," insérez:

"de la tribu ou-bande." Page 1, ligne 30. Après " effet,"' insérez:- " conformément à
leurs règles."

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. W. P. Powell a fait rapport que le comité
examiné le bill, et y avait faitdes amendements.

Ordonné; Que-le.rapportsoit maintenant reçu.
,M. W.,F. PowoelZ:a fait rapport du bill en conséquence,. et les, amendement otpté lus

comme suit
Page iligne 29. lAprès " Conseil," insérez: " de la tribu ou bande."
Page 1, ligne 30. Après " effet," insérez: " conformément à leirs règles."
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
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Ordonne, Que le bill soit maintenint lu pour la troisième fois<
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon.

neurs que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendemeàts, et qu'elle demandae
leur concours.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur. le-bill pour établirla-
ligne entre les treizième et quatorzième concessions du township déBirfordi dans le comté-
de Brant, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur- le.bill pour changer les
limites du township d'Halifaz Sud,étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatifu-a-bureau d'enregistrement et
aux priviléges et hypothèques dans le Bas-Canada, étant lui

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé parl'HonorablIeM.
Rose, que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et la qestion ayant été mise aux voix,
la Chambre.s'est divisée, et la question.a été résolue affimativement.

.Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à, un comité de toute la
Chambre pour vendredi prochain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité des subsides, étant lu,
Et cette question ayant été proposée, savoir: que M. l'Orateur laisse maintenant le

fauteuil.
M. .Pich a proposé pour amendement, secondé par M. Dunbar Ross, que tous. les mots

après a que" soient retranchés, et qu'il soient remplacés par les suivants:, « une.humble
"adrGýsesoit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, pour le prier de faire sus-
"rpendi-ela'construction des batisses du parlement à Ottawa, jusqu'à. ce que le peuple de,
"cette province ait eu l'occasion, dans une élection généraIe, de.se -prononcer sur l'oppor-
' tunité de faire des changements constitutionnels au moyen d'une confédératiôn des
a diverses provinces de l'Amrique Britannigue du Nord, suggérée par l'administratiorn
"actuelle, aux autorités impériales, comme le seul remède aux difficultés existant entre le
"Haut et le' Bas- Canada, ou sur l'opportunité de tout autre changement- donstitütionnelY

Et l'amendement ayant été mis aux voix,. la, Chambre s'est di'visée 'et les iioxns
ayant été demandés, ont été pris comme suit:

PouR:

Bourassa,
Bureau,
Caron,
Ch apais,
Cimon,
Désaulniers,

Dorion,
Fortier,
Fournier,
Gaudet,
Hébert,
Jobin,

Abbott, Dawson,
Aikins, Dionne,
Allyn, Dorland,
Archambeault, Drummond,
Baby, Dunkin,
Bell, Ferguson,
Benjamini . . Ferres,
Biggar, Finayson,

Messieurs
Laberge,
Laframboise,
Langevin,
Lemzëex,
Loranger,
McGee,

CONTRE:

Pich é,
Dunbar Rou,
sicotte,
Simard,
Tassé, et
- htiaudeau.-24.

Messieurs

Le Boutillier, Walker Powell,
Loux, William 1. Powell,
Mac bet, .Robinson,
Proc. Gén. Maconald;Rblin,
• MacLeod, Rse,
Mattice, Jimes Rors
£.Acann, Rymal,

.Â?P. MfcDonald, -RièMrd W Scott;

9MJai.
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Brown, Foley, McDoùgaZ
Buchanan, Foster, cKellar,
Burton, Galt, Mcicken,
Burweil, • G&l, keagher,
John Cameron, Gould, Sol. Gén. Morin,
Malcolm Cameron, Gowan, Morrison,
Carling, Harcourt, Mowat,
Cayley, Harwood, Munro,
Proc. Gén. Cartier, Heath, Notman,
Clark, Holmes, Panet,
Connor, Howland, Papineau,
Couttle, Labelle, Patrick,
Dalg, Lacoste, Playfair,
Daoust, Laporte, Pope,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question .principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(EN COMITÉ.)

William Scott,
Sherwood,
Short,
Simpson,
Sincennes,
Somerville,
Stirton,
Tett,
Turcotte,
Wallbridge,
Webb,
White,
Wilson, et
Wright.-88.

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour le canal Welland, pour la continuation du contrat pour son approfondissement
jusqu'au niveau du lac Erié, pour la construction d'une écluse de garde à Thorold, et pour
couvrir l'excédant de la dépense sur la somme affectée l'année dernière à cet effet.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dunkin a fait rapport que le comité avait
passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.
- M. Dunkin a aussi informé la Chambre qu'il lui était enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que vendredi prochain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit

comité.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour l'avancement de l'instruction
publique dans le Haut- Canada, étant lu.

L'honorable M. le Procureur Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. Sherwood, que le bill soit maintenant lu pour la seconde fois.

L'honorable M. Brown aproposé pour amendement à la question, secondé par M. Clark,
que le mot " maintenant" soit retranché, et que les mots "le premier jour de la prochaine
" session," soient ajoutés à la fin d'icelle.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'après minuit,

Jeudi, 10 Mai 1860,
Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant

été demandés, ont été pris comme suit :-

Aikins,
Bell,
Biggar,
Brown,
Burwel,

Dorland,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Hcarcour,"'

Messieurs
McDougall,
McKellar,
. owat,
Munro,
'2òtman,

Short,
somervlle,
Stirton,
lhibaudeau,

Wallbridge,'

356 1860. --
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Clark, -owland, James -Ross, Whie,
Connor, Mattice, Ryma4 Wilson, et
Dorion, À. P. Macdonald,. William Scott, Wrigh.-32.

CoNTRE:
Messieurs

lAbbott, Daly, Momes, Panet,
Alleyn, Daoust, Labelle, Playfair,
Archambeault, Dionne, Lacoste, William P. Powell,
Baby, Dunkin, Langevin, Robinson,
Benjamin, Ferres, Laporte, Roblin,
Buchanan, Fortier, Loux, Rose,
Burton, Foster, Macbeth, Richard W Scot,
Carling, Fournier, Proc. Gén. Hacdonald,Sherwood,
Cayley, Galt, MacLeod, Simard,
Proc. Gén. Cartier, Gaudet, Mc Cann, Taesé,
Chapaù, Harwood, McMicken, Tett, et
(imon, Heath, Sol. Gén. Morin, Turcotte,-49.
Coutlée,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comit6 de toute la
Chambre pour vendredi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. le Procureur Général Macdonald,

La Chambre s'est ajournée.

Jeudi, 10 Mai 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:
Par l'Honorable M. Howat,-la pétition de S. Fray et autres, du township de East

Whitby, comté d' Ontario.
Par M. W. Scot,-la pétition de S. L. M. Lu7ce et autres, et la pétition de James

Murphy et autres.
Par M McMicen,-la pétition de messieurs Thompson et compagnie, entrepreneurs

des impressions de la Législature.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De B. Comes et autres, du township de Barrie; demandant que ce township soit an-

nexé au comté d'Addington.
De C. Keller et autres, du township de Kennebec, comté de Frontenac; demandant

que ce township soit annexé au comté.d'aÀddington.
De M. Freeman- et autres; demandant que cette partie de l'acte 22 Vict., chap. 18,

qui réimpose un droit de port sur les journaux, soit abrogée.
De l'asile'militaire du Canada; demandant de l'aide.

M. Dunkin, du comité permanent 'des divers bills privés, a présenté à la Chambre la
vingt-sixième rapport- du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné la bill pour'amender de nouveau l'acte d'incorporation de la
cité des Trois-Rivières, et y a fait des amendements qu'il soumet à la considération de vôtre
Honorable Chambre.'

Ordonné, Que M: Dunbar Ros ait la permission d'introduire una bill pour amende.
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l'acte de la présente session, intitulé: «Âcte pour restreindre les inhumations dans un
"certain cimetière, dàns la cité de Qugbec."

11 a, en coilséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour la
première fois.

Ordonné, Que le bill soit maintenant la une seconde fois, et que les règles de cette
Chambre soient suspendues quant à icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

Ordonné, Que l'Honorable M. Alleyn soit ajouté au comité spécial auquel a été ren-
voyé le bill relatif aux statuts refondus du Bas-Canada.

L'ordre du jour pour que la Chambre se form, en comité sur le bill pour amender
l'acte chapitre 49 des statuts refondus pour le Haut-Canada, relatifaux compagnies de che-
mins à fonds social, étant lu,

Et cette question ayant été proposée, savoir : que M. l'Orateur laisse maintenant le
fauteuil,

M. A. P. MJcDonald a proposé pour amendement, secondé par M. Walker Powell, que
tous les mots après " que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils -soient
remplacés par les suivants:" l'ordre dujour pour reprendre les débats ajournés sur l'amen.
dement qui a été proposé jeudi, le dix-neuf avril dernier, à la question: que
M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme en comité sur
le bill pour exempter de la saisie et vente par exécution le patrimoine de la famille),"-et
lequel amendement était: que tous les mots après "que," jusqu'à la fin de la question
soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: "cette Chambre se forme
"en le dit comité de ce jour en six mois," soit " maintenant lu."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit :-

Aikins,
Biggar,
Brown,
Buchanan,
Burwell,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Carling,
Cayley,
Clark,

Abbot4

A&lleyn,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Bell,
Benjamin,
Bourassa,
Bureau,
Caron,
Proc.-Gén. Cartier,
Chapais,

Connor,
Daly,
Dorland,
Ferguson,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Harcourt,
Holmes,
Macbeth,

Dunkin,
Ferres,
Fortier,
Fournier,
Gait,
Gaudet,
Gill,
Barwood,
Heath,
Hébert,
Howland,
Jobin,
LabeUe,

PoUn :
Messieurs

A. P. Macdonald,
McDougall,
Mc Gee,
McKellar,
McMicken,
Morrison,
Mowat,
Munro,
Notman,

CONTBE :
Messieurs

Laporte,
Le Boutilli
Lemieux,
Loranger,
Loux,
Proc. Gén.
Mattice,
kc Cann,
Meagher,
Herritt,
Son. Gén.
.Panet,,.

Walker Powell,
James Ross,
Rymal,
'Short,
Stirton,
Walbridge,
White,
Wilson, et
Wright.- 38.

Robinson,
er, Roblin,

Rose,
Richard W. Scott
William Scott;

Macdonald,Sherwood,
Sicotte,
Simard,
&impson,
-Sincennes

Morin, Somerville,
'Tassé,

lett,<
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Coutite,
Dawson,
Dionne,
Dorion,

10 Mai.

Laberge,
Lacoste,
Laframboise,
Langevin, -

iPatric;.

-Playfair,
,Pope,

..59

n7hibauceau,
:Turcotte,
Webb, et
Wkiney.--68.

Ainsi,. la question, à été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été 'ise auxvoix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est, en conséquence, formée en le dit comité, et après y avoir iégé quel-

que temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Macbeth a fait rapport que le comité
avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu pour la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en. comité sur le bill relatif aux droits
de ceux qui possèdent des terres de bonne foi dans le Haut-Canada, en vertu de titres dé-
fectueux, étant lu,

Et cette question ayant étéproposée, savoir: que M. 'Orateur laisse maintenant le fauteuil,
L'Honorable M. Sherwood a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M. le

Procureur-Général ffacdonald, que tout les mots après "que,". jusqu'à la fin de la ques-
tion soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: "cette Chambre se
"forme en le dit comité d'hui en trois mois.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, .et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:-

Abbott,
Alleyn,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Burton, -
John Cameron,
Carling,

Proc. Gén. Cartier,.
Chapais,
Cirmon,

Daly,
Dionne,
Ferres,
Fortier,
Fournier,
Galt,
Gill,

.Reath,
Holmes,
Lacoste,
Loux,

Messieurs
Macbeth, Roblin,
Proc. Gén. MacdonaldRose,
MacLeod, Richard W Scott,
Mc Cann, -Sherzood,
Sol. Gén. Morin, Simard,
Morrison, &impson,
Panet, Tett,
Playfair, Walbfridge,
Pope, -Webb, et
William F. Powell, WAitney.-43.

Robinson,
CONTRE:
Messieurs

Aikins, Dorion, Langevin,
Archambeault, Dorland, Laporte,
Bell, Dunkin, Lemieux,
Biggar, Ferguson, Mattice,
Bourassa, Finlayson, A. P. Macdon
Brown, Foley, ,MDougag,
Bureau, Gaudet, MfcGee,
Burwell,. Gould, MKellar,
Malcolm Jameron, Harcourt, Merritt,
Caron, . Holand, owat,
Clark, Jobin, . Kunro,
Connor, Labele, Papineau,
Cook, Laberge, Patrick,
Coutlée, Laframboise, Piché,
Daoust,

Ansi, laq1estion a été résolue

a4

Dunbar.Ross,
James, Ross,
Rymal,
William Scott

dassé,
A'hP7ibaudeau,
-,'iurcotte,

nWilson, et
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Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est, en conséquence, formée sur le dit comité.

Préambule remis. (EN COM TÉ.)

Clause 1, amendée en ajoutant ce qui suit à la fin du dit bill:-" Mais s'il appert que
telle personue aurait pu, lorsqu'elle a acquis son titre apparent, constater l'état réel du titre
si elle eut employé toute la diligence convenable, elle ne pourra se prévaloir du présent
acte."

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Harcourt a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Harcourt a fait rapport du bili en conséquence, et l'amendement a été lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu pour la troisième fois demain.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans aucun amendement:
Bill intitulé : "Acte pour incorporer l'association de prêts agricoles du Canada, et lui

conférer certains pouvoirs;
Bill intitulé : "Acte pour incorporer la compagnie des améliorations de Windsor."
Bill intitulé : "Acte pour incorporer le village de Mirrickville, dans le comté de Gren-

ville."
Bill intitulé : "Acte pour incorporer la chambre des marchands de bois d'Ottawa. '
Bill intitulé : "Acte pour amender et refondre les actes formant la charte de la banque

de Gore."
Bill intitulé : "Acte pour incorporer la ville de Sorel."
Bill intitulé : "Acte pour amender les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer

de Montréal et Champlain. l
Bill intitulé : "Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom de la " compagnie

de navigation de Terrebonne et L'Assomption."
Bill intitulé: "Acte pour incorporer la compagnie de navigation de Chambly"
Bill intitulé : "Acte pour amender l'acte pour la construction d'un aqueduc dans la

cité d'fHamilton."
Bill intitulé : "Acte pour remettre en vigueur et étendre la charte de la compagnie

d'assurance maritime de l'intérieur du St. Laurent."
Bill intitulé : "Acte pour annexer la municipalité locale de Notre-Dame du Portage

à la municipalité du comté de Témiscouata. "
Bill intitulé : "Acte pour incorporer l'hôpital général du district de Richelieu."
Bill intitulé : "Acte pour incorporer la compagnie de navigation de la rive nord du

St. Laurent."
Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par l'Assemblée Légis-

lative au bill intitulé: " Acte relatif au quatre vingt-seizième chapitre des statuts refondus
"pour le Baut- Canada, " sans aucun amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte pour amender l'acte inti-
"tulé: " Acte pour incorporer la compagnie des mines de Montréal, " avec plusieurs amen-
dements, et il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte pour amender et étendre
"l'acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Carillon et Grenville," avec
plusieurs amendements, et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Conseil
Législatif au bill intitulé: " Acte po& amender.et étendre l'aéte pour incorporer la com-
"pagnie du chemin de fer de Carillon et Grenville," lesquels ont été lus comme suit :-
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a ign 31.- Retrnchez depuis "on" jusgu'à "manqueraient" dans les 31 et
32 lignes, et insérez " toute autre compagnie dechemin, da fer qui pourra, être incorporée
"pendant la présente session duparlement."

Page 1, ligne 33.-Rtranchez "trois" et insérez " deux."
Page 1, ligne 42.-Après " canäl"' insérez " ni n'intervienne avec les Ipriviléges

"d'aucu pont ou ppnts de péage maintenant existant sur telles rivières, gu moyen de la
"construction ou de l'adaptation d'aucun pont pour le passage d'aucune personne, animal
"ou voiture, dans l'étendue des limites exclusives dépendant du ou des dits ponts-excepté
"du consentementdu ou' des'propriétaires de tel pont ou ponts, ni au moyen de la cons-
"truction d'aucun pont pour des fins de chemins de fer, excepté seulement avec son., ou
"leur consentement, ou après lui ou leur avoir, payé ou offert telle. compensation qulpourra
"lui ou leur être adjugée en cas de désacord entre lui ou eux et la dite compagnie,
" laquelle.compensation. sera établie en la manière pourvue -par la onzième section du dit
"acte des chemins de fer."

Page 4, ligne 13.-Après l les " insérez "obligations imposées et tous les>'
Page 4, ligne 14.-Retranchez depuis I Bytown," jusqu'à " part " dans la 15e ligne.
Les dits amendements ayant été lusune.seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre aprocédé a prendre en considération les amendements faite par le Conseil
Léglàtif ai bill"intitulé': " Acteà pour amender'l'acte intitulé : " Acte pour incorporer la

eompagnie des.mines de Montréal," lesquels ont été lus comme suit: .'
Pge 1, ligne 8-Après " 1terrain," insérez "' à raison et pour l'avan ement des affaires

qu'èlle peut maintenaùt transiger d'apiès 'la loi."
Page 1, ligne 9.-Retranchez depuis « acquerir " jusqu'à " et" dans la le ligne, et

après " disposer " insérez ", de temps à autre."
Päà l ligne 12.-Après " navires " insérez "'ui seront destinés uniquement à faire

"le commerce à ou d'aucun port situé à ou aux environs de ses minés ou locations'actuelles
"ou d'aucunes d'elles, et pourra faire le commerceà'toutes telles locations à raison'et pour
"l'avancement de ses affairees."

Page 2, ligne 15.-Retranchez " régulièrement " et insérez " permanemment."
Les 'dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements."

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill -pour diminuer
le nombre des licences émises pour la vente des ligueu•s enivrantës en détail, et' après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a répris'le fauteuil, et X Short a fait rapport 'que
le comité avait fait quelques progrès, et lui avait enjoint de demander permission de siéger
de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau aujourd'huiI

La Chamnbre, en conformité de l'ordre, -s'est, formée en comité sur le bill au Conseil
Législatif, intitulé.: " Acte pour pourvoir d'avantage-à la sûreté des'passigers à bord des
"bateaux à vapeur."

(Ein oomnT.)
Clause 1, amendée en insérant après "que' dans la sixièm 1:ligne, les mots "lacs

Ontario,. -Erié, St. Clair, Euron et .Suprùeur, et les rivières et eaux qui les relie.-
Ligne7-biffez" cité de Québec,'t e i rai " o se isl ou"station d&la qiuarantaine."

Préanibule ad'opté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M.4bbti a fait rappò que, le comité avait
examin4tlegbill, ety-avait fait des amendements.

Ordonnéj Que. le rapport soit maintenant reait. '

wwl
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M.Abbott a faitràpport dubill en conséquence, et les amendements ont été lus etadoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en coniité sur le bill po&i inendér

le chapitre quatre-vingt-quinze des statuts refondus du Canada, intitulé: "Acte' concer-
" nant les loteries."

Préambule remis.
Clause 1, amendée en biffart "cent " et insérant " cinquante " dans la ligne'19.
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Walker Povwell a fait rappoi-t quò le co'iité
avait examiné le bill, et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenauf reçu.
M. Walker Powell a fait rapport du bill en conséquence, et l'amendmént a ità lu et

adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender

la loi du replevin dans le Haut- Canada.
(EN COMITÉ.)

Préambule remis.
Clause 1, amendée en insérant après " replevin " dans la ligne 4,.les näts " ècepté

a dans le cas de saisie pour loyer ou pour dommages causés par les hïtii4 ,mage
"feasant.") Ligne 6, après le mot '<réclamant " insérez les mots:. ',ue leséffèts luí~appar-
"tiennent ou qu'il les possèdent actuellement en vertu d'un titre légal; qu'il .n' égé'à
"tort ou frauduleusement dépossédé dans l'intervalle des deux mois qui ont iimné-

diatement précédé l'affidavit, et qu'il."
Clause 4, première ligne de la clause. Après 'replevin,"i 'neérez len vertu de la.

"première clause du présent acte."
Clause 5, première ligne de la clause. Après "replevin," insérez: " én 'ertu de la

<'première clause du présent acte."
Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Rymal a fait r4prt que le eïmîti avait
examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Rymala fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit la pour la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill rel t1 la

force de police dans les cités et villes du Baut- Canada.

Préambule remis. (EN COMMITÉ.)
Clause 3, amendée en insérant après le mot " hommes, "' à la fin du troisième para.

graphe, les mots: " dans le cas où ces retenues sur les appointements ou auc.une. partie
" d'iceux ne seraient pas nécessaires pour payer un substitut," "'et -ilsfreraprès le -not
"servant," dans la dernière- ligne'du 6e paragraphe-de la même clause; les imots: et ex-

cepté aussi toute demi-paie ou autre secours annuel."
Clause 12, amendée en insérant-après le mot " ville" à la fin du 1er paragraphe de

cette clause, les mots:" quand ce ne sera point un cas de retenue pour les causes.ci-dessus
"mentionnées."

M. Gowan propose d'ajouter la clause suivaate:
" La force de police' dans les cités du Haut- Canada se ce d oxsaya en

"chef, et d'autant de constables subordonnés et d'autres officiers et îasisian quëe conseil
"de la cité le jugera nécessaire. "

Pour, 45; Contre, 41.
(Scrutateur des " Oui, " f.McDougaU.)- (S&rtîteuždes*ÇÔñ M i a E ãön.)
Préambule adopté.
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M. L'Orateur a reeris le fauteuil, et M. McMizle ai rapport que lea comité avait
examiné le bill, et y avait fait des amandements.

Ordonni, Que le rapport soit maintenant regu.
M. Mcficke a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus.
M. Gowan a proposé, secondé par M. Ferguson, que les dits amedements soient

maintenant lus une seconde fois.
M. Wdon& a proposé pour imendement, secondé par l'Honorable M. Brown, que tous

les mots après I seront; " jusqu'à la fin della question soient 4-etranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivans: " amendés en en retranchant la clause qui ôte aux commissaires
"de police le pouvoir de fixer le nombre d'agents de police ppurs pnférer ce pouvoir au
"conseil de cité. "

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit :

Dorland,
FPinlaeyson,
Foley,

Gould,
Harcourt,

eron, Hébert,
Howland;
Job&,
Laframboie,
Lemice,
mat dce,

PoUR:
Messieurs

Mc Can; Rymal,
.kcDougall, &iclard W. Scot,

fcGee, William Sàti,
MitcKellar,S/r,
Mowat,
.Munro, Stirion,
Notman, TAiI'aucleau,
Papineau, Wallbridge,
Walker Powell, 1V7&ite,
Roblin, W12,ony et
Dunbar Ross, Fnig7&.-47.
James Ros,

CONTRZE:

MessReuas,

Abbott, Fergusson, Loux, William F. Powell,
Baby, Ferres, Macbeth, Price,
Beaubien, Fortier, Proc. Gén. MacdonaldRobinson,
Benjdni, Fotir -;, eac Leod, Rose,
Buchana, Galt, A. P: Macdonald, Sherw6ood,
Burton Gowan, McKMiclen, Sidcote,

Jq aroer, Siir,
Carling, 'Hél 8o. Gén. Morin, .Taisa,
Caron Hles, orrison, Tet
Proc. Gén. Cartier, Lacoste, Panet, Turcotte, et
Désaulniers, Langevin, Playfair, Web.-47.
Dunkin, Laporte, Pope,

Et:les voix étant également divisées, M. l'Orateur a donné sa voix prépondérant.
pour la négative.

Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
OrnQuelesdits àmendermehtssoient niaintenant lus pour la seconde fois.

Le& difa'andádeinents ont ét-no ëelsüéseo9tóstiéts
Or-d<ànnéçQuele ilPsoitilu pour la troisiè*ie fois-deii -

La Ohambre en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur ie bill pour %.lpro-
tection des -colons en certains cas dans le Bas-Canad4, et apès,yavoir'siégé gelque temps,
M. l'Orateur a repris le'fauteuilret M. Beaubien asfait rapport que.le;epmitkavaitexaminé
le bill, et lui-avait. enjointd'enfaire rapport sans aun amendenient.-'

M. E6bert a proposé secondé par M. Bourassay4ue'le hillqîit»pouaosièmefois
demain, et la question ayant été mise:aux-voix,

M. 1ope 4rpos6 poùr amendement4 laiquestion, secopé -par M f¶bbquemot
"demain' soit retranché,tet que'ksanots d
d'icelle.

Aikins,,
Biggår,

Bourassa,
Brown,
Bureau,
Burwell,
1falcolm C
Chapaùi,
Clarc,
Connor,
Dionne,
Dorion,

d
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Et l'amendement yant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:-

POUR:

Bell,
Biggar,
Burton,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Goud,

ffarwood,
Beath,
Lacoste,
Loux,
Macbeth,
MacLeod,

Messieurs
Mc Cann,
McDougall,
McKicken,
Morrison,
Notman,
Panet,

CONTRE,

Pope,
William F. Powell,
Roblin,
Sherwood,
Simpson, et
Webb.-24.

Messieurs
Abbott, Dorion, Proc. Gén. MacdonaldDunbar Ross,
Aikins, Dunkin, A. P. Macdonald, Rymal
.Alleyn, Foley, Sol. Gén. Morin, Richard W &ott,
Archambeault, Fortier, Mowat, Simard,
Baby, Fournier, Munro, Somervile,
Beaubien, Gaudet, Papineau, Stirton,
Bourassa, Gill, Patrick, Tassé,
Brown, Bébert, ,Playfair, Thibaudeau,
Burwell, Laberge, Walker Powell, Turcôtte,
Caron, Laframboise, Price, White,
Proc. Gén. Cartier, Langevin, Robinson, Wilson, et
Chaais, Lemieux, Rose, Wright.-50.
Dionne, Loranger,

Ainsi, la question a été résolue'négativement.
Alors, la question principalp ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
l'acte de la chasse du Bas-Canada, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a
repris le fauteuil, et M. Papineau a fait rapport que le comité avait examiné le bill,, et lui
avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

L'Honorable M. Thibaudeau a proposé, secondé par M. Webb, que le bill soit ré.
imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre. et la question ayant été mis aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Ordonné, Qu2 le bill soit lu pour la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour légaliser
les brevets de certains clercs de notaire.

Prémanbule remis. (EN COMITÉ.)

Clause 5,. amendée en insérant tout à fait au 'commencement de la clause: " outre lés
s examens ordonnés par la loi." Et après le mot "règlements," lère ligne de la même clause,
le mot " faits." Et après le mot " autre" 2e ligne de la même clause, insérez les mots :
" et sur requête de telle chambre des notaires." Et ajoutez ce qui suit à la fn de la même
clause: " Néanmoins, ces examens additionnels ne concerneront pas les clercs notaires
qui, lors de leur examen pour être admis à la pratique du notariat, auront. droit de se pré-
valoir du bénéfice de l'acte précité de 1858, 22 Victoria, chapitre 8."

Clause 6, amendée en ajoutant les mots suivants à la fin d'icelle: " selon le cours
"d'études classiques qu'ils auront pu faire."

Clause 7, amendée en retranchant les mots < homologué par un juge -de la, cour
"supérieure," dans la -lère et 2ème- ligne de la .clause.' Et insérez à la fin de ·là même
clause: " Et tout tel règlement devra être publié deux ·fois consécutivès'dans 'la Gazette
" du Canada avant d'avoir force de loi."
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-La clause suivante est ajoutée au bill, après la clause 9:
" Chaque chambre de notaires créée en vertu de l'acte de 1853,16 Victoria, chapitre

215, ou créé ou à l'être en vertu de toute autre loi subséquente, alira le même pouvoir
"qui est accordé à la chambre des notaires des Trois-Rimères, par le sixième paragraphe de
"la troisième section de l'acte 13 et 14 Victoria, chapitre 39, quant au changement de
"son quorum pour les fins y mentionnées."

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Price afaitrapport, que le comité avait examiné
le bill, et y avaitfait des amendements.

Ordonne, Quele rapport soit maintenant reçu.
M. Price a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
l'acte chapitre soixante trois des status refondu's du Canada.

(EN -COMITÉ.)
Préambule remis.
La clause suivante est ajoutée au bill comme clause 56
" Rien de contenu dans le présent acte ne s'entendra de manière h abroger l'acte cha,-

"pitre 63 des statuts refondus du Canada, ni empêcher aucune compagnie de s'incorporèr
"aux mêmes conditions qu'avant la passation du présent acte."

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Simard a fait rapport, que le comité avait
examinéé le bill,.et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Simard a fait rapport du'bill en conséquence, et l'amendement a été lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois demain.

L'Honorable M. Tkibaudeau a proposé, secondé par M. Ferres, que cette Chambre
s'ajourne maintenant, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour régler la
vente des liqueurs enivrantes en cette province.

(EN COMITE.)
Préambule remis.
Le bill est lu.
M. McMicken propose que le comité se lève, rapporte progrès et obtienne la permission

de siéger de nouveau.
Pour, .32; Contre, 30.
(Scrutateur des " Oui," l'Honorable M. Mowat.) (Scrutateur des " Non," M. Dunkin.)

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Gould a fait rapport que le comité; avait fait
quelque progrès, et lui avait enjoint de demander permission de siéger de nouveau.

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'après minuit,

Vendredi, 11 Mai 1860,
L'Honorable Malcolm Cameron a proposé, secondé par M. Patrick, que le-comité ait

maintenant la permission de. siégei de nouveau.
M. Mcicken a rpropàsé pour amendement à la question,secondé par M.: Simson -que

le niot "inaiàténant "'soit fètrànchê/et letiot " demain "'soitajouté la fin d'ioelle.
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Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms'ayant
été demandés, ont été pris comme suit :--

Pon:
Messieurs

Abbott, Dionne, Macbeth, 'Rose,
Alejjn, Dunkin, Pro.-Gén. XMacdonald, Dunbar Ross,
Baby, Ferres, MccCann, Richard W. Scott,
Benjamin, Fournier, mmcicken, Sherwoo4
John Cameron, Galt, Sol. Gén. Morin, Sîmard,ý
Carling, .Langevin, Panet, Simpson,
Pro.-Gén. Cartier, Lemieux, Pope, Tassé, et
Daly, Loranger, Robinson, Thibau&au.-35.
Désauîniers, Loux, Robin,

Messieurs
Aikins, Connor, A. P. McDonald, James Ross,
BC14 Dorion, M1cDougall, Rymal,
Bourassa, Dorland, cKellar, Sicotte,
Brown, Drummond, owat, SomerviRe,
Buchanan, Gaudet, Munro, Stirton,
Burwel, Gould, Notman, White,
Malcolm Cameron, Harcourt, Papineau, Wilson, et
Chapais, Labelle, • Playfair, Wright.-35.
Clark, Laframboise, Walker Powell,

Et les voix étant également divisées, M. l'Orateur a donné sa voix prépondérante pour
l'affirmative.

Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de.nouveau demain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Macdonald, secondé par M.
XcMicken, la Chambre s'est ajournée à onze heures aujourd'hui.

Vendredi, Il Mai 1860.
Il heures, A. M.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de la municipalité du township d'e Wilberforce,

et la pétition de la municipalité du township de Bromley, toutes deux'du cômté de
Renfrew.

Par M. Patrick,-la pétition du conseil de ville de la ville de Prescott.
Par M. Bolmés,--la pétition du conseil municipal du comté dé Bruce.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
Du conseil municipal du comté de l'Islet ; demandant de l'aide pour des chemins.
De la municipalité de la paroisse de St. Jérusalem, comté d'Argenteuil; demandant

qu'une somme lui soit accordée pour reconstruire le ýpont de la dite paroisse.
De dame Anne Bilton; demandant une compensation pour les effets qu'elle a perdus

dans la translation du siège du gouvernement de Toronto à Québec.
De MM. John Pope & Cie., et autres ; de MM., John Stephen & Cie., et autres; de

Thomas Masson. et autresi tous de la cité de 'XcMntréal; -demandant des -amendernents au
bill pour amender les dispositions 'des 'divers actes' d'i4cárporation de la cité de ,o;tÑal
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De la municipalité du township de Romney; demantdau de i'aide.pour ouvrir des
chemis dans le dit township.

De S. F. Crls et autres ; demandant que cette partie de l'acte 22 Vict., ch. 18, qui
réimpose un droit de port sur les journaux, soit abolie.

De MM. Wakefield, Coate et Cie., et autris, de la cité de 'foronto; demandant
qu'aucun changement ne soit fait aux lois relatives aux nominations des agents de police
dans les cités.

De Richard Ferry et autres, du township de King, comté d' Tork ; demandant
qu'aucun acte ne soit passé pour confirmer l'arpentage fait par M. George Lount, A. P.,
des lots Nos. 15 à,28,- inclusivement,.dans la7e concession du dit township.

De la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa; demandant qu'elle ne
soit pas privée de ses droits acquis, par la passation d'un acte pour incorporer la compagnie
du chemin de fer central du Canada.

De la municipalité du village deRenfrez ; demandant que les townships de.Miller,
Canonto,Mattawatchan, Brougham, Grnffith, Sebastopol, Gratton et Algoma Sud, ne soient
pas annexés au comté de Fronteitac.

Ordónné, Que la pétition de dame Ane Bilton soit renvoyée au comité permanent
des dépenses' cântingentés.

Résolzu, Qu'il s.it envoyé un message à l'Honorable Conseil Législatif, demandant
qu'il plaise à leurs Hioinëurs de permettre à l'Honorable John HâEailton, de donner son
témoignage, s'il lé juge à propos, devant. le comité spécial de cette Chambre, nomm¯é pour
s'enquérir et faire'rapport au sujet d'es -inégalités dans les prix du fret et du transport des
passagers par ýlhimins de fer en cette province.

Ordonmi,'Qe l'Hoho7rable M. Brown porte le dit message au Conseil Législatif.

.:E ono-able-M. le Piocùuir-Général Cartier a proposé, secondé parl'Honorable M.
Gale, que M. Simard sòit ajouté au comité permanent des comptes publica, et la question
ayant été mise aux voix,

La Chrinbre s'est divisée, et la'question a été résolue affimativement.

Uribil iöï i-ïerider là chapitre quarante-neuf des statuts refondus pour le Hat-
Canada, concernant. les compagiies'à fonds'social pour la construction de chemins, a été,
en .conforiité.de l'ordire, lu la troisième fois.

-Resolüi, Qïe lé bill jasse.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et dmande son coneours.

Un bill.relatif aux droits de ceux qui possèdent des terres de bonne foi dans le Haut-
Canada, en vertu de titres défectueux, a été, en conformité de l'ordie, lu la troisième
fois.

Sur motion de l'Honorable M. aowat, secondé par M. White, les amendements
suivants ont été faits au bill:-

Clse 4, lignie 4.-L Après " -raleur," insérez "lors de telle cotisation." Retranchez
respectivement."

Résolu, Que le bill passe, et que lé'titre sitt: "Acte relatif aux droits, de 'ceux qui
possèdent des terres de bône foi das 'lé Haut:Calnada, en vërtu de titres défectueux."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son ceiours.

Un bill du ,Conseil Législatif, intitulé,: "'Acte pour pourvoir davantage à la sûreté
" de Èasisgers à bra des bateaux à vapeur," a été; ien conformité de lordre, lu la troi-
sième.,fois.

Rëél elQbiu l'e; es 'mendnîts, pä
Tp liÌl u Coneil Tégilatif et in foïne léurs Hon-

ner que"cet š~Ch ëi'ë é ie éläsiëràen t ' deaid leurs
con cours.



368 Il ar1Maia86o.

Un bill pour amender le chapitre quatre-vingt-quinze des statuts refondus du Canada
intitulé: " Acte concernant les loteries," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande. son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender la loi du replevin dans
le Haut- Canada, étant lu,

Ordonni, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné,. Que le bill soit maintenant renvoyé à un comité de toute la Chambre. -

La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(EN COMI1TÉ.)
Préambule remis.
Retranchez clause 1, et insérez la suivante à la place:-
Aucun writ de replevin ne sera émis, à moins que: lo. Un ordre n'ait été accordé

pour tel writ sur un affidavit de la personne réclamant la propriété, ou de quelque autre
personne, fesant voir, à la satisfaction de la cour ou du juge, les faits se rattachant à l'in-
juste prise de possession ou détention dont on se plaint, ainsi que la valeur et 'la désigna-
tion de la propriété, et que la personne qui la réclame en est le propriétaire ou qu'elld a droit
de la posséder, suivant le cas; 2o. Ni à moins que l'affidavit pour obtenir le writ ne mèn-
tionne, en sus de ce qui est exigé par la 4e clause de l'acte relatif au replevin, que la
propriété a été frauduleusement mise hors de la possession du réclamant dans l'intervalle
des deux mois qui ont immédiatement précédé l'affidavit, et que le déposant est'infoi-mé' et
croit que le réclamant a droit à un ordre pour obtenir le writ, et qu'il y a lieu de. craindre
qu'à moins que le writ ne soit émis avant qu'un ordre ne soit rendu, le délai' réjudiciera
considérablement aux justes droits qu'a le réclamant à la propriété; 3o. Ou bien, 'dans le
cas où la propriété aura été saisie pour loyer ou dommages causés par des bestiaux (cda-
mages feasant), le writ de replevin pourra être émis sans un ordre à cet effet, si l'affidavit
constate, en sus de ce qu'exige la 4e clause de l'acte relatif au replevin, que la propriété a
été saisie et prise sous couleur d'une saisie pour loyer ou dommages causés par des.bestiaux
(damagefeasant), et dans ce cas le writ indiquera que le défendeur s'est mis en possession
de la propriété et qu'il l'a détient injustement sous couleur d'une saisie pour loyer.ou -pour
dommages causés par des bestiaux (damage feasant), suivant le cas.

Après la clause 2, ajoutez les mots suivants: " mais cette clause ne s'appliquera point
au cas d'une saisie pour loyer ou pour dommages causés par des bestiaux, en vertu du
troisième paragraphe de la première clause du présent acte.

Clause 4, après le mot " Replevin.," retranchez les mots "en vertu de la première
clause du présent acte."

Clause 5, après le mot " Replevin," retranchez les mots " en vertu de la première
clause du présent acte."

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Burton a fait rapport que' le comité avait
examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Burton a fait rapport du bill en conséquence; et les amendements ont'été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu pour la troisième fois aujourd'hui.

Un bill relatif à la force de police dans les cités et villes du Haut- Canda, a été, en
conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

M. Wilson a proposé, secondé,par M. Stirton, que la 16eclause du bill transférant le
pouvoir de limiter le nombre·d'hommés 'de Ja.fore depolice,desmains de coimissaires
au conseil, soit retranchée,' etla question ayant été mise'aux voix,'làChamb'ie s'est divisée,
et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit
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Aikins, '
Bell,
Biggar,
Bourassa,
Brówn,
Bureau,
Bu-wZell,
Chapais,
Cimon,
Clark,
Connor,
Do-non,

il ilai.

Drummond,
Finlayson,
Foey,'
Gaudet,

Gould,
Harcourt,
Hébert,
Howland,
Jobin,
Labelle,
Laberge,
Lafr amboi se,

POUR.:
Messieurs

Lemieux, Dunbar Ross,
Loranger, James Ross,
Mattice, ' Rymal,.
McDougall, William Scott,
McGee, Short,
McKellar, Somerville,
Nowat, Stirton,'
Munro, Thibaitdeau,
Notman, Wallbiñdge,
Papineau, Whitc,
Patrick, Wilson, et
Fiché,
Walker Powell,

CONTRE :

Messieurs
Abbott, Daoust, Lacoste, Playfair,
A*lleyn; Dsäàulniers, Lhgi>in, Pricé,
Béaübien, Dunkin," Lapo-te,' Robinson,
Benjamin, Ferguson, Loux, Röse,.
Buchanan, Ferres, Macbeth, Sherwood,
Burton, Fournier, Proc.-Géii..HacdonaldSimard.
John 'Cameron, Galt, A. P. Macdonald, Tas,
(Carling, Gowan, McMicken, 1ett,
Caron, Harwood, Sol. Gén. Morin, Turcotte,
Proc. Gén..Cartier, Heath, · orrison, Webb, et
Coutie, Rolmes, Panet, Whitney.-44.

Ainsi, la question a été résolue.affrmativement.
Ordonné, Que le bill passe, et quèi'ftit-e sôit : "Acte relatif à, la force de police

"dans les cités et villes du Haut- Canada."
Ordonné, Que le greffier porte le·bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill -pour la protection des colons en certains cas, dans le: Bas-Can ,da a été, en.
contormité de l'oi-dre,-lu la troisième fois.

'RisoTu, Que le bill passe.
Ordonni, .Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender l'acte de la chasse du Bas- Canada, a été, en conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.

' Résolu, Qie. le bill Passe.
Ordoné ,'Que le grefie• porte le bill au Conseil Législatif, et demande son :concours.

Un. bill pour légaliser les. bre ets de certains clercs de notaire, aéé, en cogformité de
l'ordrè, lu la troisièmé fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pQur amender. les lois concer-
"n.at.la profession de notaire."

Ordonné, Qué le greffier porte le bill au Conseil. Législatif, et demande son
concours.

Un bill pour amender l'acte chapitre soixante-trois des st4tuts refogdu au Canada,a
éA, en conformité de l'ordre, lu la. troisième fois.

. xx -..

R6
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Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte relatif à l'incorporation des com-
«pagnies à fonds social pour certaines fins."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil législatif, et demande son concour.

M. Benjamin, du comité des subsides, a fait rapport d'une résolution, laquelle a été
lue comme suit:-

1. Rsolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre vingt dix-mille dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour le canal Welland, pour la continuation du 'contrat pour son approfon-
dissement jusqu'au niveau du lac ELrié, pour la construction d'une écluse de garde à fhorold,
et pour couvrir l'excédant de la dépense sur la somme affectée l'année dernière à cet effet.

La dite résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant l'abolition définitive des
des droits et devoirs féodaux, étant lu,

le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et reuvoyé à un comité de toute la
Chambre pour aujourd'hui.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Legislatif, intitulé: "Acte
" relatif à certaines réserves des terres de l'artillerie dans le Haut- Canada," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu pour la seconde fois, et la troisième lecture en a été
ordonnée pour aujourd'hui.

Et étant une heure de l'après-midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à quatre
heures aujourd'hui, sans que la question ait été mise aux voix.

Vendredi 11 Mai 1860.
4 heures P. M.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
De S. Frayr et autres, du township de Whitby Est, comté d'Ontario; demandant la

dissolution de l'union, et l'établissement de deux gouvernement locaux ou plus à la place.
De S. L. . Luke et autres, et de James 3Murphy et autres; demandant des amende-

mients aux lois des écoles communes du Haut- Canada.
De messieurs Thompson et compagnie, entrepreneurs des impressions de la Législature;

demandant certains changements dans leur contrat pour les impressions.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres, au sujet des impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le dix-septième rapport du dit comité lequel a été lu.
(.Appendice, No. 10.)

Un bill pour amender la loi du replevin dans le Eaut- Canada; a été, en confoimité
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte relatif à certaines réserves des terres de
" l'artillerie dans le Haut-Canada," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, 'et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.
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Un message du Conseil Législatif, par John Fennings Taylor, écuyer, l'un des maîtrcs
en chancelleie.
M. L'ORATEUR,

Le Conseil Législatif permet à l'Honorable John Ramilton, (l'un des conseillers lé-
gislatifs) de comparáttre et rendre témoignage, s'il le juge, à Éropos, devant. leco'mit6
spécial de cette Chambre, chargé de s'enquérir et faire rapport au. sujet des inégalités 44
existent dans les prix du fret et du transport des voyageurs par chemins de fer en cette
province.

Et ensuite il s'est retiré.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivants :
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:
Bill intitulé: "Acte pour incorporer l'association des arpentéurs provinciaux, et l'ins-

"titut des ingénieurs civils.
Bill intitulé: "Acte concernant certains droits de douane."
Bill intitulé: "Acte relatif aux marques des manufactures.
Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au

bill intitulé: "Acte relatif à l'administration des terres et des biens des sauvages," sans
aucun amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au
bill intitulé: " Acte pour pourvoir d'avantage à la sûreté des passagers à bord des bateaux
"à vapeur, sans aucun amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte concernant l'inspection
"de la fleur et de la farine," sans aucun amendement, et il demande le concours de'
cette Chambre.

Et aussi, le-Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte relatif à l'applicâtion
"aux cités de certaines dispositions de l'acte de cotisation aussi applicables aux comtés,"
et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre a procédé à.prendre en considération l'amendement fait par le Conseil
Législatif au bill intitulé: "Acte concernant l'inspection de la fleur et de la' farine,"
lequel a été la comme suit:

Page 1, ligne 25. Après " supérieure," insérez " extra."
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leur amendement.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité des subsides, étant lu,
Et cette question ayant été proposée, savoir: que M. l'Orateur laisse maintenant le

fauteuil,
L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M.

Mowat, que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants: "cette Chambre regrette que ladministration
"ait vendu à l'agence de change à Londres, peu de temps avant la réunion du présent
"parlement, des débentures provinciales portant intérêt à 5 pour cent, pour un, montant
"de $13,626,666, à un prix fixe arbitrairement déterminé par le ministre des finances,
"savoir, à 2J pour cent au-dessous du pair, avec un pour cent de commission aux agents
"financiers à Londres, et J pour cent de courtage, la transaction entière ne, donnant à la
"province que 96f pour cent,-ou une perte claire de $490,13.)

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont pris comme comme suit:

POUR:
Messieurs

A7is Con ncDojal, JameRo
Bell; Dorion McGee, R



872 I1 Mfái. f86.

Biggar, Dortahcd, -JcKellar,
Bourrassa, Finloyson, Mowat,
Brown, Foley, Munro, StiTton,
Bureau, Goùd, No iman, IWÀite,
Buñël4 EHarcouèt, Papineau, ::Wils&n- -et
?dà(àlm;~ Ôión, ' .7Ldfranmbôise, Patrick,
Clark, atice, Walker Po well,

CONTRE:
messieurs

Alleyn, Dunlein, Le Boutillier, Price,
Ferjuon, -Loranger, Rbinson,

Baby, Feñes, ' Loux, Robin,
Beaubien, FòrIZer, Macbeth, -Rose, -

Benjamin, Fournicr, Proc. Gén. Macdon'al4Dunbar-Ross,
Buchanan, Galt, 'MacLeod, R. W 'Scott,
Burton, , Galidet, Mc Cann, Sherwôod,
John *Cámeron, 'Gï7ll, :A. P. McDonald, Sicotte,
Carling, Gowàn, McMicken, Simard,
Caron, Harwood, Meagher, Simpson,
Proc. Gén. Cartier, 'eath, •Merritt, . Sinconnes,
Chapais, ~Héb&t, Sol. Gén. Morin, Tassé,
Daly, Holmes, .orrison, .-Tett?
Daoust, Labelle, Panet, -Turcbtte,
Dawson, 'Lacoste. Playfair, Webb, et
Dionne, Langevin, Pope, Whitney.-64.

'Aiñsi, la question aété 'résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(EN CoMITÉ.)
1' Résolu, Qu'une somme n'exdédant pas douze mille cinq èents 'dollars; soita:cordée

à SáMajésté pour le canal'Welland, exhaussement des quais aux ports Colorne:et 'fcitland,
et revêtement et affermissement des levées du canal, pour l'année -1860.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix mille dollars,-soitaccordée àSa
Majesté pour la. navigation diu St. Laurent, neuf jeux de 'nouvelles portes:d'éèluse, dont
une partie 'est donnée à l'entreprise ; pierre .et 'matériaux- -pour protéger'les levées ; con-
struction d'écluses pour alimenter les 'pouvoirs d'eau; brise-lame à la' GroesetPôinte ;
achèvement du quai, des b6mes, du hangar du bassin pour l'outillage du canal, les maisons
des gardieas d'écluse, et' pour l'approfondissement et l'élargissement' de- la trachée à
Lachine et au bassin St. Gabriel, pour l'année 1860.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à! 8a¡Ma-
jesté, pur le 'cànal Chambly, travaux de protection 'contre l'action des eaux à 3Wood's
Creek, pöuïl'année 1860.

4. Réiôlu, Qu'une 'sorine n'excédant pas deux mille huit cent ·dollars; soit'accoidée
à 'Sa Majesté, pour l'écluse 'et digne' de St. Ours, constructioit d'un*mur'desoùtetenient,
pour l'aniiée '1860.

5. Résolu, 'Qu'une somme n'excédant pas neuf mille vingtcinq dollars, oitaddiódée
à Sa Majesté, puri 'le canal de l'Artillerie, reconstruction de l'écluse âàLo'er, Bewers;
construction d'un pont à.Neboro ;'démolition et'redonstruction de l'éclusé No. 1 "Cd-illon
et Grenville, pour l'année 1860.

.'6. Résolu, -Qu'uansoime n'îêédant pas trois-mille-cinqcents dollare;:sotco dée à
Sa Majesté, pour le pont suspendu de l' Union, reconstructionide lh' ússe'èdéceepònt,
pour l'année 1860.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédantpasquinze mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour; .xploration de l'Ottawa, .,solde de compte de trois.partis d'exploration sous ýla
direction de M,. Clark, Gallway èét ry, et la balance ' Clark, le rapport[ .o'ue
mille huit cedt ciùquante dollars, pour couvrir la balance' 4ùe depuis 1857 à comptidu
rapport de M. Shanly, deux mille cent cinquante dollars, pour l'année 1860.
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8. RéioluTQ'ùii:sömmen'exédant pas quatre:mille cina èents'&ollars/söit aécoïdée
à Sa Majesté, pour les travaux de l'Ottawa, construction d'un'bôme áurapides'dés"Che-
naux, pour l'année 1860.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-mille sept cent soixante-et-cinq dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour les phares des-lacs et rivières de l'intérieur, maisons pour
gardiens à Cole's Shoak, Lindoe Island, Point Peter, Isle Brûlée et Port Maitland; recon-
struction et affermissement dies travaux à Spectacle Soal, 'Point Peter, Isle Pelée, Isle de
Gull et Port Mfaitland, et construction de phares à l'Isle Michipicoten et à la Baie du
Tonnerre, et balance due sur les phares, lac'Euron, pour l'année 1860.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille-dollars;'soit- accordéë;:h-Sa
Majesté, pour les phares sur le Bas-St.Laurent, pour l'érection de deux phares"de pre-
mière 'élasse et 'deux de seconde classe, au Pot-à-l'Eau-de- Vie,, aux Plerins, à l'Tsle de
Kamouraska, Bellechasse et à la Pointe-aux-Pères, pour l'ann?ée' 1860.

11. Résàlu, 'Qu'une& somme n'excédant -pas quinze mille quatre -cent quarante-sept
dollars, soit accordée à Sa Majesté, pour le canal de la Baie Burlington, balance pour cou-
vrir le-coût de la reconstruction des jetées, pour l'année 1860.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa-Majesté,
pour les travaux sur la Rivière Trent, pour affermir -la digue.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille dollars, soit accordée à Sa
Majestée, comme allocation pour chemin Métapédia, Nord et Sud, douze mille dollars;
Matane et Cap Chat, .quatre mille dollars, et Grand Baie et Ste. Agnès, douze mille
dollars, pour l'année 1860.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille huit cent soixante-et-trois
dollars, soit accordée à Sa Majesté; pour compléter- l'institut des artisans de Toronto, en
vertu du contrat de 1854, pour-l'ännée 1860.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour loyer et réparations, et dépenses se rattachant à l'entretien et à la protec-
tion des'édifidespublics', pour l'année 1860.

16.Rsolu, 'Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour les édifices du Parlement, Québec, et pour augmentation' à -iceux, pour l'année
1860.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour couvrir les dépenses encourues par suite de l'incendie de la résidence du Gouverneur-
Général, à Spencer Wood, pour l'année 1860.

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour faire face 'aux sommes adjugées 'pour dommage au canal Beauharnois, pour
l'année 1860.
. 19. Réiolu, -Qu'une -somme n'excédant pas quatre -mille -dollars, soit accordée à-Sa

Majesté,-pourle'district d'Algom,' pour la, construction d'édifices dans le nouveau district
judiciaire d'Algoma, pour l'année 1860.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars, soit 'accordéé à Sa Ma-
jesté, comme allocation pour arbitrages et adjudications, 'explorations et .inspections; pour
payer les domniages occasionnés par des travaux -publies, -et pour entretenir et' réparer les
travaux existants, 'pour l'année 1860.

21.-Résolu,, Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-quatre mille dollars, soit accor-
dée à sa"Majëté, donme allocation pour la navigation' du St: Laur-ent, pour faire'face à
l'infiérêt"ét aux 'dépenses poùi améliorer la navigation-'ar l'apËrof6ndissement*d'un' chëial
à navire entre Québec et Montréal, et pour l'achèvement de ces travaux, pou'r l'année 1860.

22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée, à Sa Ma-
jesté, p0àn"~ièeir én' aide 4iour ouvrir une communiation avec'la Rivièe Rouge, etfour le
trasoide's' niiles, jdurl'année 1860.

.28. Résolu,, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars,' isi~ccoòée.à"Sa
Maj niie' alloëàtíön £*eor-eB6njaràin, 'écyer,'pour avoir survéilé'esiri ssions,
etc., pour .1859, pour l'année 1860.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pasmille deux cents dollars,'soit-accordée à Sa
Mtepour impression dp at edà"eafd' grióltiïr;e pouraifee~860
25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatQrze&milé "dôlls soit*ïcoaéõ 4 i Sa
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Majesté, comme allocation pour solder les derniers comptes des expéditions de la Rivière
Rouge, pour l'année 1860.

Et la Chambre ayant continu6 de siéger jusqu'après minuit,

Samedi, 12 Mai 1860,
M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dunkin a fait rapport que le comité avait

passé plusieurs résolutions.
Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.
M. Dunkin a aussi informé la Chambre que le comité lui avait enjoint de demander la

permission de siéger de nouveau.
Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau mardi prochain.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. Galt,

La Chambre s'est ajournée jusqu'à onze heures aujourd'hui.

Samedi, 12 mai 1860.
(11 heures, A. M. )

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. Brown,-la pétition de David Armstrong et autres, du township

de Sydenham, comté de Grey.
Par l'Honorable M. Rose,-la pétition de messieurs M-ulholland et Baker et autres,

de la cité de Montréal.
Par M. Mc Gee,-la pétition de messieurs Vuir, Ewan et compagnie, et autres, de la

cité de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues-
De la municipalité du township de Wiberforce, et de la municipalité du township de

Bromly, comté de Renfrew; demandant que les townships de Miller, Canento, Xattawatchan,
Brôugham, Grattan, et Algoma Sud ne soient pas annexées au comté de Frontenac.

Du conseil de ville de la ville de Prescott; demandant la passation d'une mesure rela-
tive à la dette de la dite ville.

Du conseil municipal du comté de Bruce; demandant que le bill pour amender l'acte
22, chap. III, et pourvoir au choix du chef-lieu de BrYce, ne devienne pas loi.

Ordonné, Que le bill pour régler les qualifications des médecins ct chirurgiens prati.
quant dans le Haut-Canada, tel qu'amendé, soit imprimé pour l'usage des membres de
cette Chambre.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"pour diviser le township de Sandwich, dans le comté d'ssex, en deux municipalités
"séparées, " étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité, permanent
des divers bills privés.

L'ordre -du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporet la ville de St: Thomas,
et la diviser en quartiers, étant lu,
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Le bill a été, en conséquence lu, une seconde fois, et renvoyé au comité permanent des
divers bills privés.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: ' Acte
"relatif au chemin de fer du nord du Canada, " étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde .fois, et renvoyé au comité permanent
des chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour venir en aide à Benry Lawe et
William'Ridout, et pour autoriser le bureau des examinateurs à les examiner etles admettre
comme arpenteurs dans le Saut- Canada, étant lu.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyè au comité permanent
des divers bills privés.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
et étendre les dispositions de l'acte 22 Vic., chap. 74, pour permettre à la corporation de
la ville de Dundas à émettre des débentures n'excédant pas un certain taux d'intérêt et
pour régler le prix spécial de leur rachat, et après y avoir siégé quelque temps M. l'Orateur
a repris le fauteuil, et M. Wright a fait rapport, que le comité avait fait quelque progrès,
et lui avait enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné; Que le comité ait la permission de siéger de nouveau lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour ériger en
une municipalité de village, une certaine partie de la paroisse de St. hristophe d'Artha-
baska, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le -fauteuil, et M.
Whitney a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait- enjoint d'en faire
rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour ériger la
succursale St. Hubert de la paroisse de St. Antoine de Longueuil, dans le comté de
Chambly, en une municipalité separée, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
a repris le fauteuil, et M. Simard a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et y
avait faitf des' amendements.

O1 donné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Simard a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: " Acte pour changer et amender l'acte d'incorporation de l'institut des
artisans de Montréal," et après y avoir siégé quelque temps, M.· l'Orateur a repris le fau-
teuil, et M. Campbell a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et y avait fait un
amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Campbell a fait rapport du bill en conséquence, et .l'amendement a été la

comme suit :-
.Page 1, ligne 9. Retranchez " certains amendements" et insérez à la place " les

amendements ci-après énumérés."
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour pour que la Chamtre se forme en comité sur le bill pour amender
l'acte 22 Victoria, ch. 111, 'et 'pour pcurvo.r au choix du chef-lieu du comté 'de'Bruce,
étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit décharg5.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est fornée.en comité sur le bill pour amender
les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer d'Eamiltonet Port Dover,' et aiès.y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. William Scott a fait rap-
port que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sansaucun
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième. fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
l'acte 20 Victoria, ch. 44, relatif à la compagnie du chemin de fer. d'Eastwopd 'et. Berlin,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. WalTriclge a
fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans,
aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu pour la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour.annexer une
certaine partie du township d'Halifax, dans le comté de Mégantic, au township'IrZand,
dans le dit comté, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour amender
l'acte 22 Victoria, ch. 59, concernant le chemin des trente-six. milles ou des sa e t
pour en étendre les dispositions, étant lu, ese et

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur.le bill pour-amender
l'acte pour changer la tenure des terres des sauvages dans le tonshipde.Durham, etaprèa
y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et *M. .Price a fait rappoit
que le comité avait examiné le bill, et lui, avait enjoint d'en faire rapport sans aucun. amen-
dement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill'pour amender
l'acte pour incorporer certaines personnes y mentionnées sous le nom de, conpagnie mé'tro
politaine d'assurance contre le feu, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'0iteur
a repris le fauteuil, et M. Notman a fait rapport que le comité avait ex.a'mié le bill, et lui
avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu pour la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour lever
tous doutes à l'égard de la validité du règlement No. 309 de la corporation de la cité de
Toronto, et de certaines débentures émises sous son autorité, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Aikins a fait rapport que le comiité avait
examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incorpo-
rer la société de la caisse des veuves et orphelins des ministres congregationalistès, et après
y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. McGee a fait rapport
que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en fairerapport.sans aucun amen-
dement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois-lundi- prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour la pro.
tection de. l'aqueduc de Québec, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a re-
pris le fauteuil, et M. Roblin.arfait rapport, qei lecomité, avait examiné le. bill, et.lui avait
enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonne, Que le bill soit lu la troisièmefoigdundi;pro.ain.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer "l'institut de Mount lope," comme maison d'éducation à London, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le
comité avait exapiné le bill et lui avait enjoint d'en faii.e trpport sans aucun amendement.

M. R. W. Scott a proposé, secondé par M. Dionne, que le bill soit la pour la troisième
fois lundi prochain, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour annexer
au comté de Levis pour les fins de l'enregistrement, cette partie de la paroisse de S. Joseph
de la Pointe Lévi, ci-devant comprise dans le comté de Bellechasse, pour les fins électo-.
rales, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Pa-
pineau a fait rapport, que le comité avait examiné le bill et lui avait enjoint d'en faire rap-
port sans aucun amendement.

Ordonne, Que le bill soit la la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer certaines personnes sous le nom de Il compagnie du pont du Haut et du Bas- Canada, "
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Ouimet a fait
rapport que le comité avait examiné le bill et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour confir-
mer et établir les lignes de division actuelles et chemins de traverse dans les 3e, 4e et 5e
concessions du township de Beverly, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
a repris le fauteuil, et M. A. P. McDonald a fait rapport, que le comité avait examiné le
bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. A. P. .cDonald a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont

été lus et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour autoriser
Joseph Ovide Rousseau à construire un pont sur la rivière Nicolet, vis-à-vis l'église de la
paroisse de Nicolet, dans le comté de Nicolet, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Beaubien a fait rapport que le comité avait examiné le
bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Beaubien fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été Ins et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill du Conseil Légis-
latif, intitulé: " Acte pour amender de nouveau l'acte qui incorpore la compagnie métro-
politaine du gaz et de l'eau dans la cité de Toronto, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

. La chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
de nouveau l'acte pour incorporer la cité des T7roi-Rivières, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Désaulniers a fait rapport que le comité
avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Qénéral Macdonald, secondé par lono-
rable M. le Procureur-Qénéral Urtiel

yy
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Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte relatif à l'application aux
"cités de certaines dispositions de l'acte de cotisation aussi applicables aux comtés," soit
maintenant lu la première fois.

Le bill a été, en conséquence, la la première fois, et la seconde lecture en a été ordonnée
pour mardi prochain,

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour diminuer
le nombre des licences émises pour la vente des liqueurs enivrantes en détail.

(EN con122)
Préambule remis.
Plusieurs amendements sont faits au bill.
Le Préambule est amendé.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Burton a fait rapport que le comité avait exa-
miné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Burton a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.
Ordonné, Que le bill, tel qu'amendé, soit réimprimé pour l'usage des Membres de cette

Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour régler
la vente des liqueurs enivrantes en cette province, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour étendre
aux municipalités de paroisse et de 'township les actes autorisant l'établissement de com-
pagnies à fonds social pour l'approvisionnement de gaz et d'eau, et après y avoir siégé
quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Pope a fait rapport que le comité
avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochai-'

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour régler
la présidence aux assemblées de fabrique dans les paroisses catholiques du Bas-Canada.

Préambule remis. (EN COMITÉ.)

Clause 2, amendée en retranchant les mots: I au moins une semaine d'avance" et en
insérant les mots: " en la manière ordinairement suivie dans la paroisse."

Clause 3, amendée en retranchant les mots : " propriétaires d'immeubles de la paroisse
dans laquelle se tiendra telle assemblée," et en insérant les mots : "paroissiens domiciliés."

Clause 4, amendée en retranchant les mots: " ou plus" et les mots : " propriétaires
"présents," et en insérant à la place des derniers mots: "paroissiens domiciliés ayant droit
de voter et présents au temps de cette demande."

Préambule adopté.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Tassé a fait rapport que le comité avait examiné
le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Tassé a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus.
L'Honorable M. Lorangera proposé, secondé par l'Honorable M. Sicotte, et cette question

ayant été proposée, savoir: que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois,
L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé pour amendement, secondé par

l'Honorable M. AÆleyn, que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient
retranchés, et qu'ils soient remplacés par les sùivants: -le bill scit renvoyé dé nouveau à
"un comité de toute la Chambre, avec instruction d'en rfchr'la4qattièmelaiïse."
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Et l'amendement ayant été mis aux.voixla Chambre s'est divisée, et les noms. ayant
été demandés, ont été pris comme suit:-

Messieurs
Alleyn, Carling, Macbeth, William F. Powell,
Baby, Proc. Gén. Cartier, Proc. Gén. Macdonald,Roblin,
Benjamin, Ohapais, Mc Cann. Richard W. Scott,
Buchanan., Daly, Merritt, Sherwood,
Bureau, Dionne, Sol. Gén. Morin, Simard, et
Burton, Gill, Playfair, Whitney.-26
John Cameron, Le Boutillier,

CONTRE:

Messieurs
Aikins, Désaulniers, kattice, Dunbar Ros,
Archambeault, Dorion, A. P. Macdonald, James Ros,
Bell, Finlayson, McDougall, Rymal,
Biggar, Gould, McKellar, Sicotte,
Bourassa, Gowan, Nowat, Stirton,
Brown, Harcourt, Munro, Tassé,
Burwell, Harwood, Notman, Thibaudeau,
llalcolm Cameron, Labelle, Panet, Turcotte,
Campbell, Laberge, Papineau, Wallbridge,
Caron, Laframboise, Patrick, White,
Clark, Langevin, Piché, Wilson, et
Connor, Lemieux, Walker Powell, Wright.-50.
Cook, Loranger,

Ainsi la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que les amendements soient maintenant lus une seconde fois.
Les amendements ont été, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.
Ordonné, Que le bill, tel qu'amendé, soit réimprimé pour l'usage des membres de

cette Chambre.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a mis devant la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, le rapport annuel du surin-
tendant en chef des écoles du Haut-Canada, pour l'année 1859. (.Papiers de la Session,
No. 50.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
de nouveau et étendre les actes relatifs aux compagnies d'assurance mutuelle dans le Ratit.
Canada, et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil.

Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur l'amendement qui a
été proposé jeudi le dix-neuf avril dernier à la question: que M. l'Orateur laisse
maintenant le fauteuil (pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour exempter
de la vente sous saisie le patrimoine (Homestead) et certaines autres propriétés au-dessous
d'une certaine valeur),--ýet lequel amendement était: que tous les mots après, " que"
jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants:
"cette Chambre se formera en le dit comitd de ce jour en six mois,"

La Chambre a repris les dits débats ajournés.
Et l'amendement ayant été mis aux voix,la Chambre s'est divisée, et la question a été

résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuUi



380 12 et 14 Mai. 1860.

La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

Préambule rémis. (EN COMITÉ.).

Clause 1, amendée en retranchant les mots " pour dettes contractées," après le mot
"exécution," et en insérant les mots " ou autre procédure d'action civile quand il y aura
"matière à poursuite."

Clause 5, amendée en retranchant le mot " record," et en insérant celui de " registre,"
et en retranchant les mots " par leurs tuteurs dûment constitués."

Clause 8, amendée en y ajoutant les mots " en la manière et dans le temps prescrits
"par la loi."

Clause 9, amendée, en retranchant les mots " dans soixante jours," après le mot
"exécution," et en insérant les mots " ou autre procédure," et en ajoutant les mots " ou
"autre procédure," à la fin de la clause.

Clause 11, amendée en insérant, après " attaché," les mots " ou garnissant."

M. l'Orateur a repris le fauteuil.

Et étant trois heures de l'après-midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à lundi
prochin, sans que la question ait été mise aux voix.

Lundi, 14 Mai 1860.
Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Dunbar Ross,-la pétition de J. B. Parkin, au nom d'Alexandre Thibaudière

de la Ronde, de la paroisse de Ste. Marthe, comté de Vaudreuil.
Par l'Honorable M. Foley,-la pétition d'A. Macpherson et autres, du comté de

Waterloo.
Par M. Bell,-la pétition du conseil municipal des comtés-unis de Lanark et Renfrew

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:-
De David .Armstrong et autres, du township de Sydenham, comté de Grey ; deman-

dant la dissolution de l'union, et l'établissement de deux gouvernements locaux ou plus à
la place.

De messieurs JMulholland et Baker et autres, de la cité de Montréal, et de messieurs
.uir, Ewan et Cie., de la cité de Montréal; demandant des amendements au bill
pour amender les dispositions des divers actes pour l'incorporation de la cité de Montréal.

Ordonné, Que la pétition de J. B. Parkin, au nom d'Alexandre T/hibaudière de la
Ronde, de la paroisse de Ste. Marthe, comté de Vaudreuil, soit maintenant reçue et lue, et
que les règles de cette Chambre soient suspendues par rapport à icelle.

Et la dite pétition a été reçue et lue, demandant que certains droits du dit Alexandre
Thibaudière de la Ronde et autres, soient sauvegardés dans le bill pour restreindre les
inhumations dans un certain cimetière de la cité de Québec,

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
vingt-septième rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit:

Votre comité a examiné les bills suivants, et y a fait des amendements qu'il soumet à
la considération de la Chambre, savoir:

Bill pour amender l'acte passé dans la présente session, intitulé: "Acte pour res-
"treindre les inhumations dans un certain cimetière de la cité de Québec."

Bill pour incorporer la ville de St. Thomas et pour la diviser -en -quartiers.
Bill pour venir en aide à Benry Lawe et William Ridout, et pour autoriser le bureau

des examinateurs à les examiner et admettre comme arpenteurs dans le Haut- Uanada .
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Aussi, le bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour diviser le township de Sand-
"wich, dans le comté d'Essex, en deux municipalités distinctes, auquel il a fait les amende-
ments suivants -

Page 1, ligne 29. Retranchez " par un règlement qui sera passé par le Conseil de
"comté à cet effet," et insérez: I de la même manière et d'après les mêmes moyens, autant
"que faire se peut, que dans le cas de la séparation d'un township moins ancien, d'un
"township plus ancien."

Page 2, ligne 5. Ala fin de la clause, insérez: '<et les prdcédés généralement à
"l'égard de telles élections et de toute matières non spécialement prévues seront les niêmes
"que dans le cas de la séparation d'un township moins ancien, d'un township plus ancien,
"sous l'autorité de l'acte concernant les institutions municipales dau Naut- Canada, et
"Sandwich Ouest sera réputé avoir été le township le plus ancien, et Sandwich Est, le

moins ancien."

Aprè la clause 3, insérez la clause A.

Clause A. " Le greffier du dit township de Sandwich fournira à l'officier rapporteur
"du township de Sandwich Est, avant la dite élection, une copie du rôle de cotisation du
"township de Sandwhich pour 1860, en autant que ce rôle contient la propriété imposable

cotisée, ainsi que les noms des propriétaires, tenanciers et occupants d'icelle, dans la
"partie du dit township qui est par le présent constituée le township de Sandwich Est."

M. Dunkin, du comité permanent des comptes publics, a présenté à la Chambre le
second rapport du dit comité, lequel a été lu. (Appendice No. 11.)

Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, du comité sur le bill pour refondre les
actes relatifs aux municipalités et aux chemins dans le Bas- Canada; et sur le bill pour léga-
liser certains actes des inspecteurs de chemins et sous-voyers,' a fait rapport, que le comité
avait examinéle premier des dits bills, et y avait fait des amendements; et aussi, que le comité
avait examiné le second des dits bills, et qu'il lui avait été enjoint d'en faire rapport sans
aucun amendement.

M. Holmes, du comité spécial nommé pour examiner les affaires relatives à la cons-
truction d'un havre de refuge à la baie d'Inverhuron, a présenté à la Chambre le rapport
du dit comité, lequel a été lu. (Appendice No. 12.)

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, du comité spécial sur le bill relatif aux
statuts refondus pour le Bas- Canada, a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et y
avait fait des amendements.

M. Pichê, du comité spécial sur le bill pour pourvoir à la statistique annuelle des affaires
judiciaires, a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et y avait fait des amende-
ments.

Ordonné, Que le bill, tel qu'amendé, soit réimprimé pour l'usage des membres de cette
Chambre.

Sur motion de l'Honorable M. Lemieux, secondé par l'Honorable M. D. Ross.
Résqlu, Qu'une humble adresse soitprésenté.à Son Excellence le Gouverneur Général,

priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre deyant cette Chambre, copies de toutes
correspondances entre l'honorable juge en chefBowen, ou toute autre personne, et le gou-
vernement, au sujet d'arrérages de salaires réclamés par le dit honorable juge, et, aussi, pour
copies de tous papiers, résolutions ou autres documennts communiqués au gouvernement au
au sujet de la retraite du dit honorable juge, et de -toutes correspondances -entre
e gouvernement et le dit honorable juge, sou , toute autre personne- sur le même sujet.'
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Ordonné, Que -la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

L'Honorable M. leyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative, datée le 12 mars, 1860, pour un état des recettes et déboursés,
etc., à compte du fonds de rachat des droits seigneuriaux. (Papiers de la Session, No. 53.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur-
Général, datée le 7 mars dernier, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant
cette Chambre un état indiquant la quantité de terre vendue par l'université de Toronto
depuis le 31 décembre 1855, le montant reçu de telle vente, le montant payé à compte de
ventes précédentes, le montant de l'intérêt de ces ventes, le montant des rentes depuis la
dite période jusqu'au 31 décembre dernier, le montant du principal du fonds de revenu de
la dite université, et du collége de l'université, le montant du revenu en provenant annuel-
lement; le dit état indiquant aussi quelle partie du dit revenu provient des honoraires payés
par les élèves pour enseignement, examen, degrés, certificats d'honneur, ou autrement,
durant les quatre dernières années, le coût de bâtisses de l'université, et le coût des embel-
lissements des terrains qui en dépendent jusqu'à, présent; le nombre des professeurs ou
maîtres employés dans l'université de Toronto et le collège de l'université, avec leurs salai-
res et émoluments actuels, et toutes les allocations qui leur ont été faites par le passé; le
nombre des élèves éduqués par chaque professeur ou maître dans le dit collège de l'univer-
sité durant l'année dernière, Et le nombre total et moyen de l'assistance dans les dites insti-
tions durant ce temps; la dépense annuelle se rattachant à l'administration de la dotation
et des fonds en général des dites institutions respectivement, la dépense totale des dites
institutions durant l'année dernière, y compris les salaires des professeurs et officiers; le
montant du surplus du fonds de revenu de l'université maintenant à la disposition du parle-
ment pour l'éducation académique dans le Haut-Canada, le montant des fonds placés au
compte de l'université de Toronto sous forme d'emprunt ou autrement, la nature d.s garan-
ties prises, et le délai accordé, et aussi le taux de l'intérêt. (Papiers de la Session, No. 28.)

L'Honorable M. Brown a proposé, secondé par l'Honorable M. Dorion, qu'un comité
spécial soit choisi sans distinction parmi les membres des deux côtés de la Chambre, pour
prendre en considération la question de savoir quels seraient les meilleurs moyens de rece-
voir convenablement Son Altesse Royale le Prince de Galles, lors de sa visite au Canada,-
et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
PoUR:

Messieurs
Aikins, Cook, Mattice, James Ros,
Bell, Dorion, McDougall, Rymal,
Biggar, Drummond, Mowat, Short,
Bourassa, Finlayson, Munro, Sicotte,
Brown, Foley, Notman, Somerville,
Bureau, Gould, Papineau, Stirton,
Burwell, Harcourt, Patrick, Walbridge,
Malcolim, Cameron, Howland, Piché, White,
Clark, Jobin, Walker Powell, Wilson, et
Connor, Laberge, Dunbar Ross, Wright,-40.

CONTRE:

Messieurs
Alleyn, Daoust, Rébert, Pope,
Baby, Dawson, Holmes, Price,
Beaubien, Désaulniers, Labelle, Robinson,
Benjamim, Dionne, Lacoste, Roblin,
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Buchanan, Dufresne, Langevin, Rose,
Burton, Dunkin, Laporte, Richard W. ,Scott,
John Cameron, Ferguson, Loux, William Scott,.
Campbell, Ferres, Macbeth, Sherwood,
Carling, Fortier, Proc. Gén. MacdonaldSimard,
Caron, Pournier, M Cann, Simpson,
Proc. Gén. Cartier, Galt, cMicken, Tassé,
Cauchon, Gaudet, Morrisson, Tett,
Chapais, Gill, Ouimet, Webb, et
Cimon, Harwood, Panet, Whitne.-59.
Daly, Heath, Playfair,

Ainsi, la question a été résolue négativement.

Sur motion de M. Dunbar Ross, secondé par l'Honorable M. Lemieux,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copies
de toutes dépositions, affidavits et autres documents, reçus par E. Driscoll, écuyer, conseil
de la reine, dans une enquête par lui faite par ordre de Son Excellence, touchant les dé-
penses se rattachant à l'administration de la justice criminelle dans le district de Québec,
et autres matières y relatives.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée a Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
cette province.

Sur motion de M. McMicken, secondé par M. Simpson,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-

Général, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état
indiquant en détail les frais encourus dans la poursuite intentée contre George Byron Lyon
Fellows et autres, en vertu d'une résolution de cette Chambre adoptée à l'occasion des
fraudes pratiquées lors de la dernière élection pour le comté de Russell, tels que réclamés
par l'officier poursuivant au nom de la. couronne, et les sommes dont ils ont été réduits,
lorsqu'ils ont été taxés par l'officier de la cour qa'il appartient.

Ordonné, Que la'dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général,
par des membres de cette Chambre formant partie de l'Honorable Conseil Exécutif de
eette province.

L'Honorable M. Merritt a proposé, secondé par M. D. Ross, qu'il soit présenté une
humble adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état de la quantité et de la valeur
des articlès importés en Canada de l'état de New-York, ou exportés du Canada dans
l'état- de New-York, par les canaux ou les chemins de fer; via Portland, par le chemin de
fer du St. Laurent et de l' Atlantique, et viâ Québec, par les canaux du St. Laurent, le
grand tronc de chemin de fer, et toute autre route; le dit état indiquant les droits perçus
sur les dits articles,-et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

L'Honorable M. Merritt a proposé, secondé par M. Ross, qu'il soit présenté une
humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, priant Son Excellence de
vouloir bien faire mettre devant cette Chambre un état de la quantité et de la valeur
des -importations, et. du montant des droits perçus sur chaque article en vertu du tarif
canadien de 1859 ;-aussi, du montant comparatif des droits perçus en vertu du tarif des
Etats-Unis sur chaque article, avec la population des deux pays, afin de constater le mon-
tant relatif des droits de douane payés par chaque habitant des Etats- Unis et du Ca-
nada,-et la question ayant"été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.

Sur motion"de M.'-Bourassa, secondé par M. -Jobin,
Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son-Excellence le Gouterneur
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Général priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre copie de
tous les procédés des commissaires chargés de s'enquérir des accusations portées contre
Andrew Dickson, écuyer, surintendant et préfet dela prison de réforme pour les jéunes
délinquants à l'Isle aux Aoix.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneui-Général,
par des membres de cette Chambre formnt partie de l'Honorable Conseil Exécutif 'de
cette province.

M. Wallbridge a proposé, secondé par M. Cook, qu'il est expédient que la représen-
tation du peuple dans le parlement canadien soit basée sur la population, sans égard.à la
ligne séparative du Haut et du Bas-Canacla,-et la question ayant été mise aux voix,

L'Honorable M. Dorion a proposé pour aínendement, secondé par M. Bureau, que tous
les mots après " que" jusqu'à la fin7de la question soient retranchés, et qu'ils'-soient rem-
placés par les suivants: " que la disposition de l'acte d'union qui assure à chacune des
"ci-devant provinces du Haut et du Bas- Canada un nombre égal de représentants en
"cette Chambre, est essentiellé au maintien de l'union actuelle des deux provinces, et que
"les représentants du Bas-Canada ne pourront jamais consentir à ce que cette disposition
"soit changée, tant que l'union subsistera, sans sacrifier les droits et les intérêts les plus
" chers de leurs constituants."

L'Honorable M. Cauchon a proposé pour amendement au dit amendement proposé,
secondé par M. Portier, que les mots : " et que les représentants du Bas- Canada ne pour-
"ront jamais consentir à ce que cette disposition soit changée, tant. que l'union subsistera

sans sacrifier les droits et les intérêts les plus chers de leurs constituants," soient retranchés
Et l'amendement au dit amendement proposé ayant été mis aux voix,
Et des débats s'étant élevés,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.

M. l'Orateur a fait rapport qu'en conformité de la 140e clause du chapitre 7 des~statuts
refondus du Canada, il a, dans l'affaire de la pétition de Marc Aurèle Plamondon, écuier,
avocat, François Evanturel, écuyer, avocat, Pierre Gabriel Huot, écuyer notaire public, et
Henry J. Jamieson, écuyer, tous les quatre de la cité de Québec, se plaignant de ,'illégalité
de l'élection et du retour de l'Honorable Charles Alleyn, commissaire en chef des- travaux
publics, George Honoré Simard, écuyer, marchand, et Hypolite Dubord, écuyer, marchand,
tous de la cité de Québec, pour représenter la dite cité de Québec, taxé les frais de l'huis-
sier à la somme de trente quatre piastres et quatre-vingt cents, payables par les pétition-
naires au dit huissier. -

L'Honorable M. Brown, du " comité spécial nommé pour s'enquérir et faire rapport à
cette Chambre sur les prix comparatifs du fret par chemin de fer, exig6s pour les
marchandises qui passent par le Canada et venant de places étrangères ou y allant, et les
prix du fret pour les mêmes classes de marchandises lorsqu'elles sont expédiées aux sta-
ticns ou des stations du Canada, et l'effet de cette différence de taux sur le commerce de
e:tte province ; le dit comité devant aussi s'enquérir des arrangements pris par les compa-
gries de chemin de fer pour l'achat ou l'affrêtement de bateaux à vapeur sur -le fieuve St.
L urent, ou pour le maintien des prix de passage à un taux fixe par les dites compagnies
d:: chemins de fer," a présenté à la Chambre le rapport du dit comité, lequel a été 'lu.
(Lppendice No. 13.)

Un bill pour ériger en une municipalité de village une certaine partie de .la paroisse
de St. Christophe, dans le comté d'Arthabaska, a été, en conformité de l'ordre, lu, la troi-
sième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour incorporer le village de
" Victoriaville, dans le comté d'Arthabadca."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son -Concours.

Un bill pour ériger la succursale St. Hubert de la paroisse de St. Antoine'de Lon-
gueil, dans le comté de Chambly, en une municipalité séparée, a été, en" conformité de
l'ordre, lu la troisième fois.
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Résolu, Que,1e bull passe. ..
Ordo.mn, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-

cours.

Un bill du Conseil-Législatif, intitulé: "Acte pour changer et amender l'acte d'in,
"corporation de l'institut des artisans de .Montréal, a été, en conformité de l'ordre, lu la
troisième fois.

Résolu, Que lebill, avec leÉ amendements, passe.
Ordonné, Que, le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neùrs que cette Chambre l'a passé avec -plusieurs amendements, et qu'elle demande
leur concours.

Un bill pour amender les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer d'Bamilton
et Port Dover, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-

cours.

Un bil pour amender l'acte 20 Vict., chap. 44, relatif à la compagnie du chemin de
fer d'Eastwood et Bertin, a été en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : " Acte pour amender l'acte 20 Vict.,
"chapitre cent cinquante.quatre, relatif à la compagnie du chemin de fer d'Eastwood et
Berlin.

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-
cours.

Un bill pour amender l'acte pour changer la tenure des terres des sauvages dans le
township deDurham, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe et.que le titre soit: " Acte relatif aux terres des sauvages
"dans le township de Durham, comté de Drummond." -

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-
cours.

Un bill pour incorporer certaines personnes y mentionnées sous le nom de compagnie
métropolitaine d'assurance contre le feu, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième
fois.

Ordonné, Que le bill passe, et que le titre soit·: " Acte. pour amender l'acte pour
incorporer la compagnie métropolitaine d'assurance contre le feu."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con.
cours.

Un bill pour lever tous doutes au sujet de la validité du règlement No. 309 de la- coi
poration de la cité de Toronto, et de certaines débentures émises sous son autorité, a été, en
conformité.de.l'ordre, lu latroisième fois. 1

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour lever tous doutes,à l'égard.
"de la validité du règlement No. 309 de la corporation de la cité de Toronto,,et de certaines
"débentures,émises sous son autorité."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son .con-
ecours.

Un billpour incorporer la société-de.la caisse .des veuves et des orphelins des ministres
eongrégationalistes, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième.fois.

Résolu, Que le bill passe.
.Qrdoiimi, Que le greffier -por .le bill -au -Conseil.Législatif, et demande son con-

cours.
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Un bill pour la protection de l'aqueduc de Québec, a été;- u éoùfçrmité, de l'ordre, lu
la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-

cours.

Un bill pour incorporer "l'institut de MountHope," à London, a été en conförniité
de l'ordre, lu la troisième fois.

M. R. W. Scott a proposé, secondé par M. Dionne, que le bill passe, ét laquestion ayant
été mise aux voix.

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-

cours.

Un bill pour annexer au comté de Levis, pour les fins d'eniregiurénient là partie de la
paroisse St. Joseph de la Pointe Lévi, ci-devant enclavée pour les fins électorales dans le
comté de Bellechasse, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son; con-

cours.

Un bill pour incorporer certaines personnes sous le nom de " compagnie -du pont du*
"Haut et du Bas- Canada," a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con.'

cours.

Un bill pour confirmer et établir les lignes latérales et routès actuelles dans lë's"3me,
4me et 5me concessions du township de Beverly, a été, en conformité de l'ordre, lu la troi-
sième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titré soit: "Acte pour confirmer les lignes et che..
"mins de traverse dans les troisième, quatrième et cinquième concessions du township de
" Beverly."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 'con-
cours.

Un bill pour autoriser Joseph Ovide Rousseau à construire un pont sur la- rivière
Nicolet, vis-à-vis l'église de la paroisse de Nicolet,' dans le comté de Nioblet, a été, en don-
formité de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con-

cours.

Un bill pour amender de nouveau l'acte pour inéorporer la cité de Trois-Rivres, a"
été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois-.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son -cn-

cours.

Un bill pour étendre aux municipalités de paroisse et de township, les actes autori-
sant l'établissement de compagnies-à fonds social pour l'approvisionnement de gaz et d'eau,
a été, en conformité de l'oidre, lu latrýoisiâËe fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le blill au' C6nsêil Législatif, et 'demande son. con.

coors. .g
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Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés 'sur l'amendement qui a
été proposé samedi le cinq du !courant, à la question : que M. l'Orateur laisse main-
tenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour amender
l'acte 19 Vct., cht. 66, intitulé :. "Acte pour pourvoir à la séparation du comté de Peel de
"celui d' Trk,' et- aut choix du chef-lieu;" et lequel amendement était : que tous lesi-mots

après " que " jusqu'à-la fin de la question soient retranchés,. et qu'ils soient remplacés par
les suivants: " Cette Chambre se forme en le dit comité de ce jour en trois mois,

lia Chambre, i-pris les débatsajonrnés,
Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms. ayant

été demandés, ont até pris comme suit
PotJR:

Aikins,
Bell,
Biggar,
Bourrassa,
Brown,
Bureau,
Burwell,
John COameron,
Molcolm Cameron,
Clarkc,
Connor,

Archambeault,
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
Carling,
Caron,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapaise
Cimon,
Daly,
Daoust,

Cook,
•Dorion,

Dorland,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Harcourt,
Hébert,
Laberge,
Laframboise,
Laporte,

Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Ferres,
Fortier,
Fournier,
Galt,
Gaudet,

Gowan,
Harwood,
Heath, ý
Holmes,

Messieurs
Lemieux,
Mattice,
KcDougall,
.Mc Mic ken,
Mowat,
Munro,
Notman,
Patrick,
Piché,
Walker Powell,

Rymal,
Wiliam Scott,
Short,
Simpson,
Somerville,
Stirton,
Thbaudeau,
Wallbridge,
White, et
Wright.-42.

CONTRE :
Messieurs

Labelle, Ouimet,
Lacoste, Panet,
Langevin, Playfair,
Loranger, Roblin,
Lorg, Rose, .
.Macbeth, Richard . Scott,
Proc.-Gén. Macdonald, Sherwood,
MacLeod, Simard,
Mc Cann, Tassé,
Meagher, Tett,
Sol. Gén. Morin, Whitney, et
Morrison, Wison-60.

Ainsi, la question a-été résolue négativement.
Alors, la question principale.ayant -été mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le.fauteuil.
La'Chambre s'est en conséquence formée en-le dit comité, et après y avoir siégé quel-

que temps; ï. ·l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Finlayson a fait rapport, que le comité
avait examiné le bill, -et lui.avait enjoint d'en-faire -rapport sans aucunamendement.

N. Carling a- proposé,:secondé par M. Daly, que le bill soit lu.la troisième fois
demain.

M. McMiccen a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M..Brown, que tous
les mots après l soit " jusqu'à la fin de laquestion soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants : "-renvoyé de-nouveau à un comité général pour l'aménder en dé-
crétant : Qu'un vote des électeurs du comté, de Peel serapris sur.laquestion de savoir s'ils
désirent une séparation du comté -d'yrk, än'- même temps que le vote relatif au choix d'un
chef-lieu."

éé l'.amenementazyantpét6o.mis-uxy.izila Chambre -'estdivisée, et les noms ayant
été demandes ont été'pris comme suit
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PouR:
Messieurs

.Aikins, Dorion, Langevin, Rymal,
Bell, Dorland, Lemieux, William Scott,
Biggar, Drummond, Mattice, Short,
Bourassa, Finlayson, McDougall, Sicotte,
Brown, Foley, cMicken, Simpson,
.Bureau, Gould, Mowat, Somer 7le,
Burwell, Harcourt, Munro, Stirton,
John Cameron, Holmes, Notman, 2hibaudeau,
Malcolm Cameron, Howland, Patrick, Wallbridge,
Clark, Jobin, Walker Powell, Webb,
Connor, Laberge, Dunbar Ross, White, et
Cook, Laframboise, James Roas, Wright.-48.

CONTRE:

Messieurs

.Alleyn, Daly, Labelle, Panet,
Archambeault, Dionne, Lacoste, Playj air,
Baby, Dufresne, Le Boutillier, Price,
Beaubien, Dunkin, Loux, Robinstwt,
Benjamin, Ferres, Macbeth, Roblin,
Buchanan, Fortier, Proc. Gén. MacconaldRose,
Burton, Fournier, MacLeod, Richard W Scott,
Carling, Galt, Mc Cann, Sherwood,
Caron, Gaudet, A. P. McDonald, Simard,
Proc. Gén. Cartier,- Gill, Meagher, Tett,
Cauchon, Gowan, Solliciteur-Gén. Morin, Whttney, et
Chapais, Earwood, Morrion, Wibon.-51.
Cïmon, eata Ouimet,

Ainsi) la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voiP,
Ordonné, Que le bil soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amendér
les dispositions des différents actes pour l'incorporation de la cité de Montréal, et après y
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a" repris le fauteuil, et M. Dunkin a fait rapport
que le comité avait examiné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Dunin a fait rapport du bill enet

adoptés.nsi,éqaequestionlaséténrésoltenégativ
Ordonné, Que le dit bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour amender
et étendre les dispositions de l'acte 22 Victoria, ch. 74, autorisant la corporation de'la ville.
de Dundas à~ émettre des débentures n'excédant, pas un certain taux d'int6ét, et pour
régler le prix spécial de leur rachat, et a près y avoir siégé quelque temps, M. l'Oatra

reprslefautuilet . pineau a fait rapport que le comité avait examiné le buIl et y
avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Papineau a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été luset

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill du Conseil Légi
latif, intitulé diActe por incorporer les pilotes pour le havre de Québecrt de'lauvill.
étant lU , m
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L'Honorable M. Cauchon a proposé, secondé par M. Dionne, que M. l'Orateur laise
maintenant le fauteuil, et la question ayant été mise aux voix;

M. Dawson a proposé pour amendement, secondé par M. Mc Cann, que tous les mots
après "'que." jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et <jdils soient remplacés par
les suivants: "-les témoignages pris devant le comité spécial du Conseil Législatif soient
imprimés pour l'information des membres de cette Chambre, et que. la Chambre ne s'oc-
-cupe point du dit bill avant que les témoignages ne soient imprimés.

Et la Chambre ayant.continué de siéger jusqu'après minuit,

Mardi, 15 Mai 1860,
Et l'amendement ayant été mis saux voix, la Chambre s'est divisée,, et .la question a

été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix, .
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil. .
La Chambre s'est, en conséquence, formée en le dit comité, et après y avoir siégé

quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, -et M. Stirton a fait rapport que le comité.
avait examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Stirton a fait rapport du bill en conséquence, et, les. amendements ont été las

comme suit
Page 5, ligne 31. Après " bâtiment" ajoutez ! dans le, fleuve Sý. Laurent.",
Page 7, ligne 2. Au lieu de " sept" insérez " quatre."

. Page 7, ligne 4. Au lieu de," sept" insérez " quatre."
Page 7, ligne 6. Au lieu de " sept ",insérez ".quatre."
Page 7, ligne 15. Effacez " le " et insérez I chaque pilote se rapportera au.büreau

"de la corporation dans les quarante-huit heures après son arrivée à Québec, ayant la charge
"d'un bâtiment ou après avoir piloté un bâtiment descendant le fleuve; et il sera du dévoir
" du secrétaire alors et là d'inscrire son nom sur le rôle ou tableau des noms desméinbres
"de la dite corporation, et tout."

Page 7, ligne 17. Après " membre " ajoutez " n'étànt pas directeur," et -àprès
corporation" effacez jusqu'àI " qui," et insérez "dont le nom petit se trouver àlois surile

" rôle ou tableau susdit, et."
Page 7, ligne 31. Après "livres" ajoutez "et de pas moins de deux livres&dix che-

lins."
Les dits amendements ayant été lus une.seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le bill, avec les amendements, soit lu la troisième fois aujourd'hùi.

L'ordre du jour pour que la -Chambre se forme en., comité sur le bill pour séparer
la cité de fioronto des comtés-unis d' Yor7cèt Peel, pour les fins judiciaires, étant 11È.

M-- Wrzgé a" proposé,secondé par l'Hónorable M. Foley <ue M. l'Orateurlaisse mai-
tenant le fauteuilét la question ayant été mise aux voix,

L'Honorable lM. Brown a proposé pour amendement, secondé par M. Robinson,que tons
les mots après" "que" jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soieut'r.em-
placés 'par les suivants : I cette Chambre se forme en le dit comité de ce jour en sixmoi:"

Et l'amendement ayant été mis aux voix, là. Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:

Poua:

Alleyn Chapais, Gaudet, Playfair
Babem .Dawson, Hébert, Pice,
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• Brown,
John Cameron,
Carling;
Proc. -Gén. Cartier,
Cauchon,

Dufresne,
Dunkin,
Fortier,
Fournier,
Galt,

Proc. Gén.-MacdonaldRoblin,
Mc Cann, Richard, W. -Scotte
Munro, imard, et
Ouimet, Tss.-31.
Panet,

'CONTRE:

Foley,
Gould,
Harcourt,
folmes,
Eowland,
A. P. Macdonald,

Monoieurs
MoDougall,

..Aowat,
Patrick,
Walker Powell,

Rymal,
:William Scottt

Ainsi, la question a été résolue, affirmativement.
Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été-mise-aux voix,
Résolu, Que cette Chambre se formera-en le dit comité,de ce jour en six mois.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour séparer-jes comtés-unis de Nor-
1thumberland et Durham, étant lu,

M. Burton a proposé, secondé par M. R. W. Scott, que le bill soit maintenant lu une
seconde fois, et la question ayant été :proposée,

M. Munro a proposé pour-amendement, secondé par M. -Gould, que le mot'"-mainte-
nant" soit retranché, et les mots " de ce~jour en. six mois," -soient ajoutés-àla.fin d'icelui.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre'ssest divisée, etlles-noms ayant
-été demandés, ont été pris comme suit:

POUR:

Bell,
Brown,
Burwell,
Clark,
inlayson,

Could,
Harcourt,
Holmes,
McDougall,

Messieurs
Munro,
Walker Powell,

Rymal,
Short,

Stie-ton,
W?4ite,
Wilson,:-et

Alleyyn,
Baby,
Beaubien,
Bourassa,
Burton,
Jhn Cameron,
Carling,

:Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapars,

Dawson,
Désaulniers,
Dufresne,
ýDunkin,
Ferres,
Foley,
Fournier,
Calt,
Gaudet,

CONTRE:

-Messieurs
-Howland, -Price,
Langevin, Robinson;
-Proc.-Gên. Macdonald,Rose,
-Mc Cann, Richard W -Scott;
A. P. Macdonald, WilliamScott,
Mowat, Sherwood,
Ouimet, Simard,
Panet, -ass, et
Playfair, Thibaudeau:-87.

Ainsi, la question- a été résolue-négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix
Ordonné, Que le bill soit maintenant luune seconde fois.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comitépermanent des

divers bills privés.

L'ordre 4a .pour la seconde1ectue du bill du ConselLégislatif, intitulé: Aste

:186O.

Aikins,
Bell,
Bourassap
Burwell,
Dorion,
Ferres,
Ferguson,

Short,
Stirton,
Thibaludeau,
White,
Wilson, et
Wright.--25.
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"relatif à la vente- deà terres pourle-paiëerent detaresdns le comtés-unis dePete-
"borough et Victoria," étantlui.

Le bill a été, en -conséquence;luwune secondê:fois, etrenvoyé&u conité'permanent des
divers bills privés'

Alors, sur motion dé l'HonorableM. le Proc ur-Général Cartiersecoid4parl'Ho-
norable M. le Procureur-Général XMacJonald,

La Chambre s'est ajournéè jusqu'à onze&hinrés. aujourd'hui.

Mardi, 15 Mai, 1860-
117heures, A. M.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par M. Dunbar Ross,-laîpétition de. la municipalité: de la paroisse de St. Eraniçois,

comté de Beauce.
Par l'Honorable M. Rose,--a;pétition de J. Redpath, président, et A MÙrray, secré-'

taire, au nom d'une assemblée publique des habitalits-de la cité de Montréal.
Par M. McDougall,-la pétition de William Stirling, junior, etautres, du'township

de Goderich ; la pétition de William Hall, et autres; du township de Stanley, et la péti-
tion de L. Vanthier et autres, du township dé Bay, tous du-comté de Huron.

Par M. Aikins,-a pétition de Thomas Herny, M. D., et autres; du township:pe
Chinguacousy, comté* de Peel.

Ordonne, Que le rapport du comité spécial nommé pour aider M'. l'Orateur dans l'ad.
ministration de la bibliothèque du parlement, en autant que les intérêts de cette Chambre
sont concernés, et pour agir comme membres du comité conjoint des deux Chambres•sur la
bibliothèque, soit renvoyé de nouveau au dit comité.

L'Honorable M.:le Procureur-Général' Cartier,.du comité permanent des chémins de
fer, canaux et lignes télégraphiques, a présenté 1- la, Chambre le septième rapportdu dit
comité, lequel a été lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte, relatif au che.
" min de fer du nord du Canada,'? et est convenu de le rapporter sans amendement.;

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill pour diminuer le nombredes licences
émises pour la vente, des liqueurs enivrantes, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit renvoyé de nouveau à un comité de toute lar Chambie.
Résolu, Que cette Chambré se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité..

(EN CoMTÉ.)

Clause 1, amendée, en biffant les mots "francs-tenanciers" et les-remplagant .par les-
mots " électeurs municipaux."

Clause 2, amendée, en biffant les mots "villes inéorporées, " dans la 18erligie, et'les
remplaçant par " ville incorporée par acte du parlement" ; aùssi, en- insérant après.-le mot
" exigé" dans la 19e ligne, les mots " par l'acte relatif aux institutions municipales du
Haut:-Canada; " aussi, en-biffant le niot." tél " et insérant le mot "l un"' à: laepace.

Clause. 3, amendée, en biffant le mot "ci-après " et insérant " dorénavant.'"
Clause 4. Biffée, et remplacée par ce qui suit: "Dans chaque cité et ville,-là corpo-

ration municipale:pourra: exempter u certain:nombre de :personnes ayant une, licence
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"d'auberge, ou ayant droit à une telle licence, de la nécessité d'avoir- toutes les commo-
"-dités exigées par la troisième clause du présent acti, savoir

Dans les cités, un nombre de personnes n'excédant pas SiX.
Dans les villes, C c " trois.

Après la clause 5, insérez clause 6, savoir : Il Tout officier d'une municipalité ou per-
sonne autorisée par la municipalité, à émettre une licence contrairement aux dispositions
du présent acte, sera considéré coupable de misdemeanor,' et en étant convaincu paiera

" une amende de quarante à cent piastres, ou pourra être emprisonnée pour une période
-' n'excédant point trente jours, ou bien il subira ces deux peines à la fois, si la cour le
<'juge à propos."

M. l'Orateur a r.epris le fauteuil, et M. Eébert a fait rapport que le comité avait
examiné le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu..
M. Hébert a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu Ir troisième fois aujourd'hui.

L'Honorable M. àlleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en
conformité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse de
l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur-Général, datée le 12',xnarsder-
nier, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant la Chambre un résumé des
divers états obtenus *unnuellement par le gouvernement sur les affaires financières des
diverses municipalités dans le Haut- 4anada. (Papiers de la session, No. 54.)"

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur-
Général, datée le 26 ultimo, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette
Chambre un état du coût de l'administration, de l'entretien et des 'réparations du canal
Welland ; du montant de l'intérêt du capital employé à sa construction, jusqu'au 1er jan-
vier 1859, et de toutes les atres dépenses se rattachant à ce canal (spécifiant pourquels
objets), pour l'année dernière; aussi, du montant des revenus reçus sous le présent sys-
tème de péages réduits, avec indication du montant pour chaque.article, ét du montant qui
aurait été reçu sur les mêmes articles sous le tarif des péages de 1858. (Papiè e la
session, No. 55.)

Un bill pour régler la présidence des assemblées de fabrique dans. les paroisses catho-.
liques dau Bas-Canada, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l'Honorable M. Loranger, secondé par M. Tassé, l'amendement sui-
vant a-été fait au bill.

Clause 1, ligne 2.-Retranchez les mots I et l'usage."
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour amender l'acte 19 Victoria, chap. 66, intitulé: " Acte pour -pourvoir- à
la séparation du comté de Peel de celui d' York, et au choix du chef-lieu," a été, en con-

formité de l'ordre, lu la troisième fois.
Sur motion de M. Daly, secondé par M. (arling, l'amendement suivant a été fait au

bill:
Clause 9.-Ajoutez les mots suivants à la fin d'icelle:
Il Pourvu toujours, que le règlement pourvoyant aux moyens d'acquérir le terrain et

"d'y construire les édifices nécessaires, sera, avant son adoption finale, soumis aux électeurs"
" municipaux-du comté; et la votation sur icelui se fera de 'la même manière ,quepourvu-
"par la 'cent quatre-vingt treizième section du chapitre cinquante-quatrième , des, statuts-
" refondus pour le Haut-Canada." '. '

Résolu, Que le'bill passe, 'et que le titre soit: " Acte pour amender l'acte qui.pourvoit.
"à la séparation du comté de Peel d'avec le comté d' York, et pourpourvoir au-choix.d'un'
a chef-lieu pour le comté de Peel." , .

'Ordonné4 Que le -greffier porte le bill au Conseil'Législatif, et demande son concours.
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Un bill pour amender et étendre les dispositions de l'acte 22 Victoria, chapitre 74,
autorisant la corporation de la ville de Dundas à émettre des débentures n'excédant pas
un certain taux d'intérêt, et pour régler leur rachat, a été, en conformité de l'ordre, lu la
troisième fois.

Résolu,- Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour amender et étendre les
" dispositions de l'acte vingt-deux Victoria, chapitre soixante-et-quatorze, concernant la
"ville de Dundas."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif aux
jugements rendus à l'étranger.

Préambule remis. (EN COMITÉ.)

Clauses 1, 2, 3 et 4 biffées, et remplacées par les suivantes:
" 1. Dans toute poursuite intentée dans l'une ou l'autre section de la province, et

"fondée sur un jugement ou décret rendu à l'étranger (savoir, sur un jugement ou décret
qui n'aura pas été rendu dans l'une ou l'autre des dites sections), toute défense qui aurait
pu être offerte à la poursuite primitive pourra l'être à la poursuite fondée sur un jugement

"ou décret.
" 2. Dans toute poursuite intentée dans l'une ou l'autre section de la province,, et

" fondée sur un jugement ou décret obtenu dans l'autre section de la province, dans
"une poursuite dans laquelle la signification de l'ordre (process) au défendeur ou à
"la partie poursuivie a été personnelle, nulle défense qui aurait pu être offerte à la pour-
"suite primitive ne pourra l'être à celle fondée sur un jugement ou décret.

" 3. Dans le cas d'une poursuite dirigée contre une corporation, la signification de
"l'ordre à l'officier ou aux officiers de cette corporation, nomuaés dans l'acte constituant
"telle corporation, ou dans le cas où il n'y aurait pas d'officier nommé dans le dit acte,
"alors la signification de l'ordre faite conformément à la loi de la section de la province où
" l'ordre est signifié, sera censée une signification personnelle sous le présent acte."

Préambule,--Amendé en insérant avant lés mots " Sa Majesté," les suivants:
"Attendu qu'il est expédient d'amender et assimiler les lois du Haut et du Bas- Canada
" relatives aux jugements et décrets rendus par des tribunaux étrangers ; à ces causes."

M. l'Orateur a repris le fauteuil; et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Benjamin a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été las et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif aux'
statuts refondus du Bas- Canada."

(EN ' COMITÉ.)
Préambule remis.
La. clause suivante est ajoutée à la fin du bill:
Clause A.-" La 14e clause de l'acte 14 et 15 Victoria, chapitre [100, est par' le

"présent abrogée, et remplacée par ce qui suit:
"Est passible d'une amende de vingt piastres pour chaque offense, toutepersonne qui,

"n'ayant point une licence conformément au présent acte, expose ou: laisse exposer'dans
"une fenêtre, dans une porte ou dans toute autre ouverture de sa.:maison oude ses- dépen-
" dances, -ou dans, sur ou près sa maison. ou ses: dépendances, aucune enseigne; Peinture,
"imprimé ou écrit d'un caractère à porter les voyageurs ou autres à croire ou à supposer'
"qu'il a été duement accordé une licence.pour' cette maison,'ou place de:réception publique,

ou 'il:peut y être' vendu- en détail des'liqueurîs' spiritueuses,.vineusés'ou fermentées."
réambule adopté.
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M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Benjamin a fait rapport du bill en conséquence, et l'amendement a été lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour mettre les serviteurs publics'de
la province en état d'établir un fonds de retraite et de secours annuels, étant lu,

L'Honorable M. Sherwood a proposé, secondé par l'Honorable M. Rose, que le bill
soit maintenant lu une seconde fois.

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement à la question, secondé par M.
Noman, que le mot " maintenant" soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants:
" de ce jour en trois mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été mandés, ont été pris comme suit -

POUR:

jMessieurs
Aikins, Drummond, A. P. Macdonald, James Ross,
Bell, Ferguson, McDougall, Rymal,
Biggar, Finlayson, McKellar, William Scott,
Brown, Foley, ferritt, Short,
Bureau, Gaudet, owat, Somerville,
Burwell, Gould, Munro, Stirton,
Malcolm Cameron, Harcourt, Notman, Thibaudeau,
Clark, -folmes, Papineau, W/ite,
Connor, Labelle, Patrick, Wilson, et
Dorion, Laframboise, Piché, Wrght.- 4 4

Dorland, Lemieux, Walker lowell,
CONTRE

Messieurs
Abbott, Dawson, Lacoste, Price,
Alleyn, Dionne, Langevin, Robinson,
Archambeault, Dtfresne, Loranger, Roblin,
Baby, Dunkin, Loux, Rose,
Benjamin, Ferres, Macbeth, Richard W Scott,
Buchanan, Fortier, Proc. Gén. MacclonaldSherwooc,
Burton, Fournier, XacLeoc, Simard,
John Cameron, Galt, Mc Cann, Simpson,
Carling, Gill, .feager, Sincennes,
Caron, Gowan, Morrison, Tassé,
Proc. Gén. Cartier, Harwood, Ouimet, Tett,
Chap ais, Hébert, Panet, Webb, et
Cimon, Jobin, Playfair, Wltne
DaLy, Laaerge, POPpe

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné Que le bil soit maintenant lu une seconde fois.
Le bile a été, en conséquence, l une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la

Chambre. .T.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre s'est en conséquence formée en le:dit comité; et après y avoir siégé quel:

que temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Daly a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.
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Ordonn4, Que le bill soit lu la troisième fois aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill concernant
l'abolition définitive des droits et devoirs féodaux, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil.

Et étant une heure de l'après-midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à quatre
heures aujourd'hui, sans que la question d'ajournement ait été mise aux voix.

Mardi, 15 Mai 1860.
4 heures P. M.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:
Du conseil municipal des comtés-unis de Lanark et Renfrew ; demandant une mesure

efficace relativement à la dette desdits comtés-unis.
De A. Macpherson et autres, du comté de Waterloo; demandant la dissolution de

l'union, et l'établissement de deux g3uvernements locaux ou plus à la place.

M. Benjamin, du comité conjoint des deux Chambres, sur les impressions de la
Législature, a présenté à la Chambre le dix-huitième rapport du dit comité, lequel a été
lu comme suit:

Le comité a examiné les documents mentionnés dans les motions suivantes pour en
demander l'impression, savoir :

De M.Laberge,-Réponse IL une adresse demandant une liste des subdivisions du Bas-
Canada, en paroisses et townships, depuis 1853. Le comité recommande qu'elle soit
imprimée, 750 copies en français, et 250 en anglais.

De l'Honorable M. Brown,-Rapport du comité sur le prix du fret par chemins de
fer, et l'appendice y annexé ; aussi, la réponse à une adresse demandant un état des recettes
et déboursés, à compte du fonds seigneurial. Le comité recommande l'impression de ces
deux documents.

Le comité prend aussi la liberté de faire rapport de la résolution suivante:
Résolu, Que la somme de $350 par année soit payée à M. fenry Hartney, comme

greffier de ce comité, à compter du 1er janvier 4ernier, et à continuer ainsi tant que le
comité conjoint des deux Chambres sur les impressions sera en existence.

Sur motion de M. John Cameron, secondé par M. Robinson,
Ordonné, Que la 72e règle de cette Chambre soit suspendue quant au bill relatif à

la vente de terres en paiement de taxes, dans les comtés-unis de Peterborough et Victoria.

Sur motion de M. Walker Powell, secondé par M. Burwell,
Ordonné, Que l'honoraire de quinze louis payé sur le bill pour amender l'acte de la

vingt-deuxième Victoria, chapitre quatre-vingt-dix, concernant la compagnie du chemin de
fer des rivières Niagara et Détroit, soit remboursé.

Sur motion de l'Honorable M. Foley, secondé par M. Notman,
Ordonnê,'-Que l'honoraire de quinze louis payé sur le bill pour amender l'acte 20

Victoria,,, chap. 154, relatif à la compagnie du chemin de fer de Eastwood et Berlin, soit
remboursé.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général (artier, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Macdonald.

- Résolu, Que les règlements et règles de pratique soumis à cette Chambre, le quatre
mai, par M. l'Orateur, pour la gouverne et la manière de procéder de l'Assemblée Légisiative,
et des bureaux et départements d'icelle, soient adoptés, et qu'ils soient mis en vigueur
après la. clôture de la présente session;. et que toutes les règles et ordres antérieurs de
l'Assemblée Législative, soient de cemoment considérés, comme nuls et de nul effet.

~Les dits règlements et règles de procédure sont comme suit
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REGLES soumises à l'adoption de l'Assemblée Législative à la place des Ordres Perma-
nents maintenant en force.

I. GOUVERNEMENT DE LA CHAMBRE.

1. L'heure de la réunion ordinaire de la Chambre est trois heures de l'après-midi de
chaque jour de séance ; et si à cette heure il n'y a pas quorum, M. l'Orateur peut prendre
le fauteuil et ajourner. Lorsque la Chambre s'ajourne le vendredi, elle reste ajournée
jusqu'au lundi suivant, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné.

2. Si, à six heures, P. M., les affaires du jour ne sont pas terminées, M. l'Orateur
quitte le fauteuil jusqu'à sept heures et demie.

3. Lorsque la Chambre s'ajourne, les députés gardent leurs siéges jusqu'à ce que
l'Orateur ait quitté le fauteuil.

[Par la 34e clause de l'acte impérial 3 et 4 Victoria, chapitre 35, il est statué que la
présence d'au moins vingt Membres de l'Assemblée Législative, y compris l'Orateur, est
nécessaire pour constituer une réunion de l'Assemblée Législative pour l'exercice, de ses
pouvoirs.]

4. Lorsque l'Orateur ajourne la Chambre faute de quorum, l'heure de l'ajournement
et les noms des députés alors présents sont inscrits sur le journal.

5. Tout étranger, admis dans quelque partie de la Chambre ou des galeries, qui trouble
l'ordre, ou qui ne se retire pas lorsqu'il est ordonné aux étrangers de vider la salle, pen-
dant que la Chambre, ou un comité général, est en séance, sera mis sous la garde du ser-
gent-d'armes, et nulle personne ainsi arrêtée ne sera libérée sans un ordre spécialde la
Chambre.

6. Tout député peut exiger que les étrangers se retirent de la Chambre, et l'Orateur
enjoint immédiatement au sergent-d'armes d'exécuter cet ordre sans débat.

7. Lorsque le sergent-d'armes annonce que l'huissier de la Verge Noire est. à la porte,
l'Orateur prend le fauteuil, qu'il y ait quorum ou non.

S. L'Orateur maintient l'ordre et le décorum, et décide les questions 'd'ordi-e, sauf
appel à la Chambre ; en expliquant une question d'ordre ou de pratique, il doit indiquer
la règle ou l'autorité qui s'applique au point en question.

9. L'Orateur ne prend part à aucun débat de la Chambre. Dans le cas d'égalité de
voix, M. l'Orateur donne sa voix propondérante, et les raisons qu'il offre sont inscrites su'-r
le journal. (Voir acte impérial 3 et 4 Victoria, chapitre 35, clause 34.)

11. DÉBATS.
10. Tout député désirant prendre la parole doit le faire de son siège, et s'adresser,

découvert, à M. l'Orateur.
11. Lorsque deux députés ou plus se lèvent pour prendre la parole, l'Orateur l'ac-

corde à celui qui s'est levé le premier à sa place ; mais motion peut-être faite- à-l'effet
qu'un député qui s'est levé "soit maintenant entendu," ou "qu'il ait maintenant la parole."

12. Un député appelé à l'ordre doit s'asseoir, mais ·peut ensuite s'expliquer. La
Chambre, s'il en est appelé à sa décision, règle la question, mais sans débat. S'il n'y a
pas appel, la décision de l'Orateur est définitive.

13. Nul député ne doit parler d'une manière irrévérente de Sa Majesté, ni d'aucun
membre de la famille royale, ni du Gouverneur ou de la personne administrant les affaires
de cette province ; il ne doit faire usage d'aucune parole offensante envers l'une-ou l'autre
des deux Chambres, ni envers aucun de leurs membres ; et il doit s'en tenir à la. question
débattue. Nul député ne peut commenter un vote de la Chambre, si ce n'est dans le!but"
de le faire rescinder.

14. Tout député peut exiger que la question débattue lui soit lue en tout temps pen-
dant le débat, mais non de manière à interrompre un député qui a la parole.

15. Nul député ne peut parler deux fois sur la même question, à moins que ce ne soit
pour expliquer une partie essentielle de son discours, dans laquelle ses paroles ont pû: tre'
mal interprétés, mais alors il ne doit sôulever aucune question nouvelle. Une-répliqueest
permise à un député qui a fait .une motion de fondL(substantive)ý à:la Chambre, mais -non:au
un député qui a proposé un ordre.dujourrurt amendement, la questionpréalable,equ-ne
instruction à un comité.
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III. CONDUITE DES MEMBRES.

16. Nul député n'a le droit de voter sur une question dans laquelle il a un intérêt
pécuniaire direct, et le vote de tout député ainsi intéressé sera désavoué.

17. Lorisque l'Orateur met une question aux voix, aucun député ne doit sortir, ni tra-
verser la Chambre, ni faire de bruit, ni rien qui puisse troubler l'ordre; et lorsqu'un député
parle, nul autre ne doit l'interrompre, si ce n'est pour le rappeler à l'ordre, ni passer entre
lui et le fauteuil; et aucun député ne doit passer entre le fauteuil et la table, ni entre le
fauteuil et la masse, lorsque la masse a été enlevée de la table par le sergent-d'armes.*

18. Chaque député est obligé d'assister aux séances de la Chambre, à moins qu'un
permis d'absence ne lui soit accordé par la Chambre.

IV. AFFAIRES DE LA CHAMBRE.
Affaires de Routine.

19. Les affaires de routine journalières de la Chambre sont prises dans l'ordre suivant
Présentation des pétitions.
Lecture et réception des pétitions.
Présentation de rapports par lescomités permanents et spéciaux.
-Motions.
Questions posées par des députés.
Ordres du jour.

20.. Les ordres du jour pour la troisième lecture des bills ont la priorité sur tous
autres ordres pour le même jour, excepté les ordres auxquels la Chambre a antérieurement
accordé la priorité.

21. Les bills rapportés des comités généraux, avec amendement, sont placés sur les
ordres. du jour -pour que la Chambre les prenne en considération immédiatement après les
troisièmes lectures.

22. Les bills rapportés de quelque comité permanent ou spécial sont placés sur les ordres
du jour du lendemain de la réception du rapport, pour être renvoyés à un comité général,
dans leur ordre de réception, immédiatement après les bills rapportés de coniités généraux.

23. Les amendements faits par le Conseil Législatif aux bills présentés dans cette
Chambre sont placés sur les ordres ,du jour immédiatement après les bills rapportés de
comités spéciaux.

24. Tous les items placés sur les ordres du jour sont pris en considération dans l'ordre
de priorité assigné à chacun sur le cahier des ordres, en réservant à l'administration le
droit de placer les mesures du gouvernement à la tête de la liste, dans l'ordre de rotation
suivant:lequel elles doivent être prises en considération les jours où les bills du gouverne-
ment ont la priorité.

25.,Les items qui ne sont pas pris en considération -lorsqu'ils sont appelés, sont ajour
nés. Les items ajournés sont inscrits sur le cahier des ordres, après les " ordres du jour '
de la séance suivante.

26. Tous les ordres: qui n'ont pas été prisen considération lors de l'ajournement de la
Chambre,,sont remis à.la séance suivante, sans qu'il soit nécessaire de faire motion à cet effet.

27. Si, à six heures P.-M., ou lorsque la Chambre s'ajourne, une motion placée.sur la
liste des:vis est sous considération, cette question est le premier ordre du jour de la séance
suivante, immédiatement après les items auxquels la Chambre a, par une règle ou un ordre,
accordé spécialement. la priorité.

28.: ne motion pour faire lire, les: ordres. du jour a priorité sur toute motion devant
la Chambre.

Questions posées par des Députés.
;29.Il :peut,être posé des questions aux ministres de la Couronnetouchant toute affaire

publique ; et à d'autres députés, touchant:tout bill, motion, ou autre- matière. publique,se
rattach]antaux;affaires de la Chambre, dans, laquelle telssdéputés peuvent. être intéressés;
mais-,enposant une question, ,acun, argument ou opinion;ne. doit être présenté,, ni:aucuns
faits énoAcés, excepté-lorsqu'il est;mécessaire- d'expliquerdla question. Et, en. répondant à
ttt nature,un-député n'en doit:pas discuter le, mérite.

& =9 1 . otionis -et uetionks-.

80. Une motion d'ajournement est toujours d'ordre; mais aucune motion n'est;-faite
ensuite pour le même objet qu'après la considération de quelque mesure intermédiaire.
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31. Il sera donné deux jours d'avis d'une motion à l'effet d'obtenir permission depré-
senter un bill, une résolution ou une adresse,-pour la nomination d'un comité,-ou pour
poser une question; mais cette régle ne s'applique pas aux bills après leur présentation, ni
aux heures de réunion ou d'ajournement de la Chambre. Cet avis doit être déposé sur'la
table avant cinq heures P. M., et imprimé dans les votes et délibérations de ce jour.

32. Une motion peut être faite du consentement unanime de la Chambre, sans avis
préalable.

33. Toutes les motions seront par écrit, et secondées avant d'être discutées ou mises
aux voix par le président. Lorsqu'une motion est secondée, elle est lue en anglais et en
français par l'Orateur, si l'usage des deux langues lui est familier; sinon, l'Orateur lie la
motion dans une langue et la fait lire dans l'autre parle greffier avant qu'elle ne soit discutée.

34. Un député qui a fait une motion peut la retirer avec la permission de la Chambre;
cette permission n'est accordée qu'à l'unanimité.

35. La question préalable, tant qu'elle n'est pas décidée, exclut tout amendement à la
question principale et doit être conçue de la manière suivante: "Que cette question soit
maintenant mise aux voix." Si la question préalable est résolue affirmativement, la ques-
tion principale est aussitôt mise aux voix sans débat, ni amendement.

36. Une motion pour renvoyer un bill ou une question devant un comité général exclut
tout amendement à la question principale, jusqu'à ce qu'elle soit décidée.

37. Chaque fois que l'Orateur est d'opinion qu'une motion présentée à la Chambre est
contraire aux règles et aux priviléges du parlement, il en informe la Chambre immédiate-
ment avant de poser la question, et cite la règle ou l'autorité applicable au cas.

Priviléges.
38. Chaque fois qu'il s'élève une question de privilége, elle est immédiatement prise

en considération.
Délibérations sur les bills.

39. Tout bill est présenté sur motion pour permission à cet effet, spécifiant le titre du
bill; ou sur motion pour nommer un comité pour le préparer et présenter.

40. Aucun bill n'est présenté en blanc ou incomplet.
41. Aucun bill relatif au commerce, ou au changement des lois sur le commerce ne

doit être soumis à la Chambre, tant que la proposition n'a pas été d'abord examiné en' comité
général et agréée par la Chambre.

42. Quant un bill est présenté par un député, en conformité d'un ordre de la Chambre,
ou est apporté du Conseil Législatif, la question " Que ce bill soit maintenant lu une pre-
mière fois," est décidée sans amendement ni discussion.

43.. Chaque bill subit trois lectures, à des jours différents, avant sa passation. Dans
les circonstances extraordinaires ou urgentes, un bill peut en un seul jour subir deux ou
trois lectures, ou avancer de deux phases ou plus, le même jour.
• 44. Lorsqu'un bill est lu dans la Chambre, le greffier certifie sur l'endos les lectures
et leurs dates respectives. Lorsqu'il est passé, il en certifie la passation ainsi que la date,
au bas du bill.

45. Chaque bill est lu deux fois dans la Chambre avant son renvoi devant un comité
ou avant qu'il ne soit amendé.

46. Dans les délibérations en comité général sur des bills, le préambule est d'abord
ajournée, puis chaque clause est examinée par le comité dans l'ordre qu'elle se présente; le
préambule et le titre ne sont examinés qu'en dernier lieu.

47. Tous amendements faits en comité sont par le président rapportés à1la Chambre,
qui les reçoit immédiatement. Le rapport fàit, le bill peut être discuté et amendé' avant
que la troisième lecture en soit fixée. Cependant, quand il est fait rapport d'un bill sans
amendement, sa. troisième lecture est aussitôt fixée à -tel temps que désigne la Chambre.

48. Il est du devoir du greffier en loi de cette Chambre de réviser tous les bills-publics
après leur première lecture, et de certifier sur l'endos qu'ils sont corrects; et dans chaque
phase subséquente de ces bills, le greffier en loi est responsable des corrections s'ils sont
amendés. Il prépare aussi un sommaire (breviat) de chaque bill public avant sa seconde
lecture.
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BiTs Privés.
49. Nulle pétition pour bill privé n'est reçue par la Chambre après les trois premières

semaines d'ane session; et nul bill privé n'est présenté à la Chambre après les quatre pre-
mières semainesle la session; et aucun rapport de comité permanent ou spécial sur un bill
privé n'est reçu après les six premières semaines de la session.

50. Le greffier de la Chambre doit, durant chaque vacance du parlement, publier, une
fois par semaine dans la gazette officielle, les règles suivantes touchant les avis de demandes
de bills privés, et le résumé de ces mêmes règles dans d'autres journaux anglais et français;
il doit pareillement, aussitôt après la publication de la proclamation convoquant le parle-
ment pour la dépêche des affaires, annoncer dans la gazette officielle et dans d'autres jour-
naux de la province, comme il est dit plus haut, jusqu'à l'ouverture des Chambres, le jour
où expirera le temps fixé pour recevoir les pétitions pour bills privés, en conformité de la
règle précédente; et le greffier doit aussi annoncer par avis affiché dans les chambres de
comités et les couloirs de cette Chambre, le premier jour de chaque session, les époques
fixées pour recevoir les pétitions pour bills privés, les bills privés et les rapports. sur, ces
bills.

51. Toute demande de bills privés, soit pour la construction d'un pont, d'un chemin
de fer, d'un chemin à barrières, ou d'une ligne télégraphique ; 'soit pour la construction
ou l'amélioration d'un havre, canal, écluse, digue ou glissoire, ou autres travaux sembla-
bles ;- soit'pour l'octroi d'un droit de traverse, la construction d'un aqueduc, ou d'une
usine à gaz, l'incorporation de professions ou métiers, de compagnies de banque ou autres
compagnies à fonds social; l'incorporation d'une cité, ville, village ou autre municipalité ;
le prélèvement d'une taxe locale, la division d'un 'comté pour des fins autres que celles de
la représentation parlementaire,. ou celle d'un township ; le changement d'un chef-lieu de
comté ou d'un bureau local; le règlement d'une commune : le nouvel arpentage d'un
township, ligne ou concession;-ou pour octroyer à qui que ce soit des droits ou priviléges
exclusifs ou particuliers, ou pour la permission de faire quoi que ce soit qui pourrait com-
promettre les droits ou la propriété d'autres individus, ou se rapportant à une classe parti-
culière de la société ; ou pour faire aucun amendement d'une nature semblable à un acte
antérieur,-exige la publication d'un avis, savoir:-

Dans le Eaut- Canada.-D'un avis inséré dans la gazette officielle et dans l'un des
journaux publiés dans le comté ou l'union de comtés auquei s'applique'la mesure demandée,
ou s'il n'y existe pas de journal, la publication doit se faire danà le journal du comté le
plus proche où il s'en publie.

Dans le Bas-Canada.-Un avis inséré dans la gazette officielle, en français et en
anglais, et dans un journal publié en anglais et dans un autre publié en français dans le
district auquel s'applique la mesure: demandée, ou dans l'une et l'autre langue, s'il 'n'y a
qu'un seul journal; ou s'il n'y existe pas de journal, la publication (dans les deux langues)
se fera dans la gazette officielle et dans le journal d'un district voisin.

Ces avis doivent être publiés'dans chaque cas pendant une période d'au moins deux
mois, durant l'intervalle de temps écoulé entre la 'clôture de la session précédente et la
prise en considération de la pétition.

52. Avant d'adresser à la Chambre aucune pétition demandant la permission de pré-
senter un.bill privé pour la construction d'un pont de péage, les personnes'se proposant de
faire cette pétition, doivent, en donnant l'avis prescrit par la règle précédente, et de la
même manière, donner aussi avis des péages qu'elles se proposent d'exiger, de l'étendie du
privilége, de la hauteur des arches, de l'espace entre les culées ou piliers pour le ' passage
des ;radeaux et navires, et mentionner aussi si elles ont l'intention de construire un .pont
tournant ou non, et les dimensions de ce pont-tournant.

53. Lorsque les pétitions pour bills privés. sont reçues par la Chambre, elles sont
prises en, considération (sans renvoi:spécial) par le comité des ordres permanents, lequel
fait.rapport dans chaque cas si les règles touchant l'avis ont été observées.

• 54.- Tout bill privé venant du Conseil Législatif' (n'étant pas basé sur une pétition
dont il 'aiéjà 'été faitùrapport par le comité) est d'abord' pris en considératiòn, et ilen est
fait rapport par le comité de la même manière, après sa première lecture. • : ;
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55. Nulle motion pour suspendre les règles à l'égard d'une pétition pour un bill
privé n'est prise en considération avant qu'il ne soit fait rapport de cette pétition par le
comité des ordres permanents.

56. Tout bill privé est introduit sur pétition, et peut être présenté parunniiïotion à,
cette effet, après qu'il a été fait un rapport favorable sur la pétition' paf"le.comrnité des
ordres permanents.

57. Quand un bill pour confirmer des lettres patentes est présenté à la Chaxàbre, une
vraie copie de ces lettres patentes doit -y être annexée.

58. Les dépenses et frais occasionnés par des bills privés, conférant quelque -privilége
exclusif, ou pour tout objet de profit, ou pour l'avantage d'un particulier, d'une- corpora-
tion ou d'individus, ou pour amender ou étendre des actes antérieurs de manièré à confé;
rer des pouvoirs additionnels, ne doivent pas retomber sur le public; conséquemment, les
parties qui désirent obtenir ces bills sont obligées de payer au bureau des bills privés'la
somme de soixante-piastres immédiatement après leur seconde lecture. Et tous ces4bills
doivent être rédigés dans les langues anglaise et française par ceux qui les 'deinandént, 'ét
imprimés par l'entrepreneur de l'impression des bills de la Chambre, et 350 eeinplaires
en anglais de ces bills doivent être déposés au bureau des bills privés,-avec 200 exem--
plaires français s'ils concernent le Bas-Canada,-avant leur seconde lecture; et aucun
de ces bills ne doit être lu pour la troisième fois avant que le greffier n'ait reçu un certi-
ficat de l'imprimeur de la reine déclarant qu'il lui a été fait remise du coût de l'impression
de 500 exemplaires de -la version anglaise de l'acte, et de 250 de la version française, poux
le gouvernement.

59. L'honoraire payable lors de la seconde lecture d'un bill privé n'est payé qu'à
celle des Chambres où il a été présenté, mais les frais d'impression doivent être payés dans'
chaque Chambre.

60. Tout bill privé,. lu pour la deuxième fois, est renvoyé au comité permanent des.
bills privés, si tel comité a été nommé, ou à quelque autre comité permanent.de même
nature, et toutes pétitions devant la Chambre pour ou contre le bill sont considérés comme
renvo yées à ce comité.

61. Aucun bill privé dont il est exigé avis, n'est pris en considération.par. un 'comité
avant qu'avis de la réunion de ce comité n'ait été affiché pendant une semaine dans le couloir.

62. Un exemplaire du bill, contenant les amendoments à soumettre au comité perma-
nent, est déposé au bureau des bills privés un jour franc avant que le comité ne se:réunisse,
pour les prendre en considération.

63. Toutes personnes dont les intérêts ou la propriété peuvent être compromis par un.
bill privé, doivent, lorsqu'elles en sont requises, comparaître devant le comité permanent
au sujet de leur adhésion, ou envoyer par écrit cette adhésion, dont le comité peut exiger
la preuve. Et dans tous les cas, le comité auquel est renvoyé un bill pour,constituer
une compagnie en corporation, peut exiger la preuve que les 'personnes, dont' les' nonà"
figurent dans le -bill comme composant la compagnie, ont l'âge de majorité, sont'en mesures
d'effectuer les objets projetés, et qu'ellesont consenti à-être òonstituées en corporation

-64. Toutes les questions devant des comités auxquels-sont renvoyés des bills -privés
sont décidées à la majorité des voix, celle du président comprise; et dans le cas d'égalité-
de voix, le président a une deuxième voix ou voix prépondérante.

65. Il est du devoir' du comité spécial auquel un bill privé peut-être renvoyé -par la-
Chambre, d'attirer l'attention spéciale de la Chambre sur toute disposition; insérée i dans :ce'
bill queine paraissait pas comporter l'avis donné à l'égard de ce.bill, tel qu'il en a été fait..
rapport par le comité des ordres permanents.

66. Le' comité, auquel est renvoyé un bill privé doit, dans tous les cas, en faire rapport
à la Chambre,'et- lorsque une modification importante est 'faite au 'préambule 'du-bill, la-
modification etles raisons de cette modification sont -mentionnées dans 'le rapport..

67; Lorsque'le 'omité auquel a été renvoyéluri bill priv fait rapport 'à' is"Cliambie"
que le préambule de-ee bill n'est pas prouvé 'às -satisfaëtioi, il' doit'anssi^exÿòe'rulés"
raisons sur,lesquelles,,il s'appuie pour en :véÈiiV à dette décision, et'nulV bill, doût il' est
ainsi fait, rapport, eldoit être porté sur esordresìd'joui, à moinsl un oidre spcial de
la Chambre.
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68. Le président du comité signe en toutes lettres un exemplaire imprimé du bill sur
lequel les amendements sont lisiblements écrits, et il signe aussi de ses initiales les diffé.
rents amendements faits et les clauses ajoutées en comité; et un autre exemplaire du bill,
avec les amendements écrits en leur lieu, doit être préparé par le greffier du comité et déposé
au bureau des bills privés ou annexé au rapport.

69. Quand un bill privé est rapporté du Conseil Législatif avec des amendements qui
ne sont pas purement techniques, ces amendements, avant la seconde lecture, sont ren-
voyés au comité permanent auquel ce bill avait été d'abord renvoyé.

70. Excepté dans les cas de nécessité urgente et absolue, aucune motion ne peut être
faite pour suspendre l'effet d'un ordre permanent quant à des bills privés, sans qu'il en
soit donné avis.

71. Un livre, appelé le " Registre des bills privés," est tenu dans une chambre dé-
nommée le " Bureau des bills privés," et dans ce livrie sont inscrits par le greffier chargé
des affaires de ce bureau, le nom, la qualité et le domicile des personnes qui demandent la
passation d'un bill, ou de leur agent, et toutes les délibérations sur ce bill, depuis la péti-
tion jusqu'à sa passation. Cette inscription doit spécifier brièvement chaque procédure de
la Chambre ou du comité auquel le bill ou la pétition a été renvoyé, et le jour fixé pour la
séance du comité. Le public peut avoir accès à ce livre durant les heures de bureau.

72. Le greffier du bureau des bills privés prépare chaque jour des listes de tous bills
privés et de toutes pétitions pour tels bills, qui doivent être prises en considération- par- des
comités, avec indiquation de l'heure de la réunion et de la chambre où tels comités doivent
siéger, et ces listes doivent être suspendues dans le couloir.

73. Tout agent parlementaire dirigeant des procédures devant l'Assemblée Législative,
est personnellement responsable envers la Chambre et envers l'Orateur de sa soumission
aux régles, ordres et usages du parlement, et aux règles prescrites par l'Orateur, et aussi
du paiement de tous honoraires et frais; et il ne peut agir ainsi comme agent parlemen-
taire qu'avec l'assentiment et l'autorisation expresse de l'Orateur.

74. Tout agent qui viole sciemment les règles et usages du parlement, ou les règles
qui sont établies par l'Orateur, ou qui manque de propos délibéré à son devoir en dirigeant
des procédures devant le parlement, s'expose à pe'rdre, soit temporairement ou d'une ma-
nière absolue, à la volonté de l'Orateur, la faculté d'exercer comme agent parlementaire ;
mais sur la demande de l'agent, l'Orateur donne par écrit les raisons qu'il a d'en agir
ainsi,

Scomités.)
75. Le greffier de l'Assemblée fait afficher, en un lieu apparent de la Chambre, une

liste des différents comités permanente et spéciaux nommés durant la session.
76. Lorsque la Chambre doit se former en comité général, l'Orateur, avant de quitter

le fauteuil, nomme un président, qui maintient l'ordre dans le comité ; et les règles de la
Chambre sont observées en comité général autant que possible, à l'exception de celle qui
limite le nombre de fois qu'il est permis de parler.

77. Les questions d'ordre qui s'élèvent en comité général sont décidées par le prési-
dent, sauf appel à la Chambre; mais le désordre dans un comité ne peut être censuré que
par la Chambre lors de la réception du rapport de ce comité.

78. Une motion à l'effet que le président quitte le fauteuil est toujours d'ordre, et elle
a priorité sur toute autre motion.

79. Un comité spécial ne peut, sans permis de la Chambre, se composer de plus de
quinze membres, et l'auteur de la motion peut soumettre les noms de ceux devant former
ce comité, à moins que cinq députés ne s'y opposent. S'il y a opposition, la Chambre peut
nommer le comité comme suit :-chaque député en nomme un, et ceux qui ont le plus de
voix composent le comité avec l'auteur de la motion; mais il est toujours entendu que nul
député qui se déclare ou se prononce contre le principe ou la substance d'un bill, d'une
résolution ou de matières qui doivent être renvoyées à un comité, ne peut faire partie de
tel comité.

80. La majorité des députés composant un comité en forme le quorum, à moins que la
Chambre n'en décide autrement.
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81. Les députés peuvent faire de leur place en Chambre les rapports des comités per-
manents et spéciaux, sans se rendre à la barre de la Chambre.

Témoins.
82. Le greffier de la Chambre est autorisé à payer, à même les fonds contingents, aux

témoins assignés à comparaître devant tout comité spécial de la Chambre, une somme rai-
sonnable par jour, laquelle sera fixée par l'Orateur, pour le temps de leur comparution, et
(le plus une gratification raisonnable pour les dépenses de voyage, sur tout certificat ou
ordre du président du comité devant lequel les témoins ont été assignés à comparaître ;
mais nul témoin ne sera ainsi payé à moins qu'un certificat n'ait été au préalable mis entre
les mains du président de tel comité, par un de ses membres, constatant que le témoignage
du témoin est, selon lui, important et essentiel; et nul paiement ne sera fait dans aucun
cas sans l'autorisation du comité permanent des dépenses contingentés, et cette autorisation
sera signifiée par la signature du président, sur le dos du dit certificat; et lorsqu'un témoin
a été présent pendant trois jours, si sa présence est encore nécessaire, il faudra avoir de
nouveau recours au comité des dépenses contingentes, et ainsi de suite tous les trois jours i
et nul témoin résidant au siège du gouvernement n'est payé pour sa comparution.

Divisions.
83. Lorsque l'appel des députés est fait préalablement à une divison, les débats doivent

cesser.
84. Lors d'une division, les noms de ceux qui votent pour et contre la question ne

sont pas inscrits aux minutes, à moins que la demande n'en soit faite par cinq députés.
Sur des questions d'ajournement de la Chambre, ou de la discussion, il n'y a d inscrit au
journal que le nombre des "oui" et des "non"

Pétitions.
85. Les pétitions à la Chambre sont présentées par un député, de sa place, et il est

responsable à la Chambre de tout ce qu'elles peuvent contenir d'inconvenant ou d'impropre.
86. Tout député qui présente une pétition à la Chambre l'endosse, et se borne à men-

tionner les personnes au nom desquelles il la présente, le nombre de signatures y apposées
et les choses spéciales qui y sont alléguées.

87. Toute pétition, dont le contenu n'est pas contraire aux priviléges de la Chambre,
et qui d'après les règles et la pratique de la Chambre peut être reçue, est apportée à la
table sur ordre de l'Orateur, qui ne peut permettre aucune discussion ou commentaire sur
la pétition ; mais elle peut être lue par le greffier, à la table, s'il en est requis; ou bien, si
elle contient une plainte de grief personnel et immédiat, la matière qui en fait le sujet peut
sans délai être soumise à discussion.

Aides et Subsides.
[Par la quatrième section du chapitre 14e des statuts refondus du Canada, il est prescrit

que l'Assemblée Législative ne pourra introduire ni passer un vote, une résolution ou un
bill ayant pour but d'affecter aucune partie du fonds consolidé de revenu ou de tout autre
taxe ou impôt, à aucun objet qui n'a pas été d'abord recommandé par un message du Gou-
verneur à l'Assemblée Législative pendant la session dans laquelle ce vote, cette résolution
ou ce bill est passé.]

88. Si une motion est faite dans la Chambre pour une aide publique, ou charge sur le
public, la prise en considération et la discussion de cette motion peuvent ne pas avoir lieu
de suite, mais être ajournées à tel jour subséquent que la Chambre juge à propos de fixer;
et alors la motion est renvoyée à un comité général de la Chambre avant qu'une résolution
ou un vote ne soit adopté sur la motion en question.

89. L'Assemblée de cette province a seule l'initiative des aides et subsides accordés à
Sa Majesté par la Législature du Canada; et tous bills, pour accorder (es aides et subsides,
doivent prendre naissance dans l'Assemblée,-considérant que c'est le droit incontestablede-
l'Assemblée de diriger, limiter et fixer dans tous ces bills les fins, objets, considérations,
conditions, limitations et qualifications de tels octrois, lesquels ne peuvent être modifiés par
le Conseil Législatif.

90. Afin d'accélérer les travaux de la Législature, la Chambre ne doit pas-insiister.
sur le privilége qu'elle réclame et qu'elle exerce, de rejeter les bills venant du Conseil
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Législatif, pour la raison qu'ils imposent des amendes pécuniaires; ou de rejeter des amen-
dements faits par le Conseil Législatif, parce qu'ils introduisent ou modifient des amendes
pécuniaires établies par les bills qui lui sont transmis par la Chambre, pourvu que toutes
les amendes par là imposées n'aient pour but que de punir ou prévenir des crimes ou des
offenses, et qu'elles n'aient pas pour objet d'imposer des fardeaux au sujet, sous forme
d'aide, ou de subsides à, Sa Majesté, ou .pour des fins générales ou spéciales, au moyen de
taxes, péages, cotisations, ou autrement.

Journal.
91. Une copie du journal de cette Chambre, certifiée par le greffier, doit être trans-

mise, chaque jour, à, Son Excellence le Gouverneur-Général.
92. Cette Chambre consent à ce que le Conseil Législatif puisse faire des recherches

dans ses propres journaux, de la même manière que cette Chambre peut, suivant l'usage
parlementaire, compulser les journaux du Conseil Législatif.

Im'pessions.
93. Tous les bills sont imprimés avant leur seconde lecture, dans les deux langues, à

1 exception des bills qui ont exclusivement trait au Haut- CJinada, qui peuvent n'être im-
primés qu'en anglais seulement, à moins que la Chambre n'en ordonne autrement,-ou des
bills qui ne sont présentés que dans le but de continuer des actes,-ou des bills peu longs
d'une importance secondaire; l'Orateur ou la Chambre pouvant ordonner que.l'impression
ne s'en fasse pas.

94. Toute motion à l'effet de faire imprimer un document est au préalable soumise au
comité permanent des impressions, qui en fait rapport avant que la question ne soit mise
aux voix.

V. RELATIONS ENTRE LES DEUX CHAMBRES.
85. Le maître en chancellerie du Conseil Législatif est reçu en qualité de messager

du Conseil, à la table du greffier, où il remet le message dont il est chargé.
96. Les messages de cette Chambre au Conseil Législatif peuvent être portés par un

députe de cette Chambre choisi par l'Orateur.
97. Un des greffiers de l'une ou l'autre Chambre peut aussi être le porteur de messages

de l'une à l'autre; et les messages ainsi transmis sont reçus à, la barre par l'un des greffiers
de la Chambre à laquelle ils sont transmis, en tout temps pendant qu'elle est en séance ou
en comité, sans en interrompre les délibérations.

98. Les messages du Conseil Législatif sont reçus aussitôt qu'annoncés par le sergent-
d'armes.

99. Lorsque cette Chambre juge nécessaire de demander, une conférence au Conseil
Législatif, les raisons qu'elle se propose d'offrii lors de la conférence sont par elle préparées
et adoptées avant de les confier à un messager.

100. Les Conseillers Législatifs qui désirent entendre les débats de cette Chambre
peuvent avoir des sièges en dehors de la barre, dans un endroit destiné à cette fin, ayant
soin de se retirer quand il est donné ordre de vider la Chambre.

VI. OFFICIERS ET SERVITEURS DE LA CFAMBRE.
101. Les heures de bureau des officiers respectifs de cette Chambre, et des surnumé-

raires employés durant la session, sont fixées au besoin par 9. l'Orateur.
.102. Avant qu'une vacance survenue dans le service de la Chambre ne soit remplie

par l'Orateur, il est fait une investigation sur la nécessité de maintenir cette charge ; et le
montant du traitement qui doit y être attaché est fixé par l'Orateur, sujet à, l'approbation
de la Chambre.

103. Il est du devoir des officiers de cette Chambre (y compris le greffier et le sous-
greffier) d'achever et compléter les travaux qui restent à faire à la fin de chaque session.

104. Le greffier de la Chambre est responsable de la garde de tous les papiers et
archives de la Chambre, et a la direction et le contrôle de tous les officiers et employés des
bureaux; sujet aux ordres qu'il peut' recevoir de temps à autre de M. l'Orateur ou de la
Chambre.

105.2 Le greffier de la Chambre place sur la table de l'Orateur, chaque matin avant la
réunion de la Chambre, l'ordre des délibérations du jour.

106. Il est du devoir du greffier de dresser, faire imprimer, et distribuer à chaque
député, au commencement de chaque session de la législature, une liste des rapports ou
autres comptes-rendus périodiques que les officiers ou les départements du gouvernement,
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ou les banques ou les autres corporations sont tenus de présenter à !'Assemblée Légis!ative,
-ayant soin de renvoyer à l'acte ou à la résolution, et à la page du volume des lois ou
des journaux où tels rapports sont ordonnés, et de placer sous le nom de chaque officier ou
corporation une liste des rapports ou comptes-rendus qu'il ou qu'elle doit faire, et l'époque
où le rapport ou compte-rendu doit être transmis.

107. Le sergent-d'armes de cette Chambre est responsable de la garde de la masse, de
l'ameublement et des garnitures de la Chambre, ainsi que de la conduite des messagers et
serviteurs subalternes de la Chambre.

108. Nul étranger qui, par ordre de la Chambre, est placé sous la garde du sergent-
d'armes, n'est élargi avant qu'il n'ait payé un honoraire de quatre piastres à cet officier.

109. Il ne sera à l'avenir accordé d'indeninité à aucun employé de cette Chambre, qui
ne réside pas au siége du gouvernement, pour dépenses de voyage encourues pour se rendre
à son poste.

Le greffier emploie, dès le commencement d'une session, avec l'approbation de l'Ora-
teur, le nombre nécessaire d'écrivains surnuméraires, et en engage d'autres à mesure que
les affaires publiques peuvent le nécessiter.

VII. BIBLIOTHÈQUE.

111. Uu catalogue des livres de la bibliothèque est tenu par le bibliothécaire, qui en a
la garde et la responsabilité; et il doit faire rapport à la Chambre, par l'entremise de M
l'Orateur, à l'ouverture de chaque session, de l'état dans lequel se trouve la bibliothèque.

112. Aucune personne ne peut avoir accès à la bibliothèque, pendaut les sessions du
parlement, si ce n'est le Gouverneur de la province, les membres des Conseils Exécutif .et
Législatif et de l'Assemblée Législative, et les officiers des deux Chambres, et toute autre
personne qui obtieut un billet d'admission de l'Orateur de l'une ou de l'autre Chambre; les
députés peuvent, en personne, introduire des étrangers dans la bibliothèque, pendant le
jour, mais non après sept heures P. M.

ilS. Pendant les sessions du parlement, aucun livre de la bibliothèque ne peut être
emporté de l'édifice, excepté sur autorisation de l'Orateur, ou lorsqu'un député de l'une ou
de l'autre Chambre en donne un reçu.

114. Pendant la vacance du parlement, la bibliothèque et la chambre de lecture sont
ouvertes tous les jours de chaque semaine, excepté les dimanches et jours de fête, depuis
dix heures du matin jusqu'à trois heures de l'après-midi; et la bibliothèque est ouverte aux
personnes introduites par un membre de la Législature, ou admises à la discrétion du greffier
ou du bibliothécaire, sujettes aux règles qui sont jugées nécessaires pour la sûreté et la
conservation des livres; mais il n'est permis à qui que ce soit, si ce n'est aux membres de
la Législature et aux autres personnes ayant l'autorisation de l'Orateur de l'une ou l'autre
Chambre, d'emporter un livre hors de la bibliothèque.

115. Le greffier de cette Chambre est autorisé à s'abonner aux journaux publiés dans
cette province, et aux autres papiers anglais et étrangers qui sont désignés de temps en
temps par l'Orateur, et à faire venir chaque année la continuation des ouvrages périodiques
que possède la bibliothèque.

CAS IMPRÉVUS.

116. Dans tous les cas imprévus, les règles, usages et formalités de la chambre des com-
munes doivent être suivis.

ORDRES POUR LA SESSION.

Résolu, Que lorsqu'il s'élève une question se rattachant à l'élection ou au rapport de
i'élection d'un député, ce dernier doit se retirer pendant les débats qui s'en suivent ; et:si
deux députés sont élus pour le même collége électoral, ils doivent s'absenter jusqu'à ce que
l'élection soit décidée.

Résolu, Que s'il appert qu'une personne a été élue député de cette Chambre,.ou: a.
cherché à l'être, par corruption, ou au moyen d'intrigues ou de menées, la Chambre -pro--
cède avec la plus grande sévérité contre toutes personnes qui ont pris une part volontaire
à cette corruption et à ces menées ou intrigues.

Résolu, Que l'offre d'argent ou de tout autre avantage à un membre de l'Assemblée
Législative, dans le but de faciliter la passation d'une mesure quelconque qui. dépend. du
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parlement provincial ou qui doit y êtré décidée, est un grand crime et un délit, et tend au
renversement de la constitution.

Un bill pour diminuer le nombre des licences émises pour la vente des liqueurs
énivrantes en détail, a été, en conformité de l'ordre, la la troisième fois.

M. Wilson a proposé, secondé par M. Stirton, que le bill soit amendé en ajoutant la
clause suivante à la fin d'icelui :

"Dans tous les cas où une licence est nécessaire, mais que la partie n'a point de licencé
"pour vendre des liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs, ce qui suit sera prima facie une
"preuve de telle vente, bien qu'il ne soit pas prouvé qu'elle ait eu lieu, savoir :

" Lorsque la dite partie aura uneenseigne, ou quelque inscription avec aucun des mots
' suivants : " auberge," "hôtel," " salon," " buvette," " liqueur à vendre ici," ou tous

"autres mots de la même teneur, ou au même effet, sur, auprès, ou près d'aucune partie
"des-dépendances de telles partie, indiquant visiblement qu'une auberge, un salon ou un
"hôtel est tenu en tel endroit, ou qu'on peut y avoir en détail des liqueurs, on toute
" autre indication semblable."

" Ce qui suit sera prim facie une preuve de la vente de telles liqueurs, et aussi qu'on
"tient une buvette, un salon, une auberge, un hôtel, ou toute autre place de rafraîchisse-
"ments ouverte à, toute heure, ou en tout temps, ou en aucun jour, auquel la vente de ces
"liqueurs est défendue, ou auquel il est défendu d'ouvrir aucune buvette ou toute autre

des dites places, savoir: " Lorsque la porte publique d'entrée de la buvette sera ouverte;
lorsqu'on aura permis à quelque personne qui ne sera pas un membre de la famille, ou
un pensionnaire régulier, ou un voyageur, de restor dans aucune des dites places; ou que

" la buvette sera éclairée."
Et la question ayant été mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
M. lIcDougall a proposé, secondé par M. Fergusson, que le bill soit amendé en retran-

chant les mots " deux cent cinquante âmes " dans la seconde clause, et les remplaçant par
les suivants: " soixante locataires et " francs-tenanéiers sur le dernier rôle de " cotisation

révisé, " et la question ayant été mise aux voix.
La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativemement.
M. Aikins a proposé, secondé par M. Whi.te, que le bill soit amendé en ajoutant la

clause suivante à la fin d'icelui :
" Nul aubergiste, hôtelier, gardien de salon, ou autre personne intéressée ou partageant

dansIes profits résultant d'un tel commerce, avec telle personne, ne sera élu membre du
conseil d'aucune corporation municipale, ou nommé officier de telle corporation, ni ne con-
tinuera d'être tel membre ou officier pendant qu'il tiendra telle place ou qu'il sera intéressé
comme susdit, mais telle élection et nomination seront nulles, et la place ou l'office de toute
telle personne ainsi élue ou nommée sera vacante."

Et la question ayant été mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
M. McKellar a proposé, secondé par M. Sommerville, que le bill soit amendé en re-

tranchant les mots " excepté dans les villes et cités," dans la quatrième ligne de la troisième
clause, et la question ayant été mise aux voix.

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
M. Harcourt a proposé, secondé par M. Simpson, que le bill soit amendé en insérant

les mots " chef-lieu de comté ou " après le mot " aucun " dans la cinquième ligne de la
seconde clause, et la question àyant été mise aux voix,

La. Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
M. Simpson a proposé, secondé par M. Harcourt, que le bill passe; et que le titre

soit-:" Acte pour diminuer le nombre des licences émises pour la vente des liqueurs eni-
vrantes en détail, et la question ayant été mise aux voix.

La Chanbre-s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

U bill pour amender les dispositions des différentes lois de la corporation de la cit4
de Montréal, a été, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.
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L'Honorable M. Rose a proposé, secondé par M. Dunkin, que le bill soit amendé en
retranchant le mot " demi " et qu'il soit remplacé par le suivant." quart-" dans la 6e ligne
de la quatorzième clause, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativernent.
L'Honorable M. Rose a proposé, secondé par M. DunL-in, que le bill soit- amendé en

insérant ce qui suit, après la 19e clause: "Il sera loisible à toute personne dont le fonds de
" commerce est sujet à être cotisé en vertu du présent acte, au lieu de payer sur le montant
"moyen de ce fonds possédé durant l'année, de se faire taxer et payer la cotisation annuelle
"qui pourra être imposée sur le revenu tel que pourvu par le 3e paragraphe. de la 14e
" clause du présent acte."

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Sur motion de l'Honorable M. Dorion, secondé par M. Patrick, un amendement a été

fait au bill en ajoutant les mots suivants à la fin de la 19e clause: " Et chaque fois que la
"moyenne du.montant de tel fonds de commerce excedéra quarante mille piastres, la
"partie excédant ce montant sera cotisée à un taux n'excédant pas un quart pour cent au
"lieu d'un demi pour cent."

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant :-
Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte concernant l'administration de la

"justice dans le Bas- Canada, avec un amendement, et il demande le concours de cette
"Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre a procédé à prendre en considération l'amendement fait par le Conseil
Législatif au bill intitulé: " Acte concernant l'administration de la justice dans le Bas-

Canada, " lequel a été lu comme suit :
Page 15, ligne 14. Retranchez depuis "foi" jusqu'à "aucune" dans la 19e ligne.
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois,,a été adopté.
Qrdonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leur amendement.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte pour incorporer. les pilotes pour le-
have de Québec et au-dessous," a été, en conformité de l'ordre, lu la -troisième fois.

-L'Honorable M. Cauchon a proposé, secondé par M. .Dionne, que le bill, avec les. amen-
dements, passe, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif,. et informe leurs Hon-

neurs que cette Chombre l'a passé avec plusieurs amendements, et qu'elle-demande son
concours.

Un bill relatif aux statuts refondus du Bas- Canada, a été, en conformité de l'ordre,
lu la troisième fois.

Sur motion de M. Laberge, secondé par. M. Le Boutillier, le bill a été amendé en
ajoutant les clauses suivantes à la fin. d'icelui :

" 45. Considérant que les paroisses suivantes, dans le district de Gaspé, ont été érigées
<canoniquement par l'autorité ecclésiastique, et que les décrets -canoniques par lesquels
"elles sont ainsi érigées leur assignent respectivement les limites et étendues ci-après énu-
"mérées, savoir

" Premièrement.-La paroisse St. Martin de .la Rivière -au Renard, .érigée par le
"décret de l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-deux
"mars de la présente année, se compose du township- de Fox,,situé dans les comté et
"district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'environ quinze milles de front
".sur le fleuve -St. Laurent,:sur .une -profondeur -moyenne -d'environ six milles-et ·demi,
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",borné comme suit, savoir :-vers -le nord-est, par le St. Laurent; vers -l'ouest, par le
" township de Sydenham; vers le sud, par le territoire- appelé Gasp& Nord; vers lest, par
"le township de Rosier.

" Secondement.-La paroisse St. Patrice de Douglastown, érigée par le décret de
"l'évêque de floa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-deux mars de
"la présente année, se compose de la partie ci-après désignée du township de Douglas,
"située dans les comté et district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'envi-
"ron huit milles de front sur la Baie de Gaspé, sur une profondeur d'environ cinq milles
" et demi, borné comme suit, savoir :-vers le nord-est, par la dite Baie de Gaspé ; vers
"le nord, par la rivière St. Jean.; vert l'ouest, par le township d' Yor7k; vers le sud, par
"le township de falbaie.

" Troisièmement.-La paroisse St. Pierre de 3falbaie, érigée par le décret de l'évêque
"de f7oa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-trois mars de la présente

année, se compose du township de Malbaie, situé dans les comté et district de Gaspé,
" comprenant une étendue de territoire de figure irrégulière d'environ quatorze milles de
"front sur le golfe St. Laurent, sur une profondeur moyenne de huit milles et demi, borné
"comme suit, savoir :-vers le nord, par le township de Dougtas; vers l'ouest, par les terres
"incultes de la couronne; vers le sud-est, par le township de Percé; vers l'est et le nord-
"est, par les eaux du dit golfe St. Laurent.

" Quatrièmement.-La paroisse St. Michel de Percé, érigée par le décret de l'évêque
de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-trois mars de la présente

"année, se compose de la partie ci-après désignée du township de Percé, et de toute l'isle
"de Bonaventnre, située vis-vis la dite partie de township, le tout situé- dans les comté
«et district de Gaspé, la dite partie du township de Percé comprenant une étendue de
"territoire d'environ dix milles et demi de front sur le golfe St. Laurent, sur une profon-
" deur moyenne de cinq milles et demi, et la dite isle de Bonaventure comprenant une
"étendue de territoire d'environ trois milles de front sur environ deux milleq de profon-
" deur, le tout borné comme suit, savoir :-vers le nors-est, l'est et le sud-est par les eaux
"du dit golfe St, Laurent; vers le sud-ouest, partie par la ligne qui sépare les lots Nos.
"16 et Y dans le premier rang du dit township de Percé, et partie par la ligne qui sépare
"les lots Nos. 17 et 18 dans le second rang du même, township, la dite ligne prolongée
" jusqu'au township de Malbaie; vers le nord-ouest, -par le dit township de &a1baie. -

" Cinquièmement.-La paroisse St. Joseph du Cap Désespoir, érigée par le décret de
"l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-quatre-mars de
"la présente année, se compose-de la partie ci-après désignée du township de Percé, située
" dans les comté et district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'environ sept
« milles de front sur une profondeur moyenne d'environ huit milles, borné comme suit,
"savoir :-vers le nord-est, par la paroisse St. Michel de Percé, telle qu'érigée par un
" décret en d.te du vingt-trois mars de -la même année ; vers le nord-ouest, partie par la

paroisse St. Pierre de Kalbaie, telle qu'érigée par un décret aussi en date du vingt-trois
"mars de la présente année, et partie par les terres incultes de la couronne; vers le sud-
"ouest, par la ligne nord-est de la terre du sieur Daniel Lelièvre, supposée prolongée en
"ligne droite jusqu'à la profondeur du dit township de Percé ; vers le sud-est, par les
" eaux du golfe St. Laurent.

"Sixièmement.-La paroisse Assomption de Notre-Dame de la Grande Rivière,
"érigée par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date
"du vingt-six mrrs de la présente année, se compose' de la seigneurie de la Grande Rivière,
"d'une partie de celle de Pabos et d'une partie du. township de Percé, le tout-situé dans
"les comté et district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'environ dix milles
"de front sur environ six milles de profondeur, borné comme suit, savoir :-vers le nord-
"est, par la paroisse St. Joseph du Cap Désespoir, telle qu'érigée par un décret en date
"du vingt-trois du même mois; vers le nord-ouest, par les .terresincultes de-la-couronne;.
"vers le sud-ouest, par la rivière du Petit Pabos; vers le sud-est, par les -eaux ýdu·golfe
" St. Laurent.

"d Septièmement.-La paroisse Ste..Adéla'Cdede Pabos, érigée par -le -décret de l'évêque
" de Tloa,administrateur.du diocèse de.-Québec,-en date -du vingt-six :mars de;la présente
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"année, se compose de la partie ci-après désignée de la seigneurie de Pabos, situé dans
les comtés et district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'environ sept
milles de front sur environ six milles de profondeur, borné comme suit, savoir :-vcr8Ml
nord-est, par la rivière du Petit Pabos; vers le nord-ouest, par les terres incultes de la
couronne; vers le sud-ouest, partie par la rivière du Grand Pabos, depuis son embou-
"chure 'usqu'au point où elle coupe la ligne de division entre la dite seigneurie de Pabos
"et le township de Newport, et partie par la dite ligne de division entre la dite seigneurie

"et le dit township ; vers le sud-est, par les eaux du golfe St. Laurent.
" Huitièmement.-La paroisse Saint Dominique de New-Port, érigée par le décret de

"l'évêque de loa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-sept mars de la
eprésente année, se compose du township de Newport et de la partie de la seigneurie de

·ePabos, qui est située au sud de la rivière Grand Pabos, le tout situé dans les comté et
"district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'environ huit milles de front
" sur environ six milles de profondeur, borné comme suit, savoir :-vers le nord-est, par
"la paroisse de Ste. Adélaîde de Pabos, telle qu'érigée par un décret du vingt-six du même
".mois; vers le nord-ouest, par les terres incultes de la couronne ; vers le sud-oùest, par
"la ligne de séparation entre le dit comté de Gaspé et le comté de Bonaventure; vers le
"sud-est, par les eaux du golfe St. Laurent.

"Neuvièmement.-La paroisse St. George de Part Daniel, érigée par le décret de
"l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-sept mars de la
"présente année, se compose du township de Port Daniel et d'une partie de celui de Hope,
"comté de Bonaventure, district de Gaspé, le tout comprenant une étendue de territoire
".d'environ seize milles de front sur une profondeur moyenne de dix milles, borné comme
& suit, savoir :-vers le nord-est, par la ligne qui sépare le dit comté de Bonaventure de
t celui de Gaspé; vers le nord-ouest, par les terres incultes de la couronne; vers le sud-ouest,
" par la rivière de Chigaouet; vers le sud-est, par les eaux de la Baie des Chaleurs.

"I Dixièmement.-La paroisse Notre-Dame de Paspébiac, érigée par le décret de
i l'évêque de Tloa, administrateur du Diocèse de Québec, en date du vingt-huit mars

de la présente année, se compose des parties ci-après désignées des townships de Hope et
"de Cox, comté de Bonaventure, district de Gaspé, le tout comprenant une étendue de
" territoire d'environ treize milles de front sur environ six milles de profondeur, borné
"comme suit, savoir :-vers le nord-est, par la paroisse St. George de Port Daniel, telle
"qu'érigée par un décret en date du vingt-sept du même mois; vers le nord-ouest, par les
" terres incultes de la couronne; vers le sud-ouest, par la ligne nord-est de la terre du sieur
"André Babin, la dite ligne prolongée jusqu'aux dites terres incultes de la couronne;
"vers le sud-est, par les eaux de la Baie des Chaleurs.

" Onzièmement.-La paroisse St. Bonaventure d'Hamilton, érigée par le décret de
"l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-neuf mars de la
" présente année; se compose du township d'Hamilton et d'une partie de celui de Cox,
" comté de Bonaventure, district de Gaspé, le tout comprenant une étendue de territoire
"d'environ dix-huit milles de front sur environ six milles de profondeur, borné comme suit,
"savoir :-vers le nord-est, par la paroisse Notre-Dame de Paspébiac, telle qu'érigée par
" un décret en date du vingt-huit du même mois; vers le nord-ouest, par les terres de la
" compagnie de Gaspé; vers le sud-ouest, par le township de New-Richmond; vers le sud-
" est, par les eaux de la Baie des Chaleurs.

" Douzièmement.-La paroisse Les Saints Anges Gardiens de Cascapédiac, érigée
" par le décret de l'évêque de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date du vingt-
"neuf mars de la présente année, se compose du township de New-Richmond, comté de
"Bonaventure, district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire d'environ huit
"milles de front sur environ six milles de profondeur, borné comme suit, savoir :-vers
"l'est, par le township d'Hamilton; vers le nord, par les terres incultes de la.couronne ;
"vers l'ouest et le sud-ouest, par la rivière du Grand Cascapédiac; vers le sud-est, par
"les eaux de la Baie des Chaleurs.

"Treizièmement.-La paroisse Ste. Brigitte de Maria, érigée par le décret de l'évêque
"de Tloa, administrateur du diocèse de Québec, en date du trente mars de la présente
"année, se compose de tout le township de Maria, à l'exception d'une minime partie du
"même township, formant un triangle compris entre la ligne sud-est des terres des sieurs



23-Victoria. 15 .ai. 409

"Eugène Dugas, au premier rang, et Maxime Audet, au second rang, la ligne qui sépare
"le dit township-de celui de Carleton, puis les eaux de la Baie des Chaleurs, le tout situé
"dans le comté. de Bonaventure, district de Gaspé, comprenant une étendue de territoire
"de forme irrégulière d'environ sept milles de front sur environ sept milles de profondeur,
"borné comme suit, savoir :-vers l'est et le nord-est, par la rivière du Grand Cascapé-
"diac ; vers le nord-ouest, par les terres incultes de la couronne; vers l'ouest, par le town-
"ship dé Carleton, depuis les dites terres incultes de la couronne jusqu'à la terre du dit'
"sieur Maxime Audet ; vers le sud-ouest, par la ligne sud-ouest de la terre du même sieur
"Maxime Audet et celle du dit sieur Eugène Dugas; vers le sud-est, par les eaux de la
"Baie des Chaleurs.

" Quatorzièmement.-La paroisse St. Joseph de Carleton, érigée par le décret de
"l'évêque de floa, administrateur du diocèse de Québec, en date du trente-et-un mars de
"la présente année, se compose du township de Carleton, de la partie du township de
"Maria, qui est au sud-ouest des terres des sieurs Eugène Dugas et Maxime Audet, de la
"partie de la seigneurie de Shoolbred et du township de la Nouvelle, qui est à l'est, de la
'rivière Shoumanac, le tout situé dans le comté de Bonaventure, district de Gaspé, com-

"prenant une étendue de territoire d'environ trente-six milles de front sur une profondeur
"moyenne de sept milles, borné comme suit, savoir :-vers le nord-est et l'est, par la
"paroisse Ste. Brigitte de Maria, telle qu'érigée par un décret en date du trentre du même
"mois; vers le nord, par les terres incultes de la couronne; vers l'ouest, par la rivière
" Shoumanác; vers le sud, partie par les eaux de la Baie de Ristigouche et partie par
"celles de la Baie des Chaleurs; et considérant que, vu la grande distance qui sépare ces
"paroisses de la cité de Québec, le siège de l'administration du dioéèse de Québec, il serait
"excessivement incommode et dispendieux d'ériger civilement les dites paroisses par
"l'intermédiaire des commissaires du dit diocèse.

" 46. Les paroisses ci-dessus mentionnées dans le préambule du présent acte, avec les
"limites et étendues à elles respectivement assignées, seront et elles sont par le présent
"reconnues, érigées et ratifiées comme paroisses pour toutes les fins civiles, et cela aussi
"réellement et avec le même effet que si telle érection eût été reconnue et ratifiée par les
"commissaires qui ont le pouvoir de ce faire en vertu des lois en force à cet égard; et
"quant à leur démembrement ou division future, soit pour les fins civiles ou ecclésiastiques,
"les dites paroisses seront assujetties aux mêmes dispositions de la loi que si elles eussent
"été civilement érigées et reconnues par les commissaires nommés à cette fin, et sans le
" présent acte."

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill pour mettre les serviteurs publics do
la province en état d'établir un fonds de retraite et de secours annuels, étant lu,

L'honorable M. Sherwood a proposé, secondé par l'Honorable M. Rose, que le bill soit
maintenant. lu la troisième fois, et la question ayant été mis aux voix,

L'honorable M. Drummond a proposé par voie d'amendement, secondé par l'Honorable
M. Brown, que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question, soit retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " la considération ultérieure du bill soit différée
"l jusqu'au premier jour de la prochaine session, de manière à permettre une pleine
" investigation touchant le nombre, les salaires et la capacité des divers employés publics,
"et la possibilité de réduire le nombre des dits employés, avant d'affecter les deniers de la
"caisse publique pour des pensions de retraite."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:-

POUR

Messieurs

Aikins, Drummond, A. A. Macdonald, James Ross,
Beaubien, Ferguson, AMcDougall, Rymal,
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Bell, Finlayson, 3fcKellar, - William Scott;
Biggar, Foley,. ierritt, Short,
Brown, Gaudet, Moiat, Somerville,
Bureau, Gould, Mfunro, Stirton,
Burwell, Harcourt, P«pineau, Tibaudeau,
Malcoln Caneron, Hfowland, Patrick, Wallbridge,
Clark, Labelle, Pché, White,
Connor, Laframboise, Walker Powell, Wilson, et
Dorion, Lemieux, Dunbar Ross, Wright.-46.
Dorlancl, Mattice,

CONTRE:
Messieurs

Abbott, Dawson, Lacoste, Playfair,
Alleyn, Desaulniers, Langevin, Pope,
Archambeault, Dionne, Laporte, Frice,
Baby, Dufresne, LeBoutillier, Robinson,
Benjamin, Dunkin, Loranger, Roblin,
Buchanan, Fortier, Loux, Rose,
Burton, Fournier, Macbeth, Richard W. Scott,
Carling, Galt, Proc. Gén. .Macdonald,S&erwood,
Caron, Gill, XacLeod, Simard,
Proc. Gén. Cartier, Gowan, lc Cann, Simpson,
Cauchon, Harwood, Mfeagher, Tassé,
Chapais, Heath, Sol. Gén. Morin, Tett,
Cimon, Hébert, forrison, Turcotte,
Daly, Jobin, Ouimet, Webb, et
Daeust, Laberge, Panet, Whitney.-60.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu pour la trossième fois.
Le bill a été en conséquence lu la troisième fois.
L'honorable M. Loranger a proposé, secondé par M. Tassé, que le bill soit amendé

de manière à accorder aux parents indigents de tout employé qui décéderait sans avoir été
marié, ou qui, ayant été marié aurait survécu à sa femme, le même secours annuel que
cet employé laisserait à sa veuve ou à ses enfants s'il avait été marié; pourvu qu'au
moment du décès de tel employé ces parents indigents dépendent de lui pour leur
subsistance,-et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
L'honorable M. Sherwood a proposé, secondé par l'Honorable M. Rose, que le bill

passe et que le titre soit: " Acte pour mettre les serviteurs publics de la province en état
" détablir un fonds de retraite et de secours annuels,"-et la question ayant été mise aux
voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill relatif aux jugements rendus à l'étranger, à été, en conformité de l'ordre,. lu
la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte concernant les jugements et
"décrets rendus à l'étranger."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"relatif à l'application aux cités de certaines dispositions de l'acte de cotisation, aussi
"applicables aux comtés," étant lu,

Le bill a été, en conséquence,. lu une seconde fois, et la troisième lecture en été
ordonnée pour demain.,
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La Chambre, en conformité'de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pou. amender
la chapitre 3 des statuts refondus du Haut-Canada, connu sous le titre d'acte des divisions
territoriales.,

(EN cOMITÉ.)
Préambule remis.
Clause 3, devant être la clause 1, et amendée en biffant dans les lignes 18, 19 et 21,

les mots: "pour les fins municipales et judiciaires et toutes autres fins non prévues par la
"loi," et dans la ligne 21, les mots, " pour les dites 'fins." Clause 1 devant être la' clause
2, et amendée en biffant, dans la 9e et 10e'lignes, les mots: "Matawatchan, Brougham,

Griffith, Sebastopol, Grattan et Algoma Sud," et y substituant les mots, " autrement
appelé Canonto Nord, et Sud." Clause 2' devant être la clause 3, et amendée en insérant
après ".Ashby," le mot "et," et en biffant' les mots, " Raglan, Lyndoch, Radcdife et
Arundcel.

La clause suivante est insérée comme clause 4: "Les townships de Raglan, Lyncock,
"Radcife et Brudenell, seront ajoutés au comté de Renfrew, et en feront partie pour toutes
"fins quelconques."

Le préambule est biffé.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Burton a fait rapport que le comité avait
eXaminé le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que lerapport soit maintenant reçu.
M. Burton a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonne, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill concernant
l'abolition définitive des droits et devoirs féodaux.

(EN COMITÉ.)

L'honorable M. Loranger a proposé que ce qui suit soit ajouté au dit bill:
A compter de la passation de l'acte de commutation ci-après mentionné, la tenure en

censive des terrains situés dans les fiefs St. Augustin, de l'Hôtel-Dieu, Nazareth, Lagau-
chetière et St. Joseph, non encore commuée, sera abolie avec indemnité et de plein droit
convertie en celle de franc-alleu-roturier.

L'abolition de la dite tenure et la conversion auront lieu sous la condition et au taux
suivants, pourvoyant à la compensation à être payée aux seigneurs des dits fiefs à titre
d'indemnité.

L'indemnité pour l'abolition des cens et rentes annuelles consistera dans le capital qui
représentera les dits cens et rentes annuelles, calculé d'après le taux d'intérêt à raison de
six par cent.

L'indemnité pour l'abolition du droit des lods et ventes et de retrait,. se fera aux taux
suivants, savoir: sur tous -emplacements bâtis, et dont les bâtisses vaudront plus de £1000,
14 par cent; lorsque la valeur des bâtisses sera plus de £500, mais n'excèdera pas £1000,
16 par cent; lorsque la valeur des bâtisse excèdera £150, mais ne sera pas de plus de £500,
18 par cent; sur tous emplacements non bâtis ou dont les bâtisses vaudront moins de £150,
20 pour cent.'

I'évaluation faite par les cotiseurs des municipalités dans l'enclore desquelles se 'trou-
veront les terrai«is commués pour l'année précédente, la passation de cet acte sera la base
d'évaluation sur laquelle devra porter les taux d'indemnité oi-dessus mentionnés, -avec
l'addition de dix pour cent, à l'égard des propriétés situées dans les limites de la cité de
Montréal, et d'un tiers, à l'égard des propriétés situées en dehors des limites de la dite cité,
et ces deux sommes réunies formeront la valeur sur laquelle les dits taux de commutation
seront assis. ' - - - ' -

Le capital réuni de la commutation tant pour les cens et rente3 annuellés' que pour-"le:
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droit de lods et ventes et autres droits casuels restera sur la, propriété commuée, et sera
l'indemnité due par les censitaires, laquelle exigible à l'expiration de cinq années, durant
laquelle période un intérêt au taux de six pour cent par année sera payable annuelle-
ment.

Si ce capital est payé dans l'espace de quatre années, une déduction d'un quart sera
faite, et d'un huitième s'il n'est pas payé que dans les cinq années à compter du jour où le
capital de la commutation sera réglé.

A la diligence des seigneurs ou des censitaires ou d'aucuns de ces derniers, un acte
sera fait par-devant notaires, constatant et établissant le dit capital de commutation pour
chaque terrain sur les bases ci-haut mentionnées, et la commutation de tenure pour chaque
terrain aura lieu du jour de la passation de cet acte ; un an après la passation duquel l'in.
térêt sur le capital sera payable, et devra continuer de l'être d'année en année jusqu'à son
entière rédemption.

Les seigneurs conserveront pour la sûreté du capital de commutation et des intérêts
dûs sur icelui, sur les terrains commués tous les priviléges et hypothèques, qu'ils ont
aujourd'hui pour assurer la perception des droits que leur enlevera l'abolition de leur tenure
en censive.-Rejeté.

La clause 3, amendée en ajoutant ]es mots suivants à la fin d'icelle: "Et si au moment
de telle commutation, la partie commuante exige un délai de six mois pour payer le prix
de la commutation, ce délai lui sera accordé par le seigneur, mais cette partie sera obligée
de payer le prix de la commutation avec intérêt au taux de six pour cent.

Clause 7, amendée en ajoutant après le mot "précédentes" dans la 37e ligne, les mots:
"mettant en ligne de compte dans cette évaluation toute perte de revenu ou d'intérêt."

Clause 8, amendée en insérant après le mot "payée," dans la 8e ligne de la page 3 du
bill les mots "sans délai."

La clause suivante est insérée comme clause 10: " Tout seigneur qui ne sera pas satis-
fait des évaluations faites par tout tel commissaire seigneurial, aura le droit de les faire
faire par trois autres commissaires seigneuriaux, de la même manière et d'après les mêmes
procédés qu'en vertu de " l'Acte seigneurial de 1854, et des actes qui l'amendent."

Clause 10, devant être la 11e.
Clause 11, amendée en ajoutant les mots suivants à la fin d'icelle: " Et si au moment

de telle commutation, la partie commuante exige un délai de six mois pour payer le prix
de la commutation, ce délai pourra lui être accordé par le seigneur, mais telle partie sera
obligée de payer le prix de la commutation avec intérêt à raison de six pour cent."

Clause 11, devant être la 12e, et clause 12 la 13e.
Clause 13, amendée en biffant les mots "pourra en donner avis," dans la ligne 40, et

en les remplaçant par les mots : " en donnera avis dans les deux mois qui suivront la passa-
tion du présent acte, à l'égard de tout cadastre maintenant préparé et terminé, ou dans les
deux mois à compter de la préparation et de l'exécution du cadastre, s'il a été préparé et
complété après la passation du présent acte," et en ajoutant ce qui suit à la fin de la clause:
"Pourvu que si un commissaire seigneurial manque de donner l'avis ci-dessus mentionné
dans le dit délai de deux mois, cet avis pourra être donné par aucun commissaire seigneurial
dans le délai que le gouverneur pourra fixer par un ordre en conseil."

La clause suivante est ajoutée comme clause 14 : " Rien de contenu dans les clauses.
précédentes ne s'interprètera de manière à infirmer ou abolir les droits ou priviléges
d'aucun seigneur, quant aux arrérages de cens et rentes ou quant aux droits seigneuriaux
qui pourront lui être dus à la date de la réception de l'avis ci-dessus mentionné, et pour le
recouvrement d'iceux il aura tous les droits et priviléges qui lui sont assurés par l'acte sei-
gneurial de 1854, et les actes qui l'amendent."

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Webb a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et y avait fait des amendements.



23 Victoria. 1.5 Mai. 413t

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Webb a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus comme

suit :
La clause 3, amendée en ajoutant les mots suivants à la fin d'icelle: "Et si au moment

de telle commutation, la partie commuante exige un délai de six mois pour payer le prix
de la commutation, ce délai lui sera accordé par le seigneur, mais cette partie sera obligée
de payer le prix de la commutation avec intérêt au taux de six pour cent.

Clause 7, amendée en ajoutant après le mot " precédentes" dans la 37e ligne, les
mots: " mettant en ligne de compte dans cette évaluation toute perte de revenu ou d'in-
térêt."

Clause 8, amendée en insérant après le mot "payée," dans la 8e ligne de la page 3 du
bill, les mots : " sans délai."

La clause suivante est insérée comme clause 10 : Tout seigneur qui ne sera pas satis-
fait des évaluations faites par tout tel commissaire seigneurial, aura le droit de les faire
faire par trois commissaires seigneuriaux, de la même manière et d'après les mêmes procé-
dés qu'en vertu de " l'Acte seigneurial de 1854, et des actes qui l'amendent."

Clause 10 devant être la le.
Clause 11, amendée en ajoutant les mots suivants à la fin d'icelle: "Et si au mo-

ment de telle commutation, la partie commuante exige un délai de six mois pour payer le
prix de la commutation, ce délai pourra lui être accordé par le seigneur, mais telle partie
sera obligée de payer le prix de la commutation avec intérêt à raison de six pour cent."

Clause Il devant être la 12e, et clause 12 la 13e.
Clause 13, amendée en biffant les mots " pourra en donner avis," dans la ligne 40, et

en les remplaçant par les mots: " en donnera avis dans les deux mois qui suivront la pas-
sation du présent acte, à l'égard de tout cadastre maintenant préparé et terminé, ou dans
les deux mois à compter de la préparation et de l'exécution du cadastre, s'il a été préparé
et complété après la passation du présent acte," et en ajoutant ce qui suit à la fin de la
clause : " Pourvu que si un commissaire seigneurial manque de donner l'avis ci-dessus
mentionné dans le dit délai de deux mois, cet avis pourra être donné par aucun commis-
saire seigneurial dans le délai que le gouverneur pourra fixer par un ordre en conseil."

La clause suivante est ajoutée comme clause 14: " Rien de contenu dans les clauses
précédentes ne s'interprétera de manière à infirmer ou abolir les droits ou privilges d'au-
cun seigneur, quant aux arrérages de cens et rentes, ou quant aux droits seigneuriaux qui
pourront lui être dus à la date de la réception de l'avis ci-dessus mentionné, et pour le
recouvrement d'iceux il aura tous les droits et priviléges qui lui sont assurés par l'acte
seigneurial de 1854, et les actes qui l'amendent."

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
le Procureur-Général Miiacdonald, que les dits amendements soient maintenant lu une
seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

M. Ferguson a proposé pour amendement, secondé par M. Short, que tous les mots
après " que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: " le bill soit renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chanbre, pour l'a-
"mender en décrétant: que toute somme nécessaire pour l'abolition définitive des droits et
-' devoirs féodaux, soit défrayée à même les fonds locaux du Bas-Canada, ou par les par-
"ties qui y sont immédiatement intéressées, et non à même les revenus consolidés de la
"province."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:

PoU.

Messieurs
Aikcins, Ferguson, A. P. Macdonald, Rymal,
Bell, Finlayson, cDougall, William Scott,
Biggar, Foley, McKellar, Short,
Brown, Gould, Mowat, Stirton,
Burwell, Gowan, Munro, Wallbridge,
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Malcolm Cameron, Iarcourt, Notman, White,
Clark, Hfolmes, Patrick, Wilson, et
Connor, fowlancl, Walker Powell, Wrig7t.-35,
Cook, 3attice, James Ross,

CONTRE :
Messieurs

Abbott, Dawson, Laframboise, Piché,
Alleyn, Désaulniers, Langevin, Playfair,
Archambeault, Dionne, Laporte, Roblin,
Baby, Dorion, Le Boutillier, Rose,
Beaubien, Drummond, Lemieux, Dunbar Ross,
Benjamin, Dufresne, Loranger, Sherwood,
Bourassa, Dunkin, Loux, Sicotte,
Buchanan, Fortier, Proc.-Gén. Macdonald,Simard,
Bureau, Fournier, McLeod, Simpson,
Burton, Galt, ilc Cann, Sincennes,
Carling, Gaudet, McMicken, Somerville,
Caron, Goil, 3ieagher, Tassé,
Proc. Gén. Cartier, Heath, Sol. Gén. illorin, Tett,
Cauchon, Hébert, Norrison, Thibaudeau,
Chapais, Jobin, Ouimet, Turcotte,
Cimon, Labelle, Panet, Webb, et
Daly, Laberge, Papineau, Whitney.-70.
Daoust, Lacoste,

Ainsi la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois.
Les dits amendements ont été, en conséquence, lus une seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en

conformité d'une adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse
de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur-Général, datée le 20 avril
1860, priant Sea-Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre: " copie
" de toute la correspondance qui peut avoir été échangée entre le gouvernement ou aucun
CC membre du gouvernement, et J. S. Hampton, écuyer, au sujet de la nomination de celui-
"ci comme président ou l'un des membres du bureau des inspecteurs de prisons de cette
« province." (Papiers de la session, No. 56.)

M. Benjamin, du comité des subsides a fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
ont été lues comme suit:-

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Welland, exhaussement des quais aux ports Colborne et Maitland,
et revêtement et affermissement des levées du canal, pour l'année 1860.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent dix mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté pour la navigation du St. Laurent, neuf jeux de nouvelles portes d'écluse, dont
une partie est donnée à l'entreprise ; pierre et matériaux pour protéger les levées,; con-
struction d'écluses pour alimenter les pouvoirs d'eau; brise-lame à la Grosse Pointe ;
achèvement du quai, des bômes, du hangar du bassin pour l'outillage du canal, les maisons
des gardiens d'écluse, et pour l'approfondissement et l'élargissement de la tranchée à
Lachine et au bassin St. Gabriel, pour l'année 1860.

3. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour le canal Chambly, travaux de protection contre l'action des eaux à Wood's
Creek, pour l'année 1860.

4. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour l'écluse et digue de St. Ours, construction d'un mur de soutènement,
pour l'année 1860.

5. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas neuf mille vingt-cinq dollars, soit accordée
à Sa Majesté, pour le canal de l'.Artillcrie, reconstruction de l'écluse à Lower Brewers;
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construction d'un pont à tVewlboro ; démolition et reconstruction'de l'écluse No. 1, Carillon
et Grenville, pour l'année 1860.

6. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cents dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour le pont suspendu de l' Union, reconstruction de la chaussée de ce pont,
pour l'année 1860.

7. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour l'exploration de l'Ottawa, solde de compte de trois partis d'exploration sous la
direction de MM. Clark, Gallway et Perry, et la balance à M. Clark, le rapport, douze
mille huit cent cinquante dollars, pour couvrir la balance due depuis 1857 à compte du
rapport de M. Shanly, deux mille cent cinquante dollars, pour l'année 1860.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille cing cents dollars, soit accordée
à Sa Majesté, ýpour les travaux de l'Ottawa,- construction d'un'bôme aux rapides des Che.
naux, pour l'année 1860.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt-mille sept cent soixante-et-cinq dollars,
soit accordée à Sa Majesté, pour les phares des lacs et rivières de l'intérieur, maisons pour
gardiens à Cole's Shoak, Lindoe Island, Point Peter, Isle Brûlée et Port Maitland; recon-
struction et affermissement des travaux à Spectacle Soal, Point Peter, Isle Pelée, Isle de
Gdll et Port Maitland, et construction de phares à l'Isle Michipicoten et à la Baie du
Tonnerre, et balance due sur les phares, lac Huron, pour l'année 1860.

10. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars, soit accordée -à Sa
Majesté, pour les phares sur le Bas-St.-Laurent, pour l'érection de deux phares de pre-
mière classe- et deux de seconde classe, au Pot-à-l'Eau-de- We, aux Pélerins, à l'Isle cde
Kamouraska, Bellechasse et à la Pointe-aux-Pères, pour l'année 1860.

11. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille quatre cent quarante-sept
dollars, soit accordée à Sa Majesté, pour le canal de la Baie Burlington, balance pour cou-
vrir le coût de la reconstruction des jetées, pour l'année 1860.

12. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour les travaux sur la Rivière Trent, pour affermir la digue.

13. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille dollars, soit accordée à Sa
Majestée, comme allocation pour chemin Màlétapédia, Nord et Sud, douze mille dollars;
Matane et Cap Chat, quatre mille dollars, et Grand Baie et Ste. Agnès, douze mille
dollars, pour l'année 1860.

14. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas treize mille huit cent soixante-et-trois
dollars, soit accordée à, Sa Majesté, pour compléter l'institut des artisans de Toronto, en
vertu du contrat de 1854, pour l'année 1860.

15. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille dollars, soit accordée à
Sa Majesté, pour loyer et réparations, et dépenses se rattachant à l'entretien et à la protec-
tion des édifices publics, pour l'année 1860.

16. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cinq mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour les édifices du Parlement, Québec, et pour augmentation à iceux, pour l'année
1860.

17. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas dix mille dollars, soit accordée à Sa Majesté,
pour couvrir les dépenses encourues par suite de l'incendie de la résidence du Gouverneur-
Général, à Spencer Wood, pour l'année 1860:

18. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour faire face aux sommes adjugées pour dommage au canal Beauharnois, pour
l'année 1860.

19. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatre mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour le district d'Algoma, pour la construction d'édifices dans le nouveau district
judiciaire d'Algoma, pour l'année 1860.

20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trente mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, comme allocation pour arbitrages et adjudications, explorations et inspections; pour
payer les dommages -occasionnés par des travaux publics, et pour entretenir et réparer les
travaux existants, pour l'année 1860.

21. Résolu,. Qu'une somme n'excédant pas soixante-et-quatre' mille dollars, soit accor-
dée à sa Majesté, comme allocation pour la navigation du St: Laurent, pour faire face à
l'intérêt et aux dépenses pour améliorer la navigation par l'approfondissement d'un chenal
à navire entre Québec et Montréal, et pour l'achèvement de ces travaux, pour l'année 1860.
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22. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas vingt mille dollars, soit accordée à Sa Ma-
jesté, pour venir en aide pour ouvrir une communication avec la Rivière Rouge, et pour le
transport des malles, pour l'année 1860.

23. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas deux mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme allocation à George Benjamin, écyer, pour avoir surveillé les impressions,
etc., pour 1859, pour l'année 1860.

24. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas mille deux cents dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour impression de patentes du bureau d'agriculture, pour l'année 1860.

25. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quatorze mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, comme allocation pour solder les derniers comptes des expéditions de la Rivière
Rouge, pour l'année 1860.

L'honorable M. Galt a proposé, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier, que les dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois, et la question
ayant été mise aux voix,

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par M. Patrick, que tous
les mots après " que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants: "le rapport soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité de
"toute la Chambre, pour en retrancher la résolution accordant deux mille dollars à George
"Benjamin, écuyer, pour services rendus comme l'un des membres du comité des impres-
asions de cette Chambre-pareil octroi étant de nature à faire tomber cette Chambre
"dans le mépris public,-opposée à l'esprit, sinon à la lettre, de l'acte de l'indépendance
"du parlement, et un précédent des plus dangereux pour les parlements futurs."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, été pris comme suit:

PouiL:

Adikins,
Bell,
Biggar,
Bourrassa,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Malcolm Cameron,
Cimon,
Clark,
Connor,
Cook,
Dorion,

Dorland,
Ferguson,
Finlayson,
Foley,
Gould,
Gowan,
Harcourt,
Iolmes,

Iowland,
Jobin,
Laframboise,
Langevin,
Lemieux,

Messieurs
Loranger,
Mattice,
McDougall,
IcKellar,

Mowat,
Munro,
Notman,
Papineau,
Patrick,
Piché,
Walker Powell,
Dunbar Ross,

James Ross,
Rymal,
William Scott,
Short,
Sicotte,
Somerville,
Stirton,
T hibandeau,
Wallbridge,
White,
Wilson, et
Wright.-50.

Abbott, Dionne,
Alleyn, Dufresne,
Baby, Dunkin,
Beaubien, Fortier,
Buchanan, Fournier,
Burton, Galt,
Carling, Gaudet,
Caron, Gill,
Proc. Gén. Cartier, Earwood,
Chapais, Heath,
Daly, Hébert,
Daoust, Labelle,
Dawson, Lacoste,

Ainsi, la question a été résolue

CONTRE :
Messieurs

Laporte, Robinson,
Loux, Roblin,
Macbeth, Rose,
Proc. Gén. facconaldRichard W. Scott,
MacLeod, Sherwood,
Mc Cann, Simard,
Meagher, Simpson,
Sol. Gén. Morin, Sincennes,
Morrison, Tassé,
Ouimet, Tett,
Panet, Turcotte,
Playfair, Webb, et
Price, Whitie7.-52.

négativement.
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Et cette question ayant été de nouveau proposée, savoir: que les dites résolutions
soient maintenant lues une seconde fois,

L'Honorable M. Brown'a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M.
ilovat, que tous -les mots après " que "-jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et
qu'ils soient remplacés par les suivants: " le rapport soit maintenant renvoyé d'e nouveau
" à un comité de toute la Chambre, pour en retrancher la résolution No. 21, par laquelle
"l'on propose d'assumer comme une 'obligation provinciale une dette de $680,000, éncourue
"par les commissaires du havre de Montréal pour l'approfondissement du lac St. Pierre
«pour l'avantage du port de Montréal, et par laquelle l'on propose aussi de poursuivre
" ces travaux aux frais de la province."

Et l'amendeméit ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noins ayant
été démandés, ont été pris comme suit:

Aikins,
Beaubien,
Bell,
Biggar,
Brown,
Burwell,
MWalcolm Cameron,
Chapais,
Cimon,
clark,
Connor,

Abbott,
Allen,
Archambeault,
Baby,
Benjamin,
Bourassa,
Buchanan.,
Bureau,
Burton,
Carling,
Caron,
Pro. Gén. Cartier,
Cauclon,
Daly,
Daoust,
Dawson,

Cook7,
Dorland,
Ferguson,
Finlayson,
Foley,
Fortier,
Gaudet,
Gould,
Harcourt,
Holmes,
Howland,

Désaulniers,
Dionne,
Dorion,
Dufresne,
Dunkin,
Fournier,
Galt,
Gili,
Gowan,
Harwoocl,
Heathl,
Hébert,
Jobin,
Labelle,
Laberge,
Lacoste,

POUR:
Messieurs

Langevin,
Lemieux,
A. P. McDonald,
McDougall,
McKellar,
3fowat,
Munro,
Notman,
Piché,
Walker Powell,
Dunbar Ross,

CONTRE:
Messieurs

Laframboisc,
Laporte,
Loranger,
Loux,
Macbeths,
Proc. Gén. Maccl
MacLeod,
Mc Cann,
Mc Micken,
.Meagher,
Sol. Gén. MlTorin
ilforrisoni.
Ouinet,
Panet,
Papineau,
Playfair,

James Ross,
Rymal,
William Scott,
Short,
Stirton,
Thibaudeau,
Wallbrigde,
White,
Wilson, et
Wright.-43.

Price,
Robinson,
Roblin,
Rose,
Richard W. Scott,

onald, Sherwood,
Sicotte,
Sima;rd,
Simpson,
Sincenncs,
Tassé,
Tett,
Turcotte,
Webb, et
Whitne.-63.

Ainsi la question a été résolue négativement.
Et la question ayant été de nouveau proposée, savoir: que les dites résolutions soient

maintenant lues une seconde fois,
L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M. Mowat,

que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants : " le rapport soit maintenant renvoyé à un comité de toute
" la Chambre pour établir comme, condition, de l'octroi mentionné dans la résolution' no. 21,
"que les droits de tonnage actuellement» payés aux commissaires 'du havre de Montréal pour
"faire face aux dépenses des travaux'du Lac St. Pierre, ne soient pas abolis comme on le
"propose, mais qu'après acceptation de l'à dette de la commîssion du havre de Montréal
"par la province, ils continuent d'être' prélevés comme .ci-devant et que les produit. n
"soient versés entie'les mains du receveur 'général."

Et l'améiidement ayant été mis aux Voix, la Chambie s'est divisée, et les néms ayant
été demandés ont été pris comme suit

D*
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POUR:

Aikins,
Beaubien,
Bell,
Biggar,
Brown,
Burwell,
Malcom Cameron,
Chapais,
Cimon,
Clark,
Connor,

Cook7,
Dorland,
Finlayson,
Foley,
Fortier,
Gaudet,
Harcourt,
Gould,
Holmes,
Howland,

Messieurs
Lemieux,
Jattice,

A. P. McDonald,
McDougall,

cKellar,
Mowat,
Notman,
.Munro,
Piché,
Walker Powell,

CONTRE:

Dunbar Ross,
James Ross,
Rymal,
William Scott,
Short,
Somerville,
Stirton,
Walbridge,
White, et
Wilson.-41.

Messieurs
Abbott, Dionne, Langevin, Price,
Alle/n, Dorion, Laporte, Robinson,
Archambeault, Drummoncl, Loranger, Roblin,
Baby, Dufresne, Loux, Rose,
Benjamin, Dunkin, Macbeth, Richard W Scott.
Bourassa, Fournier,, roc. Gén. HacclonaldS7berwood,
Buchanan, Galt, !acLeod, Sicotte,
Bureau, Gil, Mc Uann, Sinard,
Burton, Gowan, .Llicken, Simpson,
Carling, Harwood, feagher, &ncennes,
Caron, Heat h, sol. Gén. .orîn. Tassé,
Proc. Gén. Cartier, Hébert, Morrison, Tett,
Cauchon, Jobin, Ouimet, Thibaudeau,
Daly, Labelle, Panet, Turcottc,
Daoust, Lacoste, Papineau, Webb,. et
Dawson, Laframboise, Plàyfair, Whitney.-65.
Désaulni>ris,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
lEt la question ayant été de nouveau proposée, savoir: que les dites résolutions soient

maintenant lues une seconde fois,
L'Lonorable M. Cameron a proposé pour amendement, secondé par M. McDougall,

que tous les mots après Il que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: "lle rapport soit maintenant renvoyé à un comité de toute

la Chambre pour imposer comme condition que la proposition du gouvernement ayant pour
objet d'abolir tous les péages sur les marchandises qui passentpar les canaux de laprovince,
par la voie du St. .Laurent, et de les laisser sur les marchandises en destination des ports
américaim soit rejetée."

Et Yl'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suitT

FOUR:

Aikins,
Beaubien,
Biggar,
Brown,
Burwell,
Malcolm Cameron,
Chapais,
Cimon,

Dorland,
Finlaysou,
lkole,
Fortier,
Gauedet,
Gould,
Barcourt,
Bolmes,

Messieurs
A. P. McDonald,
McDougall,

cKellar,
Mowat,
Munro,
Yotman,
Piché, .
Walker Powell,

Rymal,
William, Scott,
Short,
Somerville,
Stirton,
Thibaudeau,
Wallbridge,
Whbite,
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Clarke,
Connor,
Cook,

15 Mai,

Lemieux,
Mattice,

Dunbar Ross,
James Ross,

419

Wilson, et
Wright.-A1.

CONTRE :

Messieurs
Abbott, Désaulniers, Loranger, Robinson,
Alleyn, Dionne, Laporte, Roblin,
Baby, Drummond, Loux, Rose,
Benjamin, Dufresne, Macbeth, Richard W Scott,
Bourassa, Dunkin, Proc. Gén. Macdonald,Sherwood,
Buchanan, Fournier, MacLeod, Sicotte,
Bureau, Galt, Mc Cann, Simard,
Burton, Gill. McMicken, Simpson,
Carling, Reath, Meagher, Sincennes,
Caron, Hébert, Sol. Gén. Morin, - Tassé,
Proc. Gén. Cartier, Jobin, Morrison, Tett,
Cauchon, Labelle, Ouimet, Turcotte,
Daly, Laberge, Panet, Webb, et
Daoust, Lacoste, Playfair, Whitney.-59.
Dawson, Laframboise, Price,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Et la question ayant été de nouveau proposée, savoir: que les dites résolutions soient

maintenant lues une seconde fois,
M. cDougall a proposé.pour amendement, secondé par M. White, que tous les mots

que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les
"suivants: "le rapport soit maintenant renvoyé de nouveau à un comité de toute la

Chambre, pour retrancher la résolution accordant $18,000 dollars pour la construction
"de chemins à barrières locaux dans le Bas- Canada, et pour autoriser la construction des
"dits chemins au moyen des fonds des localités qui en retirent avantage, comme cela se
"pratique dans le Haut- Canada."

Et l'amendenent ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit :-

POUR:

Aikins,
Brown,
Burwell,
Malcom Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,
Dorland,

Abbott,
Alleyn,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Bourassa,
Buchanan,
Bureau,
Carling,
Caron,
Proc.-Qén. Cartier,

Iinayson,
Foley,
Gould,
Rarcourt,
Holmes,
Mattice,
A. P. McDonald,
McDougall,

Désaulniers,
Dionne,
Dorion,
Drummond,
Dufresne,
Dunkin,
Fortier,
Fournier,

Gat,cet
Gaudet

Messieurs
McKellar,
Mowat,
Munro,
Notman,
Walker Powell,
James Ross,
Rymal,

William Scott,
Short,
Stirton,
Walbridge,
White,
Wilson, et
Wright.-30.

CONTRE:

Messieurs
Laframboise, 'Price,
Langevin, Robinson,
Laporte, Roblin,
Lemieux, Rose,
Loux, Dunbar Ross,
Macbeth, Richard W. fcott,
Proc. Gén. Macdonald,Sherwood,
MacLeod Sicotte,
Mc Uann, Simard,

:McMickèenmpo
'Meaghieó Sincennes,

Zý_
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Morrisson,
Ouimet,
Panet,
Fiché,
Playfair,

186O.t

Tassé,
Thibaudeau,
Turcotte,
Webb, et
Whitney.-6T.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Et la question ayant été de nouveau proposée, savoir : que les dites résolutions soient

maintenant lues .une seconde fois,
M. Piché a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M. Thibaudeau, que

tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: "une humble adresse soit présentée à Son Excellence le
"Gouverneur Général, le priant de vouloir bien recommander à cette Chambre d'appro-
"prier une somme de $64,000 dollars pour l'ouverture de voies de communication sur les
"terres publiques du Haut et du Bas- Canada, de manière à en faciliter l'établissement aux
"habitants de cette province et à arrêter l'émigration quia eu lieu depuis quelques années,
"au lieu de l'approprier pour faire face à l'intérêt et aux dépenses pour améliorer la navi-
"gation par l'approfondissement d'un chenal à navire entre Québec et Montréal, pour
"l'achèvement de ces travaux."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, il ont été pris comme suit:-

POUR:

Aikins,
Beaubien,
Brown,
Bureau,
Burwell,
Chapais,
Cimon,
Connor,
Dionne,

Abbott,
Alleyn,
Archambeaidt,
Baby,
Benjamin,
Bourassa,
Buchanan,
Carling,
Caron,
Pro(
Cau
Dao
Daw
Dés
Dor

Dorland,
Finlayson,
Foley,
Fortier,
Gaudet,
Gould,
Harcourt,
Lemieux,

Dufresne,
Dunkin,
Fournier,
qalt,
Gill,
Beath,
Hébert,
Holmes,
Jobin,

Messieurs
A. E..3Mac donald,
.cDougall,

cKellar,
M owat,
Munro,
Notman,
Piché,
Dunbar Ross,

CONTRE:
Messieurs

Loranger,
Loux,
Macbeth,
Proc. Gén.
.MfacLeod,
.O Cann,
.MtcMicken,
Meagher,
Sol. Gén..

ison,
et,
t,
neau,
fair,

Alors, la question principale ayant étégnise aux vo

James Ross,
Short,
Stirtonj
Thibaudeau,
Walbridge,
White,
Wilson, et
Wright.--33.

Robinson,
Roblin,
Rose,

Macdonald,Richard W. Scott,
William Scott,
Shermod,
Sicotte,
Simard,

Morin, Simpson,
Sincennes,
Tassé,
Turcotte,
Webb, et
Whitney.- 59.

x, savoir : que les dites résolutions
soient maintenant lues une seconde fois,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Les dites résolutions ont été en conséquence lues une seconde fois et adoptées,

420, 15;Ma~

Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Daly,
Daoust,
Dawson,

Heath,
Hébert,
Jobin,
Labelle,
Laberge,
Lacoste,

.Gén. Cartier, Labelle, Xorr
chon, Laberge, Oui?
ust, Lacoste, Pane
son, Laframboise, Papi]
aulniers, Langevin, Play
ion, Laporte, Price
Ainsi, la question a été résolue négativement.
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L'ordre du jour pour que la'Chambre se:forme en comité des subsides, étant lu,
L'Honorable M. Galt a proposé, secondé par lHonorable M. le Procureur Général

Cartier, que M. l'Orateur laisse maintenant, le fauteuil, et la question ayant été proposée,
L'Honorable M. Brown a proposé.pour amendement, secondé par M. McDougal, que

tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants: " en face de l'état peu satisfaisant des lois des débiteurs et
" des créanciers dans les affaires commerciales dans le faut-Canada, et des embarras qui
" malheureusement prévalent dans cette section de la province, cette Chambre regrette
"profondément que les espérances à ce sujet que donnait le discours de Son Excellence %-
"l'ouverture de la session n'aient pas été réalisées, et que l'attention du parlement n'ait pas
"été attirée par le Gouvernement sur une mesure pour protéger -les créanciers contre les
"fraudes des débiteurs, et pour permettre àÙ un honnête débiteur qui fait cession de tous
"ses biens au profit de ses créanciers, et qui prouve que ses pertes sont le résultat de la
"mauvaise fortune, d'être délié de ses obligations."

Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu'après minuit,

Mercredi, 16 Mai 1860,
Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant

été demandés, ont été pris comme suit

Gould,
Harcourt,
Howland,
Laberge,
A. P. Mlfacdonald,
McDougall,
McKellar,

Messieurs
3lowat,
3Munro,
Yotman,
Walker -Powell,
James Ross,*
Rymal,

Abbott, Daoust,
Alleyn, . Dawson,
Archambeault, Désaulniers,
Baby, Dionne,
Beaubien, Dorion,
Benjamin, Dufresne,
Bourassa, Dunkin,
Buchanan, Fortier,
Bureau, Fournier,
Burton, Galt,
Carling, Gaudet,
Caron, .Harwood,
Proc.-Gén. Cartier, Heath,
Cauchon, • Labelle,
Chapais, Lacoste,
Cimon, Laframboise,

CONTRE:

Messieurs

Langevin,
Laporte,
Lemieux,
Loranger,
Loux,
Macbeth,
Proc. Gén.
Mac Leod,
Mattice,
àc, Cann,
Méagher,
Soll. Gén.
Ouinet,
Panet,
?apineau,

Playjair, -
Price,
Robl in,
Rose,
Richard W. Scott,
Sierwood,

Macdonald,Sicotte,
Simard,
Simpson,
Somerville,
Tassé,

Morin,, Thibandeau,
Turcotte,
Webb, et
~Whitney.-62.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant,été mise aux voix,
Ordonné, Que M.. ,lOrateur laisse maintenant le fauteuil.

La Chambre s'est-en conséquence formiée en le dit comité.
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Aikins,
Brown,
Burwell,
Clark,
connor,
Dorland,
Foley,

Williamn Scott,
Short,
Stirton,
Wallbridge,
White, et
Wilson.-26.
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(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent cinquante-trois mille cinq cent quarante-
quatre dollars, soit accordée à Sa Majesté, comme allocation pour le remorquage dans le
Bas-Saint Laurent; pour couvrir l'avance faite à l'entrepreneur sur le transport des stea-
mers en août dernier, soixante mille dollars ; et pour couvrir la somme requise pou dégré-
ver les remorqueurs d'une hypothèque, quatre-vingt-treize mille cinq cent quarante-quatre
dollars pour l'année 1860.

2. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quarante mille dollars, soit accordée à Sa
Majesté, pour remorquage dans le Bas-St.-Laurent pour la maison de la Trinité; pour ôter
et poser des bouées et approvisionner les phares du golfe et du fleuve St. Laurent; service
postal aux ports d'en bas; protection des pêcheries et services se rattachant aux nouveaux
phares dont la construction est projetée, pour l'année 1860.

Résolutions à être rapportées.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité avait
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu aujourd'hui.
M. Benjamin a aussi informé la Chambre qu'il lui était enjoint de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau aujourd'hui.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : " Acte pour incorporer le village de

Terrebonne et l'ériger en ville," sans aucun amendement.
Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au

bill intitulé : "Acte pour changer et amender l'acte d'incorporation de l'institut des arti-
"sans de Montréal," sans aucun amendement.

Et ensuite il s'est retiré.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour l'avancement
de l'instruction publique dans le Haut- Canada, étant lu,

L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable
M. le Procureur-Général Cartier, que M. l'Orateur laissent maintenant le fauteuil, et la
question ayant été mise aux voix,

L'Honorable M. Brown a proposée pour amendement, secondé par M. icDougall, que
tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants : " cette Chambre se forme eu comité de ce jour en trois
mois.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit :

POUR:

Messieurs
Aikins, Gould, Nowat, Somerville,
Brown, Harcourt, Munro, Stirton,
Burwell, owland, Notman, Wallbridge,
Clark, Mattice, Walker Powell, White,
Connor, A. P. 2cDonald, James Ross, Wilson, et
Dorland, McDougall, Short, Wright.- 26.
Foley, NcKellar,

CONTRE:

Messieurs
.Allyn, Dawson, Laporte, Roblin,
Archambeault, Desaulniers, Loux, Rose,
Baby, Dionne, Macbeth, Rymal,
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Benjamin, Dufresne, Proc. Gén. MacJonald,Richard W. Scott,
Buchanan, Dunkin, MacLeod, W Scott,
Burton, Fortier, M Cann, Sherwood,
Carling, Fournier, McfKicken, Simard,
Caron, Ga7t, Sol. Gén. Morin, Simpson,
Proc.-Gén. Cartier, Gaudet, Ouimet, lassé,
Cauchon, Harwood, Panet, Turcotte,
Chapais, Lacoste, Payfair, Webb, et
Cimon, •Langevin, . Robinson, Whitney.-49.
Dawson,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que M. 'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

(EN COMITÉ.)
Préambule remis.
Clause 2, amendée en en retranchant le proviso.
Clause 3, amendée en insérant après le mot " publique" lès mots " par moi due,"

et après le mot "scolaire,-" le mot "imposée."
Clause 5, amendée en biffant le mot "conseil," dans les lignes 13 et 15 de cette clause,

et insérant les mots " bureau des syndics des écoles communes."
Clause 9, amendée en insérant après les mots "syndics agissant" le mot " volontaire-

ment," et effaçant les mots "vingt jours " et insérant -' un mois."
Clause 10, amendée en insérant après le mot "et" dans la 4e ligne de la clause, les

mots : " et de les transporter sous leur sceau de corporation, " et en effaçant les mots: "à
quelque titre que ce soit. "

Clause 11, amendée en effaçant les mots " aubergiste ou hôtellier," et insérant après
le mot "instituteur " le mot " ou"

Clause 12, amendée en effaçant tous les mots qui précèdent le mot "tout" dans la
3e ligne de la clause, et les mots " pour l'arrondissement, " et les mots " ne contiendra,"
et insérant à la place " pourra légalement."

Clause 14, amendée en effaçant les mots qui précèdent " et " dans la troisième ligne
de la clause.

Clause 16, amendée en insérant après le mot " comté" dans les lignes 1 et 5 de la
clause, les mots " ou le circuit, " et effacez les mots qui suivent le mot " secrétaire " dans
la dite clause.

Clause 17, effacée.
Clause 18, amendée en insérant après le mot " une" les mots " dans les deux semaines

" après notification de son élection" et en effaçant les mots " pourvu toujours" dans la le
ligne de la clause, et en faisant du reste de la clause une clause .nouvelle.

Clause 20, amendée en effaçant le mot " lorsqu'ils " et insérant I parcequ'ils," et en
ajoutant les mots "avant qu'il ait été annulé" à la fin de la clause.

Clause 21, amendée en effaçant après le mot " même " dans la seconde ligne de la
clause, les mots " obligations et, " et insérant les mots " et donneront des cautionnements
dont puissent être satisfaits les syndics."

Clause 22, effacée.
Clause 24, amendée en insérant à la place du mot " demander, " le mot . soumettre,"

et ajoutant après le mot " décision " les mots " une cause sur," et après les mots "à propos,"
les mots " à tout juge d'aucune des cours supérieures pour avoir son opinion et sa décision,

ou avec le consentement de tel juge à aucune des."
Clauses 25 à 44 inclusivement, effacées.
Clause 45, amendée en effaçant tous les mots depuis "Canada," jusqu'à "incompatibles."
Le préambule amendé en effaçant tous les mots depuis "loi" jusqu'à "dans," et

insérez "relative aux écoles communes."

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Simpson a fait rapport que le comité avait
examiné le bill et y avait fait des amendements.
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Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Simpson a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit la la troisième fois aujourd'hui.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald, secondé par
M. le Procureur-Général Cartier,

La Chambre s'est ajournée jusqu'à onze heures aujourd'hui.

Mercredi, 16 Mai 1860.
Il heures, A. M.

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table
Par l'Honorable M. ilfowat,-la pétition d'A. N. Henry et autres, du township de

Whitby Est, comté d' Ontario.
Par M. Scott,-la pétition de Henry Al. McMltahaon et autres.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes ont été lues
De la municipalité de la paroisse St. François, comté dc Beauce; demandant de l'aide

pour un pont dans la dite paroisse.
De J. Redpath, président, et A. Muitrra.y, secrétaire, au nom d'une assemblée publique

des habitants de la cité de Montréal; demandant que le bill pour amenderles dispositions
des divers actes pour l'incorporation de la cité de iMontréal, ne soit pas passé.

De William Stirling, junior, et autres, du township de Goderich, comté de Buron;
de William Hall et autres, du township de Stanley, comté de Ruron; de L. Vauthier et
autres, du township de ffay, comté de Buron, et de Thomas Henry, M. D., et autres, du
township de Chinguacousy, comté de Peel; demandant la dissolution de l'union, et l'éta-
blissement de deux gouvernements locaux ou plus à la place.

L'Honorable M. le Procureur-Général Mfacdonald, du comité spécial nommé pour
s'enquérir de la loi des débiteurs et créanciers en matières commerciales, telle qu'elle existe
tant dans le Haut que dans le Bas- Canada, dans le but de législater ultérieurement
sur le sujet, a présenté à la Chambre le rapport du dit comité, lequel a été lu comme suit :-

Ayant pris en considération la question qui lui a été renvoyée, et s'étant entendue sur
les principes d'après lesquels devait être conduite l'enquête, votre comité a divisé le sujet
en cinq points différents, et a nommé des sous-comité chargés de s'occuper chacun d'un
des points suivants :-

1. Emprisonnement pour dette.
2. Cessions volontaires et hypothèques sur les effets mobiliers.
3. Insolvabilité et banqueroute quant aux transactions à venir.
4. Soulagement des débiteurs insolvables quant aux transactions passées.
5. Assimilation de la loi du Haut et du Bas-Canada.
Votre comité a examiné les rapports des divers sous-comités, ainsi que le bill qui est

maintenant devant le Parlement Impérial,,et qui a été introduit par le -Procureur-Général
d'Angleterre, et les divers bills soumis à la Législature Provinciale par plusieurs de ses
Membres.

Pour mûrir une mesure applicable aux transactions et relations, commerciales du peuple
du Canada, et ayant force de loi dans toute la province, il faudrait nécessairement consacrer
beaucoup de temps à l'enquête, et aussi examiner minutieusement les différents actes mainte-
nant en force dans le Haut et le Bas. Canada, qu'une telle. mesure pourrait affecter. ' Et
votre comité est d'opinion qu'une législation faite trop à la hate sur un tel sujet occasion-
nerait beaucoupplus d'inconvénients que si cette législation était renvoyée à quelques mois
d'ici. s , r à q m
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C'est pourquoi votre comité se confesse, à reget, 'incapable de :préparer durant cette
session, un bill qu'il puisse recommander à l'adoption du parlement; mais il espère que
durant la vacance, l'attention du Gouvernement et des membres de la Législature sera
attirée sur ce sujet; car si une telle mesure intéresse le public en général, elle exige aussi
d'être sagement préparée.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
vingt-huitième rapport du dit comité, lequel a été lu comme. suit:-

Votre comité a examiné le bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte relatif à la vente
des terres pour taxes dans les.comtés-unis de Péterborough et Victoria," et est convenu de
le rapporter sans amendements.

Sur motion de M. Buchanan, secondé par M. Simard,
Ordonné, Que cette partie de la 67me règle de cette Chambre qui exige le paiement

de l'honoraire de quinze louis, soit suspendue quant au bill pour amender les actes relatifs
à la compagnie du chémin de fer d'lamilton et Port Dover.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. Brown,

Résolu, Que cette Chambre se formeraen comité aujourd'hui, à la séance de relevée, pour
prendre en considération une certaine résolution proposée relativement à une adresse à Son
Altesse Royale le Prince de Galles, à son arrivée en Canada.

Sur motion de l'Honorable M. Galt, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier,

Résolu, Que cette Chambre se formera en comité aujourd'hui, à la séance de relevée,
pour prendre en considération une certaine résolution proposée devant servir de base à une
adresse à Son Excellence le Gouverneur Général, l'autorisant à faire la dépense nécessaire
se rattachant à- la visite prochaine de Son Altesse Royale le Prince de Galles.

Un bill du Conseil Législatif, intitulé: "l Acte relatif à l'application aux cités de cer-
taines dispositions de l'acte de cotisation aussi applicables aux comtés," a été, en confor-

mité de l'ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que'le bill passe.
Ordonné, 'Què le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette 'Chambre l'a passé sans aucun amendement.

Un bill pour amender le chapitre 3 des statuts refondus du Haut- Canada, connu
sous le titre d'Acte' des divisions territoriales, a été, en conformité de l'ordre, lu la troi-
sième fois.

Résolu, Que le bill passe et que le titre.soit: "Acte pour amender l'acte relatif à la
"division territoriale, du Haut- Canada."

Ordonné, 'Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

M. Benjamin, du comité des subsides, a fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles
ont été lus comme suit

1. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas cent cinquante-trois mille cinq cent quarante-
quatre dollars, soit 'accordée à Sa Majesté pour défrayer'les'dépenses encourues:pour la
remorquag.e dans le BasSe. Laurent, savoir: soixante mille dollars; pour couvrir l'avance
faite à 1 entrepreneur sur le transport des steamers en août dernier; -et quatre-vingt:treize
mille cinq cent quarante-quatre dollars, pour couvrir la somme requise pour dégréver les
remorqueurs d'une hypothèque, pour l'année"1860.

2. ,Résolu, Qu'une somme n'excédant' pas. quarante mille dollars, -soit accordée, à Sa
Majesté pourle service de:la maison de laTrinité, pour êterý_et poser des bouées, et appro-
visionierles phares du golfe et du fleuye St. Laurent ; eryice postalauxlports d'en, bas;
protectippdes:pêcheries-et services-se ratta.chant aux nouveaux phares dont la constrution-
est pro4épour 1anné-1860. p .
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L'Honorable M. Galt a proposé, secondé par l'Honorable M. le Procureur-Général
Cartier, que les dites résolutions soient maintenant lues une seconde fois, et. la question
ayant été mise aux voix.

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par l'Honorable M.-Ua-
meron, que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question soient retranchés,
et qu'ils soient remplacés par les suivants : " cette Chambre désapprouve l'achat fait par
"le Gouvernement de cinq bateaux à vapeur de M. Baby, au prix de 225,544 dollars, et
"voit avec regret et alarme que le Gouvernement ait déclaré son intention d'employer ces
"bateaux aux frais de la province."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les. noms

ayant été demandés, ont été pris comme suit:-
POUR:

Aikils,
Bell,
Bigqar,
Bourassa,
Brown,
Burwell,
MAalcolm Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,

Abbott,
A1lleyn,
Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
John Cameron,
Carling,
Caron,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Daly,

Dorion,
Dorland,
Finlayson,
Gould,
Ifarcourt,
.ffowland,
Laberge,
Lajramboise,
Loranger,
Mattice,

Daoust,
Dionne,
Drummond,
Dufresn e,
Dunkin,
Fortier,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
Gill,
H1?arwood,
Heath,
Holmes,
Labelle,
Lacoste,
Langevin,

Messieurs
A. P. Macdonald,
ilcDougall,
MIc Gee,
.M1cKellar,
Mowat,
Munro,
Notman,
Patrick,
Walker Powell,
James Ross,

CONTRE :
Messieurs

Rymal,
William Scott,
,Short,
2icotte,
Somerville,
Wallbridge,
White,
'Webb, et

Wiht.-389.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix, savoir: que les dites résolutions

soient maintenant lues une seconde fois,
La Chambre s'est divisée et la question a été résolue affirmativement.
Les dites résolutions ont été en conséquence lues une seconde fois, et adoptées.
La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité des voies et moyens.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté, la somme de
82,570,202.30 soit octroyée à même le fonds des revenus consolidés de la province.

2. Résolu, Que pour mettre le fonds des revenus consolidés en état de faire face aux
subsides accordés â.Sa Majesté, le Gouverneur en Conseil-sera autorisé.leveriùußleerédit
du dit fonds, une somme n'excédant pas un million de piastresaamoye'dle 4'ffet

Laporte, Robinson,
Lemieux, Roblin,
Loux, Rose,
Macbeth, Dunbar Ross,
Proc. Gén. MacdonaldRichard W. Scott,
MacLcod, Sherwood,
Mc Cann, Simard,
lleagher, Simpson,
Sol. Gén. Morin, Sincennes,
.Mrrison, Tassé,
Ouimet, Tett,
Panet, fli baudeau,
Playfair, Turcotte,

ope, Webb, et
illiam F. Powell, Whitne.-63.

Price,
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publics-provinciaux,;ouYau moyen de l'émission de débentures provinciales, ou de ces deux
choses; et le produit de telle vente formera partie du dit fonds.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjanmii a fait rapport que le comité avait
passé plusieurs résolutions.

Ordonné,- Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bejamin a fait rapport des résolutions en conséquence, lcsquelles ont été lues

comme suit:-
.1 -Résolu, Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté, la somme de

$2,570,202.30 soit octroyée à même le fonds des revenus consolidés de la province.
2. Résolu, Que pour mettre le fonds des revenus consolidés en état de faire face aux

subsides accordés à, Sa Msjesté, le Gouverneur en conseil sera autorisé à lever sur le crédit
du dit fonds, une somme n'excédant pas un million de piastres, au moyen de la vente
d'effets-publics provinciaux, ou au moyen de l'émission de débentures provinciales, ou de
ces deux choses ; et le produit de telle vente formera partie du dit fonds.

L'Honorable M. Galt a proposé, secondé par l'Honorable M. Sherwood, que les dites
résolutions soit maintenant lues une seconde fois, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Les dites résolutions ont été en conséquence lues une seconde fois, et adoptées.
M. Benjamin a alors aussi informé la Chambre, qu'il lui était enjoint demander que

le comité ait la permission de siéger de nouveau.
Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que l'Honorable M. Galt ait la permission d'introduire un bill pour octroyer
à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du
gouvernement civil, pour l'année 1860, et à certaines autres dépenses se rattachant au service
public, et aussi pour prélever emprunt sur le crédit du fonds consolidé du revenu.

.Il a, en conséquence, présenté le dit bill à la Chambre, lequel a été reçu, et lu pour
la première fois, et la seconde lecture, en a été ordonnée pour aujourd'hui.

L'ordre du jour pour la troisième lecture du bill concernant l'abolition définitive
des droits et devoirs féodaux, étant lu,

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier à proposé, secondé par l'Honorable M.
le Procureur-Général Macdonald, que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et la ques-
tion ayant été mise aux voix,

L'Honorable M. Dorion a proposé pour amendement, secondé par M. Bourrassa, que
tous lesmots après " maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chambre,
"avec~instruction de l'amender de manière à pourvoir à ce que les censitaires des
"différents fiefs mentionnés dans le bill soient placés sur le même pied quant au délai pour
"payer le prix de la commutation des droits seigneuriaux dans les dits fiefs."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, et des débats s'étant élevés là-dessus,
Ordonné, Que les débats soient ajournés.
Et étant une heure de l'après-midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à quatre

heur'es aujourd'hui, sans que la question d'ajournement ait été mise aux voix.

Mercredi, 16 Mai 1860.
4 heures P. M.

La;pétition suivante a étéprésentée et déposée sur la table:-
Par l'Honorable M. Alleyn,-la pétition de Samuel Stirton.

,L'Honorable M. Scotte, du comité spécial nommé pour aider M. l'Orateur dans l'ad-
ministration:delabibliothèque du parlement, en autant que cette Chambre y est concernée,
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et pour agir comme membres d'un comité conjoint des deux Chambres, a de nouveau pré-
senté à la Chambre le rapport revisé du dit comté, lequel a été lu comme suit :-

Votre comité a repris son premier rapport en considération, et a l'honneur de le
soumettre tel qu'il l'a amendé.

Le comité a reçu un rapport M. de George Coventry, qui a été nommé lors de la dernière
session pour recueillir des. documents relatifs à l'histoire du Haut- Canada,- depuis son
premier établissement jusqu'à ces derniers temps. Votre comité est heureux de pouvoir
dire que les travaux et recherches de ce monsieur ont été suivis de beaucoup de succès. Il
est parvenu à obtenir de diverses sources un certain nombre de documents intéressants; il
a eu le bonheur de recevoir, entre autres documents, une collection.considérable de manus-
crits, appartenant autrefois à feu le Lt. Colonel Simcoe, le premier lieutenant gouverneur
du Haut-Canada, et relatif aux événements publics qui sesont passés en cette province
pendants son administration du gouvernement. Des remerciments sont dus au révérend M.
Simcoe, à la libéralité duquel nous devons ces papiers, et qui nous a permis de transcrire
toute partie d'iceux que nous désirerions conserver. Le comité a donné instruction,Ù son
secrétaire de prendre les mesures nécessaires pour obtenir des copies exactes, de tous les
manuscrirs en question, à un prix qui ne devra pas excéder trois deniers par page; lesquelles
devront être ensuite reliées et déposées à la bibliothèque.

Afin de poursuivre des recherches si heureusement commencées, le comité s'est assuré
de nouveau des -services de M. Coventry pour une autre année, au même prix que pour
l'année dernière, savoir : cent louis, payables par versements trimestriels, à compter-du
10 mars dernier. M. Coventry fera ses efforts à l'avenir pour se procurer des documents
manuscrits et imprimés sur les établissements français dans l'Ohio, jusqu'en 1759; aussi,
des papiers depuis cette époque jusqu'à la constitution du Haut- Canada en province séparée
en 1791, et des papiers inédits sur la guerre avec les Etats-Unis de 1812 à 1815,

Dans le but de favoriser cette entreprise, le comité a résolu d'associer à M. Coventry
pour la présente année J. P. Smith, écr., de St. Catharines,. dont le zèle et l'énergie dans
ses recherches historiques ont d'abord engagé le comité à sanctionner l'emploi des. deniers
publics pour cet objet. M. lerritt a récemment examiné les papiers qui se trouvent dans le
département des manuscrits du Musée Britannique, et au bureau des papiers d'état de
Londres, et s'est convaincu qu'ils contiennent beaucoup de choses intéressantes sur l'histoire
des temps passés du Canada Ouest. A la demande du comité, M. Merritt est convenu
de visiter de nouveau ces dépôts, et de se procurer des copies des documents qùi pourront
être de quelque valeur. Le comité recommande qu'une somme n'excédant pas deux cents
louis soit appriée pour cet objet.

A l'égard de la pétition de L. F. Gouin, des Trois-Rivières, auteur d'un "New system
of French and Englisk Pronounciation," le comité recommande l'achat d'un nombre d'ex-
emplaires de cet ouvrage au montant de quarante piastres, pour encourager l'auteur, qui
paraît avoir fait là un petit ouvrage qui lui fait beaucoup d'honneur, bien qu'il fut malheu-
sement privé de la vue. Votre comité suggère que les appropriations recommandées dans
ce rapport soient défrayées à même les contingents de la Chambre.

Résolu, Que cette Chambre concourt avec le comité dans le dit rapport.

L'Honorable M. Alleyn, l'un des Conseillers Exécutifs de Sa Majesté, a présenté en con-
formité d'adresses à Son Excellence le Gouverneur-Général, la réponse à une adresse de
l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouverneur-Général, datée le 26 ultimo, priant
Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre I copie de toute corres-
"respondance ou autres documents en la possession du gouvernement, relatifs à un havre

de refuge sur la côte est du lac Huron." (Papiers de la Session, No. 58.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative,, datée le 30 avril 1860, "pour
"les papiers se rattachant à la contruction des édifices publics à Ottawa." (Papiers de la
Session, No. 57.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législaiive àSon Excellence le Gouverneur,
datée le 11 ultimo, priant Son ýeçollence de vouloir bien faire mettre devant la 'Chambre
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"les 6tats des honoraires et émoluments des régistrateurs dufEaut-Canada, conformément à
"la 76e clause -des statuts 'refonduïs du Rast-Can&adà, chapitre 89, et faisant suite au der.
nier état transmis à la Chambre." (Papiers de la Session, No. 4.)

Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, à Son Excellence le Gouverneur
Général, datée le 7 mars dernier, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devait
cetté Chambre, un état de l'université de Toronto, du collège- de l'université; du:collége du
Haut-Canada, des colléges Victoria et Régiopolis, de Queen's' College, des colléges 'St.
Michel et Bytown, et du séminaire de Belleville, indiquant leur dépense annuelle, les
sources de leur revenu, le nombre des professeurs ou maîtres, le cours d'études suivi, le
nombre des gradués aussi bien que le nombre des sous-gradués, distinguant les externes des
pensionnaires, -leur résidence, religion et âge, ainsi que leur rang dans ces colléges respec-
tivement, le nombre des élèves en théologie ou en médecine dans chaque collège ýrespecti:-
vement, et le nombre de bourses-et la valeur -de'chacune,' s'il y en a. (Papiers de Session,
No. 28.)

Sur motion de M. Langevin, secondé par l'Honorable M. Sicotte,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le sixième rapport du comité permanent des

dépenses contingentes.
Le greffier du Conseil Législatif a'remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif informe cette Chambre, que le bill intitilé :" Acte concernant

l'administration de la justice dans le Bas-Canada," tel que maintenant amendé par le Con-
seil Législatif, a été transmis à la Chambre hier par erreur, et que le Conseil Législatif
transmet actuellement le dit bill, priant l'Assemblée Législative d'adopter l'amende-
ment qu'il y a fait.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé " Acte pour amender l'acte de
"la chasse du Bas- Canada avec un amendement, et il demande le concours de' ette
Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé " Acte pour, incorporer la ville
" d'Igersoll, et pour la diviser en .quartiers," avec plusieurs amendements, et il
demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill :intitulé "Acte pour amender le cha-
pitre quarante neuf des, statuts refondus pour.le Haut- Canada, concernant les, compagnies

" à fonds social pour la construction de chemins, avec plusieurs amendements,. et il
demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé unbill-intitulé: "Acterelatif aux bureaux des
"arts et manufactures," et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

La -Chambre a -procédé à prendre en cônsidération l'amendement fait, par le Consei
Législatif au bill intitulé : "Acte concernant l'administration de la justice dans le Bas-

(Janada, lequel a 'été lu comme suit :"
Page 15, ligne' 14. Retranchèz depuis ",foi" jusqu'à"4 aucune" dans la 9e ligne.
Le dit amendement ayant été lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe' leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leui amendement.
La Chambre a procédé à prendre en considération les amendein'ents faits par -le Conseil

Législatif au bill intitulé " Acte pour incorporer la ville d'Igersoll, et' pourla diviser
en quartiers," lesquels' ont été lus comme suit:

Page 1, ligne 9. Retranlhez" le " et insérez "sujet à la quatriémè ciise du présent
"acte, le."

Page 1, ligne 36. Après chapitre" insérez clause -A.

Clause A.-" 'Le prése'nt acte n'entrera.pas en force à moins et jusqu'à-ce que la.majo-
rité,des, contribuables ayant.droit de voter aux élections municipales :pour'élection de
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" conseillers pour le dit village par un vote qui sera pris le trentièmejour de juin prochain,
à un poll qui sera ouvert et tenu entre dix heures du matin et quatre heures de l'après-
midi du dit jour, lequel poll sera ouvert et tenu, et les voix prises et enregistrées

"en la même manière, et par les mêmes officiers que dans le cas d'une élection de conseil-
"lers municipaux pour le dit village, et les voix enregistrés à telle élection, seront dûment
"attestées par le reeve du dit village au Gouverneur en Conseil qui, si la majorité 'des dits
"contribuables est en faveur du présent acte, déclarera par proclamation.. qu'icelui est
" devenu en force."

Dans le préambule du bill-
Page 1, ligne 6. Après " demande," insérez, " pourvu que la majorité des contri-

"buables ayant droit de voter aux élections municipales du dit village se prononce en
" faveur d'icelle en la manière ci-après mentionnée."

Les ,dits amendements ayant été lus une seconde fois,ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

Sur motion de l'Honorable M. Rose, secondé par l'Honorable M. le Solliciteur Général
Morin,

Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé : " Acte relatif au bureau des arts
et manufactures," soit maintenant lu pour la première fois.

Le bill a été, en conséquence, lu la première fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu., Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

La Chambre a procédé à 'prendre en considération l'amendement fait par le Conseil
Législatif au bill intitulé: "Acte pour amender l'acte de la chasse du Bas- Canada,"
lequel a été lu comme suit :

Page 1, ligne 10. Retranchez depuis " temps " jusqu'à " Je " dans la 15e ligne.
Le dit amendement ayant ét6 lu une seconde fois, a été adopté.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leur amendement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour octroyer à Sa Majesté certaines
sommes d'argent nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du gouvernement civil, pour
l'année 1860, et à certaines autres dépenses se rattachant au service public; et aussi, pour
prélever un emprent sur le crédit du fonds consolidé du revenu, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Etant lu l'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur l'amendement qui a
été ce jour proposé à la question : que le bill (concernant l'abolition défiinitive
des droits et devoirs féodaux) soit maintenant lu la troisième fois,-et lequel amendeient
était : que tous les mots après " maintenant" jusqu'à la fin de la question soient retraíchés,
et qu'ils soient remplacés par les suivants: "renvoyé de nouveau à un comit'é de:toute la
"Chambre, avec instruction de l'amender de manière à pourvoir à ce que les censitaires des
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" différents fiefs mentionnés dans le bill soient plaéés sur le même pied quant au délai pour
" payer le prix-de la commutation des droits seigneuriaux dans les dits fiefs,&

La Chambre a repris les dits débats ajournés.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a
été résolue négativement.

Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu pour la troisième fois.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
L'Honorable M. Loranger a proposé, secondé par l'Honorable.M. Sicotte, que le bill

soit amendé en ajoutant les dispositions suivantes
"A compter de la passation de l'acte de commutation ci-après mentionné, la tenure en

censive des terreins situés dans les fiefs St. Augustin, de l'Hotel-Dieu, Nazareth, Lagau-
chetire et St. ,osepl non encore commuée, sera abolie avec indemnité et de plein droit con-
vertie en celle de franc-alleu-roturier.

"L'abolition de la dite tenure et la conversion auront lieu sous la condition et au taux
suivants, pourvoyant à la compensation à être payée aux seigneurs des dits fiefs à titre
d'indemnité.

" L'indemnité pour l'abolition du droit des lods et ventes et de retrait, se fera aux taux
suivants, savoir : sur tous emplacements, bâtis, et dont les bâtisses vaudront plus de £1000,
14 par cent.

" Lorsque la valeur des bâtisses seraplus de £500, mais n'excède par sa £1000,16 par
cent.

" Lorsque la valeur des bâtisses excèdera £150 mais ne sera pas de plus de £500,
18 par cent.

"Sur tous emplacements non bâtis ou dont les bâtisses vaudront moins de.£150, 20
par cent.

" L'évaluation faite par les cotiseurs des municipalités dans l'enclore desquelles se trou-
veront les terreins commués pour l'année précédente, la passation de cet acte sera la base,
d'évaluation sur laquelle devra porter les taux d'indemnité ci-dessus mentionnés, avec 'l'ad-
dition de dix pour cent, à l'égard des propriétés situées en dehors des limites de la dite cité,
et ces deux sommes réunies formeront la valeur sur laquelle des dits taux de commutation
seront assis.

"Le capital-iéuni de la'commutation tant pour les cens.et rentes annuelles que pour le
droit de lods et ventes et autres droits casuels restera sur la propriété commuée,. et sera l'in-,
demnité due par les censitaires. laquelle exigible à l'expitation de . cinq. années, durant
laquelle période un intérêt au taux de six pour cent par année sera payable annuellement.

"Si ce capital est payé dans l'espace de quatre années, une déductiob"d'un quart sera
faite, et d'un huitième s'il n'est payé que dans les cinq années à compter du jour où le ca-
pital de la commutation sera réglé.

i"A la diligence des seigneurs ou des censitaires oud'aucuni de ces'derniers un acte sera
fait par devant notaires, constatant et'établissant le dit capital de commutation pour chaque
terrain sur les bases ci-haut mentionnées, et la commutation de tenure pour chaque terrain
aura lieu du jour de la passation de cet acte; un an après la passation duquel l'intérêt sur
le capital.sera payable, et devra continuer de l'être d'année en année jusqu'à son entière
rédemption.

." Les seigneurs conserveront pour la sûreté du capital de commutation et des intérêts,
dûs.sur:icelui, sur les terrains commués tous les privilèges et hypothèques, qu'ils ont au-
jourd'iniipoùr assu rr la perception ds' droits que leu 'enlevera l'abolition de leur tenure
en censive.?' "

Eti lii ioé Êt étWmie aux voix, .*.

La ClianibÎeVè'f divisée' et là'question*a étérds'>lue négativement.
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L'Honorable M. Loranger a proposé, secondé par l'Honorable M. Sicotte, que le, bill
soit amendé en insérant le mot " Montréal" dans la troisième ligne de la première clause ;-
les mots " tant en captial qu'en intérêt," après le mot " paiement," dans la douzième ligne
de la troisième clause ;-les mots " et de requint," après le mot " quint," dans-la première
ligne de la sixième clause ;-les mots " du présent acte," après le mot " passation," dans
la quinzième ligne de la septième clause ;-et en retranchant les mots " de l'acte seigneu-
rial de 1854," qui se trouvent après le mot passation ;" en retranchant la dixième clause
en entier, et en ajoutant la clause suivante : " Au cas où aucun des fiefs susdits serait la
propriété indivise de plusieurs seigneurs, aucun d'eux n'aura droit de retirer la part divisée
dans le capital et intérêt de la commutation suivant la quantité de la part dans le dit fief,"
-et la question ayant mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Sur motion de l'Honorable M. Loranger, secondé par l'Honorable M. Sicotte, l'amen-

dement suivant a été, fait au bill:-
Clause 7, ligne 3. Retranchez " trois " et insérez " quatre" en sa place.
L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable

M le Procureur-Général Macdonald, que le bill passe,-et la question ayant été mise aux
voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été, résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message
suivant :-

,Le Conseil Législatif a passé les bill suivants sans aucun amendement
Bill intitulé: "Acte pour amender le chapitre quatre-vingt-quinze des statuts refon-

" dus, du Canada," intitulé: "Acte concernant les loteries."
Bill intitulé: "Acte relatif au havre .du Port Burioell."
Bill intitulé: "Acte pour amender les lois concernant la profession de notaire"
Bill intitulé: "Acte pour amender la loi du replevin, dans le Baut- Canada."
Bill intitulé: "Acte pour incorporer la société de la caisse des veuves et orphelins

" des ministres congrégationnalistes.'
Bill intitulé : "Acte pour amender les actes relatifs à la compagnie -du chemin de

" fer d'Hamilton et Port Dover."
Bill intitulé: "Acte pour la protection de l'aqueduc de Québec."
Bill intitulé: "Acte pour lever tous doutes à l'égard de la validité du règlement'No.

"309 de la corporation de la cité de .Toronto, et de certaines débentures émises sous son
" autorité."

Bill 'intitulé: "Acte pour amender l'acte 20 Viet., ch. 154, relatif à la compagnie du
" chemin de fer d'E asticood et Berliin."

'Bill intitulé: "Acte pour annexer au comté de Lévis, pour les fins de l'enregistre-
"ment, la partie de la paroisse de St.'Joseph de la Pointe-Lévi, ci-devant enclavée poùr -les
"fins électorales dans le comté de Bellechasse."

Bill intitulé: "Acte pour amender de nouveau l'acte pour incorporer la cité de Trois-
" Rivières."

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au
bill intitulé: "Acte pour incorporer les pilotes pour le havre de Québec et au.dessous,"
sans aucun amendement.

Et ensuite il s'est retiré.

Résolu, Que lorsque cette Chambie s'ajournera ce jour, elle s'ajourne à vendredi
prochain.

L'ordre du jour pour la troisième lectute du bill pour l'avancement de l'instruction
publique¡dans le Haut- Cdnada, étantilu,

L'Honorable M. le 'Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honoiàble
M. le -Procureur-Général Cartier, que le bill soit 'maintenant' lI- la troisième fòis; et la
question ayant été1iÜse aiï± voix,
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L'Honorable M. Cameron a proposée pour amendement, secondé par M. McDougall,
que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils
soient remplacés par les suivants: " la considération ultérieure du bill soit remise au pre-
" mier jour de la prochaine session."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit :

POUR:

Aikins,
Bell,
Bourassa,
Brown,
Burwell,
Malcolm Cameron,
Clark,
Connor,
Cook,

Messieurs
Dorion, Mattice,
Dorland, A. P. Macdonald,
Finlayson, McDougall,
Poley, Mc Gee,
Gould, ivcKellar,
Harcourt, Mowat,
Howland, Munro,
Laframboise, Noman,
Donald A. Macdonald,

CONTRE:

Messieurs
Abbott, Daly, Laporte, William P. Powell,
Allen, Daoust, Loux, Price,
Archambeault, Dawson, Macbeth, Robinson,
Baby, Dionne, Pro.-Gén. Macdonald, Roblin,
Beaubien, Dufresne, MacLeod, Rose,
Benjamin, Dunkin, Mc Cann, Richard W Scott,
Buchanan, Pournier, McMicken, Sherwood,
Burton, Galt, Meagher, Sicotte,
John Cameron, Gaudet, Sol. Gén. Morin, Simard,
Carling, Harwood, Aorrison, Simpson,
Pro.-Gén. Cartier, Heath, Ouimet, Tassé,
Cauchon, Labelle, Panet, Turcotte, et
Chapais, Lacoste, Playfair, Whitney.-55.
Cimon, Langevin, Pope,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill a été en conséquence la la troisième fois.
L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable

M. le Procureur-Général Cartier, que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour amen-
" der la loi des écoles communesdans le Haut-Canada," et la question ayant été mise aux
voix,

La Chambre s'est divisée, .et les noms ayant été demandés, ont été pris comme
suit:

POUR:

Messieurs Wila . Poel
Abbott,
Alleyn,.
Archambezult,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
John dameron,
Carling,

Daly,
Daoust,
Dawson,
Dionne,
Dufrene,
Dunkin,
Fournier,
Gacl4,
Gaudt,
Haroood,

Laporte, Wilam P. Powell,
Loux, Price,
Macbeth, Robinson,
Proc. Gén. Macdonald,Roblin,
McLeod, Rose,
Mc Cann, Richard W. Scott,
McMIiwyen, Sherood,
moag li, Sicotte,

'Sol. Gén. Xoirin, Simard,
.Morrison, >Simpson&,

Patrick,
James Ross,
Short,
Somerville,
Stirton,
Wallbridge,
White, et
Wright.-4.
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Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,

Heath,
Labelle,
Lacoste,
Langevin,

Ouimet,
Panet,
Playfair,
Pope,

CONTRE:
Messieurs

Tassé,
Turcotte, et
T1itney.-55.

Aikins, Dorion, 3fattice,
Bell, Dorland, A. P. DlcDonald,
Bourassa, Finlayso-n, M31cDougall,
Browu, Foley, 1Mc cee,
Burwiell, Gould, JfcIKellar,
lfalcoln Cameron, Iiarcourt, Jfowat,
Clark, Hffowland, Manro,
Connor, Laframboise, Notman,
Cook, Donald.A. Mfacdonald,

Ainsi, la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif,

Patrick,
James Ross,
Short,
Somerville,
Stirton,
Wallbridge,
White, et
Wrjight.-34.

et demande son concours.

Sur motion de l'Honorable M. Dorion, secondé par M. 3c ec,
Ordonné, Que cette partie de la 67e règle de cette Chambre qui exige le paiement

de l'honoraire de quinze louis, soit suspendue quant au bill pour incorporer certaines
personnes y mentionnées sous le nom de compagnie métropolitaine d'assurance contre le
feu.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill relatif aux
aux bureaux d'enregistrement, et aux priviléges et hypothèques dans le Bas- Canada.

EN COMITE.

Préambule remis.
Plusieurs amendements sont faits au bill.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Caron. a fait rapport que le comité avait examiné
le bill, et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.

Le greflier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte concernant les jugements et

décrets rendus à l'étranger," avec plusieurs amendements, et il demande le con-
cours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Con-
seil Législatif au bill intitulé: "Acte concernant les jugements et décrets rendus à
" l'étranger," et les dits amendements ont été lus comme suit :-

Ligne 5 de la 1ère clause. Après " sections," insérez: excepté en la manière ci-
" dessous mentionnée."

Ligne 6 de la même clause. Après "défense," insérez: " invoqués ou qui auraient
pu être invoqués."

Après la première clause, insérez la suivante: "Dans toute action intentée dans l'une.
ou l'autre section, sur un jugement ou un décret obtenu dans l'autre section dans une,

"action dans laquelle l'assignation au défendeur ou à la partie poursuivie en justice a été
" faite en personne, la défense qui aurait pu être faite à la première action, ne pourra

l'être au jugement ou au décret."
Dans le titre du bill. Après " jugements," insérez : " et décrets."
Les dits amendements ayant été- lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte'le bill au Conseil Législatif, et informe leurs' Hon

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

-386M
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Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé pàr flonorable
M. Brown,

. Résolu, Que lors de la visite attendue de son Altesse Royale le Prince de Galles au
Canada, il lui soit présenté une humble adresse pour lui exprimer la reconnaissonce de
cette Chambre pour cette visite.

Résolu, Qu'il soit nommé un comité spécial composé de l'Honorable M. le Procureur-
Général Cartier, l'Honorable M.;le Procurenr-Général ilacdonald, l'Honorable M. Galt,
l'Honorable M. Dorion et l'Honorable M. Brown, pour préparer et rapporter une adresse
à Son Altesse Royale le Prince de Galles, conformément à la résolution précédente.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conse il
Législatif, intitulé: "Acte relatif 'aux compagnies d'assurance non incorporées dans les
"limites de cette province."

EN COMITÉ.
Préambule remis.
Clauses 1, 3, 4, 7 et 9, amendécs.
Titre amendé en insérant les mots " contre le feu " après le mot "assurance."

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Dufresne a fait rapport que le comité avait fait
des amendements au dit bill.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Dufresne a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus

comme suit :
Page 1, ligne 6. Après "assurance" insérérez "contre le feu"
Page 1, ligne 15. Après "compagnie," insérez "ou agent"
Page 1, ligne 15. Après aura" ajoutez " ou"
Page 1, ligne 29. Après I icelles" ajoutez " ou que l'agent ou la personne qui

" requiert tel permis aura donné caution par le placement ou le depôt réel de $10,000 en
"pareilles actions ou effets, à l'effet que la compagnie qui requiert le permis retiendra 7.5
"pour cent sur toutes les primes à recevoir sur les risques dont elle s'est chargée dans les
"limites de cette province, jusqu'à ce que tel percentage atteigne avec la dite somme de
«$1o;000, le montant de $50,000 ; et tel dépôt et tel cautionnement pourront être et
"seront confisqués au profit de Sa Majesté, dans le cas ou la compagnie ou l'agent viole-
"rait aucune des conditions ci-dessous imposées."

Page 1. Après "la clause 2, telle qw'amendée " insérez la suivante comme clause 3.
Clause .- " L'agent de chaque compagnie qui n'aura pas déposé la dite somme de

" $50,000, transmettra annuellement, dans les trente jours qui suivront le 'premier jour de
"janvier de chaque année, des rapports en la manière ci-dessous prescrite, sous serment,
"du montant des primes reçues par lui sur les risques dont la compagnie s'est chargée dans
" cette province, et déduction faite de 25 pour cent de ce montant net des pertes réellement
"payées, déposera et placera avec tel rapport, en la manière prescrite par la deuxième
"clause du présent acte, la balance de telles primes presqu'à ce que le montant d'icelle,
"avec la somme de $10,000, ait atteint la somme 'de 850,000."

Page 1, ligne 36. Effacez depuis "qu'après " jusqu'à -' et " dans la 39e ligne, et
"insérez " que quinze mois après le jour où la compagnie pourra avoir donné avis qu'elle
" a cessé de transiger des affaires en cette province."

Page 1, ligne 40. Effacez après "appliquées " jusqu'à " pro" ligne 41.
Page 1, ligne 41. Effacez après "réclamations " jusqu'à " dûment,"'ligne 42.
Page 1, ligne 44. Après " province" effacez jusqu'à " telle " dans la ligne suivante.
Page 2, ligne 2. Après -'final" insérez " et la distribution des dépôts ou placements

"pourra, si elle e'st demandée dans le Haut- Canacla, être faite par ordre en .chancellerie,
"ou, si elle est demandée dans le Bas-Canada, elle pourra être faite par répartition, ou
"exécution, par jugement ou ordre de distribution selon le cours régulier de la loi."

-Page 2, ligne 5. Après Il bureau" effaèez jusqu'à " de"
Page 2, ligne 7. Après "a" effacez jusqu'à " agence"' et iisérez" sa principale," et

"après " Canada" effacez jusqu'à "une " dans la'ligne 9, et insérez"' ou si-la principale
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"agence est dans le Bas-Canada, chez le protonotaire de la cour supérieure du district
"dans lequel est établie telle principale agence."

Page 2, ligne 10. Après " charte " effacez jusqu'à "de" la première fois que ce mot
"se présente, et après "incorporation" ajoutez "ou de Finstrument d'association."

•Page 3, ligne 2. Après "en " effacez jusqu'à "dans" et insérez " donnera" immé-
"diatement avis régulier."

Page 3, ligne 7. Après " calendrier ' insérez, "et pareil avis sera donné quand telle
" compagnie d'assurance cessera ou qu'elle ,donnera avis qu'elle cesse de transigner des
"affaires en cette province."

Page 3, ligne 21. Après "charte" insérez "aete d'incorporation ou instrument d'as-
" sociation."

Page 3, ligne 31. Après "susdit" insérez "en sus des rapports exigés par la troi-
"sième section du présent acte."

Page 4, ligne 2. Après " égard" effacez jusqu'à la fin de la clause.
Dans le titre, après " d'assurance" ajoutez " contre le feu."
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill en Conseil Législatif, et informe leurs Honneurs

que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendemeni s, et qu'elle demande leur concours.

M. Dunkin, du comité permanent des divers bills privés, a présenté à la Chambre le
vingt-neuvième rapport du dit comté, lequel a été lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill pour séparer les comtés-unis de Northumberland et
Durham, et est convenu de le rapporter sans amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour étendre
aux compagnes l'acte concernant les enquêtes sur les accidents causés par le feu.

Préamble remis. (EN COMITÉ.)

Plusieurs amendements sont faits au bill.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. cCann a fait rapport que le comité avait
fait plusieurs amendements au dit bill.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Mc Cann a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, et que les règles de cette Chambre soient

suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour protéger
le bois de construction dans les forêts du Bas- Canada.

Préamble remis. (EN COMITÉ.)

Plusieurs amendements sont faits au bill.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. MacLeod a fait rapport que le comité avait
examiné le bill et y avait faitdes amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
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M. MacLeod a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus et
adoptés.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette
Chambre soient suspendues quant à icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour protéger plus amplement le

"bois dans les forêts du Bas-Canada."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: ".Acte
"pour protéger d'avantage le bois debout," étant lu,

L'Honorable M. Sherwood a proposé, secondé par l'Honorable M. le Solliciteur-Géné-
ral Morin, que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et la question ayant été mise aux
voix,

M. Playfair a proposé pour amendement à la question, secondé par M. Loux, que le
mot " maintenant" soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants: "de ce jour en
six mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:

POUR:

Messieurs
Brown, . Harcourt, Mc Gee, Pope,
Burton, Reath, McKellar, Walker Powell,
Burwell, Loux, Munro, William F. Powe,
Clark, Donald A. MacdonaldNotman, James Ross,
Dorion, MacLeod, Ouimet, Richard W. Scot;
Drummond, Mattice, Patrick, Stirton, et
Foley, Me Cann, Playfair, Wallbridge,-30.
Gould, A. P. Macdonald,

CONTRE:
Messieurs

Abbott, Chapais, Lacoste, Rose,
Alleyn, Connor, Langevin, Dunbar Ross,
Archambeault, Daoust, Laporte, Rymal,
Baby, Dionne, Lemieux, Sherwood,
Beaubien, Dufresne, Macbeth, iSicotte,
Bell, Dunkin, &cDougall, Simard,
Benjamin, Fournier, Meagher, Tassé,
John Cameron, Gaudet, Sol. Gén. Morin, Thibaudeau,
Malcolm Cameron, Gill, Xowat, Turcotte,
Caron, Harwood, Robinson, Webb, et
Proc. Gén. Cartier, Rowland, Roblin, Wright,-46.
Cauchon, Labelle,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la

Chambre.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre s'est, en conséquence, formée en le dit comité.

(EN COMITÉ.)
Préambule remis.
Plusieurs.amendements sont faits au bill.

M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Rymal a fait rapport que le comité examiné
le bill, et y avait fait plusieurs amendements.
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Ordonné, Que le rapport soit reçu vendredi prochain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour mieux protéger le bois de con-
struction sur les réserves des sauvages, dans le Bas- Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour séparer les
comtés de Lennox et -Addington de celui de Frontenac, pour les fins judiciaires, municipales
et autres, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour établir et
continuer un certain argentage dans le township de King, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour amender
l'acte de la présente session, intitulé: "Acte pour restreindre les inhumations dans un
" certain cimetière en la cité de Québec," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour incor-
porer la ville de St. Thomas, et la diviser en quartiers, et après y avoir siégé quelque
temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. William, F. Powell a fait rapport que le
comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette
Chambre soient suspendues quant à icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour incorporer la ville de Se.

" To7mas."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour venir
en aide à Henry Lawe et William Ridout, et autoriser le bureau des examinateurs à les
admettre comme arpenteurs pour le Haut- Canada, et après y avoir siégé quelque temps,
M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. William F. Powell a fait rapport que le comité avait
examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette
Chambre soient suspendues quant à icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: Acte pour ériger le township de Sandwich, dans le comté d'Essex,
"en deux municipalités séparées," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a
repris le fauteuil, et M. :William P. Powell a fait rapport que le comité avait examiné le
bill, et y avait fait des amendements.
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Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. W F. Powell a fait rapport du bill en conséquence, et les amendements ont été lus

eomme suit:
Page 1, ligne 27. Après "part" effacez jusqu' -' et," dans les deux lignes sui-

vantes, et insérez I de la même manière, et d'après les mêmes moyens, autant que faire se
" peut, que dans le cas de la séparation d'un township moins ancien d'un. township plus
" ancien." •

Page 2, ligne 2. Après " élection " ajoutez " et les procédés généralement à l'égard
" de telles élections et de toutes matières non spécialement prévues,. seront les mêmes que
"dans le cas de la; séparation d'un township moins ancien d'un plus ancien, sous l'autorité
"de l'acte concernafit les institutions municipales du Haut-Canada, et Sandwich Ouest
"sera réputé avoir été le township 'plus ancien, et Sandwich Est sera réputé avoir été le
" township moins ancien."

Page 2. Après "la cause 3 telle qu'amendée " insérez la clause A suivante : Clause
A. " Le greffier du dit township de' Sandwich fournira à l'officier rapporteur du township
"de Sandwich Est, avant la dite élection, une copie-du rôle de cotisation du .township de
" Sandwich, pour l'année courante de 1860, en autant que ce rôle contient la propriété
"imposable cotisée, ainsi que les noms des propriétaires, tenanciers et occupants d'icelles,
"dans la partie du dit township qui est par le présent constituée le township de Sandwich

Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.,
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
.Résolu, Que le bill, avec les amondements, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé avec plusieurs amendements, et qu'elle demande son
concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, ,s'est formée. en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: " Acte relatif 'à la compagnie du chemin de fer du nord du Canada, "
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil; M. William P.
Powell a fait rapport que le comité avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rap-
port sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette
Chambre soient suspendues quant , icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu,.Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill du Conseil
Législatif, intitulé: " Acte relatif à la vente de terres en paiement de taxes dans les comtés-
" unis ds Peterborough et Victoria," et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a
repris le fauteuil, et M. William . Powell a fait rapport que le comité avait examiné le
bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette
Chambre soient suppendues quant à icelui.

Le bill a été, en .conséquence, lu 'la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill' au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs, que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

L'ordre du jour, pour que la Chambre se-forme en comité sur le bill pour -régler les.
qualifications des médecins et chirurgiens .,pratiquant dans le' Haut- Canada, étant lu,-

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée de nouveau en comité sur le bill
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pour exempter de la saisie-exécution le patrimoine (homestead) et certains autres biens,
et après y avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour pourvoir à la
statistique annuelle des affaires jud.iciaires, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour pourvoir à ce qu'il soit fait

" un rapport statistique annuel des affaires judiciaires."
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

M. Abbott a fait rapport du bill pour amender l'acte relatif aux institutions murici-
pales du Baut- Canada, en autorisant les conseils de comté à accorder des frais de voyage
à leurs membres, et l'amendement a été la et adopté.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de (ette
Chambre soient suspendues quant à icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

M. Webb a fait rappot du bill pour mieux empêcher la corruption dans les élections
et les amendements ont été lus.

M. McDougall a proposé, secondé par M. Aunro, que les dits amendements soient
maintenant lus une seconde fois, et la question ayant été proposée,

M. Ouimet a proposé pour amendement à la question, secondé par M. Tassé, que le mot
"maintenant" soit retranché, et qu'ils soit remplacé par les suivants: "de ce jour en
" trois mois.

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit

PouR.:
Messieurs

Alleyn,
Benjamin,
Burton,
Pro. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,
Coutlée,
Daoust,

Aikins,
Bell,
Bourassa,
Brown,
Burwell,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Clarke
Connor,
Dorion;
Finlayson,

Dawson,
Dionne,
Dufresne,
Dun7n,
Fournier,
Galt,
Gill,
Harwood,
Heath,

A. P. Macdonald,
Meagher,
Ouimet,
Pope,
William P. Powell,

CONTRE:
Messieurs

PolgY Mattice,
Gaudet, Mc Cann,
Gould, McDougall,
Harcourt, Mc Gee,
Howland, McKellar,
Langevin, Mowat,
Lemieux, Munro,
Loranger, Notman,
Loux, Panet,
Donald A. Macdonald, Walker Powell,

Richard W. Scott,
Sherwood,
Simnpson,
Tassé, et
Webb.-34.

Dunbar Ross;
James Ross,
Rymal,
,Short,
,Sicotte,
Stirton,
Thibaudeau,
Wallbridge,
White, et
Wright.--A1.

Laporte, Price,
Macbeth, Robinson,
Proc. Gén. MacdonaldRoblin,



23 Victoria. 16 Mai. 441

Ainsi, là question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois.
Les dits amendements ont été, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les regles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: " Acte pour prévenir plus efficacement

la corruption dans les élections."
Ordonn , Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Etant lu l'ordre du jour pour reprene les débats ajournés sur l'amendement qui
a été, lundi le quatorze du courant, proposé à l'amendement à la question : qu'il est
expédient que la représentation du peuple dans le parlement canadien soit basée sur la
population, sans égard à la ligne séparative du Haut- Canada et du Bas- Canada.

Et lequel amendement était: que tous les mots après " que " jusqu'à la fin de la ques-
tion soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les suivants: " la disposition de l'acte
"d'union qui assure à chacune des ci-devant provinces du Haut et du Bas- Canada, un
" nombre égal de représentants en cette Chambre, est essentielle au maintien de l'union
"actuelle des deux provinces, et que les représentants du Bas- Canada ne pourront jamais
" consentir à ce que cette disposition 3oit changée, tant que l'union subsistera, sans sacri-
"fier les droits et les intérêts les plus chers de leurs constituants."

Et lequel amendement au dit amendement proposé était : que tous les mots " et que
"les représentants du Bas- Canada ne pourront jamais consentir à ce que cette disposition

soit changée, tant que l'union subsistera, sans sacrifier les droits et les intérêts les plus
" chers de leurs constituants, soient retranchés."

Et cette question ayant été proposée, savoir: que les débats soient maintenant repris,
M. R. W Sicott a proposé pour amendement, secondé par M. Mc Cann, que tous -les

mots après "que " jusqu'à- la fin de la question, soient retranchés, et qu'ils soient remplacés
par les suivants: "l'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte des
" écoles séparées du Haut- Canada en ce qui concerne les catholiques romains, " soit main-
tenant lu.

Et l'amendement ayant mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit:-

PouR :1
Messieurs

Abbott, Daly, Heath, POPe,
Alleyn, Daoust, Labelle, Willi F. Powell,
Archambeault, Désaulniers, Langevin, Price,
Baby, Dionne, Laportc, Roblin,
Buchanan, Dufresne, Loux, Richard W. Scott
Carling, Dunkin, Donald A. Macdonald,Sicotte,
Proc. Gén. Cartier, Fournier, Mc Cann, Simard,
Cauchon, Galt, Meagher, Simpson,
Chapais, Gaudet, Ouimet, Tassé, et
Cimon, Gil, Panet, Webb.-42.
Coutée, Harwood,

CONTRE :
Messieurs

Aikins, Cook, Proc. Gén. MacdonaldDunbar Ross,
Bell, Dorion, Hattice, James Ross,
Bourassa, Drummond, A. P. cDonald, Rymal,
Brown, Finlayson, McDougall, Sherwood,
Burton, Foey, Mc Gee, Short,
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Burwell,
John Cameron,
Malcolm Cameron,
Clark,
Connor,

Gould,
Harcourt,
Rowland,
Laberge,
Macbeth,

MNcKellar,
Mowatt,
Mùnro,
Notman,
Walker Powell,

Stirton;
Walbridge,
White, et
Wright.-39.

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Et la Chambre ayant continué de siége. jusqu'àprès minuit,'

Jeudi, 17 Mai 1860,
M. John' Cameron a'proposé, secôndé par l'Honorable M. Carteron, que cette Ch.m-

bre s'ajourne maintenant, et la question ayant été mise aux voix;
La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:

PoUR :

Abbotti
Alleyn,
Archambault,.
Baby,
Benjamin,
John Cameron,
Carling,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
Chapais,
Cimon,

Cook,
Coutlée,
Daoust,
Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
Fournier,
Galt,
Gaudet,
Gili,

Messieurs
Harwood, OuiMet
Heath, Panet,
Labelle, Prince,
Langevin, Roblin,
Lemieux, Dunbar Roíji
Loranger, Shkewood;
Loux, Sicotte,
Macbeth, Sinmard,
Proc. Gén. Macdonald, Tassé, et
McMicken, . Webb.-41.

Aikins,
Bell,
Bourassa,
Brown,
Buchanan,
Burton,
Burwell,
Clark,
Connor,
Daly,

CONTRE:

Messieurs
Dawson, Mc Cann,'
Dorion, A. P. McDbnald,
Finlayson, cDougall,
Foley, Ac Gee,
Gould, Mc Kelar,
Harcourt, Mowat,
Howland, Munro,
Laporte, Notman,
Donald A. Macdonald, Walker Powell,
Mattice, William F. Powell,

Ainsi, la question a été résolue affirmativement.
La Chambre s'est en conséquence ajournée jusqu'à vendredi

de l'avant-midi.

James'Ross,i
Rymal,
Richard W. Scott,
Short,
Simpson,
Thibaudeau,
Wallbridge,
White, et
Wright.-39.

prochain, à onze heures

Vendredi, 18 3fai 1860.
il heures, A. M.

M. l'Orateur a mis devant la Chambre un état des affaires de la7î Compagnie de navi.
gation de Salab~erry, à Montréal, le 1er février 1860)

1860:
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Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table:-
Par M. Bell,-la pétition du synode de l'église presbytérienne du Canada en·rapport

avec l'église d'Ecosse.
Par M. Clark,-la pétition du bureau des syndics de l'école de grammaire et com-

mune de la-ville de Guelph.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues
D'A. N. lenry et autres, du township de Wheitby Est, comté d'Ontario ; demandant

la dissolution de l'union, et l'établissement de deux gouvernement locaux ou plus· à la
place.

D'Ienry A. McMahon et autres ; demandant des amendements aux lois des écoles
communes du Haut- Canada.

De Samuel Stirton; demandant que le bill des apothicaires ne devienne pas loi.

M. Dunbar Ross, du comité Spécial nommé pour s'enquérir de la cause des désastres
arrivés aux vaisseaux et steamers transportant les passagers du Royaume-Uni et d'ailleurs,
en Canada, ou à des places voisines, en destination du Canada, en autant que cette cause
pourra être constatée ; et chargé de faire rapport à cette Chambre des mesures propres à
prévenir de semblables calamités à l'avenir, et des moyens de punir les personnes dont la
négligence a été cause de la perte de vies, a présenté à la Chambre le rapport du dit comité,
lequel a été lu. -(Appendice No. 14.)

Sur motion de M. Bell, secondé par M. Notman,
Ordonné, Que cette partie de la 67e règle de cette Chambre qui exige le paiement de

l'honoraire de quinze louis, soit suspendue quant au bill pour amender ultérieurement
l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa.

Sur motion de M. W. F. Powell, secondé par M. Loux,
Ordonné, que cette partie de la 67e règle de cette Chambre qui exige le paiement de

quinze louis, soit suspendue quant au bill pour incorporer la chambre des fabricants de
bois d' Ottaia.

Sur motion de M. W. F. Powell, secondé par M. Loux,
Ordonné, Que cette partie de la 67e règle de cette Chambre qui exige le paiement de

l'honoraire de quinze louis soit suspendue quant au bill pour incorporer la compagnie du
chemin de fer central du Canada.

M. Starnes, du comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement de la loi 22
Victoria, chap. 85, relative au taux de l'intérêt, a présenté à la Chambre le rapport du dit
comité, lequel a été lu comme suit :-

Vu la période avancée de la session, à laquelle cette question a été soumise à votre
comité, il lui a été impossible d'entreprendre une enquête minutieuse sur le sujet;
et quand même il aurait pu faire une telle enquête, il n'aurait pas été au pouvoir du parle-
ment de législater sur le dit sujet d'une manière efficace durant la présente session.

Ce sujet, cependant, intéresse profondément le peuple du Canada, se rattache à
toutes les transactions commerciales et aux affaires de tous les jours, influe sur la valeur de
toute la propriété dans le pays, mobilière ou immobilière, et intéresse autant l'avenir que le
présent. C'est un sujet par conséquent qui devrait, pendant la vacance, occuper l'attention
de tous les hommes qui pensent, et spécialement celle du Parlement le plus tôt possible.
C'est pourquoi, votre comité espère que de bonne heure à la prochaine session, il sera pris
en considération par la Législature qui pourra alors mûrir une mesure qui puisse convenii
au publie.

Sur motion de M. Robinson, secondé par M. John Cameroi;
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Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé : " Acte pour amender le seizième
"paragraphe de la vingt-septième section de l'acte des écoles communes du Haut- Canada,"
soit maintenant lu pour la premièr,fois.

Le bill a été, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en a été ordon-
née pour :aujourd'hui.

L'Honorable M. le Procureu énéral Cartier, du comité spécial nommé pour prépa-
rer et faire rapport du projet d'une humble adresse à Son Altesse Royale le Prince de
Galles,. l'occasion de sa prochaine visite en Canada, a fait rapport qu'il avait préparé
une adresse en' conséquence, et elle a été lue comme suit:

QU'IL PLAISE A-VOTRE ALTESSE. ROYALE,
Les Communes du Canada, assemblées en parlement, demandent la liberté d'approcher

de la personne de Votre Altesse Royale, pour assurer Votre Altesse de leur, loyauté et de
leur profond attachement pour la personne et la Couronne de notre Très-Gracieuse Souve-
raine.

Les sujets de Sa Majesté en Canada eussent été remplis de joie, si ses devoirs d'état
avaient pu permettre à leur Auguste Souveraine de visiter en personne ce pa ys, et d'y
recevoir elle-même l'expression de leur dévouement et de leur admiration pour la sagesse
avec laquelle elle administre l'empire dont il a plu à la divine Providence de lui confier
les destinées.

Mais si nous ne pouvons cacher le regret si naturel de ne pas voir Notre Souveraine
elle-même dans ses possessions du Canada, nous n'en sommes pas moins profondément
sensibles au désir qu'a si gracieusement montré Sa Majesté de se rendre aux veux; de ses
sujets en leur donnant l'occasion de souhaiter la bienvenue dans cette partie de ces do-
maines à l'héritier présomptif du trône.

Nous désirons- féliciter Votre Altesse Royale sur son arrivée en Canada, évènement
dont nous conserverons longtemps le souvenir, comme un témoignage du profond intérêt
que porte Sa Majesté'au bien-être de ses sujets coloniaux.

Dans cette heureuse circonstance où, pour la première fois, les colonies ont été hono-
rées de la présence de l'héritier présomptif du trône, nous recevons un nouveau gage de la
détermination de notre Très-Gracieuse Souveraine, de resserrer encore plus étroitement les
liens-d'affection et de devoir qui nous unissent à l'empire britannique, et nous font parti-
ciper à ses libertés, à ses gloires et à ses grands souvenirs historiques.

L'inauguration du pont Victoria par Votre Altesse Royale est le principal objet de la
visite de Votre Altesse au Canada ;-Nous avons donc la conviction que Votre Altessé
verra dans ce merveilleux ouvrage l'exemplc le plus frappant de l'union des capitaux et
de lascience de la mère-patrie avec l'énergie et l'esprit d'entreprise des habitants de cette
province, -dans la lutte contre les plus formidables obstacles de' la nature. Mais nous es-
pérons qu'en visitant davantage le pays, Votre Altesse Royale trouvera surtout que c'est
dans la tranquilité et la prospérité du peuple et dans son attachement à Sa Souveraine que
se trouve la meilleure preuve, de la force des liens qui nous tiennent unis à la mère-patrie,
et des àvantsges mutuels pour l'empire et pour la colonie, de la durée de cette union qui
a produit d'aussi grands et d'aussi heureux résultats. îNous prions Votre Altesse Royale de vouloir bien être auprès de notre Très-Gracieuse
Souveraine l'interprète de nos sentiments' d'attachement et de reconnaissance, l'assurer du
bonheur que nous éprouvons d'être soumis à son autorité, et la remercier surtout de nous
avoir donné l'occasion de souhaiter la bienvenue à Votre Altesse R6yale en sa province du
Canada.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour refondre les
actes relatifs aux municipalités et aux chemins duBas- Canada; et sur le bill pour légaliser
certains actes des inspecteurs de chemins et sous-voyers, et après y avoir siégé,quelquetemps,
M. l'Orateur a repris.le fautéuil,.et M. Dunkin a fait rapport que le comité. avait examiné
chacun des dits bills, et -.ui avait enjointd'en- faire rapport sans aucun amendement.

L'Honorablé M.:le Procureur-Géxiéral Cartier a proposé', secondé, parl'Ionorable M.
le Procureur-Général Macdànald, que chacun des:dits bills soit maintenant lu.séparément.
la troisième fois, et que les règles de cetté Chambre ooiént suspendues quant k ces
mêmes bills.
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La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.

Un bill pour refondre les actes relatifs aux municipalités et aux chemins du Bas-
Canada, a été, en conséquence, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte concernant les ,municipalités et
"chemins dans le Bas-Canada."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Un bill pour légaliser certains actes des inspecteurs de chemins et sous-voyers, a été,
en conséquence, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte .pour lever tous doutes quant a la
"légalité de certains règlements ou procès-verbaux passés sous l'autoritité des inspecteurs
"de cl6tures et de fossés."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Con-
seil Législatif au bill intitulé: "Acte pour amender le chapitre quarante-neuf des statuts
"refondus pour le Haut- Canada, concernant les compagnies ,à onds social pour la cons-
"truction de chemins," et ils ont été lus comme suit:

Page 2, dernière ligne. Après " manière " insérez clauses A, B, C, D et E.
Clause A.-.Toutes personnes au nombre de pas moins de cinq pourront se former

"en compagnie dans le but d'acheter tout chemin planchéié, macadamisé ou de gravier,
" de pas moins de deux milles de longueur construit par aucune compagnie.sur la voie ou
"le long de tout chemin publie ou grand chemin ou réserve. de chemin ou sur ou le long
"de tout autre terrain; et aussi tous ponts, jetées ou quais en formant partie construits par
"aucune compagnie."

Clause B.-" Nulle compagnie ne sera incorporée en vertu du présent acte:"
1. " Avant que les actionnaires n'aient souscrit un nombre d'actions suffisants à leur

"avis, pour acquérir la totalité de l'ouvrage ou des ouvrages, pour l'acquisition desquels la
"compagnie est formée."

2. "Ni avant qu'ils aient fait un instrument à l'effet.de. la formule A, annexée au dit
" acte, avec les changements nécessaires dans l'énonciation de l'objet que se propose la
" compagnie, et aussi avec référence aux dispositions du présent acte."

3. " Ni avant que la compagnie ou quelqu'un de ses membres, ou les directeurs nom-
"més au dit instrument, aient payé au trésorier de la compagnie six par cent sur le mon-
"tant du fonds social mentionné au dit instrument, et aient enrégistré tel instrument
"avec un reçu du trésorier de la compagnie pour tel paiement ou versement, en laissant
"l'original de l'instrument et du reçu entre les mains du régistrateur de tout comté ou se
"trouve situé en tout ou en partie tel chemin ou autre ouvrage s'y-rattachant."

" Clause C.-A l'avenir toutes et chacune des dispositions du.dit:acte qui ont rapport
"aux compagnies formées en vertu d'icelui, et à l'incorporation d'icelle, et aux instruments
"faits par les actionnaires d'icelle, s'étendront et s'appliqueront à ,telle compagnie, et à
"l'incorporation d'icelle et à l'instrument fait par les actionnaires d'icelle."

Clause D.-" Toute compagnie formée et dûment incorporée en vertu du dit acte,
"pourra vendre le chemin et les ouvrages construits par.elle à,toute compagnie formée.et

dûment incorporée en vertu du présent acte. Et telle dernière compagnie, .après tel
" achat ou après tout achat de tels chemins ou ouvrages en vertu, d'aucun pouvoir accordé
" par telle première compagnie, ou en vertu de procédures judiciaires contre telle première
"compagnie'sera au lieu et place de telle première compagnie, etaura tous les pouvoirs et
"l'autorité qu'avait et qu'exerçait auparavant telle première compagnie relativement à tels
"chemins et ouvrages, et sera sujette à toute et chacune les dispositions du dit acte; ,et la
"dix-septième section du dit acte s'appliquera à toutes telles ventes."

Clause E.-" Le présent acte s'appliquera au Haut-Canada seulement."
Les dits amiendements ayant été lus une seconde fois,.ont été adoptés.
Ordonné, Que lè greffier.reporte le-bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette-Chambre a adopté leurs amendemente.
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M. Ryntal a fait rapport du bill du Conseil Lgislatif intitulé: "Acte -pour protéger
"davantage le bois debout," et les ainendexments ont été lus comme suit:

Page 1, ligne 14. Retranchez "vingt "' etinsérez " dix."
Page 1, ligne 17. Retranchez quatre cents " et insérez «cent."
Page 1, ligne 19. Retranchez ldeux ans " et insérez "six mois."
Page 1, ligne 24. Retranehez <'vint' et insérez «dix," et retranchez 'illégalemient."
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois,
Ordonné, Que le bill soit maintenant la pour la troisième fois.
Le bill a été en conséquence la la troisième fois.
Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a,passé avec plusieurs amendements, et qu'elle demande
leur concours.

M. Caron a fait rapport du bill concernant les bureaux d'enregistrement et les privi-
lèges et hypothèques dans le Bas-Canada, et les amendements ont été lus et adoptés.

L'Honorable M. le Procureur-Général Cartier a proposé, secondé par l'Honorable M.
le Procureur-Général Macdonald, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.

L'Honorable M. Loranger a proposé pour amendèmeit' à la" question, secondé par M.
Laframboise, que le mot "maintenant " soit retranché, et qu'il soit remplacé pai les >sui-
vants: "de ce jour en six mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris'comme suit:-

PUR:
Méssieurs •

A. P. Macdonald,
Afc Geel
MéKelari.
munro,

Notman,
Patrickï
Dunbàr Ross;'et-
White.-18.

Abbott,
Aileyn,
Baby,
Benjamin,
Buchanan,
Burton,
.John Cameron,

arling,
Caron,
Proc. Gén. Cartier,
Cauchon,
cimon,
Coutlée,
Daly,

Daoust,
Dawson,
Dionne,
Dufresne,
Ferres,
Fourfnier;
Galt,

Harwood,
Heath,
Howland,
Labelle,
Lacoste,
Langevin,

CONTRE:
Messieurs'

Laporte, anet,
Le Boutillier, Playfir,

Macbeth, ' Roblin,
Proc. Gén. MacdonaldRose,
?tacLeod, Richard W. Scot;

fc"ann; iS7îrwooàd
McDougall; Sicott e,
NMiEk7tii- iniad.
Meagher, Sinipson
Sol. Gén. Morin, Starnes,
korison,; Tassé, et
Ouinit, , Turcotte.-.5-

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenànt lu la 'trisièe'fois.
Le bill a été en conséquence lu la troisième foi~s. '

L'Honorable M. le Procureur Général Cartier a propsése>iida p lé'Pocu'reur
Général Macdonald, que le bill soit amendé en insérant'la claüsä 'siuvdntè après' la'37e,
savoir:-" Le renouvellement d'une hypothèque en vertu du présent acte sera toujours
fait dans le comté ou la division d'enregistrement, dans laquelle la'propriété affeetée par

Bel4
Bourassa,
Brown,
Burwell,
Connor,

Cook,
Laframboise,
Lemieux,
Loranger,
Mattice,
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telle hypothèque sera située au moment du renouvellement,-,zmais si l'hypothèque était ori-
ginairement enregistrée dans un autre comté ou une autre division d'enregistrement au
comté ou à la division en premier lieu mentionnée, alors l'endroit où l'hypothèque a été
ainsi enregistrée sera mentionné dans l'avis de renouvellement en sus des autres particula-
rités voulues,-mais si une copie du.premier enregistrement a été transmise au dit premier
comté ou division d'enregistrement, alors l'hypothèque sera considérée comme y ayant été
enregistrée."

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour que la-Chambre se forme en comité pour prendre en considéra-
tion certaines résolutions au sujet de l'établissement du département de la trésorerie, étant
lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour diviser le township d'Hemming-
ord en deux municipalités séparées, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour continuer pendant un temps
limité les divers actes et ordonnances y mentionnés, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième, et que les règles de cette Chambre

soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour continuer pendant un

"temps limité les divers actes et ordonnances y mentionnés, et nour d'autres fins."
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour faire disparaître toutes restric-
tions à l'usage des cours d'eau dans le Bas-Canada, et pour permettre aux propriétaires
d'iceux de les utiliser, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 2 Victoria, (3)
chap. 28, et pour exempter de la saisie et vente par exécution les bestiaux et les instru-
ments nécessaires au fonctionnements d'une -ferme, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler les procédés des compa.
gnies de gaz, et autoriser la nomination d'inspecteurs de gas et de gazomètres, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour empêcher l'adultération des
aliments et breuvages, et pourvoir à leur inspection, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour autoriser les cours de-justice de
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Sa Majesté, dans le Bas-Canada, à entendre et décider les affaires en litige entre la cou-
ronne et le sujet à l'instance de celui-ci, étant lu,

Ordonné, Que le'dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

• L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte intitulé: "<Acte
pour assurer l'indépendance du parlement," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour diminuer et régler les frais en
appel, étant lu.

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture d.u bill pour mieux garantir et assurer les
droits des bailleurs de fonds dans les cas d'échange, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à 'eztinction des hypo-
thèques par forclusion dans certains cas, sans poursuite, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill, intitulé: ' Le code municipal et rural.
"du Bas- Canada," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre'du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 22 Vïct., ch. 85,.
intitulé: ' Acte pour amender les lois de cette province qui réglent le taux de l'intérêt
et pour prévenir l'usure en fixant le taux de l'intérêt à-pour cent par année, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif à l'amélioration des cours d'eau
dans le Eaut-Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé..
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture-du bill pour confirmer les titres aux immeubles
dans le Haut- Canada,'étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.
L'honorable M. Brown a proposé, secondé par M. cDougall, que le bill soit mainte-

nant renv.oyé à un comité de toute la Chambre, et la question ayant été mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Orodonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
."Rdo~;l:Qde le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Légistif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte qui règle l'inspec.,
tion du boeuf'tdu'iard, étant lu,

.,'Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
R*
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Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte des écoles séparées
du Haut- Canada, en ce qui concerne les catholiques romains, étant lu,

M. R. W. Scott a proposé, secondé par M. Dawson, que le bill soit maintenant lu une
seconde fois, et la question ayant été proposée,

L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par M. McDougall, que le
mot " maintenant,"' soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants "de ce jour en
six mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms ayant
été demandés, ont été pris comme suit :

PouR:

Messieurs
.Aikins, John Cameron, Macbeth, Munro,
Bell, Clark, A. P. kacdonald, Yotman,
Brown, Çonnor, McDougall, Robinson, et
Burton, Cook, McKellar, White.-19.
Burwell, Rowland, Merritt,

CONTRE:

Messieurs
Abbott, Dawson, Langevin, Price,
Alleyn, Désaulniers, Laporte, Roblin,
Archambeault, Dionne, LeBoutillier, Rose,
Baby, Dufresne, Lemieux, Dunbar Ross,
Beaubien, DunLin, Loranger, R. W Scott,
Benjamin., Ferres, Loux, Sherwood,
Bourrassa, Fournier, Proc. Gén. Macdonald,Sicotte,
Buchanan, Galt, MacLeod, Simard,
Carling, Gaudet, Mc Cann, Simpson,
Caron, Gill, Mc Gee, Sincennes,
Proc. Gén. (artier, Harwood, Sol. Gén. M rin, Starnes,
Cauchon, Heath, Ouimet, Tassé,
Cimon, Labelle, Panet, Thibaudeau, et
Coutlée, Lacoste, Patrick, Turcotte.-59.
Daoust, Laframboise, William F. Powell,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Pierre Gabriel Huot, écuyer, ayant présenté l'indenture de son élection pour la divi-

sion électorale de Québec Est, et ayant préalablement prêté le serment, conformément à la
loi, et souscrit devant les commissaires le rôle que le contient, a pris son siège dans la
Chambre.

Sur motion de l'Honorable M. Thibaudean, secondé par l'Honorable M. Lemieux,
Résolu, Que tout en permettant à Pierre Gabriel iuot, écuyer, élu pour représenter la

division électorale de Québec Est, de prendre son siége sur la production seulement du
duplicata de l'indenture, et sans le rapport ni le certificat du grefier de la couronne en
chancellerie, cette Chambre recommande une stricte adhésion à la coutume d'exiger la
production du certificat ordinaire.

Alors, la question principale ayant eté mise aux voix, savoir: que le bill (pour amen-
der l'acte des écoles séparées du Haut- Canada, en ce qui concerne les catholiques romains)
soit maintenant lu une seconde fois,

La Chambre s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:
PouR:

Messieurs
Abbott, Dawson, Laframboise, William F. Powell.,
Alleyn, Désaulniers, Langevin, Picé .
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Archambeault,
Baby,
Beaubien,
Benjamin,
Bourassa,
Buchanan,
Carling,
Caron,
Pro. Gén. Cartier,
Cauchon,
Cimon,
Coutdée,
Daoust,

Dionne,
Dufresne,
Dunkin,
1erres,
bournier,
Galt,
Gaudet,
GiU,
harwood,
Heath,
Buot,
Labelle.
Lacoste,

Laporte, Rose,
LeBoutillier, Roblin,
Lemieux, Dunbar Ross,
Loranger, Richard W Scott,
Loux, .QS7ierwood,
Proc. Gén. Macdonaldicotte,
MacLeod, Simard,
McCann, Simpson,
McGee, - Sincénnes,
Sol. Gén. Morin, Starnes,
Ouimet, Tassé,
Panet, Thibaudeau, et
Patrick, Turcotte.-60

CONTRE:

Messieurs
Aikin, John Cameron, Macbeth,
Bel, Clark, A. P. Macdonald,
Brown, Connor, McDougall,
Burton, Cook, McKellar,
Burwell,. Howland, Merritt,

Ainsi, la question. a été résolue affirmativement.
Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.

Munro,
Notman,
Robinson, et
White.-19.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre trente-deux
des- statuts-refondus du Baut Canada, intitulé : e Acte relatifaux émoins et témoignages"
étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pótrvoir ' la salubrité -des
diverses localités du Haut- Canada, en les protégeant contre l'infection causée par les corps
non inhumés de personnes qui meurent de maladies contagieuses, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé : ' Acte
' pour abolir l'usage des grands jurés dans les cours de recorder dans le Haut- Canada,"
étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

-*L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte chapitre 6 des
statuts refondus du Canada, relatif à l'élection des membres de la Législature, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir un étalon pour la vente
du cuir- tanné, étant lu,

M. Price a proposé, secondé par M. Abbott, que le bill soit maintenant lu une seconde
fois, et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif;inïtitulé: "Acte
"pour empe&her les municipalités d'émettre des débentures au-delà d'un certain mon-
" tant," étant lu,

18 Mai. 451
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Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé. à un comité de toute la
Chambre pour aujourd'hui.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill relatif aux insolvables et à la régie et
réalisation des biens sous cession, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour régler les honoraires payables aux
coroners pour tenir des enquêtes ou faire des investigations sur les causes des accidents par
le feu, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour faire disparaître certaines obs-
tructions qui s'opposent à la navigation de la Rivière des Prairies, et abroger certaines
clauses des actes 10 et Il Vict., chaps. 97 et 98, étant lu,

Ordonné, Ciae le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour abolir le droit d'appel à Sa Ma
jesté en son conseil privé, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender et refondre les actes de
judicature du Bas-Canada, étant lu,

Ordonné Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour abroger les divers actes et parties
d'actes qui autorisent l'établissement et le maintien d'écoles séparées ou dissidentes dans
le Haut- Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Odonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour faciliter le drainage des terres en
Canada, étant lu.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute
la Chambre pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 47 des sta-
tuts refondus du Canada, intitulé: <'Acte concernant l'inspection de la fleur et de la-

farine," étant lu,
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre aux cités certains dispo-
sitions de l'acte refondu des cotisations du Haut- Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Qne le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir un système de crédit fon-
cier avec amortissement forcé, et pour assurer aux propriétaires des moyens d'améliorer
leurs terres en facilitant des emprunts à long terme et à un intérêt modéré, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
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Ordonne, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour abroger l'acte 22 Vict., ch. 105,
intitulé: "Acte concernant les petits délits dans.le Haut- Canada," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme de nouveau en comité pour considérer
certaines résolutions proposées relatives à la nomination d'inspecteurs d'aliments et breu-
vages, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre aux magistrats de police
dans les villes, les pouvoirs conférés aux magistrat 'de police et aux recorders dans les cités,
par l'acte 22 Vict., ch. 105, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
« pour étendre la juridiction des cours de comté," étant lu,

Le bill a été, .en conséquence, la une seconde fois.
L'Honorable M. le Procureur-Général Macdonald a proposé, secondé par l'Honorable

M. le Procureur-Général Cartier, que le bill soit maintenant renvoyé à un comité de toute
la Chambre, et laquestion ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

L'ordre du jour pour la secondé lecture du bill pour réprimer l'intempérance, étant lu.
Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la

Chambre pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir un système plus expéditif
por.r décider les élections contestées, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde du bill pour étendre les dispositions de l'acte des
sociétés en commandite à la construction et à la navigation des steamers et batiments à
voiles, étant lu.

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à une comité de toute la
Chambre pour aujourd'hui.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour abroger certaines dispositions de
l'acte 13 et 14 Vict., chap. 37, relatif à la publication des décisions des tribunaux du
Bas- Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour étendre aux ,campagnes, du, Bas-
Canada, les dispositiens de l'acte pour amender l'acte relatif aux maîtres etserviteurs,
étant lu,
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Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le till soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé.: "Acte
"pour définir la responsabilité des personnes qui instrumentent comme notaires" (coU.
veyancers,) étant lu.

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

Sur motion de M. Dunkin, secondé par l'Honorable M. Brown.
Résolu, Que lorsque M. l'Orateur laissera le fauteuil, à une heure, la Chambre soit

ajournée jusqu'à trois heures P. M., aujourd'hui.

Et étant une heure de l'après-midi, M. l'Orateur a ajourné la Chambre jusqu'à trois
heures aujourd'hui, sans que la question d'ajournement ait été mise aux voix.

Vendredi, 18 Mai 1860.
3 heures P. .

Les pétitions suivantes ont été séparément présentées et déposées sur la table.:-
Par M. Roblin,-la pétition du révérend James Gardiner, président, au nom du

circuit deNapanee.
Par M. Tassé, la pétition de F. Lemay et autres, de la paroisse de Ste. Anne, comté,

de Jacques- Cartier.

Ordonné, Que le rapport du comité spécial sur la pétition de E. Browne et autres,
intéressés dans le commerce maritime du Canada, demandant qu'un havre de refuge.soit.
construit à Inverhuron Bay, soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M Brown.

Ordonné, Que l'adresse à Son Altesse Royale le Prince de Galles, pour l'occasion de
sa prochaine visite au Canada, soit maintenant lue une seconde fois.

La dite adresse a été, en conséquence, lue une seconde fois, et adoptée.
Ordonné, Que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Prince de Galles,

par M. l'Orateur, accompagné de la masse et des membres de cette Honorable Chambre
qui se trouveront présents dans l'occasion en question.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité pour prendre en considération
une certaine résolution proposée, pour servir de base à une adresse à Son Excellence le
Gouverneur-Général, pour autoriser la dépense requise se rattachant à la prochaine visite
de Son Altesse Royale le Prince de Galles, étant lu,

Et cette question ayant été proposée, savoir: que M. l'Orateur laisse maintenantle fauteuil,
L'Honorable M. Brown a proposé pour amendement, secondé par M. McDougall; que

les'mots suivants soient ajoutés: " qu'il soit donné instruction au dit comité de limiter la
somme qui doit être mise à la disposition du Gouverneur-Général pour le dit objet.

Et la question ayant été mise aux voix, savoir: que ces mots soient ajoutés.
La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité, et après y avoir siégé quel-

que temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le comité
avait passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu, et que les règles de cette Chai.
soient suspendues quant à icelui.
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M. Benjamin a fait rapport de la résolution en conséquence, et elle a été lue comme
suit :

Résolu, Qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur-
Géneral, pour lui demander de vouloir bien autoriser la dépense qui pourra être' nécessaire
pour l'occasion de la prochaine visite de Son Altesse Royale le Prince de Galles, et asurant
à Son Excellence que cette Chambre en tiendra compte àla prochaine session duparlement.

La dite résolution ayant été lue une seconde fois, a été adoptée.

Résolu, Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Géné-
ral, le priant de vouloir bien autoriser la dépense qui pourra être, nécessaire pour l'occasion
de la prochain visite 'de Son Altesse le Prince de Galles, et assurant sà Son Excellence que
cette Chambre en tiendra compte à la prochaine session du parlement.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son. Exellence le Gouverneur-Général
par membres de cette Chambre formant -partie de l'Honorable ConseilExécutif de cette
province. , ' ' '

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill pour séparer les
comtés-unis de Northumberland et Durham, étant lu,

Et cette question ayantété proposée, savoir: que M. l'Orateur laissemaintenantle fauteuil,
M. Munro a proposé pour amendement, secondé par M. Clark, que tous les mots après

que " jus u' la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les
suivants: " e ce jour en six mois cette Chambre se forme en le dit comité. "

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et les noms
ayant été demandés, ont été pris comme suit:-

. .. , . . POUR:

Aikins,

Brom,

Alleyn,
Archambeault,
Benjamin,
Burton,-
JoAn Cameron,
Proc.-Gén.' Cartier,
Cimon, .
Coutlée,

Clark,
Burwell,

Daly,
Dawson,
Désaulniers,
Dionne,
Ferres,
Fournier,
Galt,

.Messieurs
Conznor,

C;ONTRr:
Messieurs

Labelle,
Langevin,
Le Boutillier,
LoUX,
Macbeth,
Sol. Gén. Moriny,
Ouimet,

Merritt, et
Munro.-9.

Panet,
Playfair,
WL7liam P. Powell,
Robini,
Rose,
Richard W. Scottet
Simard.-29

Ainsi, la question a été résolue négativement.
M. Clark a proposé, sécondé par M. Burwell, que cette Chambre s'ajourne mainte-

nant, et la question ayant été, mise aux voix,
La Chanbr3 s'est divisée, et les noms ayant été demandés, ont été pris comme suit:-

POtUR:
Messieurs

Aikins,
Brown,

Archambeault,
Bell

Burwell,
Clark,

Coutle,
Daly,o.
-Dawson,

Connor, et

CoNTRE:
Messieurs

-Lañÿievin,

)facbetli,

Munro -6.

William F. Powell,

-Rosej
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Benjamin, Dionne, Sol. Gen. Morin, Richard W. Scott,
Burton, Ferres, Ouimet, Simard, et
Proc.-Gén. Cartier, Fournier, Panet, Simpson.- 2 7.
Cimon, Galt, Playfair,

Ainsi, la question a été résolue négativement.
Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que M. l'Orateur laisse maintenant le fauteuil.
La Chambre s'est, en conséquence, formée en le dit comité, et après y avoir siégé

quelque temps, M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Roblin a fait rapport que le comité
avait examiné le bill, et lui avait enjoint d'en faire rapport sans aucun amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Roblin a fait rapport du bill en conséquence.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
M. Burton a proposé, secondé par M. John Cameron, que le bill passe, et que le titre

soit: " Acte pour pourvoir à la séparation du comté de Durham du comté de Northum-
"berland," et la question ayant été mise aux voix,

La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue affirmativement.
Ordonné, Que le greffer porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de cette Chambre le message sui-
vant

Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte relatif à l'incorporation judiciaire
des compagnies à fonds social pour certaines fins," avec plusieurs amendements, et

il demande le concours de cette Chambre.
Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Conseil
Législatif au bill intitulé : " Acte relatif à l'incorporation judiciaire des compagnies à fonds
"social pour certaines fins," lesquels ont été lus comme suit:-

Page 1, ligne 9. Après " mines " insérez la mécanique."
Page 1, ligne 14. Après "où," où ce mot se rencontre la troisième fois, insérez

"comme locaux."
Page 1, ligne 16. Après "comme " insérez " locaux pour des."
Page 1, ligne 21. Après "pêcheries" insérez " ou pour la transaction générale d'au-

"cun commerce de transport et pour la construction, l'acquisition, l'affrêtement ou le
"louage de vaisseaux, bateaux à vapeur, quais, chemins ou autres choses nécessaires au dit
"commerce de transport."

Page 1, ligne 35. Retranchez depuis " compagnies" jusqu'à "le," dans la 88e ligne.
Page 4, ligne 24. Après « foncière " insérez " moulins, machines et batisses quel-

" conques."
Page 5, ligne 16. Après "temps " insérez " n'excédant pas deux années."
Page 6, ligne 2. Après I fin " insérez " et les directeurs sortant de charge en exer-

"ceront les fonctions jusqu'à l'élection de leurs successeurs."
Page 6, ligne 8. Après " compagnie," insérez " ni au présent acte."
Page 6, ligne 35. Après "de" insérez "et à," et après " moment " retranchez

"seulement."
Page 6, ligne 35. Après "vigueur" insérez "pourvu que le quart en valeur des

"actionnaires de la compagnie auront en tout temps le droit de convoquer une assemblée
"spéciale d'icelle, pour la transaction de toute affaire mentionnée dans telle requisition et
"'avis par écrit qu'ils pourront donner à cet effet."

Page 10, ligne 5. Retranchez " dimanche " et insérez " dimanches," et après " obli-
S gation " insérez " réglés par le statut."

Page 12, ligne 23. Après "remboursement " insérez clause A.
Clause A. a Les directeurs de la compagnie seront conjointement et solidairement
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"responsables envers les ouvriers, serviteurs et apprentis d'icelle, pour toutes dettes n'ex-
" cédant pas une année de gages dus pour services rendus à la compagnie pendant qu'ils.
"seront respectivement directeurs ; mais aucun directeur ne sera sujet à une action pour
"icelles à moins que la compagnie n'ait été poursuivie pour icelles dans une année après
" l'échéance de telle dette, ni à moins que tel directeur n'ait été poursuivi dans une année
"à compter de l'époque qu'il aura cessé d'être directeur, ni avant qu'une exécution contre
"la compagnie n'ait été rapportée sans être liquidée en tout ou en partie; et le montant
"dù sur telle exécution sera le montant recouvrable avec dépens contre les directeurs'

Page 12, ligne 27. Après " présenté " insérez clause B.
Clause B. " Toutes sommations ou brefs quelconques pourront être signifiés à la

"compagnie, en laissant copie d'iceux au bureau ou lieu principal d'affaires de la compagnie,
"à. une personne raisonnable .en ayant la charge, ou ailleurs, ou au président, ou au secré-
"taire d'icelle, ou si la compagnie n'a pas du bureau ou lieu principal d'affaires connu et
"n'a pas de président ou secrétaire connu, alors, un rapport en étant dûment fait, la cour
"ordonnera qu'il soit donné tel avis qu'elle jugera à. propos, pendant au moins un. mois
"dans au moins un journal, et telle publication sera considérée comme une signification
"valable à la compagnie."

Page 12, ligne 84. Après " d'incorporation " insérez " et ordres de cour."
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs fon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"pour permettre le rappert de verdicts dans les procès par jury au civil, quoique le jury ne
"soit pas unanime," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 7 des-statuts
refondus du Canada, relatif à la décision des élections contestées, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 32 des -statuts
refondus du Canada, relatif à l'agriculture, étant lu,

M. Dunkin a proposé, secondé par M. Langevin, que le bill soit maintenant lu une
seconde fois.

M. Benjamin a proposé pour amendement, secondé par M. Roblin, que tous les mots
après " que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par
les suivants: " le dit ordre soit déchargé."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisee, et la questi9n a
été résolue affirmativement.

Alors, la question, telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le dit ordre soit. déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour l'amélioration de. la profession,
d'arpentage, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la. seconde lecture- du bill. pour amender les actes relatifsj. àl'é-
rection civile des paroisses, etc., étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour établir de meilleures dispositions
1*
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pour l'administration des biens des mineurs, des absents et autres, qui sont incapables d'ad-
ministrer leurs propres affaires, dans le Bas-Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif intitulé: " Acte
"pour rendre plus générale la pratique de la vaccination." étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre pour demain.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour rendre inéligibles les shérifs
les greffiers des cours de division comme membres des conseils municipaux dans le Haut-
Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill ,pour amender ultérieurement l'acte
pour pourvoir à la formation de compagnies . fonds social pour fournir de gaz et d'eau les.
cités et villes, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif à l'érection
des paroisses dans le Bas-Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonne, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour confirmer les titres translatifs de
propriétés froneières dans les dives comtés du Haut- Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'Acte des pêcheries,
chap. 63, des statuts refondus du Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 20 Vict., ch. 125,
relatif aux chemins à barrières de Québec, étant lu,

L'Honorable M. Cauchon a proposé, secondé par M. Simard, que le bill soit mainte-
nant lu une seconde fois.

M. Panet a proposé pour amendement, secondé par M. Loux, que tous les mots après
"que" jusqu'à la fin de la question soient retranchés, et qu'ils soient remplacés par les
suivants : de ce jour en trois mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a
été résolue négativement.

Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant la une seconde fois.
Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la

Chambre.
Ordonné, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité.

Préambule remis. (E COMT.)

.Clause 1 amendéez.
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Clause 2, biffée.
Clause 3, amendée.
Clause A, insérée après clause 3, comme suit: " Les commissaires de la rive nord et

"de la rive sud n'ouvriront à, l'avenir aucuns chemins nouveaux."
Clause 5, biffée.
Préam'bule adopté.

- M. l'Orateur a.repris le fauteuil, et MNI. Dawson a fait rapport que le comité avait ex-
aminé le bill et y avait fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu aujourd'hui.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte 18 Vkwt., ch. 115
relatif b l'enregistrement des brevets de cléricature des étudiants en droit, et pour d'autres
fins y mentionnés, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant la la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à iceli.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: "Acte pour amender l'acte dix-huit

" Victoria, chapitre cent quinze, concernant l'enregistrement des brevets d'étudiants en
"droit, et pour d'autres objets y mentionnés."

Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"pour exempter certains effets de saisie en paiement de dettes," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de-cette

Chambre.soient suspendues quant à, icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Légisatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé saus aucun amendement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"pour amender l'acte des chemins de fer," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la
Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre s'est en conséquence formée en le dit comité, et au bout de quelque

temps M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Da7y a fait rapport que le comité avait
examiné le bill et y avait fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Daly a fait rapport du bill en conséquence.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe,

- Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-
neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du·Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"pour mieux protéger le gibier dans le Haut- Canada," étant lu,

Le bill a été, en conséquence, lu une seconde fois,
M. John Cameron a proposé, secondé par M. Robinson, que le bill soient maintenant

renvoyé à un comité de toute la Chambre, et la question. ayant été mise aux. voix,
La Chambre s'est divisée, et laquestion-a'étérésolue négativement.:
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Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette
Chimbre soient suspéndues quant à icelui.

Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

L'ordre-du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"pour amender l'acte concernant les compagnies à fonds social pour les manufactures et
C autres objets, étant lu,

Le bill a été, en conséquence, la une seconde fois.
M. Roblin a proposé,'secondé par M. .Daly, que le bill soit maintenant rcnvoyé à un

comité de toute la Chambre, et la question ayant mise aux voix,
La Chambre s'est divisée, et la question a été résolue négativement.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, la la troisième fois.
Résolù, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier reporte-le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre l'a passé sans aucun amendement.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé : "Acte
"pour mieux assigner le douaire dans le Haut- Canada," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité pour prendre en considéra-
tion une certaine résolution proposée relativement au droit de port sur les journaux dans
cette province, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchagé.

L'ordre du jour pour reprendre les débats ajournés sur la question qui a-étéproposéle 30
avril dernier, savoir: qu'il soit nommé un comité spécial de sept membres pour s'enqué-
rir et faire rapport de la manière dont ont été dépensés les deniers empruntés par les
diverses municipalités au fonds d'emprunt municipal, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill décrétant que les droits imposés sur
le bois de construction seront imputés sur le prix de la vente des terres publiques, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"pour prévenir les abus dans l'exécution des actes notariés," étant lu,

M. Panet a proposé, secondé par l'Honorable M. Cauchon, que le bill soit maintenant
lu une seconde fois, et la question ayant été proposée,

M. Lacostea proposé pour amendement, secondé par M. Ciron, que le mot " maintenant"
soit retranché, et qu'il soit remplacé par les suivants " de ce jour en six mois."

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et la question a
été résolue afirmativement.

Alors, la question principale, telle qu'amendée, ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit lu une seconde fois de ce jour en six mois.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de la Chambre le message
suivant:

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans aucun amendement.
Bill intitulé: "Acte pour incorporer l'institut Xount Hope à London."
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Bii intitulé: "Acte relatif aux statuts. refondus.du Bas-Canada."
Bill intitulé: "Acte pour incorporer certaines-personnes: sous le nom'de "Compagnie

"du pont du Haut et du Bas-Canada."
Bill intitulé: "Acte pour ériger la succursale St. HuZbert, en la paroisse de St. An-

"tone de Longueuil, dans le comté de Chambly, en une.municipalité séparée."
Bill intitulé: "Acte pour régler la présidence des assemblées de fabrique dans les

"paroisses catholiques du Bas- Canada."
. Bill intitulé: " Acte pour confirmer les lignes et cheminsde traverse dans les troisième,

" quatrième et cinquième concessions du township de Beverley."
Bill intitulé: " Acte pour étendre aux municipalités de paroisse et de township les

"actes autorisant l'établissement de compagnies à fonds social pour l'approvisionnement
"de gaz et d'eau."

Bill intitulé: " Acte pour incorporer le vil!age de ictoriaville, dans le comté d'Âr-
"thabaska."

Et ensuite il s'est retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"pour régler l'éducation des pharmaciens, chimistes et droguistes, et la vente des poisons,"
étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: " Acte
"relatif au partage des biens acquis dans le Bas- Canada, par des personnes mariées ailleurs
"que dans le Bas- Canada," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte

relatif à la récusation des jurés en certains cas," étant lu,
- Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du-bill du. Conseil Législatif- intitulé: "Act
"pour abroger une disposition de l'acte relatif au replevin," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

oL'rdre du jour pour la; seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif-auxInstitu-
tions municipales du Haut-Canadal-en ce quiý-concerne l'octroi dès licen6es, de boutique
et d'auberge, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour- autoriser les conseils mtnicipaux
des cités, villes, townships et villages. incorporés, à-passer-des règlements pour-eempters
les manufactures de laine, de coton, de verre, papiers et clous; de la taiation municipale,
étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Quo le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité sur le bill:du Conseil Légis-
latif intitulé: " Acte pour empêcher les municipalités d'émettre des débentures au-delà
"d'un certain montant," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée en comité sur le bill pour étendre
les dispositions de l'acte des sociétés en commandite à la' construction et .à la navigation
des steamers et bâtiments à voiles.

EN COMITÉ.
Clause 1, adoptée.
Le comité se lève et rapporte progrès.
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M. l'Orateur a repris le fauteuil, et M. Benjamin a fait rapport que le c6mité avait
fait quelque progrès, et lui avait enjoint de derander permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau aujourd'hui.

Su. motion de PHonorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par l'Honorable
M. Galt.

Résolu, Que lorsque l'Orateur laissera le fauteuil à six heures, la Chambre s'ajourne
jusqti'à-sept heure-et-demie aujourd'hui, et que la séance du soir soit considérée comme
une séance séparée.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans les quinzième, dix-septième et dix-huitième
rapports du comité conjoint des deux Chambres sur les impressions de la Législature.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, secondé par
l'Honorable M. Galt. . .

La Chambre s'est ajournée.

Vendredi, 18 Mai 1860,
71 heures P. M.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill au sujet du drainage, étant lu,
Ordonné, Que.le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour faciliter le règlement des affaires
des compagnies à fonds social des insolvables, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour autoriser les conseils de comté et
de township dans le Haut- Canada, à percevoir des péages sur les ponts sous leur contrôle,
sans être sujets aux dispositions de l'acte des compagnies de chemins à fonds social, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé. -
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde du bill pour établir.de meilleures dispositions pour le.
rapport des décisions des cours de justice dans le Bas- Canada, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à l'enregistrement des
jugements, cautionnements, et autres garanties, en faveur de la couronne, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte relatif aux insti-
tutions municipales du Haut- Canada, en ce qui a rapport à la force de la police dans les
cités, étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender la loi relative-à la sub-
stitution des affirmations à la place des serments, étant lu,



23Victoria. 18 Mai. 4

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
"relatif aux amendes," étant lu,

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à. la barre de la Chambre le message suivant:
Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:-
Bill intitulé: " Acte pour diminuer le nombre de licences émises pour la vente des

"liqueurs enivrantes en détail."
Bill intitulé: « Acte relatif aux terres des sauvages dans le township de Durham,

"comté de Drummond."s D
Bill intitulé: <'Acte pour amender l'acte relatif à la division territoriale du Haitt

" Canada."
Bill intitulé: "Acte pour autoriser Joseph Ovide Rousseau à construire. un pont sur la

"<rivière Nicolet, vis-à-vis l'église de la paroisse de Nicolet, dans le comté de Nico.et."
Bill intitulé " Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires

'<pour subvenir a. certaines dépenses du gouvernement civil pour l'année 1860, et à cer-
"taines autres dépenses se rattachant au service public, et aussi pour prélever un emprunt
"sur le crédit du fonds consolidé du revenu."

Bill intitulé: " Acte pour amender et étendre les dispositions de l'acte vingt-deux
Victoria, chapitre soixante-et-quatorze, concernant la ville de Dundas."-

Bill intitulé:." g Acte pour. amender l'acte vingt-deuxième Victoria, chapitre quatre-.
"vingt-dix, concernant la compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et Détroit?'

Bill intitulé: " Acte concernant l'abolition définitive des droits et devoirs féodaux."
Bill intitulé: " Acte pour protéger plus amplement le bois dans les forêts du Bas-

" Canada."
Bill intitulé: " Acte pour continuer pendant un temps limité les divers actes et ordon-

" nances y mentionnés.
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte qui pourvoit à la séparation du comté de

".Peel, d'avec le comté d' York, et pour pourvoir au choix d'un chef-lieu pour le comté de
Peel."

Bill intitulé: "Acte pour venir en aide à Henry Lawe et Wiliom Ridout, et pour
"autoriser le bureau des exminateurs à les examiner et les admettre comme arpenteurs
"dans le Haut- Canada."

Bill intitulé: " Acte pour incorporer la ville de St. Thomas.
Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre àu

bill intitulé: " Acte pour diviser le township de Sandwich, dans le conté d'sex, en
deux municipalités séparées, " sans aucun amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre ýau
bill intitulé: " Acte pour protéger d'avantage le bois debout, sans aucun amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au
bill intitulé : " Acte relatif aux compagnies d'assurance non incorporées dans les limites
"de cette province, " sans aucun amendement.

Et ensuite il s'est retiré.

M. Dawson a fait rapport du bill pour amender l'acte 20 Victoria, chapitre 125,
relatif aux chemins à barrières de Québec, et les amendements ont été lus.

L'Honorable M. Alleyn a proposé, secondé par M. Cimon, que les dits amendements
soient maintenant lus une seconde fois, et la question ayant été proposée,

L'Honorable M. Lemieux a proposé pour amendement, secondé par M. Duubar.Ross,
que tous lës mots après " que " jusqu'à la fi l.e la question, soient retranchés,, et qu'ils
soient remplacés par les suivants :" de'ce jour en trois mois. '

Et l'amendement ayant été mis aux voix, la Chambre s'est divisée, et]a question a été
résolue négativement,- : . , . . .- .-..
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Alors, la question principale ayant été mise aux voix,
Ordonné, Que les dits amendements soient maintenant lus une seconde fois
Les dits amendements ont été en conséquence lus une seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de cette

Chambre soient suspendues quant à icelui.
Le bill a été, en conséquence, lu la troisième fois.
Sur motion de l'Honorable M. Cauchon, secondé par M. Cimon, le bill a été amendé

de nouveau en ajoutant la clause suivante à la fin d'icelui:
Clause 5.--" Les syndics pourront, avec le consentement du.Gouverneur en Conseil,

"diminuer durant l'hiver les péages sur les chemins à barrières de Quebec."
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, s'est formée de nouveau en comité sur le bill
pour étendre les dispositions de l'acte des sociétés en commandite à la construction et à la
navigation des steamers et bâtiments .à voiles, et après y avoir siégé quelque temps, M.
l'Orateur a repris le fauteuil.

Alors, sur motion de l'Honorable M. le Procureur-G.éuéral. Cartier, secondé.par l'Ho-
norable M. Galt,

La. Chambre s'est ajournée jusqu'à demain, à onze.heures .A, M.

Samedi, 19 Mai 1860.
Il heures A. M.

Conformément à l'ordre du jour, les.pétitions suivantes ont été lues.:-
Du. synode.de l'église presbytérienne du Canadez.en rapport avec l'église d'Ecosse;

demandant la passation d'un acte pour la meilleure observation du dimanche.
Du bureau des syndics de l'école de grammaire et commune de la ville de. Guelph;

demandant des amendements au bill pour l'avancement de. l'instruction publique dans le
Baut- Canada.

Le greffier du Conseil Législatif. aremis à la.barre de la.Chambre le message suivant:-
Le Conseil Législatif a passé les bills:suivants .sans aucun amendement:
Bill intitulé: " Acte pour étendre aux. campagnes l'acte concernant les enquêtes sur

"les accidents causés par le .feu.
Bill intitulé: " Acte pour lever tous.doutes quant à la légalité.de certains règlements

"où procès-verbaux passés sous.l'autorité.des inspecteurs.de.clôtures.et de fossés.'
Bill intitulé: " Acte concernant les bureaux d'enregistrement et les priviléges et

"hypothèques dans le Bas- Canada. "
Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte pour amender l'acte des

"écoles communes du Haut- Canada," avec plusieurs amendements, et il demande le con-
cours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: " Acte.pour prévenir plus effi-
"cacement la corruption dans les élections," avec plusieurs amendements, et il demande le
concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé: "Acte pour amender les dispo-
"sitions des différents actes pour l'incorporation de la cité de Montréal," avec plusieurs
amendements, et il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il s'est retiré.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements.faits.par* Conseil
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Législatif au bill intitulé: "Acte pour l'avancement de l'instruction publique dans le
"Haut- Canada," et lesquels ont été lus comme suit

Page 3, ligne 14. Retranchez depuis "d'icelles " jusqu'à I la" dans la 20e ligne.
Page 3, ligne 21. Retravhez depuis "à " jusqu'à " nommera " et insérez "l'assem-

" blée scolaire annuelle."
Page 3, ligne 23.. Retranchez "expirante" et insérez "alors courante," et après

"nommeront " insérez " avant le premier décembre de chaque année.»
Page 3, ligne 37. Après "reçus " insérez "et de soumettre les dits comptes avec un

"rapport détaillé sur iceux, à la prochaine assemblée scolaire annuelle."
Page 3, ligne 39. Retranchez depuis " syndics " jusqu'à " au" et insérez " ils sou-

"mettront l'afaire à telle assemblée qui pourra soit la régler ou la référer."
Page 3, ligne 52. Après "loi" insérez "et si les syndics omettent de convoquer

"telle assemblée publique par avis émis pas plus tard que le vingt-deux décembre, elle
',pourra être convoquée par deux électeurs qualifiés, et si les syndics négligent de nommer
"un auditeur ou en nomment un qui refuse d'agir le surintendant local en nommera un
"pour eux."

Page 4, ligne 7. Après " Canada " insérez " pourvu que les auditeurs nommés pour
"l'année 1861 examineront aussi les comptes pour l'année 1860."

Page 4, ligne 27. Après " syndics " insérez " et il sera de la même manière et aux
"mêmes fins, loisible à tout conseil uni de syndics d'écoles communes et de grammaire de

disposer par vente ou autrement, d'aucun site ou propriété d'école appartenant au conseil
"uni ou aux syndics d'écoles communes, ou d'écoles de grammaire respectivement."

Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Conseil
Législatif au bill intitulé: " Acte pour prévenir plus efficacement la corruption dans les
" élections," et ils ont été lus comme suit

" CORRUPTIONS PRATIQUÉES AUX ÉLECTIONS."
Page 1, ligne 10. Retranchez depuis "suit " jusqu'à " Les " dans la 34e ligne.
Page 4, ligne 26. Retranchez depuis "comité " jusqu'à " tout " dans la 32e ligne.
Page 4, ligne 40. Retranchez depuis "1860" jusqu'à la fin du bill.
Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'Honorable M. Loranger, du comité spécial nommé pour prendre en considération
l'opportunité d'attirer l'émigration de la France, de la Belgique et de la Suisse en Canada,
et les meilleurs moyens à adopter pour atteindre cette objet, a présenté à la Chambre le
rapport du dit comité, lequel a été lu. (Appendice No. 15.)

Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l'usage des membres de cette Chambre.

M. l'Orateur a communiqué à la Chambre la lettre suivante:--
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR,

Québec, 18 mai 1860.
MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer, par ordre du Gouverneur-Général, que

c'est l'intention de Son Excellence de se rendre à la salle des séances du Conseil Législatif,
amedi, le 19 mai 1860, à 2 heures P.-M., pour proroger la session de la Législature.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

R. T. PENNEFATHER,
Secrétaire du Gouverneur.

A l'Honorable
Orateur de l'Assemblée Législative, etc., etc., etc.
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L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé: "Acte
pour amender le seizième paragraphe de la vingt-septième section de l'acte' des écoles

"communes du Kaut-Canada," étant lu,
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

La Chambre a procédé à prendre en considération les amendements faits par le Conseil
Législatif au bill intitulé : " Acte pour amender les dispositions des différents actes pour
a l'incorporation de la cité de Jfontréal," et ils ont été lus comme suit:-

Page 2, ligne 41. Retranchez depuis I mentionnés " jusqu'à " pourvu," dans la
3e page, ligne Ire.

Page 5, ligne 39. Retranchez depuis "huit" jusqu'à "nonobstant" dans la 6me
page, ligne 5me.

Page 9, ligne 16. Retranchez depuis d'iceux " jusqu'à " depuis," dans la 19me
ligne, et insérez " qui n'auront pas été ci-devant enregistrés ou suffisament décrits, ou qui
"auront été à l'usage du public."

Page 10, ligne 17. Retranchez depuis " règlements " jusqu'à " Les" dans la page 13
ligne 6me.

Page 13, ligne 8. Retranchez depuis " compétents" jusqu'à " Les " dans la page 15
ligne Ire.

Page 15, ligue 41. Retranchez depuis " délai" jusqu'à "se" et insérez -' de quinze
jours."

Page 17, ligne 24. Retranchez depuis "acte " jusqu'à " en" dans la 34e ligne.
Page 28 ligne 30. Retranchez I au " et insérez " à l'inspecteur et."
Page 29, ligne pénultième, ins6rez clause A.
Clause A. " Rien de contenu au présent acte ne sera censé abroger aucun réglement

ci-devant passé en vertu d'aucun acte ou partie d'acte ou disposition abrogé par le pré-
"sent, et nonobstant telle abrogation, tout tel réglement maintenant en force, aura la
"même force et le même effet que si le présent acte n'eut pas été passé, à.moins et jusqu'à
" ce qu'icelui ne soit abrogé ou modifié en vertu du présent acte."

Les dits amendements ayant été lus une seconde fois, ont été adoptés.
Ordonné, Que le greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs Hon-

neurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le seizième rapport du comité conjoint des
deux Chambres, sur les impressions de la Législature.

Sur motion de M. Cinon, secondé par M. Langevin,
Or'donné, Qu'il soit donné instruction au comité conjoint des impressions de faire

imprimer pour l'usage des membres, le rapport du comité nommé pour prendre en consi-
dération la réponse à une adresse du 21 février 1859, au sujet des employés des diférents
départements publics, ensemble avec les témoignages.

Le greffier du Conseil Législatif a remis à la barre de cette Chambre, le message sui-
vant :-

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans aucun amendement:-
Bill intitulé : " Acte pour amender l'acte de la dix-huitième Fletoria, chapitre cent

"soixante, relatif aux chemins à barrières de Québec."
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte passé pendant la présente session, intitulé:

" Acte pour restreindre les inhumations dans un certain cimetière en la cité de Québec."
Bill intitulé: " Acte pour amender l'acte dix-huit Victoria, chapitre cent quinze,

"concernant l'enregistrement des brevets d'étudiants en droit, et pour d'autres objets
"y mentionnés."

Bill intitulé: " Acte pour pourvoir à ce qu'il soitfait un rapport statistique annuel des
"afaires judiciaires. "

Bill intitulé: " Acte concernant les municipalités et chemins dans le Bas- Canada."
Et ensuite il s'est retiré.
Sur motion de l'Honorable M. le Procureur-Général Cartier, seconde Èar -l'HonorabIe

M. Galt, '
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Résolu, Que lorsque M. l'Orateur laissera le fauteuil à une heure, cette Chambre s'a-
journa jusqu'à une heure et demie aujourd'hui alors.

La Chambre s'est ajournée.

Samedi, 19 Mai 1860.
(Une heure et demie, P. iM.)

Message de Son Excellence le Gouverneur-Général, par René Kimber, écuier, gentil-
hommïe huissier de la verge noire.
M. L'ORATEUR,

Son Excellence le Gouverneur-Général m'a ordonné d'informer cette Honorable Cham-
bre, que c'est le plaisir de Son Excellence que les membres d'icelle se rendent immédiate-
ment auprès d'elle dans la salle des séances du Conseil Législatif.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se sont rendus auprès de Son Excellence,
qui a donné, au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bills publics et privés suivants:

Acte pour constituer en corporation la société St. George de Mfontréal.
Acte pour amender l'acte intitulé: "Acte pour incorporer le village de New Hamburg,

dans le comté de Waterloo.".
Acte pour fixer la ligne de concession entre le Gorc A et la huitième concession du

township de Grimsby.
Acte pour autoriser la vente de l'emplacement de l'église St. George, dans la ville

de Guelph, dans le comté de Wellington, l'acquisition d'un autre emplacement au lieu
d'icelui, et le prélèvement de deniers par hypothèques sur ce dernier, afin d'y cons-
truire une nouvelle église.

Acte pour consolider la dette de la ville de Bowman rllte.
Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du pont international.
Acte pour incorporer la communauté des filles de Ste. Anne, dans la paroisse St.

Jacques de l'Achigan, district de Joliette, pour les fins de l'éducation.
Acte pour incorporer le collége des Trioi-Rivières.
Acte pour- pourvoir au paiement, par certaines municipalités dans les comtés-unis de

Northumberland et Durhâm-où certains chemins empierrés ont été faits par les comtés-
unis susdits, de la juste part des frais de construction de ces chemins, et pour transporter
la propriété de ces chemins aux dites municipalités.

Acte pour déclarer le mode suivant lequel seront tirées les lignes latérales de la première
concession, ancien arpentage, du township de Cumberland, dans le comté de Russell.

Acte relatif au commerce avec les pays étrangers.
Acte pour amender "l'Acte relatif aux avocats."
Acte pour amender "l'Acte concernantla société des hommes de loi du Haut- Canada."
Acte pour amender " l'Acte concernant les procureurs."
Acte pour régler l'évocation des causes des cours de comté.
Acte pour prolonger les délais accordés à, la compagnie du télégraphe de Montréalpour

étendre sa ligne jusqu'à la côte atlantique, et à travers l'Atlantique.
Acte pour amender le dixième-paragraphe de la neuvième section du cinquante-cinquième

chapitre des statuts refondus pour le Haut- Canada, ayant rapport à la cotisation de la
propriété dans le Haut- Canada.

Acte pour révoquer certaines dispositions de Facte de procédure du droit commun.
Acte pour incorporer l'académie de St. Romuald de Parnham.
Acte pour amender les clauses de l'indemnité des membres formant partie du chapitre

trois des statuts refondus du Canada.
Acte pour amender l'acte pour incorporer les dames de l'asile des orphelins protestants de

Montréal.
Acte pour amender le neuvième chapitre des statuts refondus du Canada, 'intitulé:

"Acte concernaxit la civilisation et l'émancipation des sauvages."
Acte pour abroger les actes qui incorporent l'institut des artisans "de Toronto, et pour

permettre au dit institut de s'incorporer en vertu de l'acte général qui incorpore les
instituts d'artisans.
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Acte pour incorporer l'école des filles de 3elbourne.
Acte pour permettre à la nouvelle compagnie de gaz de la cité de Montréal d'aug-

menter son capital
Acte pour valider certains chemins latéraux dans le township de Vaughan, et pour

pourvoir à la définition d'autres réserves et lignes de chemins dans le dit township.
Acte pour autoriser le ministre et les marguilliers de l'église St. Paul, à Woodstock,

à vendre certaines terres appartenant à la dite église.
Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer des comtés de Drummond et

A1rthabaska.
Acte pour incorporer la Compagnie Britannique Américaine de placement, et lui accor-

der certains pouvoirs.
Acte pour constituer en corporation la compagnie des mines du sud-est.
Acte pour restreindre les inhumations dans un certain cimetière en la cité de Québec.
Acte pour amender le chapitre cinquante-huit des statuts refondus du Canada, rela-

tivement au placement de fonds par les compagnies d'assurance.
Acte pour amender l'acte d'incorporation des mines du St. Laurent.
Acte pour incorporer la société des fonds d'annuités et de garantie de la banque de

Montréal.
Acte concernant les ports francs d'entrée.
Acte pour autoriser la corporation de la cité de Mfontréal à acquérir un terrain pour faire

un terminus pour le grand tronc du chemin de fer du Canada.
Acte pour pourvoir à l'élection d'officiers et de directeurs de la sociézé d'agriculture du

comté de Missis quoi, pour l'année mil 1-uit cent soixante.
Acte po"r incorporer le président et les syndics de la commune de Berthier.
Acte pour constituer en corporation la compagnie de manufacture britannique américaine.
Acte pour amender l'acte concernant la représentation du peuple dans l'Assemblée

Législative, et l'acte ayant rapport à la division territoriale du Haut- Canada.
Acte pour amender de nouveau l'acte pour incorporer la compagnie de chemin de fer

de Brockville et Ottawa.
Acte pour permettre à Alexander Donald Austin, iEneas Macdonell et autres, à vendre

et transporter certaine propriété foncière à Thomas Galt, nonobstant leur inhabilité.
Acte pour constituer en corporation l'association littéraire St. Patrice de Montréal.
Acte pour conférer certains pouvoirs à la municipalité locale de Grantham, Wendover

et Simpson, dans le comté de Drutmmond, quant au pont à Drummoncdville, sur la rivière
St. François.

Acte pour pourvoir à la consolidation et liquidation de certaines dettes de la ville de
Guelph, qui ne tombent pas sous l'acte relatif au fonds consolidé d'emprunt municipal.

Acte pour établir et confirmer les lignes latérales des lots dars le township de Claren-
don, dans le comté de Pontiac.

Acte pour incorporer le village de Mirrickville, dans le comté de Grenville.
Acte pour incorporer la chambre des fabriquants de bois d'Ottawa.
Acte pour incorporer l'Hôpital Général du district de Richelieu.
Acte pour incorporer la compagnie d'amélioration de Windsor.
Acte pour amender et refondre les actes constituant la charte de la Banque de Gore.
Acte pour incorporer la ville de Sorel.
Acte pour constituer en corporation la compagnie denavigation de Chanbly.
Acte au sujet de la ligne de division entre le Haut et le Bas- Canada.
Acte pour amender l'acte relatif aux institutions municipales du Baut- Canada.

,fjgActe relatif au quatre-vingt-seizième chapitre des statuts refondus pour le Haut- Canada.
-. Acte pour incorporer l'association des prêts pour les fins agricoles du Canada, et lui

accorder certains pouvoirs.
Acte pour amender un acte intitulé: "Acte pour la construction d'un aqueduc dans la

cité d'Iamilton."
Acte pour incorporer la compagnie de navigation de la rive nord du St. Laurent.
Acte pour annexer la municipalité locale de Notre-Dame du Portage à la municipa-

lité du comté de Témiscouata.
Acte pour remettre en vigueur et étendre la charte de la compagnie d'assurance

maritime du St. Laurent.



23 Victoria. 19 i1ai. 469

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom de "Compagnie de Naviga-
tion de L'Assomption et Terrebonne.

Acte pour incorporer l'association de l'asile Ste. Brigitte de Québec.
Acte pour abroger un acte intitulé : "Acte pour incorporer la compagnie manufacturière

de Sherbrooke," et pour incorporer " La compagnie de fabrication du coton deShrbrooke."
Acte pour amender les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer de Montréal:et

Champlain.
Acte pour amender l'acte intitulé: " Acte pour incorporer la compagnie des mines de

MiontréaI."
Acte pour amender et étendre l'acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer

de Carillon et Grenville.
Acte concernant certains droits de douane.
Acte relatif aux marques des manufacturiers.
Acte pour incorporer l'association des arpenteurs provinciaux et institut des ingé-

nieurs civils.
Acte pour pourvoir davantage à la sûreté des passagers à bord des bateaux à vapeur.
Acte pour amender le chapitre quatre-vingt-quinze des statuts refondus du Canada,

intitulé : " Acte concernant les loteries."
Acte relatif au havre de Port Burwell.
Acte pour incorporer les pilotes pour le havre de Québec et au-dessous.
Acte concernant l'inspection de la fleur et de la farine.
Acte pour changer et amender l'acte d'incorporation de l'institut des artisans de Montréal
Acte pour incorporer le village de Terrebonne, et l'ériger en ville
Acte relatif à certaines réserves des terres de l'artillerie dans le Haut- Canada.
Acte pour amender de nouveau l'acte pour incorporer la cité des Trois-Rivi&res.
Acte pour annexer au comté de Lévis, pour les fins de l'enregistrement, la partie

de la paroisse St. Joseph de la Pointe Lévy, ci-devant enclavée, pour les fins électorales, dans
le comté de Bellechasse.

Acte pour amender l'acte vingt Victoria, chapitre cent einquante-quatre, relatif à la
compagnie du chemin de fer d'Eastwood et Berlin.

Acte pour lever tous doutes à l'égard de la validité du règlement numéro trois cent
neuf de la corporation de la cité de Toronto, et de certaines débentures émises sous son autorité.

Acte pour la protection de l'aqueduc de Québec.
Acte pour amender les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer d'Hamilton et

Port Dover.
Acte pour incorporer la société de la caisse des veuves et orphelins des ministres con-

grégationalistes.
Acte pour amender la loi du Replein dans le Haut- Canada.
Acte pour amender les lois concernant la profession de notaire.
Acte pour confirmer les lignes et chemins de traverse dans les troisième, quatrième et

cinquième concessions du township de Beverly.
Acte pour étendre aux municipalités de paroisse et de township les actes autorisant

l'établissement de compagnies à fonds social pour l'approvisionnement de gaz et d'eau.
Acte relatif aux statuts refondus pour le Bas- Canada.
Acte pour régler la présidence des assemblées de fabrique dans les paroisses catho-

liques du Bas- Canada.
Acte pour incorporer le village de Victoriaville, dans le comté d'Arthtabaska.
Acte pour ériger la succursale St., Hubert, en la paroisse St. Antoine de Longueuil,

comté de Chambly, en une municipalité séparée.
Acte concernant l'administration de la justice dans le Bas- Canada.
Acte relatifaux bureaux des arts et manufactures.
Acte pour amender l l'Acte de la chasse du Bas-Canada."
Acte relatif à l'application aux cités de certaines dispositions de l'acte de cotisation

aussi applicables aux:comtés,
Acte' pour incorporer la ville d'Ingersoll, et pour la partager en quartiers.
Acte pour incorporer "l'Institut Mount Hope à London.
Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom de "Compagnie du Pont du

Haut et du Bas-Canada.



470 19 Mai. 1860;

Acte concernant les jugements et décrets rendus à l'étranger.
Acte pour partager le township de Sandwich, dans le comté d'Essex, en deux munici-

palités distinctes.
Acte concernant le chemin de fer du nord du Canada.
Acte concernants la vente des terres pour des taxes, dans les comtés-unis de Peterborough&

et Victoria.
Acte pour amender le chapitre quarante-neuf des Statuts Refondus pour le Haut- Ca.

nada, concernant les compagnies à fonds social pour la construction de chemins.
Acte pour protéger davantage le bois debout.
Acte pour amender et étendre les dispositions de l'acte vingt-deux Victoria, chapitre

soixante-et-quatorze, concernant la ville de Dundas.
Acte relatif à l'incorporation judiciaire des compagnies à fonds social pour certaines

fins.
Acte pour continuer pour un temps limité les divers actes et ordonnances y mention-

nés, et pour d'autres fins.
Acte relatif aux compagnies d'assurance contre le feu non incorporées dans les limites

de cette province.
Acte pour étendre la juridiction des cours de comté.
Acte pour venir en aide à Benry Lawe et William Ridout, et pour autoriser le bureau

des examinateurs à les examiner et les admettre comme arpenteurs dans le Haut- Canada.
Acte pour diminuer le nombre des licences émises pour la vente en détail des liqueurs

enivrantes.
Acte relatif aux terres des sauvages dans le township de Durh&an, comté de Drum-

mond.
Acte pour amender l'acte relatif à la division territoriale du Haut- Canada.
Acte pour autoriser Joseph Ovide Rousseau à construire un pont sur la rivière Ncolet,

vis-à-vis l'église de la paroisse Nicolet, dans le comté de Nicolet.
Acte pour amender l'acte vingt-deux Victoria, chapitre quatre-vingt-dix, relatif à la

compagnie du chemin de fer des rivières Niagara et Détroit.
Acte concernant l'abolition définitive des droits et devoirs féodaux.
Acte pour protéger plus amplement le bois dans les forêts du Bas-C anada.
Acte pour amender l'acte qui pourvoit à la séparation du comté de Peel d'avec le

comté d'lork, et pour pourvoir au choix d'un chef-lieu pour le comté de Peel.
Acte pour incorporer la ville de St. Ilwmas.
Acte pour mieux protéger le gibier dans le faut-Canada.
Acte pour amender l'acte relatif aux compagnies à fonds social pour les manufactures

et autres fins.
Acte pour amender les dispositions des différents actes pour l'incorporation de la cité

de 3Montréal.
Acte pour exempter certains effets de saisie en paiement de dettes.
Acte pour amender l'acte des chemins de fer.
Acte pour étendre aux campagnes l'acte concernant les enquêtes sur les accidents

causés par le feu.
Acte pour lever tous doutes quant à la légalité de certains règlements ou procès-ver-

baux passés sous l'autorité des inspecteurs de clôtures et de fossés.
Acte pour amender l'acte dix-huit Victoria, chapitre cent soixante, relatif aux chemins

à barrières de Québec.
Acte concernant les municipalités et chemins dans le Bas-Canada.
Acte pour amender l'Acte des écoles communes du Haut- Canada.
Acte pour prévenir plus eflicacement la corruption dans les élections.
Acte pour pourvoir à ce qu'il soit fait un rapport statistisque annuel des affaires

judiciaires.
Acte pour amender l'acte dix-huit Victoria, chapitre cent quinze, concernant l'enregis-

trement des brevets d'étudiants en droit, et pour d'autres objets y mentionnés.
Acte concernant les bureaux d'enregistrement, et les priviléges et hypothèques, dans

le Bas- Canada.
Acte pour amender l'acte passé durant la présente session, intitufé: (" Acte pour res-

treindre les inhumations dans un certain cimetière en la cité de Québec.
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Le titre du bill suivant a été alors lu:-
"Acte concernant l'administration des terres et propriétés des sauvages."
Sur quoi il a plu à Son Excellence le Gouverneur Général de dire qu'il réservait le

bill pour la signification du bon plaisir de Sa Majesté sur icelui.
Alors, l'Honorable Orateur de l'Assemblée Législative a adressé la parole à Son Ex-

cellence le Gouverneur Général, comme suit:
PLAISE.A VOTRE EXCELLENCE,

Nous, les loyaux et fidèles sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada, approchons
Votre Excellence pour lui présenter notre bill des subsides pour l'exercice de l'anné cou-
rante.

Entre autres sujets qui ont occupé notre attention durant la session, les intérêts com-
merciaux de la province ont pris une place éminente.

Désirant vivement obtenir pour le Canada, sa part des avantages qui découlent du com-
merce considérablé et toujours croissant entre l'Ancien et le Nouveau-Monde, nous avons
fortement augmenté notre subvention aux steamers qui font le service entre les ports du St.
Laurent et ceux de la Mlère-Patrie.

Nous avons aussi décidé d'abolir les péages prélevés jusqu'ici sur les navires qui profl-
taient de nos communications intérieures sur cette grande route, afin de procurer de plus
grandes facilités aux navires qui font le trafic sur les lacs et les rivières du Canada, et de
faire disparaître les restrictions imposées jusqu'ici sur le libre passage du commerce par la
voie du St. Laurent.

Nous félicitons Votre Excellence d'avoir accompli le grand projet de la refonte de nos
statuts, consommée par la passation de l'acte pour la refonte des statuts du Bas-Canada.

Relativement à cette partie de nos travaux, nous avons, dans le cours de cette session,
mûri deux lois importantes qui s'appliquent au Bas- Canada: l'une est la refonte de nos
lois municipales, et la seconde renferme de nouvelles dispositions pour l'administration de
la justice dans cette partie de la province.

Voyant avec bonheur et orgueil arriver l'époque de la visite en Canada du fils-aîné de notre
Reine bien-aimée, nous avons autorisé Votre Excellence à faire toutes les dépenses nécessaires
pour recevoir convenablement Son Altesse Royale, comme l'hôte de cette province, et
nous nous réjouissons de la perspective de pouvoir nous réunir pour accueillir en personne
cet illustre prince, et pour lui exprimer les sentiments de loyauté et d'affection que nous por-
tons à Notre Souveraine, à son trône et à sa famille, sentimeats qui caractérisent à un si haut
dégré le peuple que nous représentons.

J'ai maintenant à offrir à Votre Excellence un bill pour octroyer les sommes votées pour
l'exercice de l'année, auquel je sollicite respectueusement la sanction de Votre Excellence.

L'Honorable Orateur de l'Assemblée Législative a alors présenté le bill des subsides
qui suit:

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour subvenir
à certaines dépenses du Gouvernement Civil pour l'année 1860, et à certaines autres dé-
penses se rattachant au service public; et aussi pour prélever un emprunt sur le crédit du
fonds consolidé du revenu.

A ce bill la sanction royale a été donnée dans les termes suivants :
Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur Général remercie ses loyaux

sujets, accepte leur bienveillance, et sanctionne ce bill.
Après quoi, il a plu à Son Excellence de prononcer aux deux Chambres le discours

suivant:-
Honorables Messieurs du Conseil Législatif,

Messieurs de l'Assemblée Législative,
Le temps est arrivé où je puis mettre fin aux travaux de la session, et je pense avoir

droit de me réjouir du résultat de vos délibérations.
La prospérité du pays reprend vigueur. Les mesures que vous avez adoptées, au prix.

de quelques sacrifices, pour étendre notre commerce et faciliter la navigation du St.
Laurent, ne peuvent manquer de finir par contribuer à l'augmentation de nos ressources.

L'établissement d'un port franc à chacune des extrémités Est et Ouest du Canada
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attirera le commerce vers nos rivages, çt devra hâter la colonisation de régions jusqu'ici
incultes et improductives. Les pêcheries du golfe et les intérêts miniers des lacs supé-
rieurs retireront de grands avantages de ces mesures libérales.

Vous avez fait disparaître les derniers vestiges de la tenure seigneuriale, qui restaient
dans quelques fiefs du district de Montréal. L'acte pour améliorer l'administration de la
justice dans le Bas-Canada rejettera les dépenses des jurés sur des fonds locaux. Ce
changement, joint au perfectionnement du système de -l'enregistrement des actes afec-
tant la propriété, aura fait faire un pas de plus à l'assimilation des lois en vigueur dans
l'une et l'autre section de la province.

Vous avez complété les mesures nécessaires pour ajouter les statuts refondus du Bas-
Canada aux statuts duCanada et du Haut-Canada, déjà promulgués dans une forme
compacte, et vous avez refondu et condensé la loi municipale de la section Est de la pro-
vnce.

Ces mesures sont toutes propres à renforcer les liens d'union que je crois essentiels
pour l'avancement et la grandeur future de votre pays.

Je devrais ajouter que la loi des écoles primaires du Mut-Canada a été amendée et
améliorée, et qu'il va être soumis à l'assentiment de sa très gracieuse Majesté un bill pour-
voyant à la régie future des affaires des sauvages par le gouvernement provincial.

Les dispositions de cette mesure respirent le désir de maintenir les droits, et de protéger
la propriété de ceuxqui y sont les plus intéressés, et je ne doute nullement que, si cette
mesure est sanctionnée, le gouvernement exécutif du Canada en exécatera les dispositions
avec une parfaite bonne foi.
Messieurs de l'Assemblée Législative,

Je vous félicite des mesures prises avec tant de succès pour consolider la dette publique,
et de l'épargne qui résultera du placement du fonds d'amortisement dans des sûretés d'une
autre nature. Je vous remercie des subsides que vous avez accordés pour le service public,
et j'aime à espérer que la dépression temporaire de nos finances disparaîtra dans le cours
de l'année courante.
Honorables Messieurs et Messieurs,

Il reste un sujet auquel je n'ai pas encore touché, c'est la visite promise à cette province
de Son Altesse Royale le Prince de Galles. Notre Reine a très-gracieusement répondu à
votre, invitation, et la réception que vous réservez à son fils témoignera bientôt de l'ardeur
des sentiments qui dictèrent l'adresse de la dernière session, et de la vive et profonde loyauté
envers le Trône, comme aussi de l'attachement pour les lois et les institutions de la Grand.-
Bretagne, qui animent la population du Canada.

'A,.lors l'Honorable Orateur du Conseil Législatif a dit:
Honorables Messieurs du Conseil Législatif,

Messieurs de l'Assemblée Légisîstive,
C'est la volonté et le plaisir de Son Excellence le Gouverneur-Général que le Parle-

ment Provincial soit prorogé à mercredi, le vingt-sept de juin prochain, pour être tenu ici;
et ce Parlement Provincial est en conséquence prorogé à mercredi le vingt sept de juin
prochain.
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RAPPORT.

3 Avril 1860.
Le comité spécial auquel a été renvoyée la pétition d' Olioier Raymowl, et autres,

pilotes pour et au-dessus du havre de Québec,

A L'HONNEUR DE FAIRE RAPPORT COMME SUIT:

Votre comité recommande que le tarif actuel soit changé suivant les suggestions du
capitaine Gotté et de M. Beawbry, dont les témoignages se trouvent annexés au présent rap-
port, excepté quant à cette partie de leurs suggestions qui recommande une augmentation
de deux chelins et six deniers par pied pour tous vaisseaux tirant au-dessus de seize et dix-
sept pieds d'eau.

Que chaque commandant de vaisseau allant et venant de la mer soit obligé de prendre
un pilote.

Que cette partie de l'acte, chap. 128, passé enl'année 1857, donnant pouvoir à la Maison
de la Trinité de faire des règlements établissant un nouveau tarif, soit abrogée.

Qu'un bill en conformité des suggestions ci-annexées soit soumis à votre honorable
chambre.

Votre comité recommande aussi que les témoignages pris devant lui soient imprimés
pour l'usage des membres de votre honorable chambre.

Le tout néanmoins respectueusement soumis.
J. ÉLIE THIBAUDIEAU,

Président.

TEMOIGNAGES.

28 mars 1860.
M. P. Cotté, capitaine de vaisseau et ancien pilote, comparaît comme témoin et ré-

pond aux questions suivantes qui lui sont posées :
1. Quel est votre nom, votre occupation, et n'êtes vous pas l'un des membres du bureau

de la Trinité de Montréal et n'êtes vous pas aussi pilote branché entre Québec et Montréal ?
-Mon nom est Pierre Cotté, capitaine de vapeur entre Québec et Montréal, membre du
bureau de la Trinité de Montréal, et pilote branché entre Québec et Montréal, depuis 1832.

2. Quelle est votre opinion sur le tarif actuellement en force pour le pilotage des vais-
seaux entre Québec et Montréal (et vice versâ ?)-Le tarif actuel, passé dans la 12e Vict.,
n'est plus un tarif juste en autant que lors de sa passation, les vaisseaux étaient d'un moins
fort tonnage, n'excédant que peu dans le temps 300 tonneaux, tandis que maintenant il y en'
a qui jaugent de 1,500 à 2,000 tonneaux. Les changements qui ont eu lieu sur le fleuve
St.- Laurent permettent maintenant aux vaisseaux de faire avec leur charge complète le
voyage en touttemps de lasaison de navigation. Il s'en suit que les pilotes ayant la charge de
tels vaisseaux se trouvent avoir une bien plus grande responsabilité. Lorsque le tarif actuel
a été passé, il n'arrivait presque jamais que les vaisseaux fussent fortement chargés en des-
cendant ou en montant, tandis que maintenant ils montent et descendent la rivière avec
leur chargement complet Je remarquerai que le pilote est maintenant tenu à beaucoup
plus de prudence qu'avant. En 1849, lorsque le tarif actuel a été passé, comme je l'ai
déjà dit, les vaisseaux étaient d'un moins fort tonnage. Il n'y avait aucun danger imminent
entre Québec et le lac St. Pierre, parce que les vaisseaux qui remontaient alors le fleuve ne
tiraient que peu d'eau; mais depuis que le lac St. Pierre a été creusé, ainsi que quelques
parties de la rivière, et que les vaisseaux d'un tonnage de 1,500 à 2,000 tonneaux peuvent
maintenant passer le lac St. Pierre, il en résulte que sur tout le long de la route le pilote
peut appréhender les mêmes dangers qu'il avait à craindre en traversant le lac St. Pierre
avec les vaisseaux du présent tonnage que ceux qui montaient le fleuve alors.
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3. Quels sont les changements que vous croyez justes de faire dans le tarif actuel? Quelle
différence doit être faite entre les vaisseaux montant à la voile et ceux qui sont remorqués ?
-Dans nion opinion, pour mettre le tarif juste et équitable, les prix suivants devraient être
accordés aux pilotes, savoir : pour tout batiment jaugeant de 50 à 200 tonneaux, huit ehelins
et demi (8s. 6d.) par chaque pied de tirant d'eau; pour tout vaisseau de 200 à 400 tonneaux,
onze chelins (1ls.) par pieds ; de 400 à 1,000, douze chelins et demi (12s. 6d.) par pied;
pour tout bateau à vapeur de 500 à 1,000 tonneaux, treize chelins et demi (13s. 6d.) par
pied ; de 1,000 à 2,000, quinze ehelins, par pied. Et pour tout tel vaisseau tirant au-dessus de
17 pieds d'eau, une augmentation de deux chelins et demi (2s. 6d.) par pied, devrait être
allouée. Le tarif ci-dessus devra s'appliquer aux vaisseaux qui sont remorqués ; pour ceux
qui navigueraient à la voile, j'ajouterais un tiers au tarif ci-dessus du prix ci-dessus men-
tionné; lorsqu'ils feront le trajet à la voile en proportion de la distance qu'ils auront à par-
courir. Pour tous vaisseaux allant à une des distances, telles qu'en haut de Portneuf, les
pilotes auront droit seulement au quart du prix; pour tous vaisseaux allant jusqu'aux Trois-
Rivières, ils auront droit à la moitié du prix; et pour tous vaisseaux n'allant que jusqu'à
Sorel, les pilotes auront droit aux trois quarts du prix.

4. Le propriétaire (le vaisseau venant du Haut-Canada peut-il obliger le pilote bran-
ché pour le pilotage entre Montréal et Québec à prendre la direction de son vaisseau, et ce
même propriétaire est-il tenu d'engager un pilote?-Les propriétaires de vaisseaux du
Haut-Canada, comme ceux d'outre-mer, allant et venant, et naviguant sur une police d'assu-
rance, ont droit d'exiger d'un pilote branché entre Québec et Montréal, de prendre charge
de leurs vaisseaux, à leur réquisition, et les pilotes sont exposés, s'ils refusent, d'être traduits
devant le bureau de la Trinité, qui a le droit de les suspendre ou de les mettre à l'amende
pour un tel refus. Telle que la loi existe', les pilotes ne peuvent pas forcer les propriétaires
à prendre au pilote à leur bord, quoique les pilotes soient obligés de se tenir sur les lieux
et prêts, au cas où tels propriétaires jugeraint à propos d'en prendre un. Je considère qu'en
justice pour les pilotes, tous les propriétaires de vaisseaux allant à la mer et en venant navi-
guant entre Québec et Montréal devraient être tenus et obligés de prendre un pilote en tous
les cas et polr tous tels vaisseaux.

5. Dans votre opinion le droit de fixer le tarif des pilotes entre Québec et Montréal
devrait-il être laissé au bureau de la Trinité ?-Non, parce qlue la majorité de ce bureau est
plus ou moins intéressée soit comme propriétaires, soit comme consignataires. Dans mon
opinion, ce tarif devrait-être fixé par une loi, ou par le gouverneur en.conseil.

6. L'augmentation du nombre de phares placés entre Québec et Montréal, n'a-t-elle
pas eu l'effet de reudre beaucoup plus facile le pilotage des vaisseaux?-Oui, pendant la
nuit; niais les pilotes ont bien plus d'attention à porter dans les places où la prudence leur
permet d'en faire usage, néanmoins, par le fort tirant que tire les vaisseaux actuellement, il
ne leur est pas permis de poursuivre la route la nuit sans courir de grands dangers de faire
des avaries. Il en résulte que la prudence les oblige très-souvent à jeter l'ancre et à attendre
le jour.

7. Les vaisseaux ne font-ils pas le trajet entre Québec et Montréal en beaucoup moins
de temps maintenant qu'ils ne le faisaient lorsque le tarif des pilotes a été établi?--Non,
c'est la même chose; lorsque le tarifa été passé en 1849, il y avait des vaisseaux remorqueurs
tels qu'aujourd'hui.

M. .J. L. Beaudry, marchand, comparaît et répond aux questions suivantes qui lui
sont posées, savoir :

1. Quel est votre nom, votre occupation, et n'êtes vous pas un des membres du bureau
de la Trinité de Montréal r-Mon nom'est .1. L. Beaudry, marchand de Montréal, etje suis
membre de la Trinité de Montréal.

2. Quelle est votre opinion sur le tarif actuellement en force pour le pilotage des vais-
seaux entre Québec etMontréal (et vice vers(' ?)-Le tarif actuel, passé dans la12e Vict., n'est
plus un tarif juste en autant que lors de sa passation, les vaisseaux étaient d'un moins fort
tonnage, n'excédant que peu dans le temps 300 tonneaux, tandis que maintenant il y en a
qui jaugent de 1,500 à 2,000 tonneaux. Les changements qui ont eu lieu sur le fleuve St.
Laurent permettent maintenant aux vaisseaux de faire avec leur charge complète le voyage en
tout temps de la saison de navigation. Il s'en suit que les pilotes ayant la charge de tels vais-



23e Victoria. Appendice (No. 1).

seaux se trouvent avoir une bien plus grande responsabilité. Lorsque le tarif actuel a été
passé, il n'arrivait presque jamais queles vaisseaux fussent fortement chargés en descendant
ou en montant, tandis que maintenant ils montent et descendent la rivière avec leur charge-
ment complet. Je remarquerai que le pilote est maintenant tenu à beaucoup plus de pru-
dence qu'avant. En 1849, lorsque le tarif actuel a été passé, comme je l'ai déja dit, les
vaisseaux étaient d'un moins fort tonnage. Il n'y avait aucun danger imminent entre
Québec et le lac St. Pierre, parceque les vaisseaux qui remontaient alors le fleuve-ne tiraient
que peu d'eau; mais depuis que le lac St. Pierre a été creusé, ainsi que quelques parties de
la iivière, et que les vaisseaux d'un tonnage de 1,500 à 2,000 tonneaux peuvent maintenant
passer le lac St. Pierre il en résulte que sur tout le long de la route le pilote peut appré-
hender les mêmes dangers qu'il avait à craindre en traversant le lac St. Pierre avec les
vaisseaux du présent tonnage que ceux qui montaient le fleuve alors.

3. Quels sont les changements que vous croyez justes de faire dans le tarif actuel?
Quelle différence doit être faite entre les vaisseaux montant à la voile et ceux qui sont re-
morqués ?-Dans mon opinion, pour mettre le tarif juste et équitable, les prix suivants de-
vraient être accordés aux pilotes, savoir: pour tout bâtiment jaugeant de 50 à 200 tonneaux,
huit chelins et demi (8s. 6d.) par chaque pied tirant d'eau; pour tout vaisseau de 200 à 400
tonneaux, onze chelins (Ils.) par pied; de 400 à 1,000, douze chelins et demi (12s.6d.) par
pieds; pour tout bâteau à vapeur de 500 à 1,000 tonneaux, treize chelins et demi(13s. 6) par
pied; de 1,000 à 2,000, quinze chelins par pied. Et pour tout telvaisseau tirant au-dessus de
seize pieds d'eau, une augmentation de deux chelins et demi (2s. 6d.) par pied devrait être
allouée. Le tarif ci-dessus devra s'appliquer aux vaisseaux qui sont remorqués; pour ceux qui
navigueraient à la voile, j'ajouterais au tarif ci-dessus un tiers du prix ci-dessus mentionné
lorsqu'ils feront le trajet à la voile, en proportion de la distance qu'ils auront à parcourir.
Pour tous vaisseaux allant à'fune des distances telles qu'en haut de Portneuf, les pilotes auront
droit seulement au quart du prix; pour tous vaisseaux allant jusqu'aux Trois-Rivières,
ils auront droit à la moitié du prix; et pour tous vaisseaux n'allant que jusqu'à Sorel, les
pilotes auront droit au trois quarts du prix.

- 4. Le propriétaire de vaisseau venant du Haut-Canada peut-il obliger le pilote branché
pour le pilotage entre Montréal et Québec à prendre la direction de son vaisseau, et ce même
propriétaire est-il tenu d'engager un pilote ?-Les propriétaires de vaisseaux du Haut-Canada,
comme ceux d'outre-mer, allant et venant et naviguant sur une police d'assurance, ont droit
d'exiger d'un pilote branché entre Québec et Montréal de prendre charge de leurs vaisseaux,
à leur réquisition, et les pilotes sont exposés, s'ils refusent, d'être traduits devant le bureau de
la Trinité, qui a droit de les suspendre ou de les mettre à l'amende pour un tel refus. Telle
que la loi existe, les pilotes ne peuvent pas forcer les propriétaires à prendre un pilote à leur
bord, quoique les pilotes soient obligés de se tenir sur les lieux et prêts au cas où tels proprié-
taire jugeraient à propos d'en prendre un. Je considère qu'en justice pour les pilotes tous les
propriétaires de vaisseaux allant à la mer et en venant, naviguant entre Québec et Montréal,
devraient être tenus et obligés de prendre un pilote en tous les cas et pour tous tels vaisseaux.

5. Dans votre opinion le droit de fixer le tarif des pilotes entre Québec et Montréal
devrait-il être laissé au bureau de la Trinité ?-Non, parce que la majorité du bureau est plus
ou moins intéressée soit comme propriétaires, soit comme consignataires. Dans mon opinion,
ce tarif devrait être fixé par une loi, ou par le gouverneur en conseil.

6. L'augmentation du nombre de phares placés entre Québec et Montréal, n'a-t-elle pas
en l'effet de rendre beaucoup plus facile le pilotage des vaisseaux ?-Oui, pendant la nuit,
mais les pilotes ont bien plus d'attention à porter dans les places où la prudence leur permet
d'en faire usage; néanmoins, par le fort tirant d'eau que tirent les vaisseaux actuellement, il
ne leur est pas permis de poursuivre la route la nuit sans courir de grands dangers de
faire des avaries. Il en résulte que la prudence les oblige très-souvent à jeter l'ancre et à
attendre le jour.

7. Les vaisseaux ne font-ils pas le trajet entre Québec et Montréal en beaucoup moins
de temps maintenant qu'ils ne le fesaient lorsque le tarif actuel des pilotes a été établi ?-
Non, c'est la même chose lorsque le tarif a été passé en 1849, il y avait des vaisseaux remor-
queurs tel qu'aujourd'hui.

M. flughî Allan, marchand de la cité de Montréal, comparait et répond aux questions
suivantes :

A. 1860.
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(Par J. Dorion :
8. Connaissez-vous la navigation du fleuve St. Laurent entre Québec et Montréal comme

propriétaire de vaisseaux ou autrement, et depuis quand ?-Je connais la navigation du
St. Laurent depuis trente ans comme propriétaire de vaisseaux et de bâtiments à vapeur.

9. Connaissez-vous le tarif actuel des pilotes entre les deux villes, et voudriez-vous dire
si ce tarif rémunère suffisamment les pilotes, ou s'il . besoin d'être modifié, et dans quel
sens ?-Je connais le tarif, et je suis d'avis que dans la plupart des cas les pilotes reçoi-
vent plus qu'en proportion de leurs services. Je crois que le tarif a besoin de modifications
et je pense que le jaugeage d'un vaisseau est le principe le plus équitable d'après lequel on
doive fixer les prix.

10. Veuillez donner à. ce comité toutes les infbrmations que vous croirez nécessaires
sur l'augmentation ou la diminution des obstacles à la navigation de cette partie du St.
Laurent en tant que se rapportant au travail ou à la responsabilité encourue par les pilotes
en charge de vaisseaux montant ou descendant entre les deux villes ?-L'établissement des
remorqueurs a beaucoup contribué à diminuer les obstacles que rencontrait le pilo tage
entre Québec et Montréal, et en a réduit la durée d'une moyenne de trois semaines à e elle
de moins de deux jours. En outre, le fait qu'un vaisseau est remorqué par un bateau à
vapeur ayant un pilote à son bord, dont le vaisseau remorqué doit nécessairement suivre la
direction, y rend moins nécessaire qu'auparavant la présence d'un pilote ; et n'était la
nécessité de se conformer à la police d'assurance, il est une foule de circonstances où on
pourrait se dispenser d'un pilote. Je suis d'opinion que, relativement aux bâtiments à
voiles, les taux actuels pour les vaisseaux remorqués rémunèreraient suffisamment et
abondamment les pilotes, pourvu qu'ils fussent bâsés sur le principe du jaugeage : pour
les vapeurs (steamships), au contraire, qui paient, à l'heure qu'il est, les mêmes taux que les
bâtiments à voiles qui montent, ces taux sont de beaucoup trop élevés. Les vapeurs font
d'ordinaire le passage, aller ou revenir, en 12 ou 15 heures, tandis qu'un bâtiment à voiles
en montant prend en moyenne trois semaines : il semble donc anormal de laisser sur le
même pied le tarif pour les deux cas. Sous le système actuel, un pilote reçoit £16 0 0
pour se charger d'un vapeur (steamhip) en montant, et £11 0 0 en descendant ; il fait
l'un et l'autre voyage en 12 ou 15 heures de temps.

(Par M Tkibaudeait:]
11. En 1849, à, l'époque où fut adopté le tarif actuellement en force, les vaisseaux

étaient-ils généralement remorqués ?-Ils l'étaient ; et il fut ajouté une clause par laquelle
les bâtiments remorqués ne devaient payer que la moitié du pilotage.

A. 1860;
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RAPP OR T.

Le Comité Spécial chargé de s'enquérir de l'opération du chapitre trente-
deux des Statuts Refondus du Canada, concernant l'agriculture, a
l'honneur de présenter le rapport suivant :-

Votre comité a pris en considération l'acte concernant l'agriculture; et après avoir
mûrement étudié l'opération de cet acte ainsi que les amendements propres à repondre aux
voux des sociétes d'agriculture, et dans le but d'engager la Législature à leur donner force
de loi, votre comité, après longue délibération, en est venu à la détermination de soumetre
à votre honorable chambre certaines résolutions ci-jointes.

Le tout, néanmoins, humblement soumis.
T. E. CAMNPB3ELL,

.Fr-ésiden t.

Amendements suggérés au chapitre 32, concernant l'agriculture
21e Section.-" Pourvu toujours, qu' aucune propriété ne sera vendue ou autrement

aliénée sans l'autorité du bureau, accordée à cet effet à une assemblée qui aura lieu après
qu'avis spécial des affaires à transiger aura été donné, et par un vote d'au moins les deux
tiers des membres présents à telle assemblée."

22e Section.-" Les dites corporations se composeront respectivement du ministre de
l'agriculture pour le temps d'alors (qui sera cx officio membre de chacune d'elles), des
professeurs et lecteurs des différentes branches des sciences naturelles dans les universités
et colléges constitués en corporations et affiliés aux universités du Haut et du Bas-Canada,
respectivement, des surintendents en chef de l'instruction, dans le Haut et le Bas-Canada,
qui seront comme tels membres ex oficio, des principaux officiers de l'exploration géologique
provinciale dans cette section de la province où ils résideront respectivement, du président
pour le temps d'alors et un délégué de chaque chambre de commerce, et du président et
d'un délégué de chaque institut d'artisans constitué en corporation, ou de toute association
scientifique dans le Haut et les Bas-Canada, respectivement, et qui seront qualifiés comme
ci-après mentionné, tels délégués devant être choisis annuellement de la manière ci-après
prévue; et toute faculté d'aucune institution d'enseignement élevée au rang de collége et
composée d'au moins cinq professeurs ou lecteurs, dont l'un d'eux sera professeur ou lecteur
de science naturelle, pourra élire, dans le mois de décembre de chaque année, un de ces
professeurs ou lecteurs pour représenter tel collége ou faculté dans tel bureau, et lors de la
réception du certificat de cette élection, signé par le président ou principal de tel collége on
faculté, le nom du professeur ou lecteur sera inscrit comme membre du bureau, et il conti-
nuera d'être membre pendant une année, à compter du premier jour de janvier suivant telle
élection."

23e et 24e Sections.-" La chambre de commerce de chaque cité et ville du Haut et dIL
Bas-Canada, respectivement, élira à sa dernière assemblée de chaque année, et accréditera
auprès du bureau des arts et manufactures du Haut ou da Bas-Canada (selon que le lieu de
ses assemblées sera dans le Haut, ou le Bas-Canada), l'un de ses membres pour en former
partie."

25e Section.-" Tout institut d'artisans constitué en corporation dans le Haut et le
Bas-Canada respectivement, devra, à sa dernière assemblée de chaque année, élire et
accréditer auprès du bureau des arts et manufactures, dans le Haut et le Bas-Canada, n
délégué par vingt membres inscrits sur son rôle, et travaillant réellement comme artisans
ou manufacturiers, et qui auront versé une souscription d'au moins cinq chelins dans ses
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fonds pour l'année alors écoulée; et toute association -des arts, constituée en corporation
dans le Haut et le Bas-Canada, respectivement, qui emploiera pas moins de la moitié de son
revenu annuel à l'avancement des beaux-arts ou de l'industrie en Canada, devra., à sa der-
nière assemblée de chaque année, élire et accréditer auprès du bureat des arts et manufac-
tures, dans le Haut ou le Bas-Canada, un délégué par trento membres inscrits sur son rôle,
et dont chacun aura versé une souscription d'au moins deux piastres dans ses fonds pour
l'année alors écoulée; mais nul institut ou association n'aura droit d'envoyer plus de quinze
délégués à l'un ou à l'autre des dits bureaux, et dans le cas où il surviendrait une vacance
parmi les représentants de quelque institut d'artisans, chambre de commerce ou association
des arts ayant le droit d'envoyer des délégués à l'un ou à l'autre des dits bureaux, tel
institut, chambre ou association, à la première assemblée qu'il y aura ensuite, pourra élire
un délégué ou délégués pour remplir telle vacance."

Abrogation de la clause vingt-sixême devenue inutile par d'autres amendments.
Section 27.--1. " Les noms des délégués qui seront ainsi élus, et ceux des présidents de

tels institutus d'artisans, chambi·cs de commerce et associations des arts, comme susdit,
seront de suite transmis par le secrétaire du bureau ou institut qui les a élus, au secrétaire
du bureau auprès duquel il sont délégués, lequel les inscrira sur le rôle des membres du
dit bureau pour l'année sur le point de conmmencer."

2. Avec les noms des délégués, il sera aussi transmis par le secrétaire d'un institut
d'artisans ou association des arts, un état portant le sceau de corporation de tel institut ou
association, et vérifié par la déclaration écrite du secrétaire les transmettant, des noms de
tous les membres inscrits sur le rôle de tel institut des artisans qui travaillent comme ou-
vriers ou manufacturiers et qui ont versé la souscription d'au moins une piastre chaque
année dans les fonds de tel institut, et des noms de tous les membres inscrits sur le rôle de
toute telle association des arts qui auront versé une souscription annnelle d'au moins deux
piastres chacun dans les fonds de telle association.

3. S'il apport par le dit état qu'un institut d'artisans ou association des arts a élu trop
de délégués, alors le secrétaire du bureau s'abstiendra d'enregistrer aucun des noms des
délégués de tel institut ou association, et soumettra le cas au bureau à sa première as-
semblée; et le dit bureau pourra, s'il le juge à propos, décider que tel institut d'artisans
n'aura pas droit d'envoyer des délégués pour l'année alors prochaine, ou il pourra décider
par un vote ou par le scrutin secret, quel délégué ou délégués seront rejetés ; et dans ce
dernier cas, le nom du délégué ou des délégués restant seront de suite inscrits par le secré-
taire du dit bureau sur le rôle des membres pour l'année sur le point de commencer.

4. Faire un faux état ou déclaration exigée ou autorisée par le present acte sera con-
sidéré comme délit et punissable comme un parjure prémédité.

28e Section.-" La dite chambre des arts et manufactures s'assemblera dans les cités du
Montréal et Toronto, respectivement, deux fois l'année, c'est à dire, le dernier mardi des
mois de janvier et juillet, si ce n'est pas un jour de fête; si, au contraire, c'en est nu,
l'assemblée aura lieu le jour suivant qui ne sera pas un jour de fête."

Dans le second paragraphe retranchez le mot " trimestrielles" dans la dernière ligne.
Dans le paragraphe 3, après le mot "membre," à la fin de la cinquième ligne, in-

sérez les mots " sur le rôle.'
29e Section.-Amendment.-Le mot "régulières" sera substitué à celui de " trimes-

trielles," dans la deuxième ligne, et le mot "conseil" remplacera le mot Isous-comité" qui
se trouve à la cinquième ligne.

Paragraphe 2.-" Le président et le vice-président seront ex oficio membres du dit
conseil; le secrétaire et le trésorier seront aussi ex oficio membres du dit conseil, lors-
qu'ils auront été tirés du sein de la chambre par élection ou nomination et qu'ils ne re-
ecvront aucun émolument pour leurs services comme tels ; et une majorité des membres du
dit conseil formera un quorum pour la transaction des affaires."

Dans le troisième paragraphe de la dite clause, le mot " trimestrielles" à !a quatrième
ligne sera biffé, et le mot " régulières" lui sera substitué.

Pourvu toujours, que les dites chambres, ou aucune d'elles, pourront, en aucun temps
qu'elles jugeront à propos de le faire, nommer par un règlement à cet effet une personne
digne et capable, qu'elle soit membre de. la dite chambre ou non, pour être secrétaire de la
dite chamibre, avec les appointements et aux conditions que les dites chambres oir aucune

A. 1860M
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d'elles croiront nécessaires ; elles pourront de même destituer le dit secrétaire de temps à
autre, et lui nommer un remplaçant; et les dites chambres, ou aucune d'elles, pourront à
leur discrétion exiger du secrétaire, ainsi nommé, qu'il remplisse la charge de trésorier de
la dite chambre, outre ses devoirs de secrétaire; le secrétaire et le trésorier des dites
chmuibres, ou d'aucune d'elles, seront ex officlo membres du conseil s'ils sont tirés du scin
do la chambre et s'ils ne reçoivent aucune rémunération pour leurs services.

Section 30.-Il est suggéré de l'amender en retranchant les mots qui empècheut les
chambres des arts de collectionner des modèles ou échantillons d'instruments agricoles
dans leurs musées.

Section 31.-Les mots "pour les femmes," à la quatrième ligne du premier paragraphe
seront biffés, et au troisième paragraphe, le mot "mécaniques," qualifiant " science et arts,"
est biffé, et les mots suivants termineront le dit paragraphe,-" de telle manière et en tel
lieu que les dites chambres pourront déterminer de temps en temps."

Tous les instituts d'artisans et sociétés artistiques qui reçoivent de l'aide du gouverne-
ment seront placés sous la surveillance respective des chambres des arts et manufactures
du Bas et du Haut-Canada, de la même manière que les sociétés d'agriculture de comté le
sont vis-à-vis des chambres d'agriculture; et les dites chambres recevront du governement
et remettront à chacun des instituts d'artisans et sociétés artistiques la part de deniers qui
lui revient : Et il sera loisible à chaque chambre de garder un dixième sur tous les octrois
pour l'usage de " l'Association d'Exposition Provinciale" qu'elle versera entre les mains
du trésorier d'icelle : et aucun institut des artisans ou associations artistiques du Bas ou du
Haut-Canada n'aura droit de recevoir de l'aide pécuniaire du gouvernement, si le dit institut
ou association n'est pas constitué en vertu de " l'acte pour pourvoir à l'incorporation et à
une meilleure administration des associations de bibliothèque et des instituts d'artisans," 14
et 15 Vict., ch. 86, ou par un acte spécial d'incorporation, et si tel institut ou association
n'a pas transmis aux chambres respectives des arts et manufactures du Bas et du Haut-
Canada une copie conforme de son rapport annuel de l'année précédente: Et il sera du
devoir de chaque chambre des arts et manufactures de députer des délégués pour visiter
chacun des instituts d'artisans et associations artistiques incorporées dans le Bas et le Haut-
Canada respectivement, et qui devront faire rapport en constatant les efforts que fait chaque
institut ou association pour remplir le but pour lequel il a reçu le dit octroi ; aucun institut
ou association ne sera appelé institut des artisans dans le sens et l'intention du présent acte,
s'il n'a pas au moins vingt membres actifs exerçant un art ou métier et contribuant au
fonds d'icelui pour au moins cinq chelins de souscription annuelle : Et il sera loisible pour
les chambres des arts et manufactures du Bas et du Haut-Canada respectivement, par ré-
solutions des dites chambres en conseil d'icelles, de s'unir pour tenir une exposition des
produits de l'industrie canadienne, sous la direction conjointe des conseils des deux cham-
bres; et rien de contenu ici n'empêchera les dites chambres ou aucune d'elles de tenir des
expositions des produits des arts et manufactures du Canada à part des expositions annuelles
des produits de l'industrie agricole, tenues chaque année sous les auspices des sociétés agri-
coles.

Il pourra se former dans tout institut rural, ou toute association littéraire ou bienfai-
saute, une section d'artisans par vingt membres d'icelui ou davantage, exerçant un art ou
un métier, et qui souscriront pour le moins une piastre par année au fonds spécialement
destiné à entretenir une chambre de lecture, une bibliothèque et à des lectures ou classes
pour l'instruction des artisans ou fabricants. La dite section d'artisans de tel institut ou
association pourra s'affilier avec la chambre des arts dans la partie de la province où elle a
pris naissance, et y députer un délégué ou des délégués pour la représenter, de la même
manière qu'un institut d'artisans : Pourvu tojours, qu'un état de l'officier compétent décla-
rant que le fonds spécial a été destiné à l'un ou plus, des objets ci-dessus mentionnés ac-
compagne le certificat de l'élection du délégué ou des délégués'; Et pourvu aussi, que le
président de tout institut ou association n'aura pas le droit d'être membre ex oficio de la
dite chambre par le fait de la demande de la dite section ou branche.

Il pourra se former, avec l'assentiment de la chambre des arts et manufactures pour le
Bas ou le Haut-Canada, dans tout ville ou cité désignée par la dite chambre, une union
d'instituts, qui embrassera tous les instituts présents ou- futurs dans les limites de tels dis-
tricts, électoraux ou autres, et qui sera gérée par des oficiers noinmés ou élus en conformité
des règlements que pourront adopter les dites chambres, ou aucune d'elles, pour la meilleure
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w;iuinistratiun des dites unions d'instituts; Les dites unions pourront s'affilier à l'une ou
l'autre des dites chambres, de la même manière et sur les mêmes bases que les instituts
séparés ; et les chambres des arts et manufactures ou aucune d'elles, pourront députer aux
<ites uuions, ou à aucune d'elles, un délégué ou des délégués ayant tels pouvoirs relative-
ment à la conduite des classes, aux lectures, à la formation des musées, d'écoles de dessin,
Je bibliothèques publiques et gratuites et à la dépense des deniers octroyés aux dites cham-
bres pour ces fins, que les dites chambres, ou aucune d'elles, pourront déterminer de temps
a autre par des règlements ou résolutions à cet effet.

Que les neuvième, dixième, onzième et douzième clauses soient abrogées, et les
suivantes substituées :

Résolu.,--. Que la somme de huit cents piastres soit octroyée pour chaque division élec-
torale comprenant un comté entier ; de quatre cents piastres pour chaque division électorale
comprenant partie d'un comté avec une ville ou cité, ou une ville ou cité seule ; et de
mille piastres pour chaque comté nommé dans les clauses soixante-huit et quatre-vingt-
quatre; et toute balance restante dans l'une ou l'autre section de la Province après avoir
payé les sociétés d'agriculture, conformément auz dispositions ci-dessous, sera, avec deux
et demi pour cent, des sommes applicables aux sociétés d'agriculture, dans le Haut et le
Bas-Canada, affectée dans la même section de la province, à l'encouragement de
l'éducation et des connaissances agricoles.

10. Que tous les professeurs d'agriculture dans les colléges incorporés, universités et
autres établissements d'instruction publiquo, seront membres honoraires, et les surintendants
en chef de l'instruction publique dans le Haut et le Bas-Canada, secont ex officio membres
de la chambre d'agriculture de la partie de la province où ils résideront.

1. Que six membres de chaque chambre se retireront et cesseront d'être membres
d'icelle, à moins qu'ils ne soient réélus, chaque siège devenant vacant tous les deux ans
mais les membrés qui se retireront pourront continuer l'exercice de leurs fonctions jusqu'à
ce que leurs successeurs aient été dûment élus, ainsi qu'il est statué ci-après, et les noms
des membres qui se retireront seront publiés dans les journaux d'agriculture de la partie
de la province ot ils résideront.

12. Que le Haut et le Bas-Canada seront divisés chacun en douze arrondissements
agricoles, désignés par numéros tel que dans les cédules A et B annexées au présent acte,
et chacun comprendra le, comtés aussi désignés dans les dites cédules.

2. Les sociétés d'afgriculture de comté, de division électorale et de township, dans
chaque arrondissement, devront, lors de leurs réunions annuelles, nommer et élire une
personne pour être membre de la chambre d'agriculture de la même partie de la province,
et le secrétaire de chaque société devra, dans les huit jours qui suivront telle élection,
transmettre au ministre de l'agriculture le nom de la personne choisie par telle société.

3. Dans le cas d'une égalité de voix par les dites sociétés pour deux personnes ou
plus, le ministre de l'agriculture décidera quel devra être le membre, et il fera immediate-
ment notifier la personne ainsi élue, et la chambre à laquelle elle sera élue, du résultat.

4. Les vacances qui pourront survenir dans les chambres par suite de décès, résignation
ou autrement, pourront être remplies par le ministre de l'agriculture.

6. La première élection aura lieu à l'assemblée annuelle de janvier 1861, où six
arrondissements, qui seront désignés par la chambre actuelle, dans chaque partie de la
province, éliront chacun un membre pour remplacer les quatre membres qui se retireront
alors des dites chambres respectivement. Les six autres arrondissements, dans chaque
partie de la province, éliront chacun un membre à 'assemblée annuelle de janvier 1862,
pour remplacer les quatre autres membres dont le service expirera alors.

13. Après le mot " nommer," les mots "un secrétaire-trésorier, ou un secrétaire et un
1 résorier, et pourra payer un salaire raisonnable pour ces services," seront ajoutés.

17. Après les mots "l'adoption d'iceux," les mots suivants seront ajoutés : "et au
commencement de chaque année, un état détaillé des recettes et dépenses, fait pour
jusqu'au 31 décembre de l'année précédente."

19. Que chacune des dites chambres tiendra une foire ou exposition, ouverte aux
-uîpétiteurs de toute partie de la province.

2. Telle foire ou exposition se tiendra annuellement dans le Haut-Canada, et annuelle-
inct ou semestriellement dans le Bas-Canada.

3. Les chambres d'agriculture pouront tenir les dits foires ou expositions conjointe-
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ment avec les chambres des arts et manufactures, ou autrement, et elles pourront nommer
un comité local à l'endroit désigné pour telle foire ou exposition, et prescrire les pouvoirs
et devoirs du dit comité.

10. Les clauses trente-quatre, trente-cinq, trente-six, trente-sept et trente-huit du
cihapitre trente-deux des statuts refondus du Canada, sont par le présent abrogées.

46. Que le mot " quatre" soit substitué au mot " trois" dans la seconde ligne, et le
paragraphe suivant ajouté :--" Dans le cas d'une vacance survenant par suite de décès,
"résignation au autrement, elle pourra être remplie par le bureau des directeurs."

49. Que les mots après le mot " township" dans la seconde ligne, jusqu'au mot " pré-
"sident," dans la cinquième ligne, et tous les mots après le mot "pourvu" dans la 7e ligne,
jusqu'au mot " comté," inclusivement, dans la 10e ligne, soient retranchés.

50. Que les mots I -à chacun d'eux," dans la 13e ligne, soient retranchés.
58. Qu'après le mot " a," dans la 5e ligne, les mots "le ou avant le ler juillet de

l'année alors courante," soient ajoutés.
59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, ne sont-pas amendées.
76. Que la section 76 soit abrogée.
79. ®ie les mots " et un rapport de telle élection, signé par le président de l'aEscm-

"blée, sera immédiatement transmis à la chambre d'agriculture, et nulle personne n'aura
le droit de voter à telle élection avant qu'elle n'ait payé sa souscription pour l'année,
courante," soient ajoutés au seconde paragraphe. Que le troisième paragraphe soit abrogé,

et le suivant substitué :-" Dans le cas d'une vacance surv<nant par suite de décès, résig-
nation ou autrement, elle pourra être remplie par le bureau des directeurs."

83. Que les mots " vice-président" soient omis dans le première ligne; et qu'après le
mt " société," dans la sixième ligne, les mots " le ou avant le 1er juillet de l'année alors

courante," soient insérés.
84. Qu'après le mot " piastres," dans la. 6me ligne du proviso, les mots " excepté que

les comtés de Bonaventure, Gaspé, Lotbinière, Montmorency, Portneuf, Champlain,
Nicolet, Yamaska et Verchères, auront droit de recevoir une somme n'excédant pas mille
piastres aux conditions.susdites," soient ajoutés.

CÉDULE A.

Les arrondissements agricoles du Hlaut-Canada seront composés des
suivants

No.1. Essex, Kent, Lambton et Elgin.
" 2. Middlesex, Perth et Huron.
" 3. Oxford, Waterloo, Brant et Norfolk.
" 4. Haldimand, Lincoln, Wentworth et Welland.

5. Wellington, Halton et Peel.
" 6. Bruce, Grey et Simcoe.

7. York et Ontario.
" 8. Durham, Northumberland, Victoria et Peterborough.

9. Hlastings, Prince Edouard, Lennox et Addington.
" 10. Frontenac, Renfrew, Lanark et Leeds.
"11. Carleton, Grenville, et Dundas.

12. Stormont, Russell, Prescott et Glengarry.

divers comtés,

CÉDuLE B.

Les arrondissements agricoles du Bas-Canada se composeront respectivement des di-
vers comtés suivants

1. Saguenay, Chicoutimi et Charlevoix.
20. Montmorenci, Québec, Portneuf et Champlain.
3o. Saint Maurice, Maskinongé, Berthier. Joliette, Montcalm, l'Assomption et la ville

de Trois-Rivières.
4o. Terrebonne, Hochelaga, Jacques Cartier, Laval, Vaudreuil, Soulanges et Deux-

Montagnes.

A. 1860.
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50. Argenteuil, Ottawa et Pontiac.
6o. Hluntingdon, Beauharnois, Laprairie, Napierville, St. Jean, Iberville et Chamnbly.
fo. Verchères, Rouville, Richelieu, St. Hyacinthe et Bagot.
S. Yamaska, Nicolet, Drummond, Arthabaska, Richmond et Wolfe.
9e. Brome, Stanstead, Sheford, Sherbrooke, Compton et Missisquoi.

100. Lévis, Dorchester, Beauce, Bellechasse, Mégantie et Lotbinière.
l1e. Montmagny, L'Islet, Kamouraska et Témiscouata.

12e. Rimouski, Gaspé et Bonaventure.

A. 1860.
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RAPPORT.

Le comité spécial, nommé pour examiner le bill (No. 60.) pour régler le
débit des liqueurs enivrantes dans cette Province, demande qu'il lui
soit permis de faire rapport:

Qu'il a examiné avec soin le dit bill et le recommande à la considération de votre
honorable chambre sans amendement.

Que les pétitions présentées à la chambre pendant la présente session et jusqu'aujour-
d'hui, au sujet de la tempérance et de la prohibition, qui ont été renvoyées à votre comité
nous paraissent comme suit:-

Pétitions des Bons Templiers 177 portant 10,246 signatures.
" fils de la tempérance 298 " 13,708 "
" diverses personnes 19 " 4,310 "

conseils municipaux 7
session de l'église d'Ecosse 1

Total des pétitions 502 portant 28,264 signatures.
A la dernière session le nombre des signatures était de 132,319, mais elles compre-

naient les personnes favorables aux principes de la tempérance soit qu'ils en soient membres
ou non; cette année les signatures ne sont que celles de membres avoués des sociétés de tem-
pérance, et de même elles représentent une population bien plus grande que ne le firent les
pétitions de 1859.

La synode de l'église-unie d'Angleterre et d'Irlande, diocèse de Toronto, dans son
rapport de juin dernier, dans l'objet de faire, diminuer l'ivrognerie, fait les remarques
suivantes :-

" Votre comité croit que dans le but de mettre en pratique les résolutions de la
manière que des chrétiens doivent le désirer, ce synode doit agir avec son pouvoir sacré de
synode de l'église du Christ, et doit conséquemment donner tout l'encouragement possible à
ceux de son sein qui ont en main l'autorité, pour qu'ils fassent usage des moyens qu'elle
possède encore, pour écarter toute cause d'offense aussi bien que pour détruire le vieil
homme et enfin tout l'édifice du péché. Dans cette conviction les suggestions suivantes
sont respectueusement soumises aux autorités inférieures de ce Sacré Synode:-

" Les dites autorités informent le très-révérend évêque de leur ferme résolution de le
soutenir, cordialement, avec l'aide de Dieu, dans l'exécution officielle des règles et règlements
contenus dans le livre des prières communes; sachant qu'ils sont faits dans le but de préserver
la morale des membres de l'église, et par conséquent de faire ressentir leur influence à la
société.

" L'on, fait ici allusion plus spécialement aux mesures de prévoyance contenues dans
la première et la seconde règle de son office pour la communion, et dans la première règle
de son service pour l'enterrement des morts. Les premiers règlements pourvoient à ce que
ceux qui sont coupables de méchanceté scandaleuse ne seront pas admis à la table Sainte
jusqu'à ce qu'ils se soient véritablement repentis et qu'ils aient amélioré leur mauvaise vie ;
et la dernière (en supposant que la discipline de l'Eglise soit honnêtement mise en force
contre les délinquants) pourvoit à ce que le service pour l'enterrement "n'ait pas lieu pour
aucun de ceux qui meurent excommuniés;" en d'autres termes, pour les personnes incor-
rigibles et réprouvées.

" Votre comité suggère de plus respectueusement que les autorités susdites d'un
rang inférieur signifient à Sa Grandeur leur ferme conviction que notre très-révérend
père est pleinement justifiable en décidant qu'aucune personne d'habitudes intempérantes

1
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ou manifestant une forte inclination pour elles, ne sera admise comme candidat pour les ordres
sacrés; de même, qu'aucune personne, y étant déjà admise, et devenant une disgrâce pour
sa sainte vocation, par ivresse ou autre offense scandaleuse, ne sera admise à travailler au
salut des âmes, ou qui ayant été suspendue pour un tel objet, ne rera réhabilitée avant
qu'elle n'ait donné des preuves certaines de la sincérité de son repentir pendant un long
espace d'une vie amendée, et d'une patiente persévérance à bien faire."

" Votre comité recommande de plus que ce synode raffermisse sa conviction touchant
les officiers laïques de l'Eglise, qu'aucune personne coupable d'ivresse, ou autre souillure
mortelle, ne peut remplir les fonctions de sacristain, marguillier, adjoint, commis, secrétaire
de la fabrique, marguiller, chantre, organiste, délégué du synode, membre du comité d'une
société de l'église ou maître de la sacristie d'une école de paroisse, ou professeur ou autre
fonctionnaire dans un collège de l'église; car aucune personne d'un caractère immoral ne
mérite la confiance de l'église; en vérité, cela doit être tout à fait réprouvé; car "la sainteté
doit à jamais résider dans la maison du Seigneur."

" Ayant fait allusion, à l'occasion des résolutions du synode, à la discipline divine
encore légale et utile qui doit avoir lieu dans l'église, et ayant aussi fait des suggestions dans
le but de prémunir ses fonctions cléricales aussi bien que laïques, contre l'intrusion de cou-
pables, votre comité attire maintenant l'attention sur un fait qui ne devrait pas être négligé,
en recherchant les meilleurs moyens pour diminuer l'ivrognerie. L'église a elle même pour-
vu à un " moyen subsidiaire " pour la suppression de l'immoralité parmi ses membres : car
tel est, en vérité, intitulé son service solennel : "Les menaces ou la dénonciation de la colère
et du jugement de Dieu contre les pécheurs. " Ce service pour la découverte des cours
elle n'enjoint pas seulement d'en faire usage le premier jour du carême, mais encore en
d'autre temps, de même que le desservant le décidera."

" Il y est enjoint à son peuple de sceller toute et chacune des sentences de la condamna-
tion de Dieu sur les méchants, par l'énonciation ferme du mot " arnca" dans le but que,
étant averti de la grande indignation contre les pécheurs, il soit plus facilement ramené à
un vrai et sincère repentir, et qu'il marche plus prudemment; s'enfuyant de tels vices
contre lesquels ils prononcent de leur propre bouche la justice de la colère de Dieu. Parmi
ces vices, l'ivrognerie est spécialement désignée. Pourquoi ne ferait-on donc pas un plus
fréquent usage de ce service, (si le desservant le croit à propos) un service qui inspire des
réflexions effrayantes mais très salutaires-pourquoi ne serait-il pas adopté comme un des
" meilleurs moyens auxiliaires" pour propiouvoir l'objet des résolutions du Synode ?

" Parmi les autres moyens pratiques de l'église pour éloigner les habitudes d'ivrognerie,
votre comité compte beaucoup sur sa chaire, ses publications, et ses écoles, collégiales de
même que paroissiales.-D'abord sur sa chaire;-Le comité pense que les plus heureux
résultats surgiraient de ce moyen important. C'est pourquoi il suggére de faire des
discours un peu plus fréquemment sur ce sujet-d'une manière familière et convaincante.
-L'on devrait proclamer ouvertement les motifs de la "tempérance, de la sobriété et de la
chasteté," capables de faire effet sur le elirétion. L'on devrait faire voir pleinement que le
chrétien ayant reçu le baptême et ayant eu l'esprit sanctifié, est obligé de mener une vie
toute nouvelle, ne pas s'adonner aux jouissances de la chaire, aux plaisirs et autres maux de
ce genre. L'on devrait lui apprendre à regarder son corps comme le temple du St. Esprit
et de se rappeler comment " celui qui souille le temple de Dieu, celui-là Dieu le détruira--"
et que pour cela il est obligé par dessus tout de respecter son corps, et de le préserver avec
soin de la profanation, comme étant le temple consacré où l'esprit de sainteté a pris rési-
dence, et où il a imprimé son nom.

Secondement, les publications de l'église.
" Votre comité se permet de recommander la préparation et la circulation de traités

simples, ayant pour but le même objet-des traités qui seront l'écho des enseignements fami-
liers et saints de la chaire; exposant la nature réelle de l'élection et des engagements bap-
tismaux du chrétien, et ils devront démontrer d'une manière simple, forte et puissante que
comme membre adoptif de la famille de Dieu, il est appelé à la sainteté et qu'il est sacramen-
tellement lié à une pureté de vie par un lien d'obligation tout à fait au-dessus de tout ce qui
est humain.-Les yeux de Dieu lui-même le suivent. C'est pourquoi ces traités devraient
faire voir clairement le grand péril qu'il y a à enfreindre ses lois (soit par ivrognerie ou autre
faute grave),-ils devraient en même temps démontrer les bénédictions certaines quis'écou-
lent de leur observation, d'autant plus que la vraie pureté (qui ne peut exister sans la tempé-
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rance dans les choses permises et sans l'abstinence complète dans delles défendues) " la
promesse de la vie présente et de celle à venir."

" Troisièmement, les écoles:-
"Votre comité est pleinement convaincu que l'éducatiòn religieuse et soignée des

enfants est indispensablement nécessaire pour assurer l'existence continuelle dés principes
vraiment productifs de la tempérance par la drainte de Dieu. Il croit fermement que ce
genre d'éducation doit toujours dominer, parmi les meilleu-s moyens adoptés pour diminuer
l'ivrognerie, en exerçant sur les enfants une influence utile qui leur représentera l'ivrogne-
rie comme un bien grand mal.

" Votre comité continue à vous ofrir le résultat de l'exainen de cette question. Puisque
tant de gens semblent être si mal constitués pour qu'il leur soit extrêmement difficile de
faire usage de vin ou de toute autre boisson alcoolique sans s'exposer à en prendre outre
mesure et au-delà des bornes de la tempérance, et par là tombe dans le mal; nous
répondons à cela que le chrétien consciencieux de s6n infirmitéj se retirera très cer-
tainement du danger qui le menace si fort, s'il se conforme au coinmandenment de
Dieu Son Sauveur, qui ne permettra par qu'il soit tenté au-delà de ses forces, mais
avec la tentation il lui enverra toujours un moyen de s'enfuir, pour qu'il puisse la
supporter. Le commandement divin apprend aux chrétiens à fuir, à évitèr et à
écarter tout ce qui est regardé comme un moyen d'ofense; c'est-à-dire, qui soit un
obstacle à -leur progrès vers le ciel. Si l'oil droit devient pour toi un -motif d'offenser Dieu,
arrache-le et jette-le loin -de toi; car il est de ton intérêt qu'un de tes membres périsse
plutôt que tout ton corps ri'aille en enfer. Si ta main -droite devient pour toi sujet· d'offenser
Dieu, coupe-la et jette-la loin de toi, il est de ton intérêt, qu'un de tes membres périsse
plutôt que tout ton corps soit jeté en enfer. Ici se trouve révélée toute la doctrine de la
tempérance. A ce commandement tout chrétien est tenu d'obéir. La loi divine de
l'obéissance sera une sauvegarde contre l'intempérance et contre toute autre cause d'offense ;
c'est-à-dire, éffective pour tous ceux qui l'observeront cordialement et strictement. Le
Christ lui-même nous en a fait la promesse,-il en a fait comme un saint canon pour cette
société de fidèles qu'il s'est plus à organiser pour la régénération d'un monde perdu, jusqu'à
cette église qu'il déclare être un " propre corps." Par cette loi tout membre de cette église
est obligé de sacrifier tout ce qui peut l'empêcher ou le retarder dans sa route vers la vie
éternelle, quoique cela lui paraisse légale et même utile, comme l'oil droit et la main droite.
Si nous voulions induire les hommes à soumettre leurs fautes habituelles à des principes
chrétiens, nous devrions les conduire vers le Christ et l'Eglise, et nous devrions leur faire
voir par notre exemple que l'Eglise est sa propre société, sa propre confraternité pour la
pratique de Pabstinence complète de tout ce qui peut nous conduire au mal; cela est en
effet la glorieuse faute de Dieu (si l'on peut parler ainsi) de recommander la tempérance
dans l'usage de tous ses dons, qui n'offense pas le chrétien et qui ne le détourne pas de la
voie sainte des commandements de Dieu.

" Et ici votre comité observe qu'il croit très désirable que ce synode se rappelle sa
condamnation sévère de la coutume (qui a lieu dans le commerce et dans une fausse hospi-
talité) de forcer les autres par une fausse bonté à prendre ce qu'ils savent être un motif
d'offenser Dieu; une telle conduite est beaucoup plus mauvaise que négligente. Et il est
excessivement peu charitable d'en agir ainsi avec des personnes faibles, soit qu'elles
soient membres de l'église ou non. Cela ne mérite pas seulement la censure sévère du
Synode, mais mérite d'être puni par la justice civile. Votre comité est d'avis que la mise
en pratique de ses moyens de promouvoir la pureté et la vertu d'un côté et pour la suppres-
sion de l'ivrognerie et autres offenses scandaleuses de l'autre, serait non seulement un
grand pas de fait vers l'amélioration morale et l'édification spirituelle de son propre peuple,
mais la placerait encore dans la meilleure position pour pouvoir étendre son influence
sur ceux qui sont dans le droit chemin. Le maintien de la discipline divine parmi ses
propres enfants, prouverait à tous les hommes sa grande horreur des péchés de la chair,
et la qualifierait comme la seule et vraie société divine, pour l'extinction du péché en accord
avec la raison, le droit et la tempérance, et le jugement à venir.

Comme la loi de notre pays regarde l'ivrognerie comme une infraction à l'ordre social,
et attache par conséquent des pénalités à la culpabilité de ce crime, nous avons le même
droit de nous attendre à son octroi contre l'ivrognerie que contre le vol ou le meurtre;
cependant si ce synode demandait aux autorités de l'état de mettre en force ses lois à cet
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égard, ces autorités n'auraient-elles pas le droit de répondre par les paroles mêmes du
Christ et de dire -, " Hypocrite que tu es, retire d'abord la poutre qu'il y a dans ton
propre oil et tu t'occuperas ensuite à retirer la paille que tu vois dans celui de ton frère."
Mettez-vous vous même en force, les lois salutaires de l'église contre le vice, vous qui vous
plaignez de la nonchalance de la justice civile. Mettez done d'abord en force les lois de
la discipline de l'église, qui se trouvent si méprisées et si oubliées parmi vous, que les hommes
mènent une vie de vice, sans crainte de la censure ou de l'excommunication, de mourir dans
le sein de l'église et être enterrés avec toutes les cérémonies religieuses.

Votre comité s'est néanmoins proposé de suggérer au synode la nécessité de demander
à la législature provinciale de bien vouloir passer un acte pour diminuer l'ivrognerie, lequel
acte sera fondé sur le statut impérial connu sous le nom de " Acte Forbes-Mackenzie."
Cette mesure projetée et pratique a déjà été entamée en grande partie depuis la dernière
session du synode par un acte de la législature (chapitre 6, 22 Viet.) pour restreindre le
débit des liqueurs spiritueuses depuis le samedi soir jusqu'au lundi matin."

Votre comité espère que pour le moment ses effets serviront grandement à promouvoir
le bien-être de la société, en diminuant l'imprévoyance, l'extravagance et livrognerie, avec
toutes leurs misérables conséquences.

Votre comité soumet respectueusement que rien ne peut faire voir les changements
opérés sur l'esprit public, soit pas l'effet de l'intempérance, soit par la lumière jetée sur
le sujet par les publications sur la tempérence, plus que le changement de sentiment
dans le grand corps du clergé de l'église d'Angleterre, qui a produit cet exellent rapport, et a
appelé l'église à l'exercice de sa discipline trop longtemps abandonnée et négligée; et
lorsque l'on considère que les autres églises se sont aussi occupées du sujet dans leurs assem-
blées et leurs convocations, votre comité'ne peut douter que le pouvoir de la religion et de
la raison ne vienne s'opposer à ce mal national, et ne santionne tout acte que votre honorable
chambre pourra établir dans sa sagesse.

MALCOM CAMERON.
Président.

Chambre de Comité,
Mardi, le 24 avril 1860.

A. 1860.
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0OMITE SPECIAL DE L'EMIGRATION.

ORDRE DE RENVOI.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE,
Vendredi, 2 mars 1860.

Résolu,-Qu'un comité spécial composé de

M. MCGEE,
Honorable SIDNEY SMITII,

M. ALLEYN,
1IEATH,
BUREAU, et

SBELL,

soit nommé pour prendre en considération le rapport annuel de l'agent en chef de l'émi-
gration, à Québec, pour l'année 1859, ainsi que le rapport supplémentaire de l'assistant
allemand, à Québec, et la cause de la diminution croissante de l'émigration européenne
en cette province pendant les dernières années, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes,
papiers et records.

Attesté,

W. B. LINDSAY,
Greffier, Assemblée.

Mardi, 20 mars 1860.
Ordonné, Que M. Wilson et M. John Cameron soient ajoutés au dit comité.

A. 1860.
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RAPPORT.

CHAMBRE DE C0MITÉ, 23 Avril 1860.
Le Comité Spécial nommé pour examiner le Rapport annuel de l'Agent

Principal de l'Emigration à Québec, pour l'année 1859, avec le rap-
port supplémentaire de l'Assistant Allemand à Québec, et l'exposé
général du décroissement progressif de l'Emigration vers ce pays
pendant les dernières années, demande permission de faire

RAPPORT:
Qu'il a siégé pendant dix-sept jours; qu'il a cherché des renseignements en

correspondant avec toutes les parties de la province, et qu'il a examiné (quelques-uns
de ses membres l'ont fait très au long) plusieurs témoins, dont les témoignages sont pré-
sentés ci-joints à la Chambre.

Avant d'amener devant la Chambre les résultats pratiques de 'ses recherches, vu les
remèdes à suggérer pour l'état actuel des choses peu satisfaisant, votre comité demande
permission d'offrir quelques considérations préliminaires sur les lois naturelles qui gou-
vernent l'émigration européenne, et la modification de ces lois, résultant des circonstances
dans.lesquelles se trouve le Canada, ou des défauts du système adopté jusqu'ici dans cette
province à l'égard des émigrants.

I. Lois NATURELLES AUXQUELLES EST sOUMISE .'EMIGRATIoN EUROPÉENNE.
A part des Iles Britanniques, il n'y a qu'une partie de l'Europe dont on puisse dire

qu'elle envoie une émigration annuelle et constante à l'Amérique du Nord. Cette partie
de l'Europe comprend : la Norvége, la Suède, le Danemark, l'Allemagne, la Suisse, la
Belgique et la Hollande. L'état actuel de la population dans ces pays donnera une idée
précise de ce fonds de richesse vivante, , même lequel l'Amérique et l'Australie augmen-
tent chaque année grandement leurs populations.

STATISTIQUES de la population des pays de l'Europe, dont les habitaits émigrent le plus.

Date du Population. Milles carrés. Population
recencem. par m. earré.

Angleterre 332
Ecosse -- - 1857 28416508 116700 136Irlande - - 192
Suède - 3639332 170715 21j
Danemark 1859 2915000 21856 1332
Norvège 1855 1490047 121725 10qFHollande--- - - ..- • 1859 3543775 13890 196,
Belgique- ----- "- 4623089 11313 3829Suisse------- 1850 2391478 15261 156jr
Prusse . 1858 17739913 107300 1501%
Autriche ------ 1354 39411309 255226 1411FHanovre - ---- 1859 1843978 14600 126*
Saxe---- -- -- 1858 2122148 5705 372
Wurtemberg 1690898 7568 223;

En ajoutant à ces chiffres la population de la France, les petits états de l'Allemagne
et des villes libres de'Francfort, de Hambourg et de Bréme, nous avons une population de
157,000,000, donnant une moyenne de 150 personnes par mille carré. Si nous aYions .à
procéder par conjecture et que nous ayons à prendre de ce total trois personnes par cent
qui, pour toutes espèces de causes réunies, aient à chercher fortune en dehors de l'Europe,
nous arrivèrions à un total de 471,000 comime étant l'écoulement naturel de ces 157,000,000
personnes. Cette estimation, en examinant la moyenne de l'émigration européenne pendant
les diZ dernières années, ne s'éloigne guère de la juste réalité.

A. 1860.
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Les arrivées de toutes les nationalités au port de New-York depuis 1850 à 1860,
d'après l'état le plus étendu et le plus certain que nous puissions nous procurer, s'élevèrent
pendant ces dix dernières années, à 2,225,000 personnes. La population des six colonies
australiennes de 1850 à 1860 s'élève de 560,500 à 1,110,000, dont les deux tiers de l'aug-
mentation ou environ 333,000 viennent d'Europe.

L'émigration au Canada par le St. Laurent, de 1849 à 1859 inclusivement, se monte à
338,000 ; et si les arrivées européennes à tous les ports américains autres que celui de
New-York, en Californie, au Brésil, dans tous les états de l'Amérique du Sud, au cap
Colonie, etc., s'étaient montées réunies à un million, nous aurions un total de 4,000,000
pour les dix années, ou de 400,000 par année.

Ce mouvement pacifique sans précédent de la race humaine, pendant l'espace de temps
spécifié, n'a pas été stimulé par aucune cause exceptionnelle surgissant dans les mères-patries,
telle que la famine ou la guerre civile. S'il y avait euquelque chose de cegenre, ce fut plutôt
de nature à diminuer l'émigration qu'à l'augmenter. La guerre de Crimée et d'Italie, en
arrachant plusieurs milliers de mains à l'agriculture, en excitant l'esprit martial parmi une
certaine classe, et en causant quelque restriction sur la libre sortie de quelques états de
l'Allemagne, a diminué en quelque sorte l'émigration. Ce n'est peut-êtrepas trop d'affirmer
que les pays les plus nouveaux du globe ont perdu par ces deuxguerres une force productive
d'au moins 500,000 hommes.

Les dix années dans lesquelles nous entrons, autant que nous pouvons juger de l'avenir,
se distinguent par le même état général de choses, dans les pays qui produisent, de même
que dans ceux qui reçoivent l'émigration. Malgré les évènements de la guerre et la grande
émigration, la masse des habitants qui restent dans leur pays, la population de ces payspar
mille carré, et leur grande facilité d'émigration, sont l'un et l'autre plus grands en 1860 qu'en
1850. La condition des classes les plus pauvres, dans quelques uns des pays dont nous
avons parlé, peut s'être améliorée dernièrement comparativement à leur état primitif, mais
ceux dont la condition s'est le plus améliorée, sont encore bien au-dessous de cet état de
prospérité que leur promettent les pays nouveaux à divers degrés, comme la récompense
d'une industrie persévérante et honnête.

Après avoir donné le tableau de la population des pays d'où l'on émigre, nous allons
également en donner un de celle des pays vers lesquels l'émigration se dirige.

Tableau statistique de la population et la surface en milles carrés des pays vers lesquels
l'émigration européenne se dirige généralement.

Date de la Moyenne de la
Pays. staistique Population. Mille carré. popul. par

mille carré.

Haut-Canada . . . . . . . . 1860 1409428 147832 91
Bas " . . . . . . . 1130781 201980 5
Nouveau-Brunswick . . . . . 200000 27700 7f
Nouvelle Ecosse . . . . . . 300000 18746 16
Prince Edouard 62348 2134 29
Terre-Neuve . . . . . . . . -120000 57000 2h
Nord-Ouest . . . . . . . . .............. 1800000
Isle de Vancouver " 11463 16009 ¾
La Colombie Britannique . . . . .............. 213500

Cap Colonie . . . . . . . 285279 118256 21

Australie :
Nouvelle Galles . . . . . . Estimé, 1860 310000 536000 1
Australie S . . . . . . . . c 110000 520000

"L 0. . ... 15000 1040000
Victoria .......... " 500000 162000 3
Tasmania.. 84000 28600 3.
N. Zélande .. . . . . . . ." 50000 97000 2

Etats de l'Amér. M. le Brézil inclus. 1860 19846000 5863000

Etats-Unis . . . . . . . .. 23191876 3306834 7
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En comparant ce tableau avec le premier, l'on verra que le pays le plus stérile de
l'ancien continent, a plus d'habitants par mille carré que le plus fertile du nouveau ; que le
plus pauvre du premier donne plus d'ouvrage que le plus riche du dernier ; que l'état le
plus libre dans l'un, est vingt, trente fois et cinquante fois plus populeux que le plus libre
dans l'autre. Il faut en attribuer beaucoup au patriotisme et beaucoup à l'ignorance que
l'on a sur les diverses parties du globe, mais à moins que nous ne supposions que les lois qui
ont gouverné jusqu'ici la diffusion de la race humaine soient arrêtées ou disparues, quelque
nouvelle distribution de cette division énormément inégale du genre humain, doit avoir lieu
sous la double action du commerce et de l'intelligence.

L'attraction naturelle ou les lois qui ont gouverné une telle distribution qui se sont
maintenues pendant ces dernières années, peuvent être classées sous ces huit causes prin-
cipales :-

I. L'attrait d'une même race.
II. " de l'or.
III. " de terre à bon marché ou gratuite.
IV. « de meilleures gages.
V. " du climat.
VI. " d'un voyage à bon marché et facile.
VII. " d'un langage connu.
VIII. " d'institutions libres.
Dans la proportion où un pays nouveau possède ou est sensé posséder un ou plusieurs

de ces attraits, il est évident que ce pays attirera dans la même proportion l'émigration
vers lui. Nul projet législatif, nulle dépense, qu'elle que grande qu'elle soit, ne peut
remplacer des causes aussi puissantes. Cette vérité, votre comité la ressent tout d'abord,
tandis qu'en même temps il se trouve obligé d'ajouter que les grands avantages que possède
le Canada ne sont que très imparfaitement connus de l'autre côté de l'Atlantique; que la
liberté religieuse et civile qui y règne n'est même connue qu'imparfaitement dans les Iles
Britanniques ; et il le croit de son devoir, tout en reconnaissant que le gouvernement ne
peut tout faire à ce sujet, d'ajouter qu'on peut en faire plus qu'il n'a été fait jusqu'ici.

II. DES CIRCONSTANCES QUI CONTRÔLENT I'ÉMIGRATION EN CANADA.

L'on peut dire ce qui contrôle le plus l'émigration au Canada, c'est l'ignorance de
son étendue, de ses institutions et de ses ressources, qui prévaut dans les pays d'où l'on
émigre. Le premier coup donné à cette ignorance fut à l'exposition de Londres et de
Paris, en 1851 et 1855, lorsque les produits de nos champs, de nos forêts et de nos ateliers
tombèrent sous les yeux d'hommes intelligents de toutes les parties de l'Europe. L'avantage
obtenu alors ne fut cependant pas promptement recueilli ; car quoique plusieurs brochures
fort utiles aient été publiées par le bureau d'agriculture et des statistiques, et qu'une corres-
pondance considérable ait eu lieu par l'entremise de son secrétaire M. Hutton, il reste
cependant évident pour tout voyageur, que la grande majorité des Européens ne connais-
sent qu'unipays de l'Amérique du Nord-les Etats-Unis et un port de l'Amérique du Nord
-celui de New-York.

Le bureau des commissaires de l'émigration établi à New-York en 1847; par plusieurs
arrangements judicieux et prévoyants ont corroboré et augmenté cette impression si favo-
rable à leur commerce et à leur pays ; et pour cette fin, ils ont eu l'assistance inappréciable
du gouvernement fédéral, mis en pratique par son système consulaire si répandu.

De nouveaux compétiteurs pour de l'ouvrage industriel et autresse sont aussi présentés
contre nous, pendant ces dernières années. En 1837, la Nouvelle Galles Méridionale a
cessé d'être une colonie pénale, et en 1853 la terre-de Van Diemen, une île plus étendue
que l'Irlande et excessivement fertile, a cessé d'être un établissement pénal: Cette année
là le système de colonisation de Gibbon Wakefield par de grandes compagnies a-été aban,
donné par le ministère des colonies, les revenus de ses terres publiques ont été abandonnés
aux gouvernements locaux, et les découvertes de l'or devenant connues vers le même temps,
l'émigration vers l'Australie eut de grands attraits. En 1857, -on estimait le nombre des
ouvriers dans les mines seules à 100,000; et depuis, l'agriculture 's'est tellement, avancée
que le-blé est venu d'Australie sur le.marché de Londres.' La'principale question politique
de la plus importante colonie-Victoria, a été l'éteblissemènt des'terres publiqueK : Dans
ce but -fondamental se formèrent des partis et des gouvernements, tandis que de très fortes
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sommes s'élevant collectivement à plusieurs centaines de milles Jouis par année, ont été
votées par les législatures des "six colonies' pour attirer l'émigration, surtout des les
liritanniques. Comme preuve du succès qui accompagna leurs efforts, nous pouvons remar-
quer que 2000 agriculteurs quittèrent l'année dernière le port de Liverpool, pour Ée rendre
à la Nouvelle Zélande, où ils sont sûrs d'obtenir gratis plusieurs acres de terre chacun.

Pendant la saison de 1859 il n'arriva en Canada, par le St. Laurent, pas plus de 6,000
personnes parlant l'anglais. Dans la même saison, New-York a reçu 45,000 Originaires
du Royaume-Uni, ou 7 pour un que nous avons reçu. En prenant ce fait en considération
on arrive nécessairement à deux conclusions. Soit que la population industrielle de cette
province est en approchant égale, sinon égale, au besoin productif; soit que ses avantages
pour l'émigrant ne soient pas suffisamment répandus en E urope. Tout Canadien rejettera
la première, il faut donc que l'autre soit vi aie.

Il faut admettre que les fluctuations de notre commerce étranger., ont en grande partie
réglé les frais et la quantité de notre émigration.

Pour prendre deux exemples frappants, la révocation des lois anglaises sur le froment, en
assurant aux paquebots de New-York des chargements pour la sortie, leur a permis de
diminuer leur prix pour les passagers du voyage de retour; et par là tous les passagers se
sont portés de Liverpool i New-York, tandis que l'abrogation de l'acte de navigation, en
ouvrant le St. Laurent aux vaisseaux venant de la Norvège et du Nord de l'Allemagne,
a amené à Québec un nouveau genre d'émigrants. Au-dessus de 40,000 personnes du nord
de l'Europe arrivèrent à ce port dans des vaisseaux de leurs propres pays, pendant les six
années finissant avec 1859.

Par rapport au transport des passagers, votre comité ne peut omettre le sujet du bien-
être des passagers d'entrepont et du prix que l'on paie sur nos steamers transatlantiques.
La ligne canadienne, assurée comme elle l'est maintenant de grands subsides annuels par
la province, ne pourrait en aucune façon se montrer plus digne de ces subsides qu'en met-
tant ses prix pour l'entrepont au même taux que ceux de New-York. Il est reconnu que
que les lignes d'Inman et de Galway ne demandent que cinq guinées pour un passager d'en-
trepont, quoiqu'elles puissent l'annoncer à un prix plus élevé,-tandis que notre ligne
en demande sept. Cette différence de dix piastres et demie par tête pour un père de
famille ayant peu de moyens, doit être un puissant obstacle au choix de notre route. Si nous
vous rappelons qu'en 1859, la ligne canadienne a transporté au moins le quart de tous les
passagers d'entrepont qui soient montés par le St. Laurent, la nécessité de la réduction
deviendra encore plus évidente.

Le gouvernement, dans l'opinion de votre comité, devrait aussi s'opposer à la concur-
rence injuste des lignes de Cunard et de Galway, que les subsides qui leur ont été accordés
par le gouvernement britannique, mettent en état de transporter les émigrants à un prix
très réduit, et cela au détriment des intérêts de cette province britannique.

Votre comité s'est aussi occupé de ce qu'on appelle le système de billets de complet
parcours, tel qu'adopté par le chemin de fer Grand Tronc depuis l'ouverture de son chemin
jusqu'à la Pointe Lévi, et essayé par la ligne royale de steamers sur nos eaux de l'intérieur.
Ce système peut être dans le meilleur intérêt de la compagnie du Grand Trone,-au moins
dans ses intérêts les plus prochains-mais nous ne croyons pas que ce soit ou dans l'intérêt
de l'émigrant ou de la province. Un billet pour tout le voyage d'une partie quelconque de
l'Europe à Québec pourrait être de quelqu'utilité, mais il serait préférable que ce billet
expirât à Québec. Les émigrants doivent nécessairement arriver pendant la saison de la
navigation intérieure, lorsque la concurrence qu'il y a entre les chemins de fer et les bateaux
à vapeur diminue les frais de voyage beaucoup plus que le moyen des billets pour tout le
vayage. L'émigrant devrait jouir de l'avantage de cette concurrence et avoir le choix de
monter par les bateaux s'il le jugeait à propos. Pour prévenir les disputes qui résulteraient
pour l'étranger laissé libre dans son choix, l'on aurait à construire un débarcadère comme
celui de Castle Garden à New-York, où des agents autorisés de compagnies responsables,
devraient seuls pouvoir disposer de billets et de marquer le baggage.

L'attrait de gages plus élevées, si puissant pour une certaine classe d'émigrants,
n'existe pas en Canada, comparativement aux Etats-Unis. Il n'est non plus guère probable
que nous soyons jamais en é.tat de rémunérer autant le travail, à moins que nous ne deve-
uions un peuple manufacturier. Dans l'absence de -grands .travaux publics, il n'y a pas

A. 1860.



23e Victoria. Appendice (No. 4).

cette demande d'ouvrage autre que pour l'agriculture, (et celle-ci est peu forte) qui
pourrait inviter une grande quantité de personnes qui recherchent de l'emploi De tels tra-
vaux doivent accompagner la demande du capital-et le capital doit être assuré sur le mar-
ché intérieur, avant qu'il ne s'aventure loin. Une politique vraiment nationale sous ce
rapport serait le moyen le plus direct d'attirer les classes industrielles sur nos rivages,
prêtes à fournir leur quote-part avec un peuple qui saurait si bien avancer l'emploi et leurs
propres intérêts. L'espoir d'une occupation à l'intérieur, dominerait chez plusieurs cette
ferme appréhension que l'on a de la sévérité de notre climat si salubre.

Votre comité, en terminant cette partie de son rapport, doit observer qu'il s'est beau-
coup occupé de l'établissement des Allemands dans le Haut-Canada, et de celui des Norvé-
giens dans les townships de l'Est. Il est convaincu que ces noyaux de la force future du
pays devraient être encouragés depuis Gaspé jusqu'au lac Huron. L'aggrandissement
d'un tel établissement par l'attrait de l'affinité qui existe entre un même peuple est aussi
inévitable que la reproduction de ce peuple lui-même. Un tel établissement consistant en
un millier de personnes, s'il a un terrain assez vaste pour s'étendre, attirera certainement
une centaine de personnes de plus par saison, de même qu'un établissement de cent en
attirera dix.

Pour quiconque a observé l'action toute puissante des liens d'affinité qu'il y a entre
les anglais, les écossais et les irlandais dans ce pays, et la quantité considérable de nouveaux
émigrants que font venir annuellement les établissements de la Nouvelle-Irlande et de la
Nouvelle-Al lemagne aux Etats-Unis, celui-là conclura facilement avec nous que le meil-
leur moyen de recruter de nouveaux émigrants d'un race quelconque, c'est d'être juste et
même généreux Ù, l'égard de ceux de la même race que nous avons déjà au milieu de
nous.

Dans cette vue, ce comité demande l'attention toute particulière de la Chambre vers
le témoignage soumis sur les établissements des Norvégiens et des Allemands dans cette
province.

III.-LA GESTION, LA. DISTRIBUTION DES TERRES PUBLIQUES, ET LE SYSTÈME
ACTUEL D'ÉMIGRATION.

Le système d'émigration de cette province-si ce qui a été mis à la discrétion de ses
agents peut être appelé un système-était dans le principe une institution impériale.
Avant l'année 1842, le don fait par le gouvernement impérial fut administré par le com-
missariat et le montant résultant de la taxe imposée sur chaque individu tombait dans la main
des sociétés d'émigration à Québec et à Montréal. En 1842, sur la recommandation de
l'agent principal actuel, un ordre en conseil parut subordonnant toutes les autres agences
a celle de Québec, et transférant les fonds des sociétés d'émigration à l'agent principal.
Le service fut alors placé sur la liste civile du Canada, quoique les agences de l'intérieur
continuassent à se faire payer sur l'allocation impériale de £1,500 sterling, jusqu'en 1854.

Votre comité rend volontiers témoignage de l'habileté remarquable de l'agent princi-
pal, et de l'aptitude en général des divers employés avec qui ils ont eu à communiquer,
maais il doit en même temps remarquer qu'aucun nombre de personnes habiles guidées par
!c meilleur chef ne pourra jamais conduire d'une manière satisfaisante cette importante
affaire sans recevoir les instructions et l'attention suffisantes. Sous aucun rapport la chose
ne paraît plus évidente que par l'entière absence de relations entre le département de
l'émicration et celui des terres de la couronne, tel que démontrée par le témoignage de
3N M. Buchanan et Russell.

Le plus puissant attrait que le Canada puisse offrir aux émigrants, ce sont DE BONNES
TERRES À BON MARCHÉ, OU GRATUITES. Il serait donc de la première importance pratique
qu'il existat une co-opération, si non une affiliation entre le département des terres de la
couronne et celui de l'émigration. Votre comité regrette de faire rapport que tandis que
d'un côté on avait la meilleure volonté de recevoir et de l'autre la meilleur volonté de don-
ner des renseignements sur la manière d'agir, ou ne se soit par consulté et qu'aucune rela-
tion n'ait été existée entr'eux jusqu'ici. Il n'y a pas encore eu jusqu'ici, comme il aurait
dû y en avoir, une règle invariable du département des terres de communiquer avec l'agence
de l'émigration, de •même que des instructions aux agents des terres de la couronne de pro.
curer toute l'assistance possible aux agents de l'émigration qui se trouvent dans le même
lieu. Sur ce point, votre comité n'a qu'à citer la réponse de M. Clemow, agent de l'éini.
gration à Ottawa, à une question que lui fit le comité
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"-Je puis remarquer ici que lors de ma nomination j'étais désireux d'obtenir tous les
renseignements possibles que me suggère la question actuelle, et dans cette vue je correspondis
avec les divers agents des terres de la couronne de même qu'avec d'autres personnes qui
auraient pu me donner des renseignements qui m'eussent été d'un grand secours dans l'ac-
complissement de mes devoirs, et qui auraient également pu résulter pour le plus grand
bénéfice des émigrants eux-mêmes, et l'avancement en même temps des intérêts du pays,
mais je regrette de dire que je n'ai reçu que très peu de réponses, et que l'on ne fit que très
peu ou même pas du tout attention à mes demandes, soit de la part des agents ou autres
personnes."

Dans l'opinion de votre comité, le district dans lequel devraient s'obtenir les rensei-
gnements de chaque agent des terres de la couronne, devrait être distinctement défini, et
chaque agent, à part une connaissance générale de toute la province, devrait avoir une con-
naissance toute spéciale et détaillée de son propre district.

Deux autres sujets concernant notre système de terres publiques ont été mis devant le
comité sous un jour très-clair :-

TERRES DES PROPRIÉTAIRES ABSENTS DANS LE HAUT-CANADA ; et
DONS GRATUITS DE TERRES SUR LES CHEMINS DE COLONISATION.
En réponse aux demandes faites par le comité, il est arrivé des réponses de trente-quatre

comtés, donnant un total de 3,413,800 acres de terres possédées par des absents et situées
au-dedans de leurs limites. La possession, qui est pire que la main-morte, d'une aussi
énorme quantité de terre productive du Haut-Canada, à l'exclusion de la compagnie terri-
toriale du Canada, doit exercer une très grande influence sur l'établissement des émigrants,
Ces grandes quantités de terre inculte, inhabitée, sont comme des barrières contre toute
amélioration et contre tout établissement, elles empêchent la construction des chemins,
l'établissement des écoles et font retomber toute la taxe sur de pauvres colons. Le prix
élevé sous lequel on ne peut en faire l'acquisition en chasse plusieurs aux Etats-Unis, tan-
dis que lorsque ces terres se vendent le malheureux étranger qui en fait l'achat, ignorait le
plus souvent qu'il lui revient à payer trois on quatre années de taxe de plus que le prix de
la terre. Quelques changements aux lois d'impôts, permettant aux municipalités de forcer
les propriétaire de ces terres et à payer les taxes chaque année ou au moins tous les deux
années, et tel autres remèdes que la chambre dans sa sagesse jugerait à propos devraient
être faits pour remédier à un mal aussi énorme.

Sur le sujet des dons gratuits, votre comité croit de son devoir de déclarer que ces
dons si facilement annoncés dans ce pays et à l'étranger ne sont, à l'égard des émigrants,
que pures illusions.

Pour démontrer clairement l'intention de la loi, il cite la clause 12 et 13 de l'acte
concernant la vente et l'administration des terres publiques, passée dans la session actuelle
du parlement provincial:-

"12. Toute-réclamation de terre, dérivant de tout acte ou de tout ordre en conseil ou
autre règlement du gouvernement, ci-devant en force, sera réglée par le commissaire
des terres de la couronne, sujette à tel arrangement et à tel ordre, à l'égard des améliora-
tions faites sur aucunes terres, que le commissaire trouvera équitables, ou elle pourra être
ajustée en accordant à la partie intéressée un scrip ou certificat l'autorisant à acheter des
terres au montant que le commissaire des terres trouvera équitable ; mais aucune récla-
mation de terre, dérivant de droits de milice, droits militaires ou de ceux des loyaux de
l'Empire-Uni, ne sera maintenue, à moins qu'elle n'ait été déjà reconnue, ou réglée par
un billet de location, ou qu'il n'ait été fournie, à l'appui d'icelle, une preuve suffisante
dans l'opinion du commissaire des terres de la couronne, antérieurement à la passation, le
quatorze juin, mil huit cent cinquante-trois, de l'acte seize Victoria, chapitre cent cin-
quante-neuf ; et tout scrip ou certificats, autorisant quelqu'un à acheter des terres, émis
antérieurement à la passation du dit acte, seront admis et rachetés en terre ou en paiements
pour des terres ; pourvu que tels scrips et certificats soient produits et prouvés, au bureau
du commissaire des terres de la couronne, avant le premier janvier, mil huit cent soixante.
et-deux.

"13. Le gouverneur en conseil pourra disposer de toutes terres publiques pour en faire
des concessions gratuites aux colons qui vont s'établir, sur ou dans le voisinage de tous
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chemins publics qui traversent les dites terres dans les nouveaux établissements; sous tels
réglements qui seront passés de temps à autre par ordre en conseil ; mais aucune telle
concession gratuite n'excèdera cent acres."

Quoique rien ne puisse être plus juste et plus équitable que l'intention de la Législa-
ture dans ces clauses, en pratique cependant, les fils des laboureurs et autres prenant -pos-
session on s'établissant sur ces terres aussitôt qu'elles sont arpentées ou ouvertes par un
chemin de colonisation, l'émigrant est réellement exclu par la province de tout partage,
de tous les bénéfices que l'on voulait lui donner. Il arrive trop tard pour se prévaloir
du privilége; l'agent de l'émigration ne peut pas le faire et l'agent des terres de la cou-
ronne n'a pas besoin de l'aider dans son choix; le squatter est en possession et l'étranger
doit ou s'enfoncer dans le bois ou se diriger vers les Etats-Unis. Découragé et dégoûté, il
apprend à ceux qu'il a laissés en arrière les souffrances qu'il a eues à endurer en Canada,
il les avertis de ne pas suivre son exemple dans l'espoir d'obtenir des terres gratuites.
Pour ce grand mal aussi il n'est certainement pas impossible de trouver un remède.

r. RECOMMANDATIONS ET SUGGESTIONS DU COMITÉ.

Après un examen soigné des témoignages reçus et en considération des avantages pro-
curés et de la facilité donnée par les colonies australiennes et les Etats-Unis, votre comité
croit devoir recommander à la chambre et au gouvernement l'adoption d'un nouveau sys-
tème par rapport à l'émigration européenne. Ce système ne devra pas coûter à la pro-
vince de dépenses autres que celles déjà votées pour la Quarantaine et, pour l'émigration en
général, puisque la réduction projetée de l'établissement et du personnel de la Grosse-Isle,
mettra à la disposition du gouvernement $10,000 par année, somme suffisante pour obtenir
toutes les améliorations que nous allons proposer.

I. Quant aux agences à l'intérieur, votre comité, désireux d'intéresser les diverses
classes de notre population actuelle à ce sujet, et d'engager la coopération de
diverses nationalités, recommande respectueusement l'établissement légal d'un bureau de
commissaires de l'émigration à Québec, devant être composé des présidents, pour le mo-
ment actuel, des sociétés St. George, St. Patrice, et St. André, du maire de Québec
et de l'agent principal. Que les devoirs et les priviléges de ce bureau soient définis
par la loi, mais qu'aucun de ses membres, à l'exception de l'agent principal, ne reçoive de
compensation pour ses services.

Vu qu'un nombre égal d'émigrants arrive maintenant par New-York et le Pont Sus-
pendu dans le Haut-Canada, la formation d'un pareil bureau à Toronto est également re-
commandé.

IL. Qu'un débarcadère avec des hangards et des maisons à louer convenables soit
construits pour les émigrants au port de Québec, disons à l'Isle d'Orléans, sur le même
plan que celui de Castle Garden, à New-York.

III. Que l'établissement de la Quarantaine de la Grosse-Isle soit anéanti. Que la
taxe personnelle soit abolie, et que les dépenses à titre " d'aide" soient sévèrement limitées à
quelques cas extrêmes.

IV. Que les agences de l'intérieur soient pourvues de toutes les nouvelles les plus
récentes à l'égard des terres publiques, comme cela arrive pour le bureau des terres de la
couronne, et que les limites des différents districts, dont elles devraient recevoir des
renseignements, soient définies par les instructions du bureau des commissaires de l'émigra-
tion à Québec.

V. Que le département des terres de la couronne devrait mettre à la disposition du
bureau des commissaires un nombre égal de cartes lithographiées de chaque nouvel arpen-
tage aussitôt après leur réception, sur le plan du nouveau livre de campagne adopté dans
ce département, démontrant les accidents physiques et les produits naturels des terres.

VI. Que des agents provinciaux soient nommés pour prendre leurs postes à Chris-
tiana, àfHambourg, (cette dernière agence devrait inclure Brême) à Liverpool, à un port
quelconque d'Irlande, où la ligne canadienne de steamers voudrait s'arrêter, et à New-
York, d'où 2,000 émigrants sont partis l'année dernière pour le Canada.

VII. Que ces cinq agences soient remplies en accord avec les stipulations de l'acte du
service civile, et qu'une gradation de salaire soit faite en rapport avec leur importance re-
lative.
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VIII. Qu'un bon non-transportable pour 50 acres de terres publiques dans une partie
quelconque du Canada, soit émis par l'entremise de ces agents à ceux qui veulent émigrer,
à de certaines conditions devant être remplies dans un certain espace de temps, et que les
mêmes précautions que prennent les banques d'épargne soient prises par les agents pour
protéger la province et l'individu contre l'imposition et la perte. Que les 50 acres adjoi-
gnant ceux donnés par le bon soient aussi réservés pendant un temps pour donner au colon
le moyen d'en faire l'acquisition.

IX. Que quelque modification soit apportée à la loi de naturalisation, dans le but de
permettre à l'étranger, par l'allégeance, le contrôle complet sur sa propriété pour attendre
les trois années maintenant requises par la loi pour la naturalisation des aubains en cette
province.

Le tout, cependant, respectueusement soumis.
THOMAS D'ARCY McGEE,

Président.
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PROCÈS-VERBAL DES TÉMOIGNAGES.

27 mars 1860.
J. P. O'Hanley, écr., arpenteur provincial, de la cité d'Ottawa, interrogé:
Quest. 1. Depuis combien d'années exercez-vous comme arpenteur provincial dans le

Bas-Canada ?-J'ai pratiqué six ans dans le Haut, et sept dans le Bas-Canada.
Quest. 2. N'est-ce pas en grande partie dans la contrée d'Ottawa?-,Je puis dire en-

tièrement.
Quest. 3. Quelle partie du pays avez-vous explorée ?-Dans le Haut-Canada, les

comtés de Prescott, Russell, Carleton et Renfrew. Dans' le Bas-Canada, les comtés d'Ar-
genteuil, Ottawa et-Pontiac; en outré, j'ai exploré grand nombre des terres non arpentées.

Qzuest. 4. Pendant les sept années que vous avez exercé en qualité d'arpenteur, est-
ce que tous les townships de ces comtés ont été arpentés ? -Il y a encore des townships
qui ne sont pas arpentés dans les comtés d'Ottawa et Pontiac, et un dans Renfrew. Dans
Argenteuil, Pontiac, Ottawa et Renfrew, près de la moitié fut arpentée de mon temps.

Quest. 5. Les informations transmises au département des terres de la couronne par
vous et par d'autres arpenteurs, dans la contrée d'Ottawa, ont-elles été généralement pu-
bliées ?-Il n'y a jamais eu de rapports d'arpentages de townships de publiés, ni de
rapports d'arpenteurs, si ce n'est dans deux cas que l'on a publié des rapports d'arpenteiirs
sur de grandes lignes d'exploration.

[Par 31f. Tohn Cameron.]
Quest. 6. Avez-vous, pendant le temps que vous avez exercé en qualité de sous

arpenteur provincial, eu l'habitude de faire usage d'un cahier de campagne (field bodk)
semblable par la forme à celui qui vous est maintenant exhibé ?-Je tenais mon cahier de
campagne original de la même manière que celui qui m'est maintenant exhibé; màiie
système suivi au bureau des terres de la couronne était différent, et il nous fallait 'faire
nos rapports d'après des formules imprimées qu'on nous fournissait.

Quest. 7. Pensez-vous que la forme du cahier de campagne que vous avez mainte-
nant peut-être d'une utilité pratique aux colons, émigrants ou autres qui désirent
choisir des terres ?-Je suis d'opinion que c'est la meilleure manière de répandre des don-
nées pratiques, et de permettre au public de juger de la conformation physique du pays;
c'est la forme la plus avantageuse de toutes celles qui ont été suivies jusqu'à ce jour.

[Par le Président.]
Quest. 8. Connaissez-vous des faits se rattachant à la colonisation de la contrée de l'Ot-

tawa, qui pourraient aider le comité dans l'investigation qu'il poursuit ?-Le premier obstacle
à l'établissement de la rive nord de la rivière Ottawa est dî, selon moi, au manque de'che-
mins, et au système très défectueux que l'on suit pour coloniser le Bas-Canada.

Quest. 9. Ces obstacles existent-ils aussi sur la rive sud de la rivière ?-Non, pas au,
même point; le système, de ce côté de la rivière, est différent et bien supérieur.

[Par M. Cameron.]
Quest. 10. Croyez-vous que l'offre de concessions gratuites le long de la ligne deg'

chemins de colonisation contribuerait à l'établissement de la contrée dans ces parties du
pays; et aurait l'effet de la faire coloniser promptement par des émigrants ou aitres ?-Je
suis d'opinion que les concessions gratuites sont excessivement avantageuseshâ.l'.établisse:.
ment du pays, le long des chemins de colonisation ou dans les districts qui ne sont pas
encore établis; je pense qu'il est impossible d'établir ce, pays avec succès si l'on a recours
à 1'un de ces deux mcyens-è'est-à-dire, soit en:faisant 'des coriéssions gratuites, du en
reconnaissànt et sauvegardant les droits des squatters. Le réglemeit que l'on'vient d'éta-
blir et par lequel les droits des squatters sont abolis, est une 'mesure' ruiieise

1A 1860 .
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sous ce rapport, et j'oserai dire que malgré tout ce que l'on pourrafaire,.jamais ,la co.ntrée
d'Ottawa ne sera établie avec des chances de succès si l'un ou l'autre.deim )4yensdqt5JeY
viens de parler n'est pas adopté. A l'exception de ceux à qui l'on.._a .fait des éo'neessions
gratuites, la moitié, au moins, des cultivateurs actuels de la contréé d'Qttaýwa ont débuté
comme squatters. Je suis d'avis -que les concessions gratuites ne. devraient pas êt e
exclusivement limitées à des lots dans le voisinage immédiat de ces.chemins. Siet
excellent système n'est que partiellemient adopté, à mon avis, il vaudrait .mieux qu'on, se:
bornât à concéder les lots dans les profondeurs où il n'existe pas de chemins;. que .ceux
qui s'établissent sur le front paient le plus haut prix, et que le prix diminuât à mesur&
qu'augmenterait la distance du chemin. Il est, selon moi, entièrement injuste de donnéri
gratuitement des lots sur les chemins, et d'exiger le plus haut prix pour les' lots dépour-
vus de toutes voies de communication. Une échelle mobile de prix. pourrait être adoptée
d'après ce plan et suivie d'une manière très avantageuse.

[Par M. Heath.]
Quest. 11 Est-il à votre connaissance que les émigrés arrivés dans la contrée-

d'Ottawa, dans le cours des dernières années,.n'ont pas tardé à trouver de l'emploi ?-Les
émigrés qui ont été dirigés vers cette partie du pays, à part ceux qui avaient déjà des
amis dans le pays, se composaient en grande partie de femmes, qui obtinrent de -l'emploi
enqualité de domestiques. Mais, selon moi, 2,000 hommes forts et robustes pourraient
avantageusement trouver de l'emploi à Ottawa, chaque année, vu qu'il y a invariablement,
grand besoin de garçons de fermelet que les gages sont bien plus élevés que les moyens
des cultivateurs.

[Par le Président.]
Quest. 12. Est-ce que la demande de la main-d'oeuvre et-les gages donnés .par, les-

fabricants de bois, ne contribuent pas à diminuer la classe des garçons de ferme ?-Beau-
coup. D'autant plus que le nombre de ces derniers est très limité. Pas un cultivateur
qui puisse lutter avec le fabricant de bois pour la main-d'oeuvre, à moins que le nombre
d'hommes soit assez considérable pour faire l'ouvrage des deux.

Quest. 13. D'où viennent les journaliers qui s'engagent chez les fabricants de bois ?
Plus de la moitié de ces gens sont des Canadiens-français, qui viennent en automne, s.en.
gagent pour la saison, et quittent le service en laissant le train de bois à Québec; les
atres sont.des Irlandais et des Ecossais qui résident, sur l'Ottawa.

[Par . Heath.]
Quest. 14. Est-ce que les journaliers canadiens-français vont à Ottawa pour y cher-

cher de l'emploi sur les fermes ?-Non.
[Par le Président.].

Quest. 15. Selon vous, quelle a été la cause de la diminution progressive de l'émigra-
tion en Canada ?-Je me bornerai à parler de l'émigration irlandaise, car c'est de cette
émigration seulement dont j'ai suivi les mouvements, et sur laquelle je puisse offrir des
observations au comité. Durant les années 1846, '47, '48, la famine et la misère avaient
tellement harcelé le peuple irlandais, que chez le paysan ou chez la, basse classe, l'on' se
prit à envisager l'émigration comme une nécessité absolue. Il n'est pas étonnant qu'un
peuple en face de pareilles circonstances ait recherché la route la moins dispendieuse pour
traverser l'Atlantiquë, surtout quand des navires sans changement faisant voile vers le port
de Québec pour en rapporter du bois, leur offraient un passage à meilleur marché que les
paquebots d'Amérique et de Liverpool. Mais comme la cause de cette immigration a gra-
duellement disparu, l'effet ena pareillement cessé dans la même proportion. Il n'y a que
ceux qui ont dés amis dans ce pays, ou que l'ambition de faire fortune, pu, la chance a'a.
méliorer leur sort, qui émigrent aujourd'hui. L'émigration a d'ailleurs -une yoie nouvelle
qui lui est ouverte, la route de l'Australie. Les Irlandais des Etats-Unis continuent aussid'attirer leurs.parents en grand nombre. Je lisais, il n'y a pas longtemps, dans un jour al
américain, un écrit puisé aux statistiques des banques de l'état de New-York,. établissant
qu'ei l'année 1859, les Irlandais de cet état expédièrent à leurs amis en Irlande ;1asonime
presqu'incrdyable de £1,000,000 sterling en partie pour eurparetsome

el ~ ~ ~ 1 o , n atepur aider., -.âleurs parents, à 'vezSrésidçr au tats. Comme de raison, ces derniers se sont tous mbarq#és.. dns eès navirs
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à destination de ports américains. Les arrivages à New-York, l'an dernier, excédèrent de
2,000 ceux de l'année 1858.

Quest. 16. Quels seraient, selon vous, les moyens les plus eflicaces d'augmenter le chiffre
d'une émigration productive vers le Canada ?-Je suggérerais dans ce but d'envoyer des
agents dans les Iles Britanniques, munis de données correctes sur les avantages qu'offrent
ce pays aux personnes qui se proposent d'émigrer, leur indiquant la valeur de la main-
d'oeuvre, le prix des terres dans les districts partiellement établis, et dans les territoires
non établis; le coût et la nature des choses nécessaires à la vie; la certitude pour les ar-
tisans et les journaliers de trouver de l'emploi; la qualité et la fertilité du sol; les princi-
pales cités; la distance des marchés; la proximité des églises et des écoles; et la garantie
de s'y assurer une aisance facile. Je recommanderais surtout à ces agents de ne pas leurrer
l'émigrant de l'espoir de réaliser une fortune en ua moment, espoir 'chimérique qui en-
gendre les regrets les plus amèrs, et qui plus que tout le reste contribue à déprécier la ré-
putation de notre pays aux yeux du public anglais. Ces agents devraient être bien munis
des cartes des districts nouvellement arpentés, et se guider dans toutes leurs actions d'après
des instructions rédigées avec grand soin par le gouvernement.

En réponse à la dernière partie de la question : Je pense qu'il est décidemment très
mal d'induire les émigrés à s'établir sur les terres en bois debout, la première année; la
raison en est qu'ils sont tout-à-fait incapables de se servir des instruments d'agriculture
dont nous faisons usage en ce pays, et qu'ils ne connaissent pas la manière de cultiver
dans la forêt; avant que d'essayer ce système, il est de toute nécessité qu'ils le connaissent.
Mais après une année d'expérience, je ne saurais trop fortement recommander qu'on -leur
donne tous les encouragements possibles pour les initier à la culture, entr'autres des
concessions gratuites. Et je pense qu'en adoptant ce plan, 2,000 colons peuvent annuelle-
ment s'installer sur les terres incultes de la vallée de l'Ottawa.

28 mars 1860.
Hugh Aillan, écuier, entrepreneur de la ligne canadienne des paquebots-poste, appelé

et interrogé :
(Par le Président.)

Quest. 17. Combien avez-vous transporté de passagers jusqu'au St. Laurent dans le
cours de la dernière saison ; et combien y en avait-il d'inscrit pour les Etats-Unis?
-3,841.

Quest. 18. Avez-vous un état des arrivages à Portland ?-Oai.
Répartition.

Cabine. Entrepont. Canada. Etats-Unis.
Passagers, 325 587 596 316

Quest. 19. Quelle est la proportion de vos prix pour les passagers de l'entrepont compa-
rée à celle des prix des lignes Glascow et Galway ?-Nos prix pour les adultes sont de £7
7s. Od. sterling. Ce sont les mêmes que ceux de la ligne Glascow, je pense. Les prix
annoncés par la ligne Galway sont aussi les mêmes que les nôtres; mais je crois que cette
ligne a l'habitude d'opérer des réductions, ou de payer le passage des émigrants depuis le
point de départ jusqu'à Galway. Nos prix pour les passagers via Québec à Liverpool en
été, et via Portland en hiver, sont de £8 Ss. Od., les mêmes que la ligne directe, ou la
ligne Inman de Liverpool à New-York.

Quest. 20. Quelle comparaison pouvez-vous établir entre vos emménagements de
l'entrepont et ceux des autres lignes ?-Je fais faire la description de nos aménagements, et
mettre le comité à même d'en juger.

Nos emménagements consistent en chambres closes; ces chambres sont de difféi-entes
dimensions, destinées à loger de 6 à 20 personnes, chaque personne a un lit séparé; les
lits sont faits de poteaux de fer avec compartiments et fonçure en bois peinturé,
et ils sont défaits et nettoyés avec soin à chaque voyage. Les hommes et les femmes occiu-
pent-des chambres séparées, à moins qu'une famille ait pris possession d'une chambre en-
tière. Il y a un'hôpital séparé pour les hommes et les femmes, qui peuvent .tomber ma-
lades; ces hôpitaux sont installés parfaitement. En bas se trouvent des latrines séparées
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pour les hommes et les femmes. Le premier officier et le eidr ien sont-tenus, de par les
règlements, de visiter l'entrepont deux fois par jour, de veiller àic, que la propreté et la salu-
brité y règnent. L'on a recours à tous les moyens pour assufé lla ventilation.

[Par M. Heath.].
Qùest. 21. Est-ce que l'on tient un registre du nombré des malades et de la nature de

la maladie ?-Dans tous les cas spéciaux de maladie, le médecin tient-un registre jour par
jour; ce registre est transmis au terme du voyage avec les papiers du steamer.

Quest. 22. Y a-t-il eu des cas extraordinaires de maladie épidémique ou autre, à bord
de vos steamers dans le cours de l'an dernier ?-Il ne s'est pas déclaré de maladies à bord
de nos steamers.

Qiuest. 23. Etes-vous tenu à la quarantaine sur le St. Laurent, ou à Portland ?-
Non ; nous en sommes exempté par un statut du Canada; et dans 'état du Maine il n'existe
pas de loi de quarantaine.

Quest. 24. Quels sont vos arrangements par rapport à la cuisine et à la nourriture ?-
Voici le menu de l'entrepont pour chaque jour de la semaine. -

CHAQUE PASSAGER ADULTE DE L'ENTREPONT RECEVRA TROIS PINTES D'EAU PAR JOUR ;

ET, CHAQUE SEMAINE,

31 livres de pain, 3 lbs. de pommes de terre, 2 lbs. de boeuf salé, 1 roquille de melasse,
2 do de pain frais, 1 do de pois, 1 do de boeuf frais, - 1 'do de vinaigre,
1 do de fleur, t do de raisins, 2 onces de thé, 3 onces de sel, [vre.
3 do de farine d'avoine, 1 do de poisson, 2 de de thé ou chocolat, 1 do demoutardeetpoi-
l do de riz, 1½ do de lard, 1 livre de sucre, . ý livre de beurre.

Quand les pommes de terre ne sont pas de saison, ou quand la provision,est épuisée, l'on y substitue le
riz--i livre de riz étant égale à. 3 livres de pommes de terre crues.

La Compagnie fournit aux passagers du boeuf mariné au lieu du boeuf salé que donnent d'ordinaire les
autres compagnies.

Le café ou le chocalat, avec du sucre et du pain frais, peuvent être substitués au potage à la farine d'a-
,oine (torrige) et à la melasse les lundi, mercredi et samedi matin.

Les enfants au-dessus'd'un an et au-dessous de 12 ans, reçoivent la moitié des provisions énumérées ci-
dessus.

Les provisions ci-dessus sont préparées par les cuisiniers de la compagnie et distribuées suivant le

MENU DE L'ENTREPONT.
DEJEUNER. DINER. SOUPER.

Dimanche.-Thé, sucre, pain frais ou biscuit. Boeuf frais et pommes de terre, Thé, sucre et biscuit.
poudings à la farine avec rai-
sins et mélasse.

Lundi.-Potage à la farine de maïs ou à la farine Soupe aux pois, lard et pain Thé, sucre et biscuit.
d'avoine, et melasse.

Mardi.-Thé, sucre, pain frais ou biscuit. Poisson et pommes'de terre. Thé, sucre et biscuit.
Mercredi.-Potage à la farine de maïs ou à la farine Soupe aux pois, bouf et riz. Thé, sucre et biscuit.

d'avoine, et melasse.
Jeudi.-Thé, sucre, pain frais ou biscuit. Soupe aux pois, lard et pommeslThé, sucre et biscuit.

de terre.
Vendredi.-Thé, sucre, pain frais ou biscuit. Poisson et pommes.de terre. Thé, sucre et biscuit.
Samedi.-Potage à .la farine de mais ou à la farine Soupe aux pois, boeuf et riz. Thé, sucre et biscuit.

d'avoine, et mélasse.

DÉJEUNER à 8 heures, DINER à 1, et SOUPER à 6.

La nourriture est apprêtée par les cuisiniers des steamers ; elle est portée aux passa-
gers par les chefs de cuisine ; les repas se font à une table à laquelle les passagers sont
servis ; la provision d'eau, tant pour se laver que pour la vie, est illimitée.

Quest. 25.-Quelle est l'étendue de vos emménagements de l'entrepont ?-Nos stea-
mers ont actuellement des lits.pour 256; mais le nombre ordinaire varie de 100 à 120.

Quest. 26.-Les directeurs de. la ligne veillent-ils à ce que dans la mère-patrie le
public connaisse les facilités offertes par vos steamers pour transporter les passagers de
l'entrepont? L'on n'a recours pour.cela qu'aux annonces ordinaires. La maison de MM. Sabel
et Searl, de Liverpool, qui s'occupent, sur une grande échelle, du soin d'expédier les
passagers de l'entrepont par notre ligne et par d'autres, prennent tous les moyens de faire
connaître -nos conditions -à cette classe de passagers.

17
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Quest. 27.-Est-ce que Sabel et Searl n'expédient pas des passagers par toutes les
lignes américaines ?-Ils expédient par des voiliers, mais ils ne sont pas agents pour
d'autres lignes que la nôtre.

Quest. 28.-Avez-vous des arrangements avec d'autres parties ou compagnies par
l'intermédiaire desquelles sont expédiés les passagers de l'entrepont ? Quelle est la nature de
ces arrangements ?-Oui, la compagnie du chemin de fer Grand Tronc inscrit les passa-
geis par notre ligne et l'annonce, et nous inscrivons les passagers par la sienne.

Quest. 29.-D'après le rapport de l'agent en chef de l'émigration pour 1859,, il ap-
pert qu'il est arrivé à Québec, l'an dernier, 8778 passagers, dont 3367 ont été transportés
par votre ligne ; comment les autres ont-ils été transportés ?-Une grande partie d'entre
eux sont venus directement de Brême dans des voiliers ; mais l'on peut affirmer, règle
générale, qu'à l'avenir il n'y aura que les émigrants de la classe la plus pauvre qui vien-
dront par les voiliers.

Quest. 30.-Prévoyez-vous une grande augmentation des passagers.de l'entrepont en
touchant à un port irlandais ?-C'est très-incertain ; néaumoins, il est tout-à-fait impos-
sible de prédire le résultat aujourd'hui.

Quest. 31. Auriez-vous objection de dire si votre compagnie serait prête à réduire ses
prix pour les passagers de l'entrepont à ceux de la ligne Galway, Inman ou toute autre ligne ?-
Comme de raison, nous nous verrions obligé de le faire pour avoir des passagers. Je puis
remarquer en passant que la ligne Galway, qui est une ligne auxiliaire, ne peut pas sup-
porter la comparaison avec la nôtre ; cependant en fixant nos prix, nous nous guiderions..
en grande partie sur ceux des autres lignes qui ont des steamers semblables.

29 Mars 1860.
Andrew Ruesell, écuier, sous-commissaire des terres de la couronne, appelé et inter-

(Par le Président.)
Quest. 32.-Depuis quand faites-vous partie du département des terres de la cou-

ronne ?-Depuis 1829, d'abord en qualité de surintendant des chemins et établissements.
dans le comté de Mégantic, et ensuite en qualité d'arpenteur. Je quittai le service actif
et fus attaché au bureau en 1839.

Quest. 33.-Dans le cours de l'exercice de votre profession, qu'elle est l'étendue du
pays que vous avez personnellement explorée ?-Une grande partie du Bas-Canada. Le
siége de mes arpentages et explorations fut principalement dans cette section de la pro-
vince.

Quest. 34.-Quelles instructions étaient autrefois données aux arpenteurs pour les
diriger dans le partage des terres incultes en townships, et quelles modifications, s'ily en a
eues, ont été faites à ces instructions ?-Dans le Bas-Canada, les townships faisant front
aux rivières et aux lacs, étaient tracés de manière à couvrir -.9 milles de' largeur sur 12
milles de profondeur, divisés en 12 rangs,8 chaînes et80 chaînons de profondeur, subdivisés
en 28 fermes de 26 chaînes de largeur, contenant 200 acres chacune, avec une réserve de
5 pour cent pour les chemins. Les townships à l'intérieur étaient tracés de manière à
couvrir 10 mille carrés, divisés en Il rangs, 73 chaînes et 5 chaînons en profondeur, subdi-
visés en 28 fermes, 28 chaînes et 75 chaînons en largeur, contenant 200 acres chacune, avec
la réserve dont il est parlé plus haut pour les grands chemins.

Quelques townships furent établis d'après de qui était appelé le système Cranbourne,
les lots ayant 19 chaînes de large, et les rangs 57 chaînes et 50 chainons de profondeur,
chaque lot contenant 104 acres ; chaque ligne alternative des rangs seulement étant tirée:.
en plein champ.

Quand commencèrent les arpentages dans le Haut-Canada, les townships eurent les
mêmes dimensions que ceux du Bas-Canada ; mais plus tard, ces mêmes dimensions, ainsi
que la longueur et la largeur des lots furent modifiés. Subséquemment, on leur assigna
30 chaînes de longueur sur 66 chaînes et 67 chaînons de profondeur, contenant 200 acres'
chacun. Dans le Haut-Canada, les lots renfermaient deux cents acres sans aucune retenue
pour les grands chemins, les réserves de chemin ayant généralement une chaîne de-lar-
geur, ayant été tracées sur les confins des townships ou des lignes de concession, etsur
certaines lignes latérales des lots.
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En l'année 1829, le mode d'arpentage fut bien amélioré en tirant des lignes des che-
mins de traverse sur l'arpentage primitif, comme moyen d'assurèr l'aipentage des lignes^ de
concession.

Lors de l'union du Bas et du Haut-Canada, le système magnétique de l'arpentage,
cette source abondante d'erréurs, fut abandonné, et l'on adopta le système astronómique,
qui permettait d'arriver à une plus grande exactitude.

En l'année. 1847, la contenance des lots dans le Haut-Canada fut réduite à 100 acres
chacun, vu que la plupart des colons n'achetaient que cette étendue de terre.

Les erreurs dans les lettres patentes provenant d'irrégularité dans la description de
la moitié d'un lot acheté, furent par ce moyen évitées.

Ces lots de 100 acres furent tracés à 20 chaînes de largeur sur 50 chaînes de profon-
deur, avec une réserve de chemin entre chaque cinquième lot. La ligne de cette réserve de
chemin fut arpentée en même temps que les lignes de concession, divisant ainsi le town-
ship en lots de cent chaînes carrées. Ces lignes de chemins de traverse servirent non -seu-
lement à constater l'exactitude de l'arpentage des lignes de concession, mais permirent
aussi aux colons d'établir des chemins de traverse immédiatement aux endroits qui leur
étaient assignés.

Leslterres sur la rive nord du lac Huron, ont été recemment arpentées d'après le
système américain des sections d'un mille carré, contenant 640 acres chacun. Ces sections
sont subdivisées en quarts de sections de 160 acres chacun. Un cahier de campagne sous
une forme améliorée a aussi été introduit, et les arpenteurs ont reçu instruction de collec-
tionner et transmettre au département de petits échantillons des rochers fixes qu'ils rencon-
trent dans leurs arpentages, et de tenir note et de faire rapport d'une manière spéciale des
différentes espèces de bois.

Quest. 35. Une fois les notes et l'arpentage de l'arpenteur reçus, qu'en faisait-on, dans
votre bureau ?-Quand des rapports d'arpentage (consistant en plan, cahier de notes, jour-
nal et rapport, avec le compte, la liste-de paiement et les pièces justificatives pour transport)
étaient reçus,.ils subissaient un examen min7utieux dans la division de l'arpentage, et toutes
les, erreurs étaient corrigées. Trois copiesrdu plan étaient alors préparées, l'une pour l'usage
-du lùreau, l'une pour le régistrateur du comté, et l'autre pour l'agent des terres de la
couronne.

La dernière, avec la liste des lots, était transmise à la division des ventes. L'original
du plan, du cahier des notes, du journal et du rapport, était déposé à la division de l'arpen-
tage pour consultation.

Quest. 36. Les cartes des nouveaux arpentages, une fois terminées, étaient-elles d'un
accès facile au public ?-Elles étaient d'un accès facile à tous ceux qui se présentaient au
bur:au, et le premier venu pourrait s'en procurer des copies en payant un honoraire de deux
piastres et demie pour chaque carte de township.

Q iest. 37. Y a-t-il eu des cartes des townships de fournies aux agents locaux de l'é-
migration ?-Non; ils n'en ont jamais fait la demande. Il se peut qu'il y ait eu des excep-
tions, mais, règle générale, les agents locaux de l'émigration n'en ont pas fait la demande.
L'agent en chef de l'émigration a régulièrement demandé des informations qui lui ont été
fournies au sujet des localités où nous avions des terres de la couronne à vendre, des con-
ditions de l'achat, etc. Il a reçu les cartes générales de la province, mais non pas accom-
pagnées des plans séparés des différents townships.

Quest. 38. Est-ce que les individus qui faisaient de grandes acquisitions de terres
publiques ont mis à profit ces cartes ou les rapports des arpenteurs ?-On les a mis à profit
pour constater la quantité générale des terres, mais comme les cahiers de notes n'avaient
trait qu'à une seule extrémité du lot, les trois autres parties n'étant pas tracées dans l'ar-
pentage primitif,-il n'y avait que les novices en ces sortes de spéculations qui voulussent
reposer toute confiance dans les notes seulement; les plus expérimentés faisaient person-
nellement une inspection minutieuse des lots, ou envoyaient des agents pour la faire avant
de se décider à faire une acquisition.

Quest. 39. Quelle est la quantité des terres non-concédées dans la province, qui ont
été arpentées jusqu'à ce jour ?-Environ 6,600,000 acres-près de 4,540,000 dans le
Bas, et 2,060,000 acres dans le Haut-Canada.

Quest. 40. Quelle est la quantité de'es terres sises en bas de Québec ?-Ï l'est de la
19
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Rivière Chaudière jusqu'à Gaspé, en-iron 1,810,000 acres, dans Gaspé et Bonaventure,
348,000 acres, dans le district du Saguenay, 295,000 acres.

. Quest. 41. Combien y en a-t-il dans le district de Trois-Rivières ?-rEnviron 349,000
acres.

Quest. 42. Combien dans les townships de l'Est ?-Environ 1,030,000 acres.
Quest. 43. Combien dans la contrée d'Ottawa ou nord de la rivière ?-Environ

1,206,000 acres.
'Quest. 44. Combien entre la rivière Ottawa et la Baie Georgienne ?-Environ

1,740,000 acres.
Quest. 45. Combien à l'ouest de la Rivière Française et du Lac Nipissing ?-Environ

160,000 acres.
Quest. 46. 'Quel est le prix et quelles sont les conditions de la vente des terres daus

ces différentes localités ?-Le prix des terres de la couronne à l'est de la Rivière Chaudière
et au nord du St. Laurent, est de trente centins l'acre, et dans Gaspé et Bonaventure, ainsi
quë dans le Saguenay, vingt centins l'acre, à la condition des obligations d'établissement,
fixées par les règlements du 13 janvier 1859. Le prix des terres de la couronne dans la
contrée d'Ottawa, sise au nord de la rivière, et dans les townships de l'Est (excepté les
comtés de Mégantic et Beauce, et dans les cas d'évaluations spéciales de lots épars dans
les anciens établissements) est de 60 centins l'acre.

Dans les comtés en dernier lieu mentionnés, le prix est de 40 contins l'acre, avec la
même exception dans les cas d'évaluations spéciales

Les terres du clergé dans les townships bien établis dans les deux districts mentionnés
plus haut, sont sujettes à des évaluations spéciales, mais partout ailleurs elle se vendent au
même prix que les terres de la couronne ce la localité.

Dans la contrée entre la rivière Ottawa et la Baie Georgienne, ainsi que dans celle
sise à l'ouest et la Rivière Française et du Lac Nipissing, les terres se vendent conformé-
ment aux règlements du 13 janvier 1859, à 70 centins l'acre, au comptant, ou à $1 par ver-
sement. Les conditions de la vente sont comme suit: " L'acquéreur doit entrer en posses-
sion de la terre dans les six mois de la date des présentes, et de cette époque continuer à y
résider et à l'occuper soit par lui-même soit par d'autres, pendant au moins deux ans, et dans
les quatre ans au plus de cette date défricher et mettre en culture une étendue dans la pro-
portion d'au moins dix acres par chaque cent acres, et y ériger une maison habitable n'ayant
pas, en dimensions, moins de seize pieds sur vingt. Le bois ne doit pas y être coupé par le
possesseur ou avec sa permission, avant l'émission de la patente, si ce n'est pour le défri-
chement de la terre, le combustible, les bâtisses et les clôtures. Tout bois abattu contraire-
ment à cette condition est considéré comme bois abattu sans permission sur les terres
publiques, et il en est disposé en conséquence. Nul transfert du droit de l'acquéreur n'est
reconnu dans les cas de défaut de se conformer aux conditions de la vente. Dans aucun
cas il n'émanera de patente avant qu'il ne se soit écoulé deux ans à compter de l'occupation
de la terre, ou avant l'accomplissement de toutes les conditions, quand bien même que le
prix de la terre aurait été payé en plein."

Quest. 47. Quelles sont les voies de communication qui aboutissent à ces différents
districts ?-Dans le district de Gaspé, les terres arpentées sont sises sur la Baie de Gaspé,
la Baie des Chaleurs et la rivière Restigouche, et sont conséquamment accessibles en été
par eau, et il existe un assez bon chemin le long de la rive.

Les terres sur le Saguenay sont accessibles, en été, par eau jusqu'à la Grand Baie et
Chicoutimi. De la Grande Baie, le chemin de colonisation de Kénogami conduit à l'inté-
rieur.

Des chemins de colonisation s'ouvrent actuellement sur la rive nord du St. Laurent,
des deux côtés de l'embouchure du Saguenay. En hiver, les communications entre les
établissements sur le Haut Saguenay et le St. Laurent, se font par les chemins de coloni-
sation depuis St. Urbain et la Malbaie jusqu'à la Grande Baie

Sur la rive sud du St. Laurent, entre Québec et le district de Gaspé, les terres vacantes
sont accessibles par le fleuve, le chemin de fer Grand Tronc jusqu'à.la Rivière du Loup,
et de là en decendant par les grandes routes publiques. Plusieurs chemins de colonisa-
tion ont été terminés à partir du St. Laurent jusqu'en arrière dans l'intérieur, et le chemin
Taché, une grande route parrallèle au. St. Laurent,, s'étendant depuis Buckland jusqu'au
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chemin Kempt (courant plus de 200 milles) ouvre cette section de la province à la coloni-
sation.

Plusieurs chemins de colonisation, dont les principaux sont les chemins Wotton, St.
François, Lambton et Mégantie, ainsi qu'un grand nombre de grandes routes relient les
terres non concédées des townships de l'Est, avec les plus anciens établissements et le che-
min de fer Grand Tronc.

Au nord de la rivière Ottawa, les chemins de colonisation de Dalesville, Rivière du
Nord, Wentworth, Crooks Mills, Templeton, Désert et Calumet, offrent une voie de com-
munication vers les terres publiques.

Pour plus amples détails sur les chemins de colonisation dont je viens de parler, je
prends la liberté de renvoyer le comité au rapport de S. Boutillier, écr., inspecteur des
agences, appendice No. 36, du rapport du commissaire des terres de la couronne, 1859.

Le chemin Opéongo conduisant de la rivière Ottawa, direction ouest, jusqu'au Grand
lac Opéongo,-le chemin Frontenac, s'étendant de Hinchinbrooke en arrière de Kingston,
jusqu'à la rivière Madawaska,-le chewin Addington, reliant les anciens établissements
dans le comté d'Addington, à ceux sis sur le chemin Opéongo,-le chemin Hastings, de
Madoc, en arrière de Belleville, jusqu'à la tête des eaux de la rivière, Madawaska,-le
chemin Bobeaygeon, depuis les eaux navigables de la rivière, jusqu'au chemin Muskoka,
et ce dernier chemin conduisant du lac Simcoe, jusqu'aux grandes chutes sur la rivière
Muskoka, et de là, direction est, jusqu'au chemin Opéongo, ont tous été ouverts dans le
but de faciliter l'établissement de cette immense section de la province, sise entre la rivière
Ottawaet la baie Georgienne. Dans le but de favoriser l'établissement des terres sur la rive nord
du lac Huron, la ligne d'une grande route depuis la baie Goulais, sur le lac Supérieur, jusqu'à

.l'embouchure de la rivière Espagnole (devant être poussée plus tard jusqu'à la rivière
Française) avec un embranchement jusqu'au Sault St. Marie, a été explorée, et 7T milles de
chemin ont été ouverts. Pour plus amples informations touchant l'état actuel des travaux
sur ces chemins, je prends la liberté de renvoyer au rapport du ministre d'agriculture, et
quant à la situation des principaux chemins de colonisation dans les deux sections de la
province, à la carte du gouvernement que vient de compiler M. Devine, chef de la division
de l'arpentage du Haut-Canada, attachée au département. Le rapport du commissaire des
terres de la couronne, pour l'année 1856, contient une description générale des terres dans
les différentes parties de la province.

Quest. 48. Est-ce que fréquemment l'on ne s'est pas plaint à votre bureau de ce que
des agents des terres de la couronne ne donnaient pas toutes les informations aux colons,
et se faisaient les instruments de la spéculation ?-Des accusations positives ont été rare-
ment portées; quatre ou cinq fois seulement.

Quest. 49. Quand des plaintes de cette nature sont portées, quelles mesures prend-
on ?-Le département fait lui-même une investigation, et si les accusations sont compli-
(tuées, des commissaires sont chargés de s'en enquérir, et s'il advient qu'elles soient fondées,
les agents sont démis.

Quest. 50. Quel cautionnement est donné par l'agent pour l'accomplissement fidèle de
ses devoirs ?-Dans le Haut-Canada, l'agent même doit fournir un cautionnement de
$8,000, et une ou plusieurs cautions qui s'engagent pour le même montant. Dans le Bas-
Canada, où les perceptions opérées par l'agent sont plus faibles, le cautionnement qu'on
exige de lui est moindre, et varie de $1,200 à $2,000 pour l'argent, et par égal montant
de ses cautions. Les actes de cautionnement sont enregistrés et déposés conformément à
la loi. Depuis le mois de février 1857, toutes les personnes ayant des paiements à. faire
t compte des terres publiques ont été requises d'en déposer le montant à la banque du
Haut-Canada, ou à une de ses succursales, au lieu d'en faire remise à l'agent. La banque
ou son agent donne un certificat de-dépôt au déposant, et transmet un certificat en double
et uhe traite pour le montant à l'agent des terres de la couronne, qui les expédie> au dépar-
tement avec ses états mensuels. Dans les localités reculées sises à une grande distance des
succursales de la banque, ce règlement n'a pas été observé mais les sommes perçues dans
ces endroits sont minimes.

Quest. 51. Le gouvernement a-i-il jamais recouvré le montant des cautionne'inénts
d'agents démis ?-Oui.
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Quest. 52. Combien d'agent, pendant le temps que vous avez eu des rapports avec le
département, ont été renvoyés ou démis pour les causes précédentes ou pour d'autres
causes ?-Peter Eby, agent du comté do Waterloo, a été démis le 12 février 1856. Tho-
mas Baine, agent des comtés-unis d'York, Ontario et Peel, et chargé de la perception
sur les terres du clergé à bail, a été suspendu le 15 octobre 1856, mais décéda avant que
les commissaires chargés de s'enquérir des accusations parties contre lui, n'eussent fait
rapport. John E. Brook a été démis le 18 janvier, et A. C. Gibeau, le 8 février
dernier.

Quest. 53. Vos agents ont-ils les cahiers de campagne ou i-apports des arpenteurs sur
la conformation générale du pays, et leur est-il enjoint d'en extraire des informations pour
les personnes qui se proposent de faire des achats de terres ?-Nos agents n'ont que des
cartes, des listes des lots, et l'état fourni par l'arpenteur à l'égard des squatters. Le per-
sonnel du bureau n'a jamais été assez considérable pour nous permettre de fournir des
copies des cahiers de campagne à nos agents. Généralement ils ont une connaissance
personnelle des terres sises dans leurs agences.

Quest. 54. Si des plans des arpentages de township ou des lignes de chemins étaient
gravés ou litographiés, et offerts en vente dans les villes et les cités, croyez-vous que ce
serait un moyen d'encourager l'établissement du pays ?-Oui.

Quest. 55. A quel prix par exemplaire ces cartes des townships pourraient-elles, en toute
probabilité, être offertes au public, si la demande en était considérable ?-Sur une échelle
de 100 chaînes au pouce, un exemplaire lithographié pourrait-être vendu à cinq ou six
centins, en moyenne.

Quest. 56. Est-ce qu'il n'est pas possible de faire parvenir les cartes préparées par
votre département, ainsi que les plans des nouveaux townships, aux personnes qui ont l'in-
tention d'émigrer de la mère-patrie ?-Oui. Des cartes de la province ont été envoyées
dans la métropole. La nouvelle carte du Canada, publiée sans les auspices du gouverne-
ment, se distribue actuellement en Europe aussi promptement que possible, et les plans des
townships, une fois lithographiés, pourraient être transmis aux agents de l'émigration qui
les distribueraient aux différents ports où l'on embarque les émigrés.

Je prends la liberté de transmettre des copies des instructions générales donnés aux
agents des terres de la couronne, ainsi qu'aux arpenteurs provinciaux-des règlements du
13 janvier 1859, pour la vente et l'administration des terres publiques--de la nouvelle
forme du cahier de campagne pour les arpenteurs, ainsi que des circulaires du 10 février
1857, et de janvier 1858, concernant les paiements à la banque du Haut-Canada et à ses
succursales.

A. C. Buclanan, écr., agent en chef de l'émigration, appelée et interrogé
Quest. 57. Depuis combien d'années occupez-vous le poste d'agent en chef de l'émi.

gration ?-Depuis 1885. Depuis cette date à venir à 1838, j'ai rempli les devoirs de cette
éharge en l'absence de mon prédécesseur, dont la santé était délicate. En 1858, je fus
définitivement nommé au poste que j'occupe aujourd'hui.

Quest. 58. Par qui avez-vous été nommé ?-Par les autorités impériales. Relative-
ment à; la création de cette charge, qu'il me soit permis de dire, que c'est en 1828 qu'elle
eût lieu, sur la recommandation contenue dans le rapport d'un comité de la chambre des
communes sur l'immigration en 1827, et que mon oncle, M. A. C. Buchanan, auquel je
succédai, fut la première personne nommée à cet emploi.

Quest. 59. Est-ce qu'à la dépêche qui confirmait votre nomination, étaient annexées
des. instructions. Aucune.

Quest. 60. Est-ce qu'il n'y a pas eu d'instructions, pour la gouverne du département,
de promulguées pendant le temps que votre prédécesseur en avait la responsabilité,?-Pas
que je sache. Les vues du gouvernement avaient été annoncées à mon prédécesseur, par
correspondances personnelles, je pense; dans tousles cas, il en référait au.secrétaire. civifde
la province. Les intentions premières du gouvernement de la mère-patrie, étaient, d'après
les apparences, de protéger les immigrés, en faisant respectér la loi impériale-des passagers,
et de leur venir en aide et leur indiquer ce qu'il leur restait à faire après être arrivés. Mais,
comme la charge était nouvelle, les mesures à prendre par l'agent. de, l'émigration étaient
en grande partie laissées à sa disciétion.
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.Quest. l. Quels fonds étaient placés à vote 'disposition quand vous, êtes pour la pre-
mière fois entré en charge'?-.:-Il n'y avait aucun fonds à ma disposition. La capitatioi,
imposée par acte du parlement du Bas-Canada en 1832, cotisait tous les passagers entrant
dàns le St. -Laùient'à une piastre par tête-deux enfants au-dessous de 14 ans comptant
comme un adùlte. ,Les, fonds qui provenaient de cette source étaient partagés entre la
société d'émigration qui 'eistait alors dans cette cité, et une société du même genre à
Montréal., Un quait de, piastre était accordé par la société d'ici à l'hôpital de marine, et
la même sommé était payée à Montréal à l'hôpital général.

Quest. 62...A quelle date -remonte l'établissement de la quaraitaine ?-A 1832, lors-
qu'éclata-le choléra;-le gduvernément fit l'acquisition de, la Gi'osse Isle, et l'installa; pour
cet objet.

Quest. .63. Qielles- modifications furent apportées dans vos rapports avec la, province
lors de l'union ?-Mön traitement de £400 m'avait toujours été payé par le Bas-Canada, et
lors de l'union ma charge fut portée.à la liste civile. Les fonds provenant de la capitation
cessèrent alors, d'être distribués parmi les sociétés d'émigration, et les agents à 'Tôronto et
Montréal, ainsi que mon bureau, furent mis en communication directe avec le secrétaire de
la province pendant une-ou-deux saisons, chaque agence faisait un rapport mensuel de
ses dépenses, sur quoi. le receveur-général donnait son-mandat pour les comptes ménsuels.

Quest. 64. Ce système ne fut-il pas changé-et quand ? En 1842; voyant que cette
manière de faire des affaires était très'embarrassée, je fis voir au gouvernement la nécessité
qu'il y avait de donner au département un chef qui en aurait la responsabilité; par ordre
en conseil, mes suggestions furent approuvées, et toutes les agences alors en existence furent
placéés sous ma direction.

Quest. 65. Pourrez-vous donner au comité une copie des suggestions qui furent ainsi
approuvées.par le gouvernement en 1842 ?-Je soumets la lettre suivante.

(EXTRAIT.)
"Bureau de l'Agent en Chef de l'émigration de S. M.

SD. DIUY,' Eca., etc., etc. Québec, 25 mars 1842.

" MonsiEU,-- * * * * * * Je désire aussi suggérer que toutes les per-
" sonnes- qui demandent des- secours ne s'adressent pour cela qu'àl'agent du gouvernement.
" La nécéssité *de- cette réforme, m'a été surtout démontrée par les messieurs qui composent
"la société' d'émigration; et je suis' d'opinion que si on veut bien se rendre à leur désir,
"ce sera une grande économie d'opérée dans le coût de l'envoi des émigrés."

" Relativement à ce sujet, je désire attirer votre attention sur la manière dont les dé-
" penses se rattachant au secours des.émigrants pauvres ont été réglées qu'à ce jour. Des
"comptes 'séparés sont tenus à' Montréal, Kingston et Québec. J'ai reçu plusieurs leftres
"de M. Iwke à cet égard; et:il m'en a souvent parlé lui-même; nous sommes tous deux
" d'opinion 'qu'il ne devrait y avoir qu'un seul comptable, auquel seraient fournis les états
"mensuels desdéboursés de chaque agence, et qui paierait tous les mandats. Son devoir
"serait-de préparer des rapports généraux pour l'information du gouvernement. Par ce
"moyen, toutes les dépenses -liées à l'émigration seraient comprises dans un seul
"'compte, et il'serait exercé un contrôle qui aurait pour effet de les ressérer dans de justes
" limites."

Depuis la- passation de l'acte provincial des passagers, qui créa un fonds pourle secours
des émigrés,' j-ýens'e que cette réforme est encore plus nécessaire que' jamais, le comptable
ne tardera pas à soumettre ses comptes au parlement, et à fournir toutes les infoiniations
que l'on voudra'bien:demander.

Que'st. "66. Quelles étaient alors- les agpnc's en existence?-I y en avait à Québec-et
Montréal, dans le Bas-Canada'; et à' Toronto, Kingston, Hamltonl Bytown et Port Hope,
dans le Haut.Canada. Les bureaux du Haut-Canada adreissaient leurs rapports à- M.
Hawkeý et-il-me:tràdsmettait les siens>et je lui énvoyais-ses-instructions.

Quét.- 67. C ine6t étaient: supportées les agences de l'intériéùr ?-Par un oétroi
'annuei du gouvei fefent' impérial' së montant à '1,500' sterling, qui- a- été discontinué
dépiis-1854'; à cdtte épo'qué toùtss les-dépenses furent iniputées au fonds-de la taxe·sir
les émigrants.
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Quest. 68. A l'exception de la création de nouvelles agences, ou de la discontinuation
de bureaux inutiles, il n'y a pas eu dans le système de changemets recommandés par vous
et adoptés par le gouvernement en-1842 ?-Non.

Quest. 69. Avez-vous jamais, avant ce jour, comparu devant un comité du parlement
sur la question de l'émigration ?-Jamais, à moins que l'on ne veuille considérer comme
tel l'enquête sur l'administration de la station de la Quarantaine à la Grosse Isle en 1847.
Cette enquête fut néanmoins strictement limitée à la question de la Quarantaine. Il me
sera peut être permis de dire ici que j'ai été interrogé devant un comité nommé par Lord
Durham en 1888, et que le témoignage que je donnai en cette circonstance se trouve dans
l'appendice du rapport de Lord Durham, publié par la Chambre des Communes.

Quest. 70. Est-ce que les lois qui régissent votre département ont été modifiées depuis
l'union?-L'acte impérial des passagers a été plusieurs fois amendé et ses dispositions
étendues. Les actes impériaux sont 12 Vict., ch. 6, 15 et 16 Vie., ch. 44, 18 et' 19 Vict.,
ch. 119. L'acte provincial a aussi été sept fois amendé et modifié, et est aujourd'hui
rendu applicable aux cas non prévus auparavant. Ci-suivent les actes provinciaux sur le
sujet, 4 et 5 Vict., ch. 13, 11 Vict., ch. 1, 13 et 14 Vict., eh. 3, 14 et 15 Vict., ch. 3, 14
et 15 Viet., ch. 68, 16 Vict., ch. 86, 22 Vict., ch. 3. Antérieurement à l'union, comme
je l'ai dit plus haut, il n'y avait pas de fonds de perçus on distribués par l'intermédiaire du
département de l'émigration. Depuis la passation de l'acte provincial de 1840, et les
modifications du système en 1842, en ma qualité d'agent en chef, j'ai été responsable de
toutes les dépenses ordinaires liées à l'émigration, et j'en ai rendu compte aux
départements. Les devoirs et la responsabilité de ma charge n'ont ainsi fait que s'accroitre
sur une grande échelle; et à Québec, la mise en vigueur de l'acte impérial des passagers
impose des devoirs très onéreux, et demande une attention vigilante pendant toute la saison
de la navigation.

Quest. 71. Comment a fonctionné l'acte 11 Vict., ch. 1 ?-L'effet de l'acte a été
entièrement nul à l'égard de la disposition qui obligeait à la remise du droit aux passagers
se rendant aux Etats-Unis; et, en outre, l'augmentation considérable de la capitation a été
cause de beaucoup de mécontentement parmi les propriétaires de navires, les patrons et les
consignataires. Conséquemment, en 1849, l'acte fut amendé, la clause relative aux
personnes qui se rendaient aux Etats-Unis en fut biffée, et la taxe réduite à sept chelins
et six deniers courant par chaque adulte, et à trois chelins et neuf deniers pour les mineurs;
mais tous les enfants au-dessous de cinq ans furent entièrement exemptés de tout droit.

Quest. 72. Quel fut l'acte législatif passé ensuite sur le sujet ?-Des actes furent
passés en 1851, 1853 et 1858. L'acte de 1858 établissait la taxe uniforme de cinq chelins
sur tous les passagers au-dessus d'un an. Cet acte est encore en vigueur.

Quest. 73. Etes-vous d'avis que l'augmentation ou la diminution de la capitation
donne lieu à une augmentation ou à une diminution correspondante dans le prix des
passages ?-Je ne pense pas qu'elle produise un changement correspondant dans les prix.
Ces derniers sont fixés de l'autre côté de l'Océan en tenant compte de la demande de
passage, de la concurrence parmi les navires à passagers, ainsi que d'autres considérations
qui sont d'une plus grande importance pour les propriétaires des navires que la question du
montant de la taxe prélevée ici. Par exemple, tous les navires à passagers doivent avoir
un jour fixe pour leur départ;-et si ce jour là leur liste n'est pas remplie, ils consentent
fréquemment à une réduction des prix fixés d'abord dans le but d'engager les passagers à
s'embarquer. J'ai connu des passagers dans le même navire qui ont payé dans les mêmes
chambres des prix variant de 25 à 40 pour cent. Dans le cas d'une grande concurrence
pour un nombre limité d'émigrants, les navires donnent souvent le passage pour des prix
bien peu en rapport avec les dépenses occasionnées par le service qu'ils s'engagent à
remplir; et en dernier lieu, il y a les obligations auxquelles s'exposent les navires en se
plaçant sous l'opération des actes des passagers, qui influencent les propriétaires dans
l'établissement de leur prix bien plus encore 'que le montant de la taxe directe sur l'émigré
débarqué. Sous ces circonstances, l'on ne saurait supposer qu'un changement dans le taux
de la taie doive nécessairement produire un changement correspondant dans le prix des
passages. En même temps', je pense que comme une taxe, quelqu'en soit le montant,
forme nécessairement un élément dans le coût du service fourni par le navire, 'elle doit
toujours, sous des circonstances égales, ajouter pro tanto au prix que l'on- demande au
passager.

A. 1860.
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Quest. 74. Vous voulez parler des voiliers ?-Oui.
Quest. 75. Dans le cas des steamers canadiens, qui ont amené au-dessus de -2400

passagers d'entrepont sur le St. Laurent, et payé autant de piastres à la douane, est-ce que la
taxe sur la compagnie ne doit pas avoir l'effet d'augmenter le prix des passages ?-Dans ce
cas, je crois que l'effet est directement d'augmenter le prix des passages.

Quest. 76. Cette taxe a-t-elle suffi pour faire face aux dépenses de -votre départe-
ment ?-De 1848 à 1849, le total de la taxe sur l'émigration fut de £96,592, et la dépense
de ce département de £76,390. La balance des fonds perçus se montant à plus de
£20,000 a été affectée en partie à payer les dépenses de l'établissement de la Quarantaine,
en en exceptant néanmoins £1,800, somme qui, sous l'administration de M. Hincks, fut
distribuée parmi les institutions de charité. Depuis 1856, vu la diminution dans le nombre
des émigrants, le montant de la taxe perçue année par année n'a pas suffi pour faire face
aux dépenses. Les frais de l'établissement de l'émigration ne cessant jamais, ne peuvent
pas êtrie couverts par la taxe quand elle retombe sur un aussi petit nombre d'émigrés que
ceux reçus dans cette province dans le cours des quatre dernières années.

31 mars 1860.
M. Buchanan, appelé et interrogé:
Quest. 77. Quelle est votre opinion sur la question d'abolir entièrement la capita

tion?-Je crois que ce serait décidément un grand avantage pour les intérêts de la
province de l'abolir. L'abolition de la taxe sur les émigrants n'aurait peut-être pas
immédiatement l'effet d'opérer une réduction dans le prix du passage à Québec. A la
verité, tant que les circonstances dont j'ai parlé dans ma réponse à la question No. 74,
continueront d'avoir une raison d'être, il sera toujours bien douteux que l'abolition de la
taxe modifie en rien les prix du passage. Mais une pareille mesure ne tarderait pas à
produire les plus heureux résultats, surtout lorsque l'on apprendrait en Europe que la
province, dans le but d'attirer la population, avait aboli le seul impôt retombant jusque là
sur l'émigrant, et que reconnaissant la valeur de l'immigration, collectivement parlant, le
gouvernement était disposé à payer les premières dépenses nécessaires pour la diriger et
la protéger, à même les ressouces générales de la province, ou bien, dans le but d'y faire
face, d'imposer une taxe sur une classe particulière du peuple.

Quest. 78. Quelle est la proportion des dépenses sous forme de secours comparée à
celle des dépenses occasionnées par le salaire des officiers, etc. ?-En 1859, les dépenses
sous forme de secours dans toutes les agences, se montèrent à $5,656.43, et les frais d'ad-
ministration $12,817.18.

Quest. 79. Dans le cas où serait abolie la taxe, quelles mesures devrait-on prendre,
selon vous, pour mettre un terme à l'émigration des classes pauvres ?-J'ai traité :cette
question au long dans mon rapport de 1859. Selon moi, la province devrait se protéger
contre l'émigration de personnes incapables ou peu disposées à gagner leur vie par l'ex-
ercice de métiers honnêtes, ainsi que contre l'émigration des sourds-muets, des aliénés,
des idiots et des infirmes, qui ne sont pas accompagnés de parents; et je pense que le
navire portant des émigrés de cette classe devrait être passible des amendes que l'on
pourrait imposer. Je connais les difficultés réelles qui y aurait à opérer une classification
nécessairement très délicate, et je ne pense pas que l'on puisse parfaitement réussir à em-
pêcher l'émigration de toute la population non productive ; mais je voudrais essayer à
défendre l'entrée du pays aux 'classes d'individus dont j'ai fait une mention spéciale dans
mon rapport. Je ne prétends, pas que l'on doive susciter des obstacles à l'émigration sur
le plaidoyer de pauvreté seulement; pareillement, je suis d'avis que la misère temporaire
même ne doit pas être une raison de priver un individu ou une famille de l'avantage de
pouvoir devenir avec le temps des sujets utiles au pays.

Quest. 80. Quelle est maintenant' .organisation de votre ýbureau-le nombre d'em-
ployés, et la division du travail entre eux ?-Le personnel se compose de moi-même, .d'un
agent-adjoint, et dun commisqui est aussi le teneur de.livre.s et 4e deux interprètes, un
allemandet un norvégin; ce's.derniers ne sont employés que tmporairement.'est-à-dire
quand arrivent les navires de l'étranger.

A.1860.
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Quest. 81. Quelles furent les dépenses de bureau de votre agence en 1859 ?-A part
mon salaire de £500 courant, les dépenses pour 1859 -au bureau de Québec se montèrent
à 8-1175, pour loyer, appentis, impressions, frais. de port,- etc., et' 2,979.97 pour salaires

Quest. 82. Voulez;vous dire-quelles mesures vous prenez à'l'arriïée d'un navire chargé
de passagers ?-Aussitôt qu'arrive un navire et qu'il a été acquitté par l'officier de la
douane, je me rends à,bord moi-même, ou j'y envois mon adjoint. Les passagers sont tous
inspectés sur le pont, et.je leur demande s'ils ont des plaintes: à formuler. Si la loi a été
violée, l'on procède à une enquête, plus détaillée; et si la plainte paraît être -bien fondée,
j'intente moi-même une poursuite; les seules personnes autorisées à poursuivre sont le
percepteur .des douanes et moi-même.

Quest. 83. Est-ce qu'il se fait beaucoup de plaintes de cette nature ?-Autrèfois elles
étaient fréquentes; mais comme des poursuites ont 'été intentées et des maitres de -navire
condamnés à de fortes amendes, il -est arrivé 'que ces derniers ont pris 'un plus grand soin
de se conformer aui dispositions de l'acte impérial des passagers. L'an dernier il n'a pas
été besoin d'intenter de poursuites, et l'année d'auparavant il n'y en eut que deux.

Quest. 84. Après avoir constaté s'il y avait eu des contraventions à la loi, quel est
votre devoir ensuite ?-Je visite et inspecte alors les emménagements du navire, et je
m'enquiers de la condition et des moyens des passagers, ainsi que de leur destination. Un
document I pour l'information des passagers" leur est distribué, et toutes lettres et remises
transmises au bureau pour des passagers leur sont délivrées, et je réponds à toutes les
questions qui sont faites sur la route à prendre. Les émigrants pauvres et nécessiteux
reçoivent les moyens de faire face à leurs besoins, après une enquête munutieuse faite au
bureau sur leur condition.

Quest. 85. Est-ce qu'un grand nombre de ceux auxquels vous accordez des secours
sont à destination des Etats-Unis ?-Non, bien peu.; mais quand ces cas. se présen-
tent, je les expédie jusqu'à notre frontière la plus prochaine de l'Etat auquel ils sont
destinés. La grande majorité de ceux -que j'assiste vont retrouver des amis en Canada
Généralement, ils ont des lettres de leurs amis à montrer, et souvent j'ai des lettres de ces
amis même avec des remises envoyées avant leur arrivée et adressées à, mes soins..

Quest. 86. Est-ce que ces remises atteignent un chiffre considérable, ?-En 1857, j'ai
reçu ainsi £268; mais dans le cours des deux dernières années, l'immigration-a:été peu
considérable, et les remises bien minimes. Les autres agences reçoivent aussi diérentes
sommes pour le même objet.

[Par . Teath.]
Quest. 87. Avez-vous un bureau à la Pointe-Lévi, terminus du chemin de fer-Grand

Trone, et les passagers qui arrivent par les steamers occupent-ils une part de votre atten-
tion ?-La compagnie du chemin de fer Grand Tronc a installé un bureau temporaire dans
sa gare, et les passagers sont inspectés officiellement, précisément comme ceux qui arrivent
par les voiliers. Dans certains -cas, quand les steamers arrivent de nuit, les passagers sont
envoyés à leur destination -avant que nous- soyons informés' de leur 'arrivée.

Quest. 88. Y a-t-il des abris ou -salles de bains exclusivement à l'usage des éïmi-
grants à la gare du Grand Tronc à la 'Pointe-Lévi ?-Oui. La compagnie a fait faire 'des
bains et des-salles de bains.à-grands frais, mais les'émigrants y font un si court'séjour 'qu'il
est rare qu'ils puissent profiter de ces avantages-.

Quest. 89. Est-ce que les " billets à destination" (through tickts) n'est pas la caÉse
de ce qu'ils-ne font pas un long séjour à' la Pointe-Lévi ?-Non, pas 'absolument; ceux
qui ont de ces billets peuvent y séjourner s'ils le désirent.

Quest. 90. Croyez-vous que les émigrants compiennent qu'ils ont 'cette facilité ?-
Je pense que oui.

(Par le Pi-sident.)
Quest. 91. Quand un parti d'émigiants quitte ce port à destination de l'intérieur,

eivoyëz-vous un télégramme à l'agent -de la localité- où' il se propose -de se rendre' ?-Oui;
je 'coimunique le fait:soit- par lettre- où par' télégramnme, selon 'le cas.

-Qu.:92 IRielativremeit-ux -runners, 'est-ce gué 'l'on se'plaint'fréqueinfireitt> vouts
de leurs impositions surIs>émigrés ?-4àmais. Ils'oiït aujourd'lidèsp~ermis:di'maiiede
la cité sous l'autorité de l'acte de 1858. Il faut, -poï obteni' de 'permisi q's'd'dïiieint

-26
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un certificat signé,par moi. Je penseque.'on.a euatort de nepas. imposer dans l'acte une
amende spéciale sur les persones qui. agisset:s prmis en qualitderunners.

Quest. -93. Relativement aux maisons de. logement, comnment a fonctionn&l'acte ?-
Selon moi, il abien fonctionné et justifie les prévisions..de.la législature.

Le Rév. Eenry Hope, de Toronto, appelé et interrogé:
Quest. 94. Vous êtes-vous beaucoup occupé de la question de l'émigration ?-Oui,

depuis bien des années. J'avais des intérêts, il y a quelques années, avec d'autres mes-
sieurs de l'ouest de l'Angleterre, dans la société de colonisation Dorsetshire, et depuis ma
résidence en Canada, dans le cours des sept dernières années, j'ai publié plusieurs pam-
phlets sur cette question; je puis faire mention, entr'autres, de mon édition de l'ouvrage
de M. Trail: " Canadian Settlers Guide, " que j'ai considérablement augmenté. Ce livre
est épuisé, -et en Angleterre plus, de cinquante,,personnes m.'ont demandé de le. faire ré-
imprimer.

Quest. 95. Quel·était le système de la société'Dorsetshire, et de quelles sources, pro.
venaient ses, fonds ?-E-a société était en, grande. partie. redevable. de. ses. fonds; aux contri-
butions de nobles et gentilshommes du pays. C'était une. succursale de. la "'Société de
Londres pour les progrès de la colonisation'. " On invitait les journaliers à transmettre
leur demande de secours, et d'après le chiffre de leilis. fauiilles,.la. société accordait à chaque
personne qui en faisait la demande une somme pour leurs préparatifs de voyage.; le passage
était aussi payé ; leur destination était presqu'invariablement l'Australie. Quelques indi-
vidus de ma propre paroisse vinrent en Canad*a,. et j'ai pu constater. qu'ils. y. avaient bien
réussi.

Quest. 96. Cette émigration fut-elle considérable ?-Environ 600 familles,_ je pense,
émigrèrent sous les auspices de la société ; plusieurs paroisses s'unirent aussi. à notre so-
ciété sous l'autorité des dispositions de l'acte qui. amende la loi. des pauvres. (l et.12. Vict.
ch. 110), qui permet aux paroisses d'emprunter-des deniers des commissaires de emprunt
de l'Echiquier, ou des individus, remboursables en cinq ans.

(Par M. ffeath.)
Quest. 97. Depuis que vous résidez en Canada, avez-vous échangé des correspon-

dances au sujet de l'émigration avec des sociétés ou des individus en Angleterre ?-Oui,
fréquemment; depuis le jour de mon arrivée en Canada jusqu'à la date actuelle, avec les
directeurs d'instructions publiques et avec des individus qui demandaient des renseigne-
ments sur le Canada ; j'ai reçu grand nombre de lettres de personnes qui delàndaiènt
d'être renseignées sur le Canada et sur les succès qu'y rencontrèrent. les individus
qui y avaient émigré.

Quest. 98.-Est-ce que les réponses que vous avez faites,à ces demandes-de rensei-
gnements étaient favorables ?-Dans presque tous les cas- j'ai pu donner un -compte-rendu
favorable.des progrès des, émigrés.

Quest. 99.-Quelle classe d'émigrants a.été-placée sous vos soins ?-Desgarçons de
ferme généralement, et-dernièrement plusieurs partis -de jeunes- garçons et- de-jeunesifilles
envoyées par des sociétés d'orphelins-ou d'autres*institutions charitables, ayant;12 1,15tans.

Quest. 100..-Est-ce qu'i y a une demande.dj'eunes gensý de-cet tge?-Oui. Aus-
sitôt.que, leur arrivée eût été -connue, des demandes pour près de dix fois ce nombre furent
reçues de Toronto et de la campagne; les garçons furent pris pour les:fermes, et:les filles:
en qualité de servantes généralement.

M. Buchan et le .Rév. M. Eope sont pril" dé-comparaitre de nouveau, lundi,.2 avril,
à 10 heures de l'avant-midi.

Ajourné à lundi, 2 -avril, à,10 heures A. M.

20 am*ri 18601
M. Buchan est appelé:etinterrogé de nouveau. .

Quest. 95a. Quel emploi occupez à la Quarantaine, Grosse Ile ?-Depuis 1853, j'ai
agi comme paie-maître du.prsonnel de cet établissement, et c'est:par mon entremise. que
sont passé tous lescontratsa-pour la fourniture des-approvisionneménti. Ayant 1853, 'était
du cQmmissariat que venait-l'argent affecté à cet établissement.
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Quest. 96a. Désignez les oficiers de ce personnel ?-Un surintendant de l'émigration
c'est le premier officier, un surintendant médical en chef, un adjoint de . ce dernier, et 21
autres employés, qui sont l'économe de l'hôpital, des hommes de chambres, des garde.
malades, des chaloupiers et de la police. Je transmets copie de la liste mensuelle des paie.
ments.

Nom. Office ou emploi. Traitement par jour.

T. J. Reeve......... .................................................. Surintendant de l'émigration ..... $4 50
G. M. Douglas....................................................... Surintendant médical.............. 1800 0 p. année.
A. A. Von Iffland................................................... Adjoint do ............... 1000 00 do
Murdoch McKay.................................................... Econome de l'hôpital .............. 2 00
.Iane Fisher........................................................... M atrone do ............... 1 25
Agnes Langhton........... ........................................ Cuisinier do ............... 80
Benjamin Hurst...................................................... Homme de chambre de l'hopital. 80
George Cummins.. .............................. ........... ...... do do do 0 80
Jane Collins .......... ..................... Garde-malade do ......... .....
Honora Hilstrop..................................................... do do O 70
M argaret Smith..................................................... do do . .0
Mellis Douglas................................Commis et pharmacien............ 1 50
Andrew Anderson............................................... Interprte et chaloupier........... 1
Charles Langlois.................. ............................. tron de chaloupe 95
Antoine Lavoie.............................................Charpentier et chalupier.......... 1 00
EusébeLanglois............................Chaloupier........ ............
Xavier Turcotte......... ...................... ........................ O 90
Olivier Gagnd ................................ do ........................ 90
P. Fitzsimmons...s............................. Sergent de police.. .............. 1 40
John Gairt................................Constable ..... ................ 90
W illiam Anderson......... .......................................... do ........................
William Medraig ..................................................... do ........................ '0
Patrick Dobbin ...................................................... do........................ 0
Peter Wisngartnor............................. do ................................. 00

Quest. 97a. Est-.ce que ces employés restent sur P'ile l'été et l'hiver ?-Quelques cha-
loupiers, et ils y sont employés àL couper du bois. Un domestique y reste aussi, et il reçoit
une allocation pour prendre soin de la propriété, des magasins, etc. Les médecins et le
personnel,&d l'hôpital y restent du 1er mai au 1er novembre. Toutes les nominations se
font tous10es ans.

Quest. 98a. lec personnel est-il aussi nombreux aujourd'hui qu'il J'était il y a trois
ans ?-o.Celui de l'hôpital et de toutes les autres divisions du service ont été diminués
autant qu'il était possible de le faire.

Quest. 99a. V.u maintenant la diminution dans les arrivages, pensez-vous que le per-
sonnel pourrait-être diminué davantage ?-Oui. J'ai soumis un plan de réduction qui en
diminuerait le nombre de près d'un tiers. Si la Quarantaine doit être maintenue) il faut
comme de raison, conserver là un semblant d'organisation.ut

Quest. 1 00a. Quant aux édifices de Pi~le, qu'ont elles coûté en fait de réparation depuis
1853 ?-Ces, édifices sont cn bois et par conséquent peu durables. Ces dépenses sont indi-
quées dans le tableau ci-joint :

TABLEAU des dépenses de la Quarantaine, Grosse 11e, de 1853 à, 1859.

Etablissement. Service de bateau à vap. Réparations. Total.

d. £ d s. £ s. d.
1853 .2490 0 1 587 10 0 332 5 -1 3409 14 8
1854 2945 020 03
1855 2527 7 10 151918s 6 j 793 13 O 4840 19 4

1 21 ,5 1 1 11 1 1 111 25 1

1856 2415 2 6 1350 8 0 3765 2 6
1857 I 2603 16 1- 1170 17 O ......... 3774 3 1
1858 2534 6 7 1250 00 619 611l 4403 1386
1859 2360 4 5 419 7 8 27701111

A. 1860;
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Quest. 101. Veuillez indiquer le nombre de patients admis et le nombre de décès
survenus parmi eux durant les mêmes années.

Admission. DécèŽs. Admission. Décès.

1853 278 32 1857 417 32
1854 090 46 1858 227 21
1855 432 36 1859 92 ..... ,
1856 236 21

Quest. 102. Quelles étaient les maladies de ceux admis en 1859?-L'état ci-joint ena
fait l'exposé.

ETAT GÉNÉRAL du nombre de navires chargés de passagers, d'émigrants, des décès durant
la traversée, des malades à l'arrivée, des passagers débarqués à la division de santé,
d'admis à l'hôpital, des maladies et des décès à la Quarantaine, Grosse Ile, 1859.

Année, 1857 ;--Ouverture, 1er mai: fermeture, 31 octobre ;-Nombre de navires chagés de passagers, 38; Nom-
bre d'émigrants, 4,051;-Dare do la saison, ISljours;-Dcès durant la traversia, 13;-Débarqués à la
division de santri, 131.

QUdsin E, Admission, ;-Fi3vr. , 21 cas ;-Dysenterie, 2 ;-Petite vérole, 22;-Autres maladies, 47;-
Total, 92.

IaimTAL, Dicès.-Choléra, Fièvre, Dyssenterie; Petite vérole, autres maladies,-Total, nihil.

T. J. REEVE,
Surintendant.

Quest. 103. Pensez-vous que dans les circonstances actuelles il soit à propos de con-
server la Quarantaine ?-Si l'ubjet en vue dans cette Quarantaine ne se bornait qu'à tenir
éloignées de la province quelques unes des maladies supposées être apportées par les émi-
grants, il est douteux que dans les circonstances actuelles elle soit nécessaire; mais si le·
bien-être des émigrant,-après une traversée toujours plus ou moins fatigante pour eux,
mêmp quand ils ne souffrent pas de maladie,-mnérite d'être pris en considération, etil est
possible qu'il soit à propos de se soumettre à cette dépense, malgré la réduction dans'le
nombre de personnes qui y débarquent maintenant, et malgré l'absence presque totale¼des
maladies. qui-sévissaient parmi elles ces années passées. Il est encore Dossible de, dimi-
nuer un peu le personnel et les dépenses de la Quarantaine actuelle; mais il est clair que
tant qu'il y en aura une à 25 milles de Québec, la dépense du personnel de cette
petite organisation sera en rapport au petit nombre d'émigrants qui nous vient. Je crois
qu'il est possible d'opérer aujburd'hui tels changements dans , les arrangenents'
relatifs à la visite des' émigrants par les médecins, qui diminueront dans une. grande
proportion les dépenses de la Grosse Ile, sans courir le risque de voir s'introduire- des
maladies, au' moins tant que nos émigrants viendront en petit nombre, et toujours en con-
servant la Grosse Ile pour le cas où il arriverait que l'émigration augmentat assez pour
nécessiter-sa réoccupation comme Quarantaine. Le mémoire ci-joint donnera une explica-
tion' plus claire de mes vues à ce sujet.

LA QUARANTAINE-GROSSE ILE.

Mémnire.-Il est impossible de réduire au-delà de £2,200 les frais annuels de l'éta-
blissement, tant qu'il sera tenu de pourvoir à la pension des pas3agers, à la visite des éM'i-
grants, et audébarquement des passagers en danger de devenir malades.

Le personnel pourrait être diminué à sa plus simple' expression, sans nuire à l'efficacité
de l'établissement, tant que l'émigration sera aussi peu considérable qu'aujourd'hui, 'm'oins
donc qu'il arrive ce qu'on n'aurait jamais vu, beaucoup de maladie avec une petite émigra-
tion ; niais d'Europe l'on en aurait avis toujours assez à temps pour pouvoir 'prendre les
mesures nécessaires.

L'on a' toujours douté que la Quarantaine, au lieu où elle se" trouve, f4t dans l'éndroit le
mieux approprie. Il est certain que les frais de cet l'établissement seraient, moins élevés'
s'il était placé dans le voisinage de Québec plutôt qu'en un lieu, aussi éloigné.

Par quelques personnes¿la Quarantaine est considérée commetoit-àâfait'inuile.
29'
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C'est peut-être le moment favorable de changer le lieu de la Quarantaine et du traite-
ment médical des immigrés malades, vu la perspective d'une émigration très limitée, la dis-
parition des maladies contagieuses résultant de l'introduction des steamers pour le transport
des passagers, l'augmentation récente faite à l'hôpital de marine et des émigrés, qui donne
actuellement place à 300 patients, qui a des appartements distincts destinés spécialement
aux patients frappés de maladies contagieuses, et qui, en terminant la nouvelle battisse en
bois en arrière, donnerait place à 150 patients de plus.

" Que la visite du médecin exigée par la loi se fasse dans le port de Québec.
" Que celui qui paraît malade soit mené en chaloupe à l'hôpital de marine et des

émigrés; et dans le cas où il paraîtrait nécessaire de tenir isolés tous les passagers, qu'ils
soient détenus sur le navire, ou bien, s'il y a nécessité de les débarquer, qu'ils soient logés
dans les quartiers distincts de l'hôpital et mis sousla surveillance de la police.

" Que les édifices, etc., à la Grosse Ile, soient en même temps conservés et tenus en
état de service, pour le cas imprévu où il faudrait rouvrir la Quarantaine.

" Conformement à ces suggestions, il faudrait que les règlements de la Quarantaine
fussent modifiés, dans les cas ordinaires, à l'avantage du navire comme de l'émigrant, et il
en résulterait vue économie pour le gouvernement.

. Tant qu'il nous viendra un aussi petit nombre d'émigrés, le changement proposé ne
saurait manquer d'être avantageux. Même dans le cas où nous aurions une plus grande
émigration que nous en avons eu depuis quelques années, c'est à peine s'il se rencon-
trera quelque difficulté d'y pourvoir; et il est probable qu'avec le temps, les règlements de
la Qurantaine pourront être encore modifiés de beaucoup."

.BUREAU OFPICIEL DE L'EMIGRATION,
Québec, 6 mars 1860.

Dans mon rapport annuel à Son Excellence le Gouverneur Général, pour 1854, je fis
quelques observations touchant la Quarantaine, et je les soumets respectueusement au
comité:-

" On me permettra d'offrir ici quelques observations par rapport à cet important
établissement. Il serait néanmoins superflu, et la chose n'est pas de mon ressort, d'entrer
dans une dissertation au sujet de la Quarantaine, comme moyen d'empêcher le fléau de
s'étendre; je désirerais seulement soumettre mes vues sur la nécessité d'améliorer l'établis-
sement, et le rendre par là conforme aux vues de la législature, et aux dictées de l'huma-
nité et de l'économie publique.

" Conformément à ces vues, je recommanderais instamment d'établir, indépendamment
d'un établissement pour les émigrants malades, un autre établissement d'une importance
encore plus grande pour le logement des émigrants en santé où ils pourront demeurer quel-
que temps après leur arrivée, et y jouir de l'avantage de pouvoir se laver et nettoyer leur
hardes et leur bagage, renouveler leur vigueur épuisée, et prendre tous les renseignements
nécessaires par rapport à leurs démarches futures.

." .11 serait donc très désirable que cet établissement purificatoire fût situé de manière
à ce que tous les vaisseaux à émigrants pussent y débarquer leurs passagers, les faire exa-
miner avec soin pour voir ceux qui sont malades ou faibles et qui doivent être transportés
à l'hôpital; ceux que l'on constaterait être en santé auraient le privilége de demeurer 48
heures à la station pour les objets qui viennent d'être mentionnés.

" Ce dépôt et lavoir des émigrants devrait être situé de manière à offrir aux vaisseaux
un mouillage sûr et commode, et être assez près de Québec pour permettre aux steame·s
voyageant entre cette cité et l'ouest, d'arrêter chaque jour pour y prendre les passagers qui
seraient prêts à partir.

" Je suis convaincu qu'on retirerait les plus grands avantages d'une amélioration de
eette nature, tant pour ce qui regarde les intérêts de la société que pour ce que peut récla-
mer l'humanité; parmi ses nombreuL avantages, je puis remarquer que plusieurs des difli-
cultés et des inconvénients auxquels les émigrants ont été assujettis et qui ont donné lieu
à uhe foule de plaintes et de clameurs disparaîtraient; on éviterait l'accumulation des émi-
grants sur nos quais et dans les réduits sales, mal aérés et encombrés des populeuses cités de'
Québec et de Méntréal; leg malheureuses personnes, ignoràntes et sans appui, jetées•souvent

30'

A. 1860.



23 Victoria. Appendice (No. 4). A. 1860.

ainsi au milieu des classes les plus dépravées de la société, seraient protégées contre le vice
et l'imposition.

" Ce changement aurait, l'effet, j'en suis persuadé, non seulement de faire disparattre
une masse de maux qui existentaujourd'hui et qui exercent l'influence .la plus pernicieuse
sur cette classe, mais il donnerait lieu à une épargne considérable dans ladépense publique.

I Ce sujet n'a pas manqué, l'année dernière, d'attirer l'attention publique: le Dr.
Nelson, maire de Montréal, dont les connaissances dans toutes les branches de l'économie
sanitaire et sociale méritent la plus haute considération, a exprimé l'opinion que le site actuel
est mal choisi, principalement à cause de son éloignement de Québec. Cette opinion du
Dr. Nelson est, je dois le faire observer, partagée par le bureau central de santé de cette
ville, et c'est sur cela que je m'appuie pour suggérer de faire choix pour cet important
objet d'une localité possédant de plus grands avantages.

" Je prends la liberté de soumettre respectueusement ces documents à la favorable
considération de Votre Excellence.

" L'objection principale et la plus importante à l'établissement actuel de la Grosse
Isle est, non seulement sa grande distance de la cité, ce qui assujettit la province à de
grandes dépenses pour entretenir une communication hebdomadaire régulière, mais c'est un
fait établi que durant l'épidémie l'année dernière, les émigrants furent détenus dix jours à
la division des émigrants en santé à l'établissement de la Quarantaine, sans avoir aucun cas
de malådie; cependant, après s'être rembarqués à bord de ces vaisseaux et s'être rendus à
Québec, plusieurs sont tombés malades et dûrent être envoyés à l'hôpital de marine.

" Il est aussi nécessaire de faire remarquer que les émigrants sont exposés à souffrir
beaucoup par suite de la détention des vaisseaux à la station; leurs lits qui sont générale-
ment de paille, sont nécessairement jetés à l'eau, dans la vue de nettoyer et purifier le
vaisseau, et il peut se faire que les émigrés en se rembarquant n'aient pas les moyens de
les remplacer, et comme les vaisseaux mettent deux on trois jours à atteindre ce port, ces
pauvres malheureux sont obligés durant tout ce tems de coucher et dormir sur le plancher
nu et humide, ce qui est très préjudiciable à leur santé, et peut engendrer des maladies.

" Dans cette vue, je crois de mon devoir de soumettre à la considération de Votre
Excellence et de la législature provinciale, de la manière la plus pressante, les avantages
du transport prochain de l'établissement actuel de la Grosse 11e à l'extrémité supérieure
de l'Ile d'Orléans, localité qui possède chez *elle tout'ce lui" est désii-àblë'our l'établisse-
ment effectif d'un dépôt d'émigrants, avec d'amples commodités pour un hôpital, et tout
ce qu'il faut pour les émigrants malades et en santé.
d. "Ayant visité personnellement et inspecté avec attention cette localité durant le cours

de l'été dernier, je suis convaincu qu'on pourrait y acquérir un emplacement désirable qui
offrirait tout ce qui peut être nécessaire pour une station commode et effective. Sa. proxi-
mité (chose de la plus grande importance) est telle que les bateaux à vapeurs engagés dans
le commerce de l'ouest pourraient y passer et y recevoir chaque jour les émigrants sans
frais aucun pour le gouvernement. Les avantages et les nouvelles facilités apportées par
là aux intérêts maritimes seraient très considérables, et peuvent être appréciées à leur véri-
table valeur par ceux à qui il est arrivé d'être retenus de huit à dix jours avec leurs vais-
seaux à la Grosse Ile.

" Cela permettrait aussi de transporter les émigrants qui pourraient tomber malades
dans cette cité à une place plus salubre, plus aérée et plus gaie, où ils trouveraient cons-
tamment pour les recevoir, médecins, serviteurs et gardes-malades, ce qui serait, en mêne
temps le moyen de rendre l'hôpital de marine et des émigrés disponible pour y mieux ao-
commoder les marins ou les citoyens nialades.

" On pourra dire à cela que les dépenses que nécessitera ce déplacement et l'acqui-
sition des terrains nécessaires formeront un grand obstacle à l'accomplissement de ce projet;
mais aucune considération pécuniaire ne devrait, dans mon opinion, militer contre' une
amélioration qui se rattache à des intérêts si importants-et si généraux.

" Je prendrai aussi occasion de faire remarquer que les bâtiments de l'établissement à
la Grosse Ile, n'ont été érigés -.que temporairement, et que.plusieurs d'entre eux ne valent
pas la peine qu'on dépense de nouvelles sommes d'argent pour les réparer.

"Je me flatte que la vaste importance de la question, maintenant soumise à votre excel-
lence, et l'intérêt profond qu'elle a excité durant l'été dernier seront une excuse suffiïsate
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pour la liberté que je prends d'attirer votre attention sur le sujet de la manière la plus
pressante.

" Le bureau central de santé dans son rapport, aussi bien que le surintendant médical
de la Grosse Ile, ont recommandé l'adoption de règlements restreignant le nombre d'émi-
.grants à bord des bateaux à vapeur voyageant sur les caux intérieures de la province. Je
considère que cela serait très-désirable, au moins durant une épidémie.

" Dans toutes ces circonstances, et concevant comme je le crois, qu'il ne saurait y
avoir un sujet d'un intérêt plus vital pour une colonie comme le Canada, possédant tant
de ressources, et ayant un avenir si grand et si prospère, que l'encouragement par le gou-
vernement, d'une émigration vigoureuse et saine, j'espère que je ne manquerai pas de l'ap-
pui nécessaire pour éloigner tout obstacle qui peut nuire à l'accomplissement d'une -fin si
désirable."

Quest. 104. A-votre avis, quelles sont les principales causes de la diminution de l'im-
migration en cette province ?-La principale cause réside sans doute dans la condition
actuelle des classes laborieuses d'Angleterre et d'Irlande. Selon des autorités dignes de
foi, la moyenne de l'augmentation des gages des ouvriers agricoles et de fabrique, et de
presque toutes les classes de travailleurs, en comptant la diminution dans le prix des
articles nécessaires à leur vie, est différente à leur avantage dans une proportion de 33 et
même de 40 pour cent; de là vient que l'émigration de la mère-patrie est si peu considé-
rable. Il est à croire aussi que, quand même les choses seraient restées dans la même
condition, en ce qui regarde le Canada, notre émigration aurait diminué considérablement.
L'émigration des Etats-Unis, pour les cinq années expirées avec 1854, s'est élevé
à. .- - - - - · - - - - 1,639,005

Et dans les cinq années comprenant 1859, à - - - - 794,180

L'émigration au Canada a diminué dans une proportion bien plus grande que l'émigra-
tion du Royaume-Uni, ainsi qu'on pect le voir par le tableau suivant:-

1850 àt 1854. 1855 à 1859.

Emigration de l'Angleterre.................................................. 56,600 40,865
Emigratioâ d'Ecosse.... ............................... 26,589 13,093
Emigration d'Irlande ...................................................... 86,918 17,385

170,107 71,342

Si l'on consulte cet état comparatif, l'on verra qu'indépendamment de la diminution de
l'émigration du Royaume-Uni, cette province a eu à souflrir de causes qui ont fait spé-
cialement tort à la route de Québec.

L'acte impérial des passagers de 1855, a augmenté de beaucoup la sûreté ainsi que le
confort de l'émigrant pendant la traversée; mais vu que ses dispositions sont plus rigou-
reuses que celles de la loi américaine, et particulièrement depuis qu'elles sont stricte-ment
mises en force, le propriétaira de navire semble considérer le voyage de Québec moins
avantageux pour lui que celui de New York, même avec un égal chargement de passagers.
A l'appui de cette assertion, je prends la liberté de soumettre des extraits de lettres reçues
de respectables propriétaires de navires du Royaume-Uni.

Extrait d'une lettre de M. MTWocks, de Plymouth:
" Quant au désir qu'a votre gouvernement de voir qu'il soit fait des efforts pour dé-

" tàurner les passagers des routes des Etats-Unis et les engager à prendre celle du St.
" Laurent, je dois dire qu'étant au fait de ce désir, j'ai pendant longtemps fait tout en mon

pouvoir pour le réaliser. C'est une règle établie dans mon bureau que dans toute com-
"munication avec les émignants, les commis doivent leur faire connaître les avantages de
" la route du St. Laurent. J'ai aussi pris engagement avec la compagnie du chemin de
"fer Grand Trone et de la malle royale pour donner à mon bureau des billets de complet

parcours pour aucune des p.aces où ces compagnies exploitent; mais cela rencontre de
sérieux obstacles de la part de: agents des navires de New-York, Boston et Philadelphie,

, A. 1860.
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lesquels font principalement voile de Liverpool. Le bas prix auquel ces navires prennent
"les passagers est une concurrence très grande pour les bâtiments qui vont directement au

Canada, car les prix de la traversée par les navires américains est d'environ £3 5s., et par
"les bâtiments canadiens, de £4 10s. à £5. Comment il se fait qu'ils peuvent acheminer
"les voyageurs à ce prix, surtout avec les exigences de la loi des passagers, c'est ce que
"nous ne saurions comprendre, attendu qu'à £5 même, il n'y a que quelques chelins de

bénéfice, quand nos navires font une prompte traversée, car alors nous avons des provisions
" de reste. Il faut nécessairement qu'il y ait fraude quelque part. Pas plus tard que la
" semaine derniere, un navire américain à la veille de faire voile de Liverpool, qui avait,
" disait-on, un nombre de passagers moins considérable qu'il ne lui en fallait pour se con-
" former à l'acte, a été détenu par les officiers de l'émigration comme ayant 25 passagers
' en sus du nombre permis, et pour lesquels il n'y avait pas de provisions à borl. D'autres

dépenses pour les canots, pompes, etc., exigées par la loi, avaient aussi été évitées."
Extrait d'une lettre de MM. Donaldson, Rose et Cie., Aberdeen
" Nous pouvons ajouter que l'émigration est encouragée par les bonnes constructions

des navires. Les propriétaires de navires, cependant, craignent beaucoup de se mettre à
"voiturer les émigrants, vu les restrictions et obligations toujours croissantes auxquelles
" ils sont assujettis, surtout par cette disposition de la loi qui est appelée Lia>ility Clause,
" et dont sont exempts les propriétaires de navires étrangers, tandis que les propriétaires de
" navires anglais, de première classe surtout, ont raison de voir en elle un désavantage pour
" eux."

M. Mc Crea, de Belfast, écrit en date du 24 février:-
" Notre gouvernement apporte tant de restriction dans la mise à exécution de l'acte

U des passagers, que c'est à peine si les navires anglais auront un émigrant à voiturer; et
"il s'ensuit que le courant de l'émigration va tout du côté des Etats-Unis. J'essaie main.
"tenant de nie procurer un navire qui fera voile d'ici pour Québec veia le 25 avril, mais
"il encoûte tant pour armer un navire que ces dépenses seront à peine couvertes par ce

que paieront les passagers. Actuellement, le prix de la traversée jusqu'à New-York est
"de £3 10s.; jusqu'à Québec, £4 10s. sterling pour chaque adulte."

Mais avec le transport des émigrants, nous devons jeter les yeux sur les circonstances
qui induisent plusieures lignes régulières de paquebots de première classe à faire voile de
Liverpool pour New-York. Ces navires ont des jours fixes de départ, à de courts inter-
valles, et les passagers peuvent faire la traversée sur ces navires à un prix assez modéré
pour qu'ils soient préférés à ceux qui font voile pour Québec. J'un autre côté, le grand
trafic entre New-York et Liverpool, ainsi que le plus grand nombre d'émigrants qui s'em-
barquent généralement pour ce dernier port, font que les navires qui ne font pas de
voyages réguliers préfèrent aussi cette route, s'ils se proposent de cheminer des passagers,
et les propriétaires, agents et officiers de tous ces navires sont, par intérêt, les promoteurs
les plus actifs de l'émigration aux Etats-Unis plutôt qu'au Canada.

Bien que par nos steamers hebdomadaires il soit possible que nous ayons l'avantage
sur New-York, une grande flotte de navires qui ne fait pas de voyages réguliers laisse ce
port avec du fret, ainsi que beaucoup de passagers de troisième classe.

Ces fréquentes occasions offertes à l'émigrant de s'embarquer par New-York, font que
ce nom est mieux connu de lui; et la conséquence d'une aussi grande concurrence entre
les navires qui n'attendent pas après les passagers pour faire le voyage, mais qui en prennent
autant que possible pour augmenter les profits, est la réduction du prix de la traversée au-
dessous de sa valeur. L'année dernière, le prix de passage dans l'entrepont, de Liverpool
à New-York, était d'environ £1 sterling au-dessous de la moyenne du prix pour Québec, et
cette différence a l'effet de décider la destination des classes les plus pauvres beaucoup
plus qu'on serait d'abord porté à le croire. Bien de: personnes qui émigrent n'ont que
des connaissances très-limitées en géographie, et vont par l'autre côté de l'Atlantique sans
considérer si New-York ou Québec est le port où il est le plus avantageux de débarquer.
Des gens de cette classe peuvent avoir en vue d'aller dans l'Ohio, l'Illinois, le Wisconsin,
le Haut-Canada ou même dans le Bas-Canada, et croire qu'en s'embarquant pour New-York
ils.ont pris la bonne route. Une fois débarqués, ils croient que le surcroît de distance
qu'ils ont à parcourir ne doit pas être compté, et ils s'aperçoivent, mais trop tard,. que la
-petite épargne qu'ils ont faite sur la traversée leur a valu de payer le double pour leur
voyage à l'intérieur.

A.,1860.
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Ce qui contribue -puissamment -à diminuer notre émigration, c'est, sans contredit, les
mesures adoptées par les colonies de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande, afin d'engager
les émigrants à se diriger dans ces pays. De fortes sommes ont été affectées au transport
d'émigrants. A l'appui de cette assertion, je prends la liberté de remettre copie d'une
lettre d'un officier de l'émigration à Glasgow

"BUREAU OFFICIEL .E L'.lMIGRATION,

GLAsGOW, 1er février 1860.
MONSIEUR,-Conformément à mes intentions, je vous informe, d'après ce que j'ai

C entendu dire, que peu d'Ecossais émigreront au Canada l'aunée prochaine, et qu'à peu
près toute l'émigration écossaise opte pour l'Australie, la Nouvelle-Zélande et Jamestown,

" attendu que le gouvernement de ces pays fait transporter gratuitement chez eux les
"les émigrants. Voyant cela, j'ai lieu de penser qu'il n'en ira que peu au Canada.

J'ai l'honneur d'être, etc.,
N. B. STEWART,

Capt. M. R.
Officier de l'Emigration.

A. C. BUCHANAN,
Bureau de l'Emigration.

Québec.
Ces colonies se réservent de choisir les émigrants, et il doit en résulter pour elles un

avantage qui fait plus que compenser ce qu'elles peuvent perdre en n'en faisant pas venir
un grand nombre.

La soif de l'or, cependant, attire des personnes d'une autre classe qui grossissent
beaucoup ce nombre.

L'émigration du royaume-uni aux colonies australiennes, dans les cinq années compre-
uant 1847, a été de 12,833, et pour la même période expirée en 1857, elle s'est élevée à
302,729.

Pour conclure, je dois dire qu'une part de la diminution dans notre émigration est
due à la gêne qu'a éprouvée notre commerce ainsi que les affaires monétaires, car cela a
arrêté les travaux et ôté aux classes laborieuses les moyens de subsistance qu'elles en re-
tiraient. La récolte en partie mauvaise du blé qui a suivie les grands achats de terre qie
nos cultivateurs ont fait, a forcé ces derniers à emprunter pour faire des améliorations ; et
l'achèvement vers le même temps de quelques-uns de nos grands travaux publics ne pou-
vaient manquer de laisser sans ouvrage un grand nombre de journaliers qui, jusque-là,
avaient été employés à de bons gages. Mais, encore pour ajouter aux embarras du pays,
parmi le peu d'émigrants qui nous arrivaient, ceux qui pouvaient se rendre utiles dès leur
arrivée formaient le plus petit nombre; et parmi ceux qui, une fois.ici, se trouvèrent dé-
sappointés et sans ressources, il en est qui ont pu retourner dans leur pays et attribuer là
tout le mauvais succès de leur voyage au Canada, et ils ont ainsi empêché d'y venir ceux
qui auraient mieux réussi.

Quest. 105.-Quel renseignement avez-vous quant à l'émigration de l'année pro-
chaine ?-Au commencement de février, j'ai adressé un nombre de circulaires aux officiers
et agents de -l'émigration et aux propriétaires de navires qui transportent des passagers,
demandant des renseignements quant à l'émigration que l'on doit s'attendre à avoir l'année
prochaine. Je prends la liberté de soumettre copie de la circulaire, avec quelques-unes
des réponses reçues, et d'après lesquelles il paraît probable que l'émigration sera limitée.
Elles paraissent aussi s'accorder sur un point, c'est-à-dire que les classes laborieuses sont
si bien occupées dans leur pays qu'elles ne désirent pas émigrer.

BUREAU OFFICIEL DE L'EMIGRATION,

Québec, 7 février 1860.
"MONSIEUR,-Je suis très-anxieux de savoir quelle sera l'émigration qui nous viendra

l'année prochaine, et vous m'obligeriez en ayant la complaisance de m'envoyer, dès que
vous pourrez commodémënt le faire, tout renseignement certain que vous pourrez obtenir
à ce sujet.

A. 1860.
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" Je n'ai que faire de vous dire que tout autre renseignement ou suggestions qu'il
vous plaira de faire à cet égard, surtout en ce qui concerne l'émigration en général, seront
trèa-bien reçus. 

J'ai l'honneur d'être,
- Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. C. BUCHANAN,
Principal Agent."

BUREAU. OrFICIEL DE L'EMIGRATION,

Londres, 21 février 1860.
"MON CHER MONSIEUR,-Je prends la liberté de vous informer que l'émigration à

l'Amérique du Nord continue à être peu considérablè, comparativement aux années passées.
Le nombre total des passagers pour New-York, l'année dernière, ne s'est éleve qu'à 2,945
passagers d'entrepont, et à 92 passagers de cabine, et pour Québec seulement 12 passagers
d'entrepont et 11 passagers de cabine. Nous n'avons pas donné d'acquit à, un navire de
New-York, sous l'acte depuis le 9 décembre. Je viens d'apprendre de deux maisons fai-
sant le commerce avec le Canada,, qu'elles n'ont aucune demande à ce sujet et qu'elles ne
s'attendent pas à en avoir ce printemps, et que pour le petit nombre-qui pourrait venir
arrêter son passage, il sera demandé £7 pour le passage dans l'entrepont. Les classes labo-
rieuses sont si bien employées à de bons gages, et le pays, généralement, est si prospère,
qu'il-n'y.a que peu d'encouragement pour elles à émigrer. Leur attentien est particuliè-
rement dirigée vers la Nouvelle-Zélande, où le plus grand nombre est allé durant les deux
ou trois dernières années.

JOS. S. LEAN, R. N."

BUREAU OFFICIEL DE L'EMIGRATION,
Limerick, 25 février 1860.

' MON CHER MONSIEUR,-Je vous informe que j'ai consulté toutes les personnes de
mon district qui se chargent de transporter des passagers, et elles sont d'avis que l'émigra-
tion sera guère plus considérable que l'année dernière. L'on suppose que la plus grande
partie des émigrants ira de préférence aux Etats-Unis, et cela est dû aux lettres de per-
sonnes établies en ce pays.

" Si vous pouvez me faire parvenir quelques documents qui puissent encourager les
gens- à émigrer au Canada, je ferai tout en mon pouvoir pour induire à y aller ceux qui
désirent émigrer.

' Je pense que cette année l'émigration sera plus considérable que ne se l'imaginent
ceux qui transportent des passagers. Si cela se confirmait à mesure que la saison avance,
je vous en écrirai. Le prix du passage de Limerick est de £4 à £4 5s. dans l'entrepont. Par
les steamers et de Galway, de £5 5s. à £5 15s.

J. W. ELLIS,
Com. M. R."

BUREAUX OFFICIELS DE L'EMIGRATION,
BARBICAN, PLYMOUTH, 27 fév. 1860.

"Mon cher Monsieur,-Je regrette beaucoup de n'avoir pas à> vous envoyer un rap-
port satisfaisant.-- Pensant que l'émigration sera peu considérable, nous avons décidé de
bonne heure en cette saison que nous emploierions nos navires à d'autres voyages, c'est
pourquoi nous n'en avons gardé que deux à ce -port, le Gips Queen et le. Birminghtam,
pour les passagers du printemps.

'<A venir jusqu'à ces derniers jours, nous n'avons réellement reçu aucune demande
pour le voyage à Québec, mais aujourd'hui l'on commence à nous demander. des-rensei-
guements. « Je crois que l'émigration de.cette année sera du même nombre,- environ, que

-celle 1du printempsdernier ; mais'il est probable que dans dix on quinze jours ,je: serai en
mesure de parler de ce sujet avec plus'de certitude, et je vous écrirai-de nouveau alors s'il
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"WEXFoRD, 28 mars 1860.
l Monsieur,-Je viens d'apprendre qu'il n'émigrera presque pas cette année de gens4

des cités ouvrières (Udon Workhouses), car, dans le moment, il ne s'en trouve pas qui
soient en état de le faire. Et la prospérité du pays est telle que les habitants préfèrent ne
pas émigrer. Je crois pouvoir dire en toute certitude que l'émigration de ce pays au Ca-
nada, sera moins nombreuse de beaucoup que l'an dernier. C'est aussi l'opinion de MM.
Greaves, de Ross, qui ont un navire prêt à faire voile pour Québec.

JOHN HINTON."

CORK, 29 mars 1860.
"Monsieur,-Lorsqu'il y avait une émigration d'Irlande, comme officier, vous le savez

sans doute, la préférence était toujours pour le voyage aux Etats-Unis. Les lois de ces
dernières années relatives aux passagers anglais, n'ont fait, si je puis m'exprimer ainsi,
qu'empirer la chose, car elles ont poussé toute l'immigration à New-York, Boston, etc.

"Comme mouvement national, l'affaire est maintenant terminée, etje ne pense pas que
l'on voie jamais plus que le trafic ordinaire, en fait de passagers, entre les deux nations com-
merciales ; car aujourd'hui, le travailleur irlandais est beaucoup mieux dans son pays qu'il
ne pourrait l'être dans aucune autre partie du monde. La plus grande partie du petit
nombre qui-laissera le sud de l'Irlande cette année se composera de personnes qui auront
payé d'avance leur passage jusqu'aux Etats-Unii ; et les quelques uns qui veulent venir au
Canada s'embarqueront sur les steamers canadiens. Quant à la traversée de ce pays jus-
qu'à Québec en bâtiment à voiles, il n'en est plus question.

DENIS BRENNAN."

NEW Ross, 29 février 1860.
" MONSIEUR,-En réponse à votre lettre du 7 courant, nous prenons la liberté de dire,

en autant que nous pouvons en juger, que nous croyons que l'émigration de ce district en
Canada ou aux Etats-Unis, sera très peu considérable cette saison.

Le peuple est si bien employé dans ce pays qu'il ne désire guère émigrer. Le Dun-
,roy sera sans doute le seul navire qui fera voile ce printemps avec des passagers de Ross

à destination de Québec, et nous ne pensons pas qu'il en partira de Waterford, ou bien ce
sera qu'un ou deux petits bâtiments.

Le prix du passage au Canada et aux Etats-Unis sera, je pense, de 75 à 80 chelins.

WILLIAM GREAVES ET FILS."

EUREAU OFFICIEL DE L'EIGATION,
PLYXOUTH, 8 mars 1860.

"MoNsIEuR,-En réponse à votre lettre du 17 ultimo, je vous informe que je crois que
l'émigration de ce port au Canada sera moins considérable que l'année dernière. Jusqu'à
présent, il n'y a aucun passage d'arrêté, bien que l'on soit venu se renseigner à cet égard.

JOHN R. STOL L,
Officier de .'émigration."

LIVERPOOL, 9 mars 1890.

A. B. gAwKE, EcUYER,
½gent de l'Emigration pour le Gouvernement,

Etc., etc. etc.
a Monsieur,-Tant que le Gouvernement canadien, avec une aussi grande étendue de

terres incultes, refusera aux classes agricoles d'ici ce qui leur est accordé gratuitement par
d'autres colonies, savoir : par l'intermédiaire d'un agent responsable, un titre à un octroi
de terre en régle, et tous les renseignement dont peuvent avoir besoin ceux qui se proposent
d'émigrer, il y aura peu d'émigration, parmi ces classes qui ont fait les Etats-Unis.ce.
qu'ils sont.
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Par son offre d'un octroi gratuit de 40 acres, la Nouvelle Zélande a vu venir à. elle des
milliers de cultivateurs qui auraient préféré le Canada à un pays non encore civilisé,,s'il y-
eut eu égalité d'avantages. L'on a dépensé pour faire connaître la Novlle Zélande,
plusieurs mille louis dans ces derniers mois-dépense qui amènera d'avantageux résultats,
mais dont devra souffrir notre département canadien de l'émigration.

L'emploi constant et à de bons gages de tous les travailleurs va avoir effet d'arrêter
l'émigration. . Dès que nous serons en possession de faits d'après lesquels nous pourrons
former une opinion, nous vous en écrirons.

(Signé,) SAB3EL ET SEARLE.

BUREAU OFFICIEL DE L'EMIGRATION,
MAIsON DE DOUANE, LONDONDERRY, 19 mars 1860.

Monsieur,-En réponse à votre demande au sujet des émigrants pour Québec cette
saison, je vous informe que je viens justement de quitter le patron des navires qui d'ordi-
naire font voile de ce port avec des émigrants, et que je tiens de lui qu'il ne mettra pas
ses navires sous le contrôle de la loi des passagers cette saison, vu le peu de demandés
d'armement à cet efet. Jusqu'ici il ne lui a encore été fait qu'une seule proposition.

Je ne crois pas non plus que nous ayons plus de deux navires pour les Etats-Unis, vu
les communications constantes qu'il a aujourd'hui avec l'Amérique par les steamers qui
touchent à Cork, car un grand nombre d'Irlandais s'embarquent là et font la traversée pour
six louis.

CHAS. KEELE,
Officier cVEmigration.

Quest, 106. Quels seraient, selon vous, les meilleurs moyens à prendre pour amener
une émigration avantageuse ?-Quant aux moyens à adopter pour assurer à cette province
une émigration qui sera de tout point avantageuse, je me permettrai de dire que ce qu'il
faut d'abord à la Province, ce sont des colons pour ses terres incultes. La position géo-
graphique du pays, sa navigation naturelle à l'intérieur améliorée à tant de frais, et ses
lignes de communication directe par chemin de fer lui donnent droit aux avantages décou-
lant de cette grande émigration de tous les ports d'Europe ; mais il est probable que pen-
dant plusieurs années encore cette émigration se dirigera vers l'Ouest lointain.

L'immigration pour la colonisation de nos districts inbabités mérite que l'on s'en
occupe, mais non à l'exclusion de celle que l'on pourrait faire passer par la route de Québec
au lieu de celle de New-York, quand même- son séjour en cette provincé serait limité à la
durée du voyage de Qaébec à Windsor, ou Collingwood.

En établissant un bureau de renseignement à Liverpool, sous la direction temporaire
de M. Hawke, l'agent de l'émigration à Toronto, le gouvernement est, je le pense, entré dans
la bonne voie. Cette mesure et les moyens adoptés pour répandre les renseignements
donnés par le département des terres de la couronne, ne sauraient manquer de produire

'd'avantageux résultats.
Quoique nous devrions hésiter à faire toute démarche dont les émigrants pourraient

faire ensuite comme une obligation au gouvernement de satisfaire aux espérances par eux
formées avant d'arriver au Canada, l'on peut certainement éviter cela et décider sur l'op-
portunité d'établir dans le Royaume-Uni des agences où l'on pourrait se renseigner à l'é-
gard du pays et sur les moyens de s'y rendre. Je pense que tout en prenant soiù d'éviter
la concurrence quant à l'émigration, car, en fait de concurrence, la petite responsabilité
retomberait sur notre gouvernement, l'on pourrait maintenir à trois ou quatre ports du
Royaume-Uni, des agences auxquelles toutes les classes pourraient recourir pour des ren-
seignemente exacts touchant la condition de notre province, le sol, le climat et les produits,
les routes et distances, les prix et le mode de transport. Le devoir spéeial de ces agences
serait la publication des ofres faites par le gouvernement aux colons, des conditions aux-
quelles se font aux colons les octroits gratuits de terre, lès prix et condiiiàns auïquels
s'obtien,nent et où sont situées les terres de la couronne. .Ces agences accréditéés poùrraie->t
aussi fournir. des renseignements en Canada, dont les amis d'Europè sont'en route Ëour les
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rejoindre. En répandant des renseignements certains, elles contribueraient grandement
à détruire l'effet des promesses exagérées et si bien répandues par les agents intéressés
d'autres pays, et par elles seraient réfutés facilement toutes les faussetées dont le Canada
a eu à souffrir jusqu'icL.

Que ces agences soient établies ou non, je pense que l'on devrait faire connaître
davantage, dans le Royaume-*Uni, l'encouragement que le gouvernement donne à la colom-
sation par ses octrois gratuits de terre. Aujourd'hui, ces actrois valent moins à l'émi-
grant qu'à l'ancien habitant de la province, et celui qui n'a pas encore quitté la mère-

patrie leur suppose une bien plus grande valeur que le colon d'ici. Si le droit de choisir
l'octroi gratuit était étendu à toutes les parties à vendre du domaine de la couronfie, au
lieu d'être limité à certaines lignes de chemin, ce serait donner à cette prime beaucoup
plus d'attrait; et dans ce cas, je considère que l'étendue de l'octroi pourrait être de 50
acres au lieu de 100. Je suggère comme nouvel avantage qui pourrait être offert pour
favoriser l'immigration et la colonisatiun, qu'il soit fait en faveur du colon, au prix établi
et pour trois ans, une réserve de 100 ou 150 acres contiguë à son octroi. Mais une prime
de 100 acres de terre en pleine propriété, comme celle qui est aujourd'hui offerte, sera
toujours, quelque soient les conditions qui s'y rattachent, un grand encouragement pour
les classes laborieuses de la mère-patrie, encouragement qui mérite d'être plus générale-
ment connu.

Je pense que s'il était pris des arrangements en vertu desquels le requérant dans la
mère-patrie pût obtenir là la reconnaissance de sa réclamation comme condition de son
émigration en Canada, cela donnerait plus de confiance pour que l'engagement s'accomplit.
Je crois que si avec l'émission de certificats donnant le droit aux porteurs de réclamer ici
des octrois gratuits, il était établi un bureau d'examen des requérants, ayant le pouvoir
de refuser ces certificats à ceux qui n'exciteraient pas à la confiance, il y aurait peit-
être plus d'activité dans la demande de ces priviléges.

Jusqu'à quel point il serait à propos d'étendre ces arrangements aux pays du continent
d'où part aujourd'hui l'émigration, c'est ce que je ne saurais dire;mais j'ai une idée quepar
le maintien à Hambourg d'une agence qui n'aurait rien autre chose à faire que de donner
des renseignements, aurait un grand effet sur l'émigration allemande. L'on trouverait pro-
bablement qu'il est difficile de communiquer avec les émigrants de cette nation avant leur
réunion à Hambourg, vu que c'est comparativement en petits nombres de différents én-
droits disséminés sur une grande étendue de pays; mais je crois qu'en donnant à ce grand
port des renseignements exacts, cela aurait l'effet d'en engager beaucoup à abandonner, la
route de New-York pour celle de Québec, et si les agents déployaient à cet égard l'activité
voulue, une partie au moins de ceux qui passent par le Canada pour gagner les Etats. du
Nord-Ouest pourraient être induits à retarder de se rendre à leur destination arrêtée jus-
qu'à ce qu'ils aient vu la province et jugé par eux-mêmes des avantages qu'ils auraient à
s'y établir.

Quant aux Norvégiens, que nous voyons tous les ans passer par cette province, eux
aussi trouveraient avantageux d'avoir des renseignements à l'égard d'un pays qui leur
convient aussi bien, et des agents à un ou deux de leurs ports auraient certainement l'effet
d'en engager bon nombre à s'établir de ce côté-ci des grands lacs.

Quest. 107. Avez-vous d'autres suggestions à faire au comité ?-Non; pas quant à
présent.

Le Rév. E. Eope est appelé et interrogé de nouveau

Quest. 108.-Quelle est la cause, selon vous, de la diminution de l'émigration pen-
dant ces dernières années ?-On peut énumérer les causes suivantes : les avantages offéits
par les gouvernements de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie, sous forme de passages
gratuits et d'octrois gratuits de terre ; la condition améliorée de la population agricolede
la Grande-Bretagne ; les découvertes récentes de mines d'or dans l'île de Vancouver ;
l'état incertain de l'Europe, pendant les trois dernières années; la grande activité déployée
par les agents américains à Liverpool et ailleurs pour favoriser l'émigration aux Etats-Tnis;
le meilleur marché de passages à New-York ; notre crise commerciale, le résultat de mau-
vaises récoltes et d'un commerce trop considérable ; les assertions sans fondement, faites
par une partie de la presse touchant les finances de la province ; les rapports découraggants
envoyés par ceux qui -furent induits à venir ici par de fausses représentations, et qui: ne
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.purent trouver d'emploi dans la province; je fais allusion spécialement aux artisans ha-
biles, ceux qui cherchentdes emplois, aux commis et aux garçons de boutique, aux hommes
de lettres sans "capitaux: ceux qu'on devrait inviter a venir sont les cultivateurs ou leurs
fils, s'ils ont de petits capitaux; le moment actuel leur serait très-favorable. .

Quest. 109.-Quel remède, selon vous, devrait-on apporter à cette diminution ?-Je
ne vois rien de plus propre à augmenter l'émigration que la -démarche récente du gouver-
nement en ouvrant un bureau à Liverpool sous la direction de M. Hawke, l'agenten chef de
l'émigration pour le Haut-Canada. La publicité donnée aux informations contenues dans
la brochure (dont j'ai le plaisir de mettre des exemplaires devant le comité) sur notre cli-
mat, nos institutions et nos ressources ; la publication d'une nouvelle carte de la province.
Il se fait une grande distribution de la carte et de la brochure dans la Grande-Bretagne, la
France, l'Allemagne et la Norvège ; la brochure a été traduite dans les langues de ce pays.

M. Hawke tiendra un regitre, auquel tout le monde aura accès, des terres de la cou.-
ronne qui sont à vendre, des terres à vendre ou à louer en Canada.

Richard Willam ifenneker, écr., commissaire de la compagnie des terres de l'Amé-
rique Britannique, demeurant à Sherbrooke, est appelé et interrogé:

Quest. 110.-Quelle est la durée de vos relations avec la compagnie des terres de
PAmérique Britannique ?-Près de cinq ans.

Quest. 11 1.- Votre connaissance personnelle de la colonisation ne s'applique-t-elle
pas particulièrement aux townships de l'Est ?-Oui.

Quest. 112.-La vente des terres de la compagnie a-t-elle augmenté ou diminué pen-
dant les cinq dernières années ?-Annuellement, avant 1857, nos ventes donnaient un
terme moyen de 17,000 à 20,000 acres; l'année dernière, elles n'en ont donné que 10*000.

Quest. 113. Qu.lle est la cause de cette diminution ?-Il est difficile de s'en assurer.
La demande pour les terres défrichées ou qui ne le sont que partiellement, a été-plus
grande que pour les terres en bois debout.

Quest. 114. Les cultivateurs, ou ceux qui travaillent sur les terres, ont-ils émigré des
townships de l'Est aun Etats-Unis ?-Non; pendant les deux dernières années le contraire
a eu lieu. Bon nombre de cultivateurs, qu'il y a quelques années, avaient vendu leurs
terres e: s'étaient rendus aux Etats de l'O ues*, sont revenus récemment et en ont acieté
d'autres.

Quest. 115. Quel est le prix (terme moyen) des terres de la compagnie dans les town-
ships, et à quelles conditions vendez-vous ?-Notre prix moyen eit $2.50 par arcre; nous
avons trois modes de vente :-1°. A des termes ne s'étendant pas au-delà de cinq ou six ans,
avec une somme nominale-un cinquième-argent comptant. 20. Par des baux pour six
ans-on exige le paiement du loyer seulement et le paiement du premier coût de la terre
en quatre paiements annuels, à 1 expiration du bail. 3°. Nous avons un autre mode par
lequel nous donnons un bail pour sept années, avec faculté au locataire d'acheter pendant
ce temps, et nous offrons de plus une prime de 25 pour cent, si l'acheteur devient acqué-
rzur à ces conditions; la compagnie recevant de l'argent en dépôt et en payant l'intérêt
comme une caisse d'épargne.

Quest. 116. Quel est le mode le plus en vogue parmi les acheteurs ?-Le mode des
versements partiels-ce dont je me rends compte par le fait que les terres sont achetées en
grande partie. Le mode de bail est plutôt en vogue chez les Canadiens-frangais.

Quest. 117. Quelle est la proportion des Canadiens-français parmi les acheteurs ?-
La moitié.

Quest. 118. Quelle est la quantité des terres non défrichées que possède maintenant
votre compagnie ?-A peu près 50,000 acres.

Quest. 119 Quels moyens adoptez-vous pour faire connaître les termes et les conditions
de la compagnie et des terres à vendre ?-Par des annonces publiques, des brochures' qui
contiennent des renseignements; par l'emploi d'agents d'émigration en Europe et d'agents
voyageurs dans la province. Nous avons à présent un agent dens le Norvége et un autre
dans le nord de l'Irlande.

Quest. 120. Les terres publiques avoisinant les vôtres, s'établissent-elles dans une
proportion aussi rapide ?--Du tout. Mais nous serions charmés de co-opérer avec le gou-
vernement à l'ouvertu'e de chemins et à'l'augmentation de facilités pour l'établissement
des terres.
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Quest. 121. N'avez-vous pas un établissement norvégien sur vos terres ?-Oui, nous
en avons un de cinquante familles, dans le township de Bury. Il a été fondé en 1857;
ils apprennent rapidement la langue anglaise, surtout les enfants qui assistent régulièrement
à l'école; ils se mêlent facilement à la population anglaise.

Quest. 122. Comment ces colons se sort ils rendu sur vos terres ?-Nous avons
nommé un agent norvég'en à Québec, qui reçoit toute l'assistance possible de M. Buchanan,
pour donner et 1rocurer les informations nécessaires à ses compaLriotes, à mesure qu'ils
arrivent à ce port; par ces moyens, en dépit des obstacles que nous avons rencontrés de
la part des expéditeurs de l'ouest, nous avons pu obtenir ceux qui sont maitenant à
Bury.

Quest. 123. 1es croyez-vous bons colons ?-Ecellents. Cependant, perdant les deux
premières années, l'expérience que j'en eus se bornait à ceux de la plus pauvre classe.

Quest. 124. leurs relations avec la Norvége ont elles eu l'effet perceptible d'attirer
d'autres de leurs compatriotes ?-Il ne s'est pas écoulé assez de temps pour obtenir un tel
résultat; mais de deux de ces colons qui sont repartis pour leur pays, pour y vendre leurs
biens et en ramener leurs familles, j'en ai employé un comme agent et je m'attends aux
meilleurs résultats possibles de sa visite.

Quest. 125. Y a-t-il beaucoup d'Américains qui font demande de terres ?-Oui, un
nombre considérable; ils sont tous de la Nouvelle Angleterre et ils ont généralement des
capitaux. Ils se font canadiens en très peu de temps.

Quest. 126. Pouvez-vous suggérer les meilleurs moyens à adopter pour augmenter
une émigration productive dans ce pays ?-Actuellement, à moins que ce re soit du nord de
l'Europe, il ne paraît pas probable que nous puissions beaucoup augmenter l'émigration
Européenne. Une augmentation annuelle considérable peut provenir de la Norvège et de la
Suède. Le Canada paraît spécialement adapté aux habitants de cette origine.

M. William .Sin est appelé et examiné:
Quest. 127. Quel es. votre nom et quel emploi remplissez-vous ?-William Sinn. -Je

suis l'interprète allemand auprès du département de l'émigration à Québec.
Quest. 128. Depuis combien de temps remplissez-vous l'emploi d'interprète allemand ?

-Neuf ans. J'agissa:s comme tel en 1851, et depuis le mois de mai 1852, j'ai été nommé
régulièrement.

Quest. 129. Quel traitement touchez-vous ?-£150 par année, $600.
Quest. 130. N'est-il pas de votrc devoir de faire un rapport annuel sur l'émigration

allemande ?-J'ai à fare un rapport pour l'information de l'agent principal de l'émigration
à l'arrivée des vaisseaux qui débarquent ou qui amènent des émigrants alemands au port
de Québec: dans ce but, je vais à bord de ces vaisseaux et je m'entretiens avec les passa-
gers avant qu'ils quittent le vaissea-.; à part cela, il me faut faire un rapport condensé
sur l'émigration allemande au St. Laurent, depuis son commencement en 1846.

Quest. 131. Quelle est la proportion des émigrants arrivant par le St. Laurent et pro-
venant de l'Allemagne pendant les quatre dernières années ?

Em. Totale. Em. Allemande.
En 1856, un quart. 22,439 5,668

1857, un sixième. 32,097 5,142
1858, un dixième. 12,810 1,232
1859, un huitième. 8,778 . 1,100

Quese. 182. Les émigrants qui viennent à Québec viennent-ils principalement par la
voix de Hambourg ?-Principalement par Hamboarg; mais quant à l'émigration générale
de l'Allemagne, elle vient par la voie de Brême.

Quest. 133. Les expéditeurs et les patrons de vaisseaux de Brême et de Hambourg
objectent-ils à la route du St. Laurent, et quelle en est la raison ?-Les maîtres de
v:tisseaux qui commandent les paquebots réguliers ou de vaisseaux de passagers venant.de
Brême et de Hambourg, m'on ttous dit sans exception qu'ils n'aimaient pas la voie du
St. Laurent. Ils se plaignent tous du long trajet par la rivière; au printemps par le retard
apporté par les glaces du gol-e ainsi que par les brouillards, et en été par les calmes et les
vents contraires; ils préfèrent une course directe à travers l'Océan, à un long passage-au
port de Québec.
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Quest. 134. Savez-vous s'il existe des restretions prohibitives en Allemagne ou en
Prusse sur l'émigration partant de ces pays ?-On a promulgué des res-rictions prohibitives
e printemrs dernier à l'égard des hommes âgés de 18 ans, à 45 e* 50 ans, qui ne sont pas

libérés du service militaire. D'ailleurs, persoane ne peut émigrer à moins d'en avoir ob-
tenu la permission de son gouvernement. qui lui relève en même temps du serment de fidé-
lité au gouvernement. L'orsque l'on n'est ýp..s citoyen et que l'on désire se procurer la
la permission de faire des-contrats pour le transport des émigrants pour le passage de l'Océan
par l'cntremise d'agents locao, on est obligé de déposer la somme de 20,000 thalers de
Prusse, à peu près 914,000 entre les mains du gouvernement (c. a. d. le gouvernement
de la Prusse,) les au.res gouvernements n'ezigent pas autant.

Quest. 335. Vous êtes vous occupé à établir les émigrants allemands dans la province ?
-J'ai souvent accompagré des émigrants alleirards dans l'intérievr, mais généralemen t
pour leur procurer de l'emploi. A ceux qui avaiert de l'argentj'ai recommardé de prendre
de l'emploi pendant la pre-nière année, et je les ai recommandés à la borté de certains
messiears dans le comté de Waterloo, c--pables de leur donner des renseignements. Depuis
ces deux dernières années, je tâche d'établir des colonies d'allemandes dars le disýrict d'Ot-
tawa, et malgré beaucou de contrariétés et de fatigres dans la forêt, je suis heureux de
pouvoir dire que j-ai réussi au-delà de i espérances,-consdérant les obstacles qu'il
m'a faPu surmor er,-et si je suis bien appuyé, je re me relâcherai pas dans mes efforts
pour encourager mes compatrioes à s'établir dans ces parties de la province, ce qu'il me
sera possible de faire con:ciencesement pour eux sous ce rapport.

Quest. 136. Depuis combien de temps êtes vous ainsi emp:oyé ? Depuis ma nomina-
tion comme enterprete allemard et même comme agent allemard de la ligne royale des
malles, à dater de 1849, mais toujours en grande partie à mes dépens. Avant ma nomi-
nation comme iiterpréte, et avant 1849 à '50, tous les émigrants allemands allaient à.
Buffalo, les pauvres comme les riches.

Ques. ? 37. De quel côté d-rigez-vous les émigrants à présent ? Il y a dans le mo-
ment plus de c&nqaate Alemands, sans établissement, qui m'ort fait d -:s demandes pour
ouvrir un établissement où je puis trouver une étendue de terre possédant les avantages
nécessaires au succès d'hommes énerg'ques et persévérants et qui ont peu de moyens.

Le désir d'assurer ce- avantages à ceux qui ont confiance en ma discrétion, me guide
dans la direction des émigrants en géréral.

Quest. 138. Pourquoi--vez vous ceszé de diriger les émigrants vers l'ouest?
Perce que les pauvres y trouvaient fort peu d'encouragement, et ceux qui avaient quel-

ques moyens, ne pouvaient acheter de terre en quantité suffisante, vu son prix élevé, qui
put leur donne:: des moyens d'existence, dans ces vieux établisremer .s et leur voisinage
mais bon nombre d'al!emards avec des fonds (si touteois on ne les engage pas à faire au-
trement et ce que l'on tâche de faire constamrent à New-York et avec beaucoup de succès,
je crois) viennent dans la section ouest du C.,nada par le Pont Suspendu.

Quost. 139. Les émigrants qui ont payé poar leir loLs e. qai s'y sont établis, ont-ils
porté des plaintes ?-Il n'y en a pas eues de la prrt de ceuz qi se sont établis sur des lots de
la couronne, mais il y en a eues de très amères de la part de ceux qui avaient acheté de
spéculateurs; il n'y a pas de remède à cela, c'est le résultat de 1 igrorance de la langue
du pays.

Quest. 140. Ces contrariétés parmi les émigrants ont-elles eu pour résultat de retarder
l'émigration allemande vers ce pays ?-Je ne le pense pas; le peu d'émigration allemande
vers le St. Laurent tVent à des causes différentes ; la principale vient de ce qu'il n'est
pas du tout de l'intérêt des armateurs de Hambourg et de Brême d'encourger l'émigration
vers le St. Laurent. Ils ont un commerce de transport direc. enore leurs ports respectifs
et ceux de New-York, Baltimore et de la Nouvelle-Orléans pour les produits de l'Alle-
magne et ceux des Etats-Unis, à un tarif de fret renunératif; tandis que l'emploi de leurs
vaisseaux pour Québec est indirect. sans cargaison pour l'aller.

Quest. 141. N'y a-t-il pas trois ou quatre journaux allemands de publiés dais la
province ? Il y en a cinq en tout dans le comté de Waterloo

" L'ami du Caivateur Canadien," à Waterloo-ville.
"Le Canadien Allemand," à Berlin.
"le journal de Berlin," à do.
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" L'observateur (Bobachter,) à Preston.
"Le journal du Peuple Canadien;" (Canadische Volksblatt), New Hambourg.
Quest. 142. Les annonces du département des terres de la couronne sont-elles publiées

dans ces journaux Canadiens-allemands ?-Je me rappelle avoir vu une annonce des octrois
gratuits de terres sur des chemins de colonisation, il y a quelques années dans"l' Obser-
vateur" (Beobachier), qui se publiait alors à Toronto-ýt dans "l'Ami du cultivateur
Canzadiern," la nouvelle loi sur les squatters; mais je ne crois pas que les journaux alle-
mands reçoivent généralement les annonces des terres de la couronne.

Quest. 143. Que pensez-vous de l'augmentation ou de la diminution probable de
l'émigration de la Prusse ou de tou:;e autre partie de l'Allemagne ?-Cela dépend en grande
partie des efforts que les Canadiens feront pour les attirer. Laissée à elle-même, cette émi-
gration augmentera ou diminuera, selon l'augmentation ou la diminution de l'émigration
générale de l'Eu-ope.

Quest. ï44. Peasez-vous que l'établissement d'une agence Canadienne à Hambourg
serait avantageuse ?-Une agence canadienne à flambourg ou à Brême, connue comme
établissement solide et auquel on peut se fier, aurait l'effet jusqu'à un certain point d'aug-
menter la classe d'émigrants Allemands qui convient si bien à cette province; mais l'utilité
d'une agence de cette espèce serait de beaucoup augmentée si l'on se mettait en communi-
cation avec les agents d'émigration des différents états de l'Allemagne, et plus particulière-
ment avec 1. Charles Eisenstein, de Berlin, Prusse, dont j'ai parlé dans une lettre adressée
à l'agent en chef de l'émigraticn de S. M., le 7 décembre dernier-vu qu'après tous les
efforts faits dans le midi de l'Allemagne, on verra que le Canada receVra sa principale et sa
constante affluence d'emigration Allemande du Nord de la Prusse dont les habitants se
trouveront très bien du climat du Canada.

Quest. 145. Serait-il judicieux de faire voyager l'agent dans les Etats Allemands pour
y faire connaître, par des discours ou autrement, les avantages que présente le Canada aux
émigrants ?-Seulemnt pour éLablr des relations avec les agents de l'intérieur. Dans
bien des localités on ne permet pas aux agents-voyageurs de l'émigration d'adresser le pu-
blic ; d'ailleurs ils sont assez mal vus du peuple.

Quest. 146. Quel esu ce M. Eisenstein dont il est question dans la lettre que vous
venez de produire ?-Charles Eisenstein est l'agent général d'émigration, demeurant à
Berlin, en Prusse. Sur les 47,000 Allemands débarqués à Québec depuis 1846,*il en a
acheminé plus de 15,000. Il a des agents par tout le pays, et il est bien aimé des émigrants
qui en parlent avec avantage comme un homme droit et honnête. Il a publié et fait
circuler dernièrement à ses propres frais, une petite brochure sur le Canvda.

Quest. 147. Y a-t-il quelque difficulté !égale au sujet de l'établissýment d'une agence
à Hambourg ?-Je crois qu'il y aurait des règlements à observer. Les étrangers qui désirent
s'établir permanemment pour affaires à Hambourg ou à Brême, sont tenus d'acheter leurs
droits de cité pour lesquels ils paient, selon leurs rang, de $20 à $200, et même plus.

Quest. 148. Pensez-vous qu'une agence à Hambourg en :upport avec le chemin-de
fer Grand Tronc, serait de quelqu'utilité ?-On ne permettrait pas au Grand Tronc d'avoir
un bureau pour l'émission de billets de passage de Québec vers l'ouest. Si l'on veut forcer
l'émigration ce notre côté, le chemin de fer Grand Trore devra établir une ligne régulière
de voiliers eu de steamers entre Hambourg et Québec, directe ou indirecte, via Liverpool
en rapport avec un steamer, ou en ayant le contrôle, faisant le service entre Hambourg,
Brême et Hull ou Liverpool, pour transporter les émigrants, et en outre il faudra un corps
régulier d'agents dans le nord de l'Allemagne. Les émigrants du sud préfèrent, la route
du Havre à New-York, etc., comme étant la plus courte.

Quest. 149. Quel est, à votre avis, le meilleur moyen de répandre des informations
utiles parmi ceux en Allemagne qui se proposent d'émigrer ?-Une brochure comme celle
récemment publiée en anglais sur le Canada, par le bureau d'agriculture, à laquelle une
petite carte, aussi complète que possible, serait attachée-comme M. Scobie en a publié quel-
ques-unes en 1807, à Toronto-qui pourrait être distribuée par l'agent du Canada et par
ses correspondants à l'intérieur,-voyez réponse 146. Il y a trois journaux d'émigration,
le " Hcnser," publié à Hambourg, la gazette d'émigration Allemande à Brême et la gazette
d'émigration C4 Rudolstadter,'' publiée à Rudolstadt (principautés centrales de l'Allemagne)
qui ont une circulation considérable en Allemagne (un de ces journaux préténd avoir une
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circulation de 10,000)-ces journaux, pour un " équivalent " publieraient des articles favo-
rables sur là Canada ainsi que des correspondances sur le même sujet.

Quest. 150. Existe-t-il en Allemagne un système d'agence d'émigration dont nous
pourrions tirer parti ?-Il y a dans la plupart des villes et des villages des agents d'émigra-
tion, qui agissent pour quelqu'agent général, qui à son tour agit pour des propriétaires de
vaisseaux et des expéditeurs d'émigrants de Hambourg, Brême, etc., outre cela il y a des
associatibns d'émigration. Ils tiennent leurs bureaux principaux à Berlin pour le nord, à
Leipzig pour le .centre, et à Friincfort-sur-le-Main pour le Midi de l'Allemagne. Tout
dernièrement, le secrétaire-gérant à Francfort-sur-le-Main, m'a demandé des statistiques sur
le Canada, d'une nature qu'il pourrait recommander avec confiance dans leur rapport annuel
publié pendant ce mois. J'en ai remis une traduction à l'agent principal, et je crois qu'il
y fut répondu par le bureau d'agriculture. Les seules agences d'émigration du gouverne-
ment qui'ressemblent aux nôtres, sont à Hambourg et à Brême.

Quest. 151. Selon vous, quelle est la remunératiou que M. Eisenstein considérerait
suffisante pour entreprendre une agence générale de cette espèce, dans le cas où le gouverne-
ment approuverait sa nomination ?-Dans une lettre qui m'était adressée l'été dernier, M.
Eisenstein y disait qu'une agence qui remplirait le but que se propose le Canada d'en-
courager la meilleure classe d'émigrants (quant à leur moyens) à émigrer dans ce pays, ne
pourrait être entreprise à moins de £500.

Quest. 152. Ne pensez-vous pas qu'une agence établie par l'entremise de M. Eisenstein
et la compagnie du chemin de fer Grand Tronc, serait le meilleur plan pour mettre sous
lcs yeux de la population allemande le sujet de l'émigration au Canada ?-Il n'y a pas de
doute que M. Eisenstein et le Grand Tronc agissant de concert avanceraient de beaucoup
les choses, mais je crois que M. Eisenstein a refusé l'agence du Grand Tronc, lorsqu'elle
lui fut offerte le printemps dernier.

Quest. 153. Quelle est la différence du prix de passage des ports allemands à Québee,
comparé à celui de ces même ports à New-York ?-Il y avait autrefois une différence do
quelques piastres; le passage à Québec étant .à meilleur marché, mais depuis les quelques
dernières années. l'on paie autant pour se rendre à Québec qu'à New-York.

Quest. 154. Quelle diférence ya-t-il, sous le rapport de l'aménagement dans les vaisseaux
Allemandà allant à Québec comparés à ceux qui vont à New-York ?-Ceux qui vont à
New-York sont des paquebots de première classe, ne possèdent pas de meilleurs aménage-
ments que ceux qui viennent à Québec, mais souvent des navires affectés au transport du
charbon (qui ne sont pas propres au transport des passagers,) qui déchargent leurs cargai-
sons à Hambourg et à Brême, sont nolisés pour amener des émigrants à Québec, aux quels
on avait promis passage par les paquebots réguliers. Lorsqu'il en est ainsi, les gens sont très
mécontents et font savoir à leurs amis leurs plaintes au moyen de lettres. Cela fait un
grand tort à la route du St. Laurent.

Quest. 155. Vous a-t-on fait des plaintes 'sur le traitement subi par les émigrants
Allemands pendant la traversée ?-Depuis que je m'occupe d'émigration, les émigrants
m'ont fait beaucoup .de plaintes. Deux de ces plaintes méritaient le pénitencier. Les
plaignants furent cachés par des individus demeurant ici et qui agissaient pour le capitaine.
Je trouvai moyen d'obtenir redressement pour d'autres plaintes en autant qu'elles tombaient
sous la juridiction des lois de cette province. Tous les plaignants étaient des passagers
de vaisseaux nolisés. Il n'y a pas eu de plainte de la part des passagers des paquebots
réguliers, dont les propriétaires s'engagent à fournir le passage.

Quest. 156. Si les journaux allemands qui sont publiés en Canada, étaient
envoyés à des agents en Allemagne, n'en pourrait-on pas tirer parti ?-Oui ;
et ces journaux seraient très bien reçus en Allemagne; ils devraient nécessairement
contenir des articles sur l'émigration au Canada, et surtout des renseignements sur les
établissements Allemands, l'arrivée des vaisseaux à passagers, les incidents remarquables
de la traversée ; et la distribution des émigrants à leur débarquement ici, etc., etc., etc.

Quest. 157. Si notre gouvernement commandait un certain nombre de ces journaux
pour la circulation, pensez-vous que les rédacteurs seraient disposés à publier des articles
sur l'émigration ?-Ils le feraient avec plaisir.

Quest. 158. Avez-vous jamais imprimé, publié, ou fait circuler une description de ce
pays dans la langue allemande ?-En 1854, 'Ronorable Malcolm Cameron me permit d'avoir
2,000 exemplaires des " Lettres sur le Canada," imprimées et compilées par M. Jacob
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Teusclier, rédacteur du " Canadian Farmers' Friend." Ces lettres furent expédiées en
Allemagne pour y être distribuées. Ensuite, je distribuai un message du gouverneur-
général Lord Elgin, aux émigrants lors de leur débarquement ici. J'ai souvent adressé
des correspondances aux journaux en Allemagne; mais elles produisent souvent des dis-
cussions; et les propriétaires des journaux n'en retirant ou aucun bénéfice, cessent ou bien
refusent de les insérer.

Quest. 159. Avez-vous fait circuler une brochure, traduite en allemand, publiée par le
bureau d'agriculture, et comment ?-A ma connaissance,- la dernière brochure allemande,
distribuée par le bureau d'agriculture, fut imprimée en L857. Je n'en ai jamais reçu pour
distribuer aux émigrants à leur débarquement ici. J'en reçus une copie pour la première
fois lors du démenagement de ce bureau ici, l'automne dernier.

Quest. 160. Des renseignements et des statistiques sur la province ne seraient-ils pas
utiles et bien reçus en Allemagne ?-Oui, mais je crois que la dernière brochure, qui n'est
pas encore publiée en allemand par le bureau d'agriculture, contient suffisamment d'infor-
mations pour les émigrants.

Quest. 161. Que pensez-vous d'une offre d'octrois gratuits de terres ?-C'est sans nul
doute un grand stimulant pour les émigrants que de recevoir un octroi gratuit de .terre,
mais j'objecte au système actuel, de publier que tout émigrant agé de plus de 18 ans rece-
vra un octroi à certaines conditions; parce que les pauvres gens se fiant à cette annonce ont
dépensé une bonne partie de l'argent qu'ils ont gagné péniblement pour se rendre à ces
lots gratuits et ont éprouvé beaucoup de désappointement. Quand un chemin d'octrois
gratuits est ouvert, ceux qui résident dans le voisinage s'emparent des lots qui ont
quelque valeur sur plusieurs milles le long du chemin, avant qu'aucune partie en soit même
finie, et ainsi de suite. Si même un émigrant veut choisir un lot au-delà de ceux qui sont
déjà pris, comment s'y rendra-t-il à travers les marécages, les bois fourrés et les arbres qui
sont à terre. En 1858, 76 Polonais, (16 familles) passagers à bord du Heunch, de Brême,
débarquèrent ici. Un agent de passagers agissant dans l'intérêt des vaisseaux de Brême
leur avait dit qu'ils recevraient 100 acres de terre à leur arrivée en Canada, gratuitement.
Ils vendirent leurs petites chaumières et les quelques arpents de terre qu'ils possédaient
et débarquèrent ici dans un état complet de pauvreté. Ils n'avaient pas entr'eux la valeur
en argent d'un pain. Ils se plaignaient que l'agent les avaient trompés en leur disant-que
les frais du voyage de la Pologne Prussienne à Québec étaient bien moindres que ce qu'ils
étaient réellement. Ces pauvres gens étaient d'autant plus à plaindre qu'ils ne parlaient
presque pas autre chose que le polonais. Je n'oublierai jamais leurs cris de désespoir,
lorsqu'ils découvrirent combien on les avait trompés de l'autre côté de l'Océan. Je leur
procurai des passages gratuits de l'agent-en-chef pour aller à Renfrew, et quoique la saison
fut avancée, je trouvai moyen de leur trouver de l'emploi chez les cultivateurs de cette lo-
calité, à l'exception toutefois d'une seule famslle pour laquelle je n'ai pu en trouver. A
leur arrivée, ils furent considérés comme un fardeau, mais au bout d'un an l'agence d'Ot-
tawa put en faire une mention fort honorable.

Quest. 162.-Que pensez-vous du plan qu'on a proposé, c'est-à-dire d'émettre une espèce
de scrip de terre, par l'entremise des agents en Europe, donnant droit au porteur
(le scrip n'étant pas transférable) à 50 acres de terre, avec le pouvoir d'acheter 50 ou 100
acres les avoisinant, dans un temps spécifié ?-Un plan pareil augmenterait considérable-
ment l'émigration en Canada, de toutes parts.

Quest. 163. Ne pensez-vous pas que la compagnie du chemin de fer Grand Tronc
-a aidé à l'émigration, de la Belgique, par exemple ?-Je ne crois pas que la compagnie de
chemin de fer Grand Tronc ait fait aucune chose qui aurait pu ou qui ait encouragé l'émi-
gration de la Belgique particulièrement. Il y a eu des plaintes de la part d'émigrants
belges, qui avaient acheté des billets bons pour tout le voyage (through tickets) de l'agent
du Grand Tronc à Anvers, pour Green Bay, Wisconsin. Ces billets furent échangés ici
contre des billets-coupons pour Green Bay, mais il paraît qu'on leur ôta le billet de Chica-
go à Green Bay, à Toronto et à Chicago, et on leur donna deux piastres pour payer leur
passage de Chicago à Green Bay, qui était alors de six au lieu de deux piastres.

Quest. 164. Pensez-vous que le système de ces billets qui sont bons pôur toute la
route a opéré d'une manière avantageuse et satisfaisante ?-Je crois ce système de
billets contraire aux intérêts des émigrants et de la Province. L'émigrant perd la chance
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d'obtenir son passage à meilleur marché, et les agents du Grand Tronc tacheront
toujours d'inscrire un passager pour tout le voyage, aussi loin que possible hors de cette
province ; d'ailleurs, en encourageant les émigrants à prendre des billets pour tout
le voyage, ils représentent mal les ports canadiens, lorsqu'ils disent dans leurs annonces
"Mais le plus grand avantage dont les passagers s'assurent en se procurant des billetsspour
tout le voyage, c'est de ne pas s'exposer aux impositions et aux fraudes qui se pratiquent
aux.dépens des émigrants dans les ports de mer, par des personnes qui se représentent
comme agents pour les différentes routes, etc., mais qui sont souvent que des imposteurs, ou
souvent des personnes qui ne sont pas responsables." Le fait est qu'il n'existe pas d'agents
de cette espèce à Québec-et la surveillance active des officiers du bureau d'émigration ne
perme trait pas un pareil état de choses. Mais j'ai vu des personnes qui avaient payé pour
des ps aJes de cabine de seconde classe et pour dss sièges de seconde classe dans les che-
mins de fet de Live-pool à Toronto ; on leur fit payer pour leur passage de chemin de fer
à Toronto 33 de plas que ceux de l'entrepont (steerage); cependant ils furent obligés
de voyager ensemble dans le même char.

Quest. 165. Que pensez-vous d'une émigration de la Suisse ou de la France ?-Je
crois que ces émigrants préfèrent un climat plus doux que celui du Canada-on pourrait, il
esi vrai, en induire quelques uns à venir ici, mais on ne pourra pas organiser une émigra-
tion régulière. Je crois que l'agent en chef a correspondu sur ce sujet avec un monsieur
à Dunkerque, (France.)

Quest. 166. Le Département des Terres de la Couronne vous a-t-il fourni des renseigne-
ments quant aux différentes localités qui sont ouvertes aux colons ?-Non ; mais lorsque
je me suis adressé à ce bureau pour en obtenir des informations, on me les a données de suite.
Je suggèrerai cependant que le département de l'émigration soit pourvu de cartes des town-
ships et des notes des arpenteurs de ces townships, dans tous les cas celles de ceux qui ont été
arpentés réce:nment le long des chemins d'octrois gratuits de terre ; actuellement, l'émi-

grant ne peut obtenir aucun renseignement sur la qualité, etc., des terres dans les diverses
localités, ouvertes à la colonisation, à aucun des bureaux d'émigration.

Quest. 167. Vous fournit-on des brochures et des documents pour distribuer aux émi-
grants ?-Je n'en ai pas rcçus depuis plusieurs années. Les émigrants allemands viennent
en très grand nombre-ceux qui ont une destination ct ceux qui n'en ont pas, et comme je
connais presque toutes les localités dans cette Province, je suis en état, à raison de mon
expérience et de mes voyages, de leur donner des renseignements sur les sujets qui les in-
téressent.

Quest. 168. Pensez-vous qu'il serait désirable de publier des cartes' de township k
bas prix, pour l'information générale ?-Je crois qu'il serait très important que ces bro-
chures qui doivent être distribuées en Europe ou au débarquement des émigrants ici, fus-
sent munies de cartes. Ayez la bonté de voir ma réponse au No. 149.

Quest. 169. Avez-vous quelque suggestion à faire au comité, touchant spécialement
l'émigration allemande ?-La loi de naturalisation devrait être amendée, donnant aux
aubains qui achètent des biens dans cette province et qui résident sur leurs propriétés, de
suite, tous les droits et les priviléges de citoyens nés dans ce pays-c'est ce qui se fait même
en Alleragne. On devrait aussi établir une agence à New York, comme on ne peut faire
venir tous les émigrants par Québec-vu que le plus grand nombre vient parNew York, et
le système au Castle Garden de demander aux émigrants combien ils ont d'argent et où ils
se proposent d'aller, est immédiatement suivi d'avis qui le dirigent vers tout autre état (si
l'éiigrant a $100) que le Canada. Si les Allemands savaient lorsqu'ils s'embarquent à
Brême, à Hambourg, à Anvers, ou au Havre de Grace, qu'il y a une agence canadienne à
Newv-York qui les guidera correctement, ils s'en prévaudraient.

(Copie d'une lettrc en réponse d la question 150.)
QUÉBEo, 7 décembre 1860.

MONSIEUE,-J'ai l'honneur de vous transmettre oi-incluse la traduction d'une lettre
de W. F. Nagel, de Montréal, et vous prie de vouloir bien me donner des instruction% re-
lativement à la réponse que je dois y faire.
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Je vois dans les journaux un avis du département des terres de la couronne qu'il sera
accordé des permis de couper du bois sur les terres du gouvernement, dans les townships
d'Acton, Maddington et Stanfold, district de St. François, B. C., et je prendrai la liberté
de vous rappeler une conversation que j'eus avec vous au commencement du mois dernier,
dans laquelle je vous informai, qu'avec la sanction du gouvernement, je me proposais d'éta-
blir une colonie allemande dans ces townships ; mais si le bois de ces terres est vendu, je
crains de ne pouvoir réussir. Les nouveaux colons trouveront facilement à vendre ce bois
dans les environs, et les profits qu'ils en retireront les encourageront et les aideront slurant
les premières années, pendant qu'ils ne pourront encore compter exclusivement-sur le pro-
duit d'une terre nouvelle.

Je prendrai la liberté d'attirer votre attention sur le fait que de nombreuses afiches,
offrant des terres à vendre dans l'Illinois, le Michigan, le Missouri, etc., sont distribuées
dans toute cette province. Je vous envoie une de ces annonces, coupée d'un journal alle-
mand du laut-Canada, dans laquelle on offre des terres dans le Missouri au prix de 12J
cents à $2 50c. l'acre, et que l'on dit être égales aux meilleures terres de la France et de
l'Allemaagne, et particulièrement propres à la culture des fruits et de la vigne, etc.

Je vous inclus aussi le journal allemand, l'Emigration Gazette, de Brême, en Alle-
magne, qui contient un avis aux émigrants, signé par le Rev. Diepenbeck, commissaire
d'émigration pour l'état, du Michigan, 83 Greenwich street, New-York, offrant à tout colon
40 acres de bonne terre du gouvernement gratis, en leur laissant le choix d'acheter 120
acres contigus, à $1 25e. l'acre, avec un crédit de 10 ans. Ce journal est généralement
rempli, d'articles recommandant la plupart des états de l'Union américaine, mais le Canada
n'y est pas mentionné,-probablement, je suppose, parce que ses éditeurs ne sont pas sub-
ventionnés par le Canada.

J'ai aussi en ma possession des reçus pour des terres vendues dans l'Arkansas, par
une compagnie de Buffalo, à des individus que j'ai établis à Alice, dans le comté de Ren-
frew. Le gouverneur du Wisconsin a envoyé M. Robert Metz, de Milwaukie, en Alle-
magne, pour encourager les émigrants allemands à aller s'établir dans le Wisconsin.

Je suggèrerais qu'il fut pris quelques arrangements avec Charles Eisenstein, par son
influence former des compagnies qui achèteraient des étendues de terre de 500. à 20,000
acres, comme on le fait dans diférentes parties de l'Allemagne et de la Suisse, pour l'état
du Wisconsin. Par exemple, je mentionnerai le village de Glarus, qui a été établi il y a
quelques années par de pauvres familles du canton de Glarus, en Suisse, pour lesquelles la
municipalité a acheté des terres au taux de 20 acres pour chaque famille. Cette colonie
est remarquable pour le succès qu'elle a obtenu ; ces Suisses font du fromage qui est re-
cherché sur les marchés du Mississipi, du lac Michigan, etc., etc.

Possédant tant d'éléments de succès en Canada pour former de nouveaux établisse-
ments, je trouve réellement ennuyeux de rester oisif lorsque je pourrais tant faire.

Le tout respectueusement soumis.
Votre obéissant serviteur,

W. SINN,
Interprète allemand.

16 avril 1860.
William Hutton, écuyer, secrétaire du bureau d'agriculture et des statistiques, est

appelé et interrogé :
Quest. 170. Depuis combien de temps êtes-vous attaché au bureau d'agriculture ?-

Depuis février, quand les deux bureaux furent réunis en un seul.
Quest. 171. Cela faisait-il partie des affaires de 'l'un ou l'autre bureau, avant leur

réunion, de s'occuper des intérêts de l'émigration ?-Oui; et voici ce que stipulait à cet
égard l'acte 16 Vict., ch. 41, section 6, passé en 1352, et qui établissait le bureau d'agri-
culture :

" Il sera du devoir du dit ministre d'instituer des enquêtes et de recueillir des rensci-
guements statistiques utiles, relativement aux intérêts agricoles de la province, et
d'adopter des mesures pour les répandre et les faire circuler de telle manière et en telle

" forme qu'il jugera convenable pour accélérer les améliorations dans la province, 'et loiir
" y attirer l'émigration des pays étrangèrs, etc."

A. 1860.
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Quest. 172. Lorsqu'ils furent unis, conservèrent-ils leurs fonctions respectives ?-
Oui. Ils furent réunis par un ordre du conseil, émis sur la suggestion qui en était .faite
dans un rapport écrit par moi et adressé au conseil.

Quest. 173. Une fois ainsi constitué, en 1852, le bureau 's'occupa-t-il de l'émigra-
tion ?--Pas qie je sache. Depuis que j'en fais partie, cependant, c'est-à-dire depuis 1855,
nous nous sommes beaucoup occupés à réunir des statistiques concernant les gages et lés
demandes de main-d'ouvre, et autres renseignements d'une importance vitale pour ls
émigrants.

Quest. 174. Quel usage a-t-on fait des renseignements ainsi obtenus ?-En 1856 et
1857, nous les avons fait imprimer sur feuilles volantes et fait répandre ensuite en Angle-
terré ét en d'autres pays ; mais depuis 1858, nous n'avons rien publié sur ce sujet.

Quest. 175. Quels sont les autres documents utiles aux émigiants que votre bureau
a publiés, et comment ont-ils été répandus ?-Je renvoie pour cela aux réponses ~faités iau
comité de l'année dernière par M. Campbell, de notre bureau, pendant mon absénèe de
Toronto. Ces réponses sont tout à fait correctes.

Quest. 176, Depuis, votre département a-t-il donné des instructions à quelque per-
sonne ou personnes dans le Royaume-Uni ou en Allemagne, pour faire répandre d'autres
renseignements sur le Canada à l'effet d'engager les émigrants à venir ici ?-Oui; à M.
Wagner, allemand de naissance, qui a été inspecteur sur l'Ottawa et qui est retourné en
Allemagne au commencement de cette année ; aussi à M. Hawke, qui a tout dernièrement
tenté l'essai d'un bureau d'émigration à Liverpool. Il est aussi sortie une commission
dans un but à peu près analogue, et dont a été chargé un M. Haugan, norvégien, de Bury,
dans les townships de l'Est, lequel est retourné dernièrement dans son pays natal.

Quest. 177. Que pensez-vous de l'opportunité de placer en permanence des agents
canadiens, disons à Liverpool et à Hambourg ?-Je ne saurais rien dire quant à Hambourg,
mais je pense qu'une agence à Liverpool rendrait de grands services, si l'on y plaçait une
personne compétente.

Quest. 178. Quel a été l'effet du système des billets de complet parcours, adopté par
les compagnies de steamers canadiens et du chemin de fer Grand Trone, lors de l'aug-
mentation ou diminution des émigrants ?-Autant que je puis le savoir, ce système n'a
pas aidé à la colonisation canadienne; au contraire, les étrangers cherchent à aller aussi
loin à l'ouest que possible, et c'est ce qui ne devrait pas être encouragé à nos dépens.
Beaùcoup ont traversé cette province et qui y sont revenus ensuite à de grands frais.

Quest. 179. Est-ce que des renseignements placés à bord des stemzùers canadiens ne
seraient pas utiles aux passagers d'entrepont et autres ?-Je crois cette suggestion très
bonne. Tout capitaine de cette ligne devrait être munis de cartes, de plans et d'amples
renseignements utiles â' ses passagers.

Quest. 180. Votre département est-il entré en communication avec la compagnie à ce
sujet ?-Pas que je sache.

Quest. 181. Quél effet a produit le système des octrois gratuits sur les colons immi-
grés ?-D'après les rapports des agents sur ces octroits gratuits, insérés dans mon rapport
de cette année, il y a quelques nouveaux émigrants d'arrivés. Ce sont surtout le3 fils d'an-
ciens colons qui prennent les lots gratuits.-

Quest. 182. *Que pensez-vous de l'idée d'émettre, par l'intermédiaire d'agents atto-
risés en Europe, du scrip pour des octrois gratuits de terre, disons de 50 acres 'chactin
-le scrip ne devant pas être transférable et expirer au bout d'un an ou d'un ceitain temps
spécifié si l'on ne s'est pas conformé à ses conditions ?-Je pense que ce serait là un bon
moyen de favoriser la colonisation, pourvu que la personne qui demandera ce scrip puisse
prouver à l'agent qu'elle n'a pas moins de trente louis sterling en sus de la somme néces-
saire à son transport en Canada et à celle de sa famille, s'il en a une.

Le scrip ne devrait pas être transférable et l'octroi assujetti aux conditions suivantes,
savoir: Que le lot devrait être choisi dans les six mois à compter de la date de l'émission
du scrip, et ré3llement occupé aux conditions auxquelles sont aujourd'hui tenus ceux qui
obtiennent des octrois gratuits, et qui sont expliquées au long dans le pamphlet qui a. pour
titre Canada, page 23, à l'exception,, cependant, du temps pre:.crit pour, la prise de pos-
session, qui pourrait être de six au lieu d'un mois. Le défaut de choisi.r ou de s'établir
sur l lot dans le cours de ces deux périodes devant être suivi de la perte de tout droit au
dit scrip.
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(Par M. Heath.)

Quest 183. Si l'on émettait ainsi du scrip, est-ce que les 50 acres adjacents ne de-
vraient pas être réservés pour la vente à un prix fixe, pendant une période limitée, et cela
afin de donr er aux p-opriétaires des premiers cinquante la préférence comme acquéreur?-
Le scrip d- vrait renfermer un engagement de la part du gouvernement de conserver les
autres 50 ac--es du lot pendant une période n'excédant pas trois ans, et auquel le colon
aurait droit de p:éférence comme acquéreur, au prix courant des terres du gouvernement
dans le même towr ship au temps de l'.cquisi'ion.

Quest. 184. Pouvez-vous dire quelles seraent, l'un côté, les précautions que le gou-
vernemeat pou :rait prendre,-et de l'autre quelles seraient les garanties données à l'émi-
grant pour que ce système ne donne pas lieu à des abus ?-Je crois que le scrip devrait
porter le sceau officiel du gouvernement canadien et être contresigné de l'agent de l'émi-
gration à Québec, avant d'être présenté à l'agent des terres de la couronne du comté où le
lot choisi sera situé, et si le temps alloué pour choisir le lot est de six mois, et qu'un délai
de six mois est donné pour l'exploiter, il y aura là des garanties suffisantes tant pour le gou-
vernement que p:ar- l'émigrant.

[Par M. J. Cameron.]

Quest. 185. Pensez-vous que des cartes de township, faites au plus bas prix possible
et répandues en grand nombre, contribueraient beaucoup à faire connaître nos terres va-
cantes dans les townships et à amener chez nous un grand nombre de bons colons ?-Je
pense que ce serait là une bonne manière de faire connaître nos terres vacantes, et, à mon
avis, il serait très nécessaire qu'une imprimerie lithographique fut adjointe à la division de
l'arpenteur général, dans le département des terres de la couronne. Pa- ce moyen, le
gouvernenent ferait une très grande économie.

[Par le Président.]

Quest. 186. Avez-vous quelques autres suggestions à faire au comité à l'égard du
sujet dont il s'occupe ?-En réponse à cela, je dois dire que ce serait un grand avantage
pour ceux qui se proposent d'émigrer au Canada si des cartes lithographiées des townships,
dont les terres sont à vendre ou offertes comme octrois gratuits, étaient envoyées aux agents
pour les exposer en différents lieux, ou même pour les donner gratis à ceux qui en deman-
deront. Ces cartes pourraient être faites à peu de frais, et comme les plans fournis par les
arpenteurs provinciaux au département des terres de la couronne, elles devraient indiquer
les rivières, les lacs. les sortes de bois, les côtes, les savannes, etc., mais elles devraient
être sur une plus grande échelle, afin de donner une juste idée de l'aspect de chaque
township à celui qui se propose d'émigrer ici.

C'est dans le but d'aider à la réalisation de cet objet que je suggère qu'une imprimerie
lithographique soit adjointe au département des terres de la couronne. Le surcroît de
dépense, si surcroît il y avait, serait amplement compensé par les renseignements que répan-
dront ces cartes des localités dont les terres sont à vendre et que le gouvernement désire
coloniser. Là où des cartes sont visibles, ceux qui se proposent d'émigrer choisissent
généralement une localité, et il arrive souvent que ce choix épargne beaucoup de3 dépenses
qu'il faut faire pour amener les gens à une prompte décision d'émigrer, et c'est là un
rési•tat de beaucoup d'importance pour un pays d'une aussi grande étendue que le nôtre.

Je transmets les le dres suivantes:

Copie des instructions à A. B. Hawke, écuyer, touchant l'agence à Liverpool.

BUREAU D'AGRICULTURE ET DES STATISTIQUES,
QUÉBEC, 21janvier 1860.

CHER MONSIEU,-L'honorable P. M. Vankougbnet, le chef de ce bureau, m'a en-
joint de çous écrire pour vous prier d'ouvrir un bureau à Liverpool, où toutes pèrsonnes
qui désirent émigrer en Canada pourront obtenir tous les renseignements qu'elles pourront
désirer sur ce pays.

A. 1860.
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Le gouvernement met une entière confiance en vous, et il espère que votre long séjour
en Canada et la connaissance que vous avez de ce pays donneront de l'importance aux
renseignements que vous pourrez donner à ceux qui s'adresseront à vous pour se ren-
seigner au sujet-de cette colonie.

Je suis, cher mon sieur,
Votre tout dévoué,

W. HUTTON,
Secrétaire.

A. B. HAwxE, écuyer,
Agent de l'émigration pour le Canada,

Liverpool, Angleterre.

Copie des in·structions envoyées à l'agent en -llemagne, transmisepar Wm. Hutton, écr.
3UREAU OFFICIEL DE L'EMIGRATION,

QUÉBEC, 30janvier 1860.
MONSIEUR,-Sachant que vous êtes sur le point de retourner dans votre pays natal,

dans le but de faire connaître à vos compatriotes les avantages qu'ils trouveraient à venir
s'établir en Canada, votre pays d'adoption, et ayant pleine confiance dans votre expérience
aussi bien que dans votre jugement, je considère que les renseignements que vous pourrez
donner à vos compatriotes, vu la connaissance que vous avez des besoins de votre colonie,
seront très importants, surtout en ce qui pourra leur être avantageux, et c'est à ce sujet
que je crois à propos de vous faire quelques suggestions.

Vous êtes au fait que dans notre pays, comme dans tous les Etats-Unis, il y a peu
d'avantages à offrir aux ouvriers de tout métier qui dnt besoin d'un emploi immédiat dès
leur arrivée, et qu'il serait tout à fait injudicieux d'encourager l'émigration de cette classe,
surtout dans le-cas où ces ouvriers ne parlent pas notre langue, car il y aurait pour eux
double désavantage. Mais aux cultivateurs et à tous ceux qui veulent acheter des terres,
le pays offre aujourd'hui tous les encouragements qu'il est posssble de désirer. Les terres
du gouvernement peuvent s'acheter en blocs ou en lots de 100 ou de 200 acres, aux condi-
tions les plus avantageuses. En outre de cela, il est possible d'obtenir de particuliers des
terres exploitées aussi bien qu'incultes dans toutes les parties de la province, dont les prix
varient selon la localité et dont les termes de paiement sont à la portée des moyens les plus
modestes.

Comme vous le savez, la loi de naturalisation de 1859 offre aux étrangers toutes les
facilités possibles de devenir citoyens et de jouir de tous les droits et priviléges des sujets
nés anglais, et c'est là un fait digne de remarque.

Quant à la salubrité du climat, vous avez été à même d'en juger. Sous ce rapport, le
Canada a certainementle pas sur unegrande partie de l'Ouest lointain. Nous jouissons d'une
indépendance qui n'est surpassée dans aucune autre partie du monde. Toutes nos institu-
tions sont des plus popùlaires. Nous n'avons pas de religion dominante, et il est largement
pourvu à l'instruction, sans distinction de secte ou d'origine. Il n'y a de taxe directe que
pour les améliorations locales dans lesquelles le contribuable est directement intéressé.

L'établissement d'une communication hebdomadaire par steamers avec l'Europe-de
Québec en été et de Portland en hiver, et qui se relie avec le chemin de fer Grand Tronc
du Canada, qui est aujourd'hui complété par l'ouverture du pont Victoria avec le St. Lau-
rent,-doit convaincre tous les émigrants que la route du Su. Laurent est la plus directe, la
plus prompte et la moins coûteuse, soit qu'ils veuillent venir au Canada ou aller dans les
Etats les plus à l'ouest de l'Union américaine. Et ceux qui arrivent à ce port, soit par les-
paquebots-poste ou par des voiliers, s'ils prennent les trains exprès quotidiens, peuvent se
rendre dans aucune partie de l'ouest sans changer de wagon. Ces facilités, jointes à celles
offertes par notre ligne régulière de steamers de première classe qui sont avantageusement
connus depuis longtemps sur le St. Laurent, font escale à tous les principaux endroits sur
le fleuve et les lacs, sans compter que les émigrants peuvent être sûrs qu'.ils recevront. des
renseignements exacts et seront protégés contre les impositions par les agents dugouverne-
ment; ces facilités, dis-je, devront engager une grande partie des émigrants à choisir
cette route.
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Je vous transmets le tarif imprimé des prix exigés en 1859 pour le transport à l'in-
térieur, et je ne pense pas qu'il doive subir de changements durant la saison prochaine.

Espérant que vous pourrez engager vos compatriotes à s'enquérir des avantages que le
Canada offre au cultivateur ou à l'artisan qui a des moyens suffisants pour venir s'y établir.

Je me souscris, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) A. C. BUCHANAN,
Principlaet

Pour copie conforme, A. C. BUCHnNAN, P az agent.
Principal agent.

17 avîil 1860.
Thomas Devinte, écuier, apppelé et examiné:
Quest. 187. Depuis combien de temps êtes vous dans le département des terres de la

couronne ; quel emploi occupez-vous dans cette branche du service public, et quels sont
vos devoirs officiels ?-Je suis dans ce département depuis 14 années. Je remplis les fonc-
tions de chef pour l'arpentage dans le Haut-Canada, et je suis membre du bureau des exami-
nateurs des arpenteurs provinciaux pour cette section de la province. L'objet principal
de mes devoirs est de préparer l'arpentage des townships et les explorations ; d'examiner
les plans des arpenteurs, cahiers de compagne et leurs comptes; et faire le rapport des lots à
être offerts en vente ou destinés à la culture, à ceux qui sont chargés de vendre; et de
donner des renseignements au public sur la qualité des terres à vendre.

Quest. 188. Vous avez compilé plusieurs cartes relatives au Canada, voudriez-vous
bien nous donner leurs titres?

La carte de la baie d'Hudson et de la partie nord-ouest du Canada, en 1857. Des
cartes des terres de la rive nord du lac Huron et du lac Supérieur, indiquant les diverses
explorations de cette partie du Haut-Canada, en 1858 ; et la carte du gouvernement pour
la province, dernièrement publiée, indiquant les chemins de colonisation, les bureaux de
postes et les chemins de fer en opération jusqu'à ce jour. Cette dernière carte a été
dressée sous la direction immédiate de l'Honorable M. Vankoughnet, commissaire des
terres de la couronne, et fut commencé dans le mois de janvier 1859.

Quest. 109. Voudrez-vous nous dire quel serait la meilleure manière de circuler des
ronseignements sur les ressources de la province, dans le but d'encourager l'émigration ?
Je crois que la carte du gouvernement avec les brochures dernièrement publiées sous la
direction immédiate du commissaire des teres de la couronne, feront beaucoup pour attirer
l'attention de l'Europe sur les ressources du Canada, et encourageront l'émigration au
Canada. Et je n'ai aucun doute que les échantillons des divers espèces de bois exportées
du Canada, que la section des bois et forêts du département des terres de la couronne pré-
pare actuellement, dans le but de les placer dans les principaux centre de commerce en
Angleterre, en France et en Allemagne, ne produisent de bons résultats. Je conseillerais
de faire mettre pour l'inspection, dans les bureaux de l'émigration à Liverpool, une carte de

.la province, indiquant les lots de terre, les localisés minérales, les pêcheries, les chemins
de fer, etc., comme celle que je produis maintenant, avec l'indication des districts non
établis et des terrains arpentés. Que des cartes sectionnelles des terres récemment arpen-
tées, ouverte et à la colonisation, avec l'indication des lots et une petite carte indicative de la
province sur la même feuille, désignant le St. Laurent, les chemins de fer et les principales
villes, et les limites de chaque district, avec instruction pour guider les émigrants, soient
lithographiées mises en circulation en Europe et placées entre les mains des agents et des
conducteurs de la poste, à bord des Steamers Atlantiques Canadiens, etc.

Quest. 190. Quelles seraient les dépenses pour faire lithographier ces cartes section-
nelles que vous conseillez ?

Je crois qu'on pourrait les lithographier à $5 par cent, ou à 5 centins pièce.
Quest. 191. Pouvez-vous donner une estimation de ce que coûterait un établissement

de lithographie attaché au département des terres de la couronne ?
Je crois, d'après des recherches que j'ai faites il y a quelque temps, que deux presses

lithographiques et leurs accessoires ne coûteraient pas plus de £460, et que deux bons gra-
50
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veurs et.un imprimeur pourraient être engagés à £75 par année. Ce personnel suffirait à
un tel établissement.

Quest. 192. Avec un établissement de lithographie, quels renseignements pourraiton
donner au public ?

Toutes les cartes pour l'émigration, celles pour les limites du bois à vendre, pour les
chemins de colonisation, les localités minérales et les cartes des pêcheries.

Des cartes illustrant le rapport du commissaire des terres de la couronne pourraient
être faites par cet établissement, comme celles qui accompagnent le rapport du département
des terres à Washington, dont j'ai l'honneur de produire un exemplaire. Commetoutes les
cartes des pays présumées représenter quelques-unes de ses parties doivent être bien faites,
il est de toute nécessité qu'elles se fassent dans le département et sous les yeux qui sont le
plus aptes à les donner au public avec toute la justesse dont elles sont susceptibles. Les
renseignements obtenus par les cartes sont fortement recherchés et des plus utiles, et je
crois que l'établissement dont nous parlons subviendrait à ses frais quand meme les cartes
ne se vendraient qu'à un très bas prix, c'est-à-dire de dix à cent centins, selon la dimension
et les détails donnés. De grands inconvénients et beaucoup de retards ont eu lieu par le fait
d'avoir envoyé à New-York la carte du gouvernement pour l'y faire lithographier, ce que
l'on aurait évité avec un établissement de lithographie dans le département. En Angle-
terre et aux Etats-Unis des établissements de cette nature sont attachés aux départements
de l'arpentage du gouvernement.

Quest. 192. Avez-vous reçu quelque paiement surnuméraire pour dresser la carte du
Canada pour le gouvernement, et quel est le salaire que vous recevez?

La carte du Canada pour le gouvernement a été dressée comme faisant partie des
devoirs de ma charge sans aucune gratification. Mon salaire s'élève à $1600 par année.

Quest. 194. Quel est le salaire de celui qui est à la tête de l'arpentage pour le Bas-
Canada, et quel est le salaire qu'a reçu votre prédécesseur ?

Le salaire du chef des arpenteurs du Bas-Canada s'élève à $2,400 par année; quoique
sous-arpenteur-général pour toute la province, ses devoirs sont entièrement- restreints au
Bas-Canada.

Le salaire de mon prédécesseur a été de $1,840 par année.
Quest. 195. Les devoirs et la responsabilité de votre charge sont-ils égaux à ceux de

l'arpenteur en chef pour le Bas-Canada ?-Ma responsabilité est égale à la sienne, mais nos
devoirs diffèrent dans les détails.

Ajourné au 18 avril 1860, à, 10 heures A. M.

18 avril 1860.

M. CkarZes .ilfanoah Symour, agent à la Pointe Lévi de la compagnie du Grand
Tronc, est appelé et examiné:

Quest. 196. Pendant combien de temps avez vous rempli la charge d'agent à laPointe
Lévi ?-Je suis à cette station depuis son ouverture, et je suis agent depuis trois ans.

Quest. 197. Ce qu'on appelle le système de billets de complet parcours a-t-il été
adopté après l'ouverture de la ligne du Grand Tronc à la Pointe Lévi ?-Oui.

Quest. 198. Quand les passagers ayant des billets de complet parcours ont-ils commencé
à attirer votre attention par leur nombre ?-D'abord en 1857, et depuis ils ont toujours
augmenté en nombre.

Quest. 199. Quelle est la quantité proportionnelle des pass gers de chaque année, et de
quels pays sont-ils venus ?-Pour les détails le comité devra s'aresser à M. Calvert, qui'a
la surveillance spéciale de ce département, et qui a été assigné, si je ne me trompe.

Quest. 200. Quelles bâtisses a-t-on à la Pointe Lévi pour les- émigrants'nouvellement
débarqués ?-Il y a une salle pouvant contenir 300 personnes, ayant bain, lave-mains et lieu
d'aisarce, etc.

Quest. 201. Le comité peut-il regarder cette salle spécialement mise de côté pour le
besoin des émigrants comme étant la satle d'attente générale des passagers ?-Elle est main-
tenant la salle d'attente générale. Mais elle a été construite avec les bains,- etc., spéciale
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ment pour l'usage des émigrants. La salle des passagers ne se trouvait sur le quai, mais
comme la salle actuelle ne se trouvait généralement pas occupée, on l'a adapté à cele des pas-
sagers.

Qtest. 202. Il n'y a donc actuellement à la Pointe Lévi aucune salle pour recevoir les
émigrants pendant la saison de l'émigration ?-Il n'y en a pas. On les reçoit comme les
autres passagers dans la salle d'attente générale.

Quest. 203. Dans ce cas, a-t-on pris des moyens pour empêcher les coureurs, les
expéditeurs, etc., de se mêler aux émigrants et de les détourner de leur route ?-Le terrain
tout autour de notre quai appartenant à la compagnie, nous avons le droit d'en exclure ces
personnes si nous les y découvrons; mais il a été inutile de le faire pendant les trois
années que j'ai été agent.

Quest. 204. Combien faut-il d'émigrants pour que vous leur donniez un train spécial ?
-Pas moins de cent, au-dessous de ce nombre nous mettons un char ou plus spécialement
reservés pour eux.

Quest. 205. Y a-t-il des instructions aux conducteurs de tels trains, de ne pas admettre
d'autres personnes dans les chars que les émigrants ?-Aucune que je sache, mais le con-
ducteur le regarde généralement comme étant son devoir.

Quest. 206. Quels sont les chars dont on se sert pour les trains d'émigrants, et
quels sont les soins que l'on prend ?-Les chars ordinaires de seconde classe; ils ne
diffèrent aucunement des autres, excepté que l'on pourvoit à plus d'eau.

Quest. 207. Quel est le temps que mettent ces chars, comparativement à ceux des
autres trains ?-Généralement ils vont avec la même vitesse. Ils doivent s'arrêter quelque-
fois là où doivent passez les trains réguliers. Leur marche est réglée par le surintendant
par le moyen du télégraphe de la compagnie.

Quest. 208. Il y a-t-il eu quelque sérieux accident sur le chemin de fer Grand
Tronc à votre connaissance ?-Non, excepté dans deux occasions où il a été perdu des effets
par le feu. Ces accidents ont été causés par des étincelles volant des engins pendant un
temps fort chaud.

Qu!st. 209. Y a-t-il quelqu'un de spécialement employé pour interpréter les émigrants
étrangers ?-Oui, nous l'envoyons avec chaque train, et il doit conduire les émigrants à
leur destination.

Quest. 210. Combien d'interprètes de cette sorte avez-vous pour la saison ?-Il y a
ordinairement un Norvégien et un Allemand. Lorsque les arrivées sont fréquentes, nous
employons d'autres personnes. Je n'ai jamais su qu'un train d'émigrants étrangers soit
parti sans interprètes.

Quest. 211. Combien de temps après l'arrivée des émigrants sur votre quai les trains
partent-ils ?-Toujours dans l'espace de six heures et souvent dans l'espace de trois.

Quest. 212. Est-ce que les émigrants ne restent jamais la nuit ?-Cela n'est arrivée
qu'une fois dans l'espace de trois ans. Pour cette occasion, nous leur avons préparé le lieu
où l'on met les bagages. Je parle des émigrants lorsqu'ils sont en grand nombre ; souvent
quelques individus ou quelques familles sont ainsi détenues. Nous leur donnons alors une
chambre à coucher pour la nuit, avec de la lumière, de l'eau, etc.

Le 20 avril 1860.
Robert Calvert, agent pour les passagers à Québec par le Grand Tronc, pendant la

saison de la navigation, est appelé et examiné :
Qucst. 213. Combien de temps avez-vous été en rapport avec. le Grand Tronc dans

votre emploi actuel ?-Pendant trois saisons à Québec.
Quest. 214. Le système des billets de complet parcours était-il en existence avant votre

temps?-Oui.
Quest. 215. Avez-vous été spécialement employé à inspecter des passagers de Qué-

bec ?-Pas Lpécialement. J'ai été occupé à tout ce qui regarde les passagers pour la
saison.

Quest. 216. Quel fut le nombre des passagers ayant des billets de complet parcours qui
soient passés sous votre inspection depuis votre nomination ?-Je me permettrai de:vous
passer l'état suivant:
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Quest. 217. Quels sont vos ordres à l'égard de cette classe de passagers ?-A mon
entré en fonction àQuébec, je reçus ordre de Monsieur Hardman, agent principal de la com-
pagnie, de donner toute facilité possible à cette classe de passagers pour qu'ils pussent
arriver à leur but; ou, en cas qu'ils voulussent s'arrêter ici quelque temps, de leur donner
les meilleurs avis et renseignements possibles.

Quesi. 218. Les billets de complet parcours ont-ils des coupons d'annexés pour le
voyage à l'intérieur ?-Pas pour notre ligne, ni pour aucune autre ligne canadienne.

Quest. 219. Les émigrants qui arrivent avec des billets de complet parcours ne sont-
ils pas généralement des Iles Britanniques ?-Presque tous. Il n'y a eu que deux vaisseaux
étrangers qui soient arrivés avec des billets de complet parcours depuis que je suis
agent à Québec. L'année dernière plusieurs passagers arrivés par la ligne canadienne de
steamers avaient des billets de complet parcours jusqu'à New-York, qui ont été acceptés
à notre bureau.

Quest. 220. Les billets donnés en Europe sont-ils échangés par vous ?-Oui, toujours.
Si le passager fait une halte passagère, son billet reste bon pour la saison.

Quest. 221. Comment empêchez-vous ces billets de devenir transportables ?-Nous
recevons le numéros de tous les billets sortis, le nom du passager et de ses enfants, etc.
Mais je ne me croirais pas libre de refuser un tel billet, à moins que je n'aie de bonnes
raisons de croire qu'il a été obtenu par fraude.

Quest. 222. Trouvez.vous beaucoup d'émigrants munis de billets de complet parcours
désireux de changer leur première destination après leur arrivée ici ?-Très peu ; et alors
ce n'est que d'après l'avis de parties intéressées.

Quest. 223. Comment agissez-vous à l'égard des personnes qui, quoiqu'ayant des billets
de complet parcours, désirent cependant s'établir permanemment dans la province ?-Cela
n'arrive que rarement; lorsque cela arrive cependant, je mène les personnes en présence de
l'agent principal de l'émigration; et si monsieur Buchanan reconnaît que ce soit pour leur
bien, qu'ils n'agissent pas sous une mauvaise influence, ou sous de faux renseignements, je
leur remets alors la valeur de ce qu'ils ont encore de chemin à faire.

Quest. 224. Vous dites que ces cas arrivent rarement ?-Très rarement. Je ne puis
me rappeler plus deux ou trois cas pendant deux ou trois ans.

Quest. 225. Vos passagers sont-ils bien tourmentés par les agents de terre ou par ceux
qui voudraient les expédier par d'autres lignes ?-Non par des agents de terre, je n'en vis
jamais un. Quant à ceux qui voudraient les expédier par d'autres lignes, nous leur per-
mettons d'aller sur nos quais réclamer le bagage des passagers, etc.; mais il faut qu'ils
agissent avec circonspection.

Quest. 226. Est-ce que des agents de terres particuliers ne pourraient pas se mêler
aux émigrants sans votre connaissance ?-Cela est tout à-fait impossible avec notre système.

Quest. 227. Ne donnez-vous pas des billets de complet parcours à votre propre bureau?
-Oui, et en grande quantité.

Quest. 228. Quelle est la proportion entre les billets de complet parcours donnés en
Europe et ceux donnés par vous ?-Les chiffres suivant le démontrent :

1858 1858 1859
A Québec, - - - 3255 2177 1648
En Europe, - - - 1241 446 457

Quest. 229. Quelle économie le passager a-t-il à prendre un billet de complet parcours
disons de Québec â Chicago?-Le passage de seconde classe pour Chicago est de $16, tandis
que le billet de complet parcours se donne pour $9. Pour tenir tête à la concurrence
nous prenons souvent les passagers au même prix quoique sans billet de complet parcours.

Quest. 230. Quelle sont les lignes Américaines pour lesquelles vous pouvez donner
des billets de complet parcours ?-Pour toutes les lignes de l'Ouest; au reste nous pouvons
expédier l'émigrant sur tout point quelconque de l'Ouest où il désire s'établir.

Quest. 231. Pouvez-vous donner au comité le montant des principaux lieux de destina-
tion pour les émigrants arrivant à Québec ? Seulement ceux enrégistrés en Europe ?-Voyez
la table donnée en réponse à la question 216e.

Quest. 232. Les émigrants 'munis de billets de complet parcours en ont-ils aussi pour
leur bagage? -Pas en arrivant ici, mais on ne leur demande jamais rién pour leur bagage, à
moins qu'il ne soit d'un poids exhorbitant. Donc nous l'envoyons avec -eux et nous leur
donnons des " contremarques " pour chacun de leur morceau.
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Quest. 233. Comment les lignes Américaines agissent-elles sous ce rapport --Elles
souscrivent toujours aux arrangements que nous faisons ici avec les émigrants.

Quest. 234. Vous a-t-on fait quelques plaintes- sur le sujet ?-Aucune.
Quest. 235. Vous a-t-on fait de ces plaintes à l'égard du. bagage des émigrants sur

votre propre ligne ?-Non, aucune. Les émigrants ont leurs "contremarques" et se
trouvent dans la même position sur ce point que tout autre voyageur.

- Quest. 236. Quels sont, selon vous, les avantages qie l'émigrant a à prendre son billet
en Europe ?-Il peut obtenir son billet de nos agents, qui sont toujours responsablès; de
cette manière il est toujours sûr de voyager au meilleur marché possible, indépendamment
des changements occasionnés par le plus ou le moins de concurrence, et à *son arrivée ici
lorsque ceux qmi pourraient l'entourer et le détourner de sa routevoient qu'il aun bilet
ils le laissent et s'en vont.

Quest. 237. De faux billets de complet parcours sont-ils déjà arrivés à votre bureau ?
-De l'Europe, jamais. Mais d'ici, on a fait quelaiies tentatives. Cette espèce de tfica
cependant presqu'entièrement disparu.

Quest, 238. A quoi attribuez-vous ce changement ?-Le système des billets de com.
plet parcours a rendu ce trafic fort difficile, et la diminution dans les arrivées à Québec
pendant les deux dernières années, a rendu la chose fort peu profitable.

M. James Stevenson, agent général pour la ligne royale de steamers de la malle entre
Mitréal et han ilton, esCappelé et examiné:

Quest 240. Depuis quand êtes-vous en rapport avec votre ligne de steamers des lacs
et rivières ?-Depuis 4 ans.

Quest. 241. Avez-vous transporté un grand nombre d'émigrants pendant ces quatre
ans ?-.Je dirais peut-être autour de 10,000; mais le nombre exact se trouve dans nos
rapports envoyés chaque année pour le renseignement de l'agent en chef de l'émigration à
Québec,

Quest. 242. Quelle est la comparaison de vos transports avec ceux des lignes parallèles
de chemin de fer ?-Les chemins de fer pendant l'été descendirent à notre taux; mais, à
cause de la grande concurrence, nous prenons quelquefois des passagers au-dessous de notre
taux.

Quest. 243. Vous êtes en correspondance avec une ligne de Québec;?--Oui.
Quest. 244. Est-ce que le temps de vos départs vous permet de communiquer facilement

avec les bateaux de Québee ?-Nous partons généralement de Montréal 2 ou 3 heures après
l'arrivée des bateaux de Québec. Nous partons du bassin du canal, et le bagage de ceux qui
ont des billets de complet parcours est amené sur nos bateaux à nos propres dépens.

Quest. 245. Y a-t-il beaucoup de concurrence entre les compagnies de bateaux à
vapeur même ?-Il y a une-forte. concurrence entre la ligne américaine et la ligne royale
de la malle. La ligne Américaine avait d'abord une agence fort active à Québec, mais
pendant les deux dernières années ses billets se sont vendus par commission.

Quest. 246. Quel serait le temps ordinaire d'une ligne de bateaux à -vapeur -pour aller
de Québec à Hamilton ?-Environ deux jours et une nuit, c'est-à-dire soixante heures.

Quest. 247. Est-ce qu'il n'y a aucune partie du pont de réservée pour les émigrante ?
-Ils sont à l'abri du temps et du vent, mais il n'y a aucuneutre mesure de prise.

Quest. 248. Y a-t il quelque moyen de faire cuire leur nourriture, et.'?-ils 'sont
obligés de se pourvoir eux-mêmes de vivres, qui sont généralement du pain, 'mais'il peuvent
aussi quelquefois avoir accès à la cuisine du bateau.

Quest. 249. Prennent-ils l'occasion de laver leur linge ?-Au fait, il n'y a- aucun
moyen de le faire, mais quand même il y a en aurait, ils n'ont pas. l'air d'éprouver.,aucu4
désir de le faire. Le pont est tout couvert de bagage, et les émigrants n'aiment .pas de
défaire leurs paquets sur le pont.

Quest. 250. Quelle est votre opinion à l'égard du système des7billets complet:parcours.
tel qu'appliqué aux émigrants ?-_Je.pense qu'il estsouvent contre leur.intérêt- de sepro-
curer ces billets en Europe. Là ils paient $5 de Québec à Toronto, tandisgu'à.leurýarriv.ée
ici ils pourraient le plus souvent se rendre à la même place,à moitié- moins. Dansstous les-
cas, ils ne paieraient jamais plus.,

Quest. 251.--Donnez-vous des billets de complet parcours en_ Europe -Oui, nous
avons un agent -pour cela à Liverpool qui est en relation avec d'autres agents du pays.
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M. Hans Hagens, fournisseur de navires, à Québec, et cultivateur de St. Sylvestre,
comté de Lotbinière, est appelé et examiné:

Quest. 252.-N'êtes-vous pas natif de la Norvège ?-Oui.
Quest. 253.-Depuis quand êtes-vous à Québec ?-Depuis 1843.
Quest. 254.-N'avez-vous pas été employé comme interprète anglais auprès du con-

sul norvégien et suédois ?-Oui, de 1850 à 1854.
Quest. 255.-En quelle année l'émigration norvégienne commença-t-elle à venir à

Québec ?-Quelques-uns vinrent en 1847, mais la grande émigration eut lieu en 1851, et
les années suivantes.

Quest. 256.-A quoi attribuez-vous cette nouvelle direction de l'émigration norvé-
gienne ?-A .la révocation de l'acté de navigation ; ce qui permet à leursvaisseaux de
prendre à leur retour du bois pour l'Angleterre.

Quest. 257.-De quels ports de la Norvège sont-ils partis ?-De Christiana, du
Dranmen Bergen, de Stavenger et de Frondhein, et de plusieurs autres petits ports.

Quest. 258.-A quel mom3it d- la saison sont-ils partis des porta de la Norvège T-
Vers le milieu de mai,-un peti i.,umbre d'entr'eux ne quittèrent pas plus tard qu'à la fin
de mai.

Quest. 259.-Quelle fut la moyenne du passage de la Norvège à Québec ?-La
moyenne fut d'environ six semaines.

Quest. 260.-Quel est le prix ordinaire du passage à bord des vaisseaux norvégiens ?-
Il est rarement de plus de $12.

Quest. 261.-Comment peuvent-ils amener les passagers autant au-dessous du prix
des vaisseaux allemands, anglais et américains ?-Il y eut beaucoup de concurrence, et
ils sont toujours obligés de venir ici pour leur chargement.

Quest. 263 -Quel genre d'émigrants furent-ils ?-En général des agriculteurs, avec
quelques artisans, mais pas de pêcheurs.

Quest. 263.-Les pêcheurs forment-ils une classe différente en Norvége ?-Oui.
Quest. 264.-Quelle proportion cette classe forme-t-elle dans la population ?-Il est

bien difficile de le dire ; mais je pense qu'un septième serait une bonne estimation.
Quest. 265.-Croiriez-vous cette classe propre à l'établissement de Gaspé par ei-

emple ?-Très propre. C'est une race très-économe et entreprenante ; les:pêcheurs nor-
végiens construisent leurs propres bateaux; ils font leurs filets, leurs habits et leurs bottes,
font tout leur ouvrage et le climat leur irait fort bien.

Quest. 266.-Connaissez-vous la colonie norvégienne de Bury, dans les·townships de
l'Est ?-Très peu Je n'ai fait qu'y passer une fois.

Quest. 267.-Où allaient les cultivateurs norvégiens débarqués à Québec ?-Dans le
Wisconsin et le Minnesota. Il y a de grands établissements norvégiens dans ces deux états.

Quest. 268.-Ceux qui débarquèrent ici avaient-ils été conseillés d'aller dans le Wis-
cousin et le Minnesota ?-Oui, d'abord par les amis qui les ont précédés là,. et par des per-
sonnes intéressées dans les lignes de transport, qui les ont persuadés que notre pays ne
leur convenait pas.

Quest.. 269.-Avez-vous su s'ils avaient réussi selon leur attente dans les états de
l'Ouest ?-J'en ai. entendu plusieurs manifester leur mécontentement, et j'en ai vu quel-
ques-uns qui s'en retournaient désappointés dans leur pays.

Quest. 270.-Etes-vous allé en Norvège depuis que vous habitez le Canada, et y avez-
vous vu que les habitants de ce pays eussent quelques connaissances sur le nôtre ?-J'étais
en Norvège en 1852-53, où je me suis assuré que l'on ne savait rien du Canada à part du
nom de ce pays.

Quest. 271.-A votre avis, quels seraient les moyens les plus efficaces de répandre
dans la Norvège des renseignements sur le Canada parmi ceux qui se proposent'd'émigrer ?-
Il faudrait d'abord un agent en Norvège qui ferait tous les ans le tour des foires et des
ports. La Norvège étant un pays libre, rien ne s'opposerait à ce que je viens de suggérer.
Il- faudrait ensuite qu'il y eût ici une personne parlant le norvégien, chargée de recevoir
les émigrés de ce pays ; et de même il serait nécessaire que dans.tout établissement il s'en
trouva une parlant leur langue et l'anglais pour les interpréter et correspondre pour eux.

Quest. 272.-Qu'irait faire l'agent aux foires dont vous avez parlé ?-Les grandes
foires annuelles commencent à Noël, en février, et elles se tiennent à une semaine d'inter-
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valle dans les principaux centres jusqu'à la fin de mars. Tous les habitants du pays, même
ceux des endroits les plus reculés, se réunissent à ces foires où ils se montrent très-curieux
d'apprendre des nouvelles de l'étranger et surtout de l'Amérique.

Quest. 273. Est-ce que les cultivateurs Norvégiens sont accoutumés à la fabrication
du bois ?-Presque tous. On verrait qu'ils sont habiles à manier la hache, soit pour
abattre ou équarrir le bois.

Quest. 274. Si le gouvernement émettait du scrip garantissant le don au colon norvé-
gien, disons de 50 acres de terre inculte, pensez-vous que les Norvégiens en demanderaient?-
A mon avis, c'est un encouragement qui réussirait bien.

Quest. 275. Savez-vous s'il y aura une émigration de ce pays cette année ?-Oui.
Je viens d'apprendre de mon frère, qui est mattre de vaisseau, qu'il doit être ici vers la fin
de juin avec 250 passagers. J'ai aussi entendu dire que trois ou quatre navires deman-
daient, dans des ports de la Norvège, des passagers pour Québec.

Quest. 276.-Ce que vous avez dit à l'égard de la Norvège peut-il s'appliquer égale-
ment à la Suède '?-Je ne saurais me prononcer avec autant de certitude à l'égard d- la
Suède ; mais l'on émigre beaucoup de ce pays, et je crois que ce que j'ai rapporté au sujét
de la Norvège peut s'appliquer à la Suède.

Quest. 277.-A votre connaissance, est-il venu à ce port des navires suédois avec des
passagers ?-Aucun qui eût ce qu'on peut appeler un chargement complet. . Quelques
Suédois viennent parfois avec des Norvégiens, et quelques navires suédois venant de Got-
tenburg en ont amené un petit nombre ; mais le plus grand nombre des passagers suédois
prennent la route de Boston et New-York.

Quest. 278. Pour quelles raisons les Norvégiens prennent-ils une route et les Suédois
une autre ?-Les navires Norvégiens sont généralement faits pour transporter du bois,
tandis qu'il est rare que ceux dela Suède soient construits pour cela. C'est là, je crois, la
principale raison.

M. Christopher 0. Closter est appelé et interrogé:
Quest. 279. Depuis combien de temps êtes-vous attaché au principal bureau de l'émi-

gration ; en quelle qualité l'êtes-vous, et quel est votre traitement ?-Je suis attaché à ce
bureau depuis le printemps de 1858. Mon devoir est d'aller à bord des navires arrivant
de la Norvège, de m'informer de la condition des émigrants, d'en faire rapport au bureau,
et aussi de donner à ces émigrants tels avis et renseignements qui sont considérés leur être
utiles, et leur faire connaître ce pays dans le but de les engager à s'y établir. Le traite-
ment qui m'a jusqu'ici été accordé, et qui comprend toutes les dépenses que je dois néces-
sairement faire, est de cent louis par an.

Quest. 280. Y a-t-il plus d'une colonie Norvégienne en Canada ?-Il n'y en a qu'une
et c'est à Bury, dans les townships de l'Est. Elle a été commencée il y a trois ans par la
compagnie des terres britannique américaine, qui avait un agent Norvégien à Québec.

Quest. 281. Avez-vous récemment visité ce township ? Quel a été le résultat -de vos
observations ?-J'en suis de retour depuis quelques jours. Dès mon arrivée là, j'ai eu lieu
de me convaincre que le grand nombre se préparait à partir pour les Etats de l'Ouest, et
cela, je crois, était dû à l'influence de personnes de ces états qui ont continuellement cor-
respondu avec cette colonie. Pendant que j'étais là, je fis de mon mieux pour leur faire
entendre qu'ils ne gagneraient rien à changer de pays, qu'au contraire ils laisseraient quel-
que chose de certain pour de l'incertain, vu qu'ils avaient devant eux une perspective on
ne peut plus encourageante.

Quest. 282. Connaissez-vous les colonies des Etatsde l'Ouest ?-Oui; je connais celles
des Etats de l'Illinois, du Wisconsin, du Minnesota et de l'Iowa. Je pense que les émigrants
norvégiens sont continuellement attirés d'une manière indirecte par les habitants de ces
états. La plupart des établissements norvégiens paraissent très prospères, maisl'on se plaint
fréquemment du climat, que les Norvégiens disent ne pas convenir à leur constitution. Z

Quest. 283. A-t-on fait des efforts à Québec pour engager les Norvégiens à aller dans
les Etats de l'Ouest, et quels sont ceux qui ont travaillé à cela ?-Les personnes intéressées
dans des lignes de transport, etc., font tous les eforts possibles, à l'arrivée d'émigrants nor-
végiens, pour leur faire prendre cette direction.

Quest. 284. Y a-t-il moyen de savoir combien ces gens avaient apporté d'argent avec
eux ?-Pas au juste ; mais d'après:.le. dire des émigrants et du sapitaine qui les avait
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amenés, l'on peut en venir à une estimation assez correcte. Je crois qu'en toute certitude
je puis évaluer à $30 ou $35 la somme apportée par chacun d'eux.

Quest. 285. Y a-t-il à Québec quel ues personnes spécialement intéressées à ne pas
laisser les Norvégiens en cette Province .- Oui, il y en a qui ont reçu, et qui je le crois,
reçoivent encore un fort salaire pour cela.

Quest. 286. Quels seraient, selon vous, les meilleurs moyens à, prendre pour faire
connaître ce pays aux émigrants norvégiens ?-De nommer un agent qui connaîtrait par-
litement le Canada, et qui se tiendrait à Bergen en été, et qui, en hiver, voyagerait à l'in-
térieur de la Norvége.

Quest. 287. Avez-vous d'autres suggestions à faire ?-Non ; pas quant à présent.

QUESTIONS transmises à Francis Clemow, écuyer, agent de l'émigration à Ottawa, et
les réponses de cet agent.

Quest. 1. Depuis combien de temps êtes-vous agent de l'émigration à Ottawa, et quel
salaire recevez vous ?-Depuis trois ans. C'est en avril, 1857, que j'ai été nommé à. cet
emploi, et mon salaire est de £300 courant par année.

Quest. 2. Quel est le nombre d'émigrants qui sont allés à, votre bureau demander des
renseignements ou des secours, durant les années 1859, 1858, 1857, 1856 et 1855 respec.
tivement ?-Le nombre d'émigrants arrivés à, Ottawa en 1857, 1858 et 1859, se décompose
comme suit :

En 1857-1135 âmes, dont 574 du sexe masculin, 323 du sexe féminin, 288 enfants.
En 1858-1829 " 881 c 489 " 509 «
En 1859- 489 '< 206 " 105 cc 178 "

qui peuvent être classés comme originaires des pays suivants:-
Angleterre, -924 du sexe masculin, 276 du sexe féminin, 414 enfants ; total--1614,
Ecosse -206 " 23 " 131 " ' -430,
Irlande -321 ' 358 c 191 " " -- 870.
Allemagne -201 " 134 " 173 " « -508.
Ports d'en bas- 9 " 6 " 16 i - 1.

Total----------------------..................................------.... 3453.
Mais c'est à de très rares exceptions que parmi les émigrants arrivés en 1857,1858 et

1859, il en soit venu à ce bureau demander soit des renseignements ou des secours. N'ayant
pas cette charge en 1855 et 1856, et comme il n'y avait pas alors de bureau de l'émigration
à Ottawa, je suis incapable de dire quel est le nombre d'émigrants qui se sont rendus à cet
endroit durant cette période.

Ques. 3. En 1859 et 1858, dans quelle proportion la pauvreté existait-elle parmi lesémigrants, et quelle somme avez-vous appliquée à leur secours ?-En 1858, nous comptames
223 adultes qui pouvaient être considérés comme indigents, et il fut dépensé pour eux en
secours £147 7s. courant. En 1859, il y eût 121 adultes et 64 enfants que l'on considéra
comme indigents, et auxquels il fut accordé des secours au montant de £94 12s. 4d.
courant.

Quest. 4. Quels sont les fonds dont vous disposez à cet effet ?-Ces fonds sont mis àma disposition à la fin de chaque trimestre par le principal agent de l'émigration.
Quest. 5. Quelles sont vos instructions à l'égard des émigrants pauvres, et de qui les.

tenez-vous ? (Veuillez citer textuellement ces instructions.)-Ce qui suit est l'exacte
reproduction des instructions par moi reçues du principal agent de l'émigration à Québec,relativement aux émigrants pauvres :-

" Les secours qu'il est permis de donner sont le transport et des provisions (du pain)
"pour le voyage, et ils doivent se borner aux grandes familles qui sont dans le dénument,
"ou aux femmes et aux enfants; excepté dans les cas de maladie, les hommes n'ont pas
" droit à ces secours."

" Si quelques cas extraordinaires venait à votre connaissance, comme par exemple une
"famille qui va retrouver ses paents, ou bien des personnes âgées qui vont-retrouver leurs
"enfants, vous pouvez, étant convaincu qu'il y a nécessité de le faire, les mettre en route
"sur le champ, et de ce vous ferez mention dans votre prochain rapport hebdomadaire."

"Toute famille qui aura séjourné pendant plus de trois jours dans votre cité (si elle
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n'y est pas retenue par maladie,) sans s'être adressée à votre bureau; ou bien s'il lui a
"été offert de l'ouvrage ou de l'envoyer où elle pourrait en avoir, et qu'elle a refusé cette
"offre, elle sera considérée comme ayant perdu tout droit à la protection de ce
"département.'

Quest. 6. Quelles sont les pièces justificatives que vous produisez de ces dépenses?
En quel temps les remettez-vous, et à quel département ?-Des reçus en duplicata de ces
dépenses sont les pièces justificatives que je remets au principal agent de l'émigration à
Québec à la fin de chaque année.

Quest. 7. Quelle a été autant que vous avez pu le remarquer, la conduite des capitaines
de bateau à vapeur, des employés de chemins de fer, etc., en cette province, vis-à-vis des
émigrants voyageant par leurs lignes ?-Comme les émigrants débarquent à Prescott en
venant de Montréal et de Québec, je suis incapable, d'après ma connaissance personnelle,
de dire quelle a été à leur égard la conduite des capitaines de bateau à vapeur et des
employés de chemins de fer durant leur trajet jusqu'à ce, lieu; mais l'on s'est plaint parfois
de ce que la compagnie Grand Tronc ne leur donnait pas le temps nécessaire pour descendre
leur bagage à Prescott, et souvent il est arrivé que leur bagage a été transporté plus loin
que cette gare. Dans quelques cas, les personnes ont retrouvé leur propriété, mais dans
d'autres, je regrette d'avoir à le dire, elle s'est trouvée complètement perdue. La ligne de
chemin de fer eatre cette cité et Prescott s'est en tout temps montrée obligeante et
accommodante avec les émigrants qui voyageaient sur son chemin.

Quest. 8. Quelle est la proportion des émigrants de moyens qui se sont établis
définitivements en ce pays ?-Le très grand nombre d'émigrants qui avaient des moyens et
qui se sont rendus dans cette section de la province, s'est en général établi dans le pays.

Quest. 9. Quelle est la proportion de ceux qui restent en ville comparativement à
ceux qui vont s'établir sur des terres ?-Qu'une très petite partie est restée en cette cité,
Quelques-uns ont pu s'établir dans les petites villes et villages sur l'Ottawa, mais le grand
nombre a préféré aller s'établir sur des terres.

Quest. 10. Quel est le nombre total des nouveaux émigrants qui, en 1858 et 1859, se
sont adressés à votre bureau pour avoir des renseignements dans l'intention de s'établir sur
le territoire de l'Ottawa?-Le grand nombre des émigrants qui, en 1858 et 1859, se sont
adressés à ce bureau pour être renseignés à l'égard des terres du pays, avaient l'intention
de s'établir sur le territoire de l'Ottawa, et c'est ce qu'il a fait. Il m'est tout à fait
impossible de donner le nombre exact de ceux qui peuvent avoir acheté des terres, soit des
particuliers ou de la couronne ; mais j'ai tout lieu de croire que durant ces années il en a
été vendue une très grande quantité aux émigrants, surtout en 1858.

Quest. 11. Vous a-t-on demandé des renseignements à l'égard des comtés au-dessous
et au-dessus de la cité d'Ottawa ?-L'on m'en a peu demandé à l'égard des comtés au-
dessous de la cité d'Ottawa. Il a été vendu aux émigrants quelques lots sur les terres de
la couronne dans les nouveaux townships en arrière de Templeton et sur le territoire de la
Gatineau.

Quest. 12. Quels sont les moyens que vous avez pour répandre ces renseignements ?-
Il n'en a été mis aucun à ma disposition. Je donne ces renseignements d'après la
connaissance que je puis avoir du pays. -

Quest. 1. Est-ce d'après votre connaissance personnelle que vous voulez dire, ou bien
mi c'est d'après celle des principaux habitants ?-Il me faut parler et agir d'après ma
connaissance personnelle autant que d'après les informations que je puis obtenir des
principaux habitants avec lesquels il m'arrive de venir en contact. Il serait à désirer que
j'eusse de meilleurs moyens de connaître les besoins de cette étendue de pays. Il est de la
plus grande importance que les agents de l'émigration sachent où sont les sites les pl's
propres à la-colonisation, et de même ils devraient savoir où la main-d'euvre est le plus en'
demande, afin de pouvoir renseigner les personnes qui s'adressent à eux à ce sujet, les
visites qu'ils pourraient faire alors dans leur district seraient suivies de résultats avantageux.

Quest. 14. Le département vousa-t-il fourni de copies des, derniers rapports d'arpen-
tage, lesquels font connaître la qualité du sol des côtés est et ouest de la rivière Ottawa ?-
Je n'ai jamais rien reçu de semblable daucun département du gouvernement.

Ques. 15. Recevez-vous.des communications desagents des terres de la couronne, ou
de quèlques-autren personnes- hargéed4e= donner des reneinements sur le teritoire de
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l'Ottawa?-Les agents des [terres de las couronne sur l'Ottawa ne sont jamais entrés en
communication avec moi, et je n'ai pas non plus été renseigné par aucune personne sur le
sujet mentionnée dans cette question; mais je ferai remarquer que lors de ma nomination,
mon désir fut de me procurer tous ces renseignements utiles à ma position, et dans cette
intention je me mis en rapport avec les différents agents des terres de la couronne, et avec
d'autres personnes qui auraient dû être capables de me donner beaucoup de renseignements
qui m'auraient été d'un grand secours dans l'exécution de mes devoirs, et qui, par contre-
coup, auraient profité à l'émigrant et servi les intérêts du pays; mais je suis peiné d'avoir
à dire que l'on a rarement répondu à mes communications, et que les agents et autres
personnes n'y ont porté que peu ou point d'attention.

Quest. 16. Voulez vous obliger le comité en le renseignant sur les facilités qui exis-
tent pour voyager au-dessus de la cité d'Ottawa, sur ce qu'il en coûte pour se. rendre aux
endroits les plus éloignés où il y a un commencement de colonisation, et en lui faisant con-
naître si le gouvernement aide aux colons à gagner ces endroits ?-Il est difficile et dispen-
dieux de voyager, au-dessus de la cité d'Ottawa, jusqu'aux endroits les plus éloignés et en
voie de se coloniser. Par eau, de là jusqu'à Pembroke, et sur toutes les distances intermé-
diaires sur la ligne de la rivière, le voyage est assez facile, mais il en coûte beaucoup pour
se rendre à l'intérieur du pays à partir des lieux de débarquement sur la rivière. Le prix
du passage sur le pont, de la cité d'Ottawa à Pembroke, est de 15s. 9d., et cette distance
est de 100 milles. Pour voyager à l'intérieur, les prix varient souvent, mais, généralement,
l'on demande de 25s. à 35s., par jour pour un wagon à deux chevaux. Je ne sache pas
que le gouvernement ait aidé aux colons à se rendre à ces endroits en partie colonisés,
autrement que par les secours casuels donnés par ce bureau aux personnes indigentes pour
qu'elles rejoignissent leurs familles ou leurs amis.

Quest. 17. Les cultivateurs s'adressent-ils souvent à vous lorsqu'ils ont besoin d'ou-
vriers agricoles ? De quels comtés viennent ces demandes, et quelle est la moyenne des
gages offerts ?-De tous les comtés de l'Ottawa, les cultivateurs et autres m'ont fait de
nombreuses demandes d'ouvriers agricoles. Là moyenne des gages pour un homme capable
de cultiver a été de 18 à 20 piastres par mois, la pension et le logement compris. Les
femmes pouvant travailler aux champs ont aussi été en grande demande, et leurs gages
étaient de 821 à $3 par mois, avec la pension et le logement.

Quest. 18. Quel est le moyen que vous avez de faire savoir à ceux qui ont besoin d'ou-
vriers agricoles et autres, qu'ils peuvent en avoir en s'adressant à votre bureau ?-J'ai fait
répandre autant que possible dans le pays, par des circulaires et annonces publiées dans
les journaux, que l'on pouvait avoir des travailleurs en s'adressant à ce bureau. J'ai de
même saisi toute occasion qui m'a été offerte d'engager les habitants à faire tout leur pos-
sible pour donner de l'ouvrage aux émigrants. A leur départ de Québec, les émigrants sont
informés de l'existence de ce bureau, et de là vient que dès leur arrivée ici ils viennent me
demander ou des conseils ou des secours.

Quest. 19. Est-ce que l'agent de Québee ou de Montréal vous prévient de l'arrivée
d'émigrants à la recherche d'un établissement ou de travail ?-Il est rare 'que l'agent de
Montréal ou de Québec ait le temps de me prévenir de leur venue, vu qu'ils partent de ces
endroits peu de temps qu'ils y sont arrivés, mais le principal agent à Québec est tenu au
courant de la classe d'ouvriers que l'on a besoin ici, et c'est ainsi qu'il peut toujours
envoyer dans cette localité les personnes dont on peut avoir besoin, et comme il possède
des renseignements analogues sur les différents points de la province, il sait mieux qu'au-
cun autre comment et où diriger les émigrants. Quant à ceux qui cherchent à s'établir, il
peut leur conseiller de choisir telle ou telle localité, et comme il connaît bien la carte de
notre grande étendue de pays propre à la culture, c'est d'après elle qu'il se guide pour con-
seiller tel choix aux émigrants.

FRANCIS CLEMOW, Agent:

QUESTIONs tranmises à J. H. Daly, écuyer, agent de l'émigration, Montréal, avec les
réponses à ces questions.

Quest. 1. Depuis quand êtes-vous agent de à'émigration a Montréal, et quel-est votre
salaire ?-J'ai été nommé en avril 1859, lors du décè dè M. Schmidt, à un salaire'de £200,
vec la promesse que je serais m8i sur le même pied qu les agents'd'Ottawa'et d'Hamiten.
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Quest. 2. Quel est le nombre d'émigrants qui se sont adressés à votre bureau pour des
renseignements· ou des secours, durant les années 1859, 1858, 1857, 1856 et 1855 ?--Plus
de six cents.

Quest. 3. Dans quelle, proportion ceux de 1857 et 1858 comptaient-ils des indigents, et
quelle est la.somme que vous leur avez accordée en secours ?-Des secours partiels ont été
accordés à 274 personnes-égal à 189J adultes.

Quest. 4. Quels sont les fonds dont vous disposez à cet effet ?-Tous les trois mois les
comptes des dépenses encourues sont envoyés au principal agent à Québec, et c'est alors
qu'il me remet de quoi les solder.

Quest. 5. Quelles sont vos instructions à l'égard des émigrants pauvres, et d'où tenez-
vous ces instructions ?-J'en reçois de temps à autre du principal agent à Québec. On me
laisse agir à discrétion dans les cas de pauvreté extrême, et je rends compte ensuite des par-
ticularités-et de la somme accordée comme secours ; mais il ne m'est permis d'accorder de
semblables secours qu'aux pauvres d'une saison, qui s'adressent à moi dans les 48 heures
après leur arrivée, c'est-à-dire, aux personnes sans moyens chargées d'un. grande famille,
aux veuves qui ont des enfants, ou aux familles qui vont rejoindre leur père ou leurs en-
fants; et si après les avoir questionnées elles prouvent à ma satisfaction qu'elles sont dans
le dénuement ou sans moyens de rejoindre leurs parents, elles sont secourues. Les hommes
en santé n'ont pas droit à ces secours, mais je suis tenu de les conseiller et de leur aider à
trouver de l'emploi.

Quest. 6. Quelles sont vos pièces justificatives de ces dépenses ? Quand et à quel dé-
partement les transmettez-vous ?-Les comptes de ces dépenses sont envoyés tous les trois
mois au principal bureau à Québec.

Quest. 7. Avez-vous eu affaire aux émigrants qui se sont munis de billets de c>mplet
parcours de l'autre côté de l'Atlantique, et au moyen desquels ils pouvaient se rendre aux
Etats-Unis en passant par le Canada ?-Aucunement, car ils ne se sont pas arrêtés à Québec
ni à Montréal.

Quest. 8. Avez-vous à ce sujet quelque suggestion à faire au comité ?-Pour- ceux
des émigrants dont la destination est arrêtée, je crois qu'ils font bien de se procurer. un
billet de complet parcours; mais pour ceux qui viennent à l'aventure, à la recherche d'un
établissement ou de l'emploi, ils feraient mieux en assurant le passage à l'intérieur que
jusqu'à Québec, et cela afin d'être libres de pouvoir profiter des avantages qui pourraient
s'offrir à eux dans le pays..

Quest. 9. Autant que vous avez pu le savoir, quelle a été la conduite des capitaines
de bateau à vapeur et des employés de chemin de fer vis-à-vis des émigrants qu'ils ont
acheminés ?-Selon ce que j'ai appris, ils se sont bien comportés à leur égard.

Quest. 10. Quel est le nombre d'émigrants ayant le moyen, qui se sont établis en ce
pays ?-Je ne saurais le dire au juste; maia, l'année dernière, j'en ai connu plusieurs qui
avaient des moyens et qui se sont établis en Canada.

Quest. 11. Dans quelle proportion se sont-ils établis, dans les villes ou sur des terres ?
-Je pense qu'au moins les deux-tiers des émigrants de l'année dernière sont allés rejoindre
leurs connaissance à la campagne.

Quest. 12. Les cultivateurs s'adressent-ils souvent à vous pour avoir des ouvriers
agricoles ? de quels comtés ces demandes viennent-elles, et quelle est la moyenne des gages
offerts ?-Oui; et je suis toujours désireux de recevoir les plus amples renseignements des
cultivateurs et autres, sur l'espèce de travail qu'ils ont à faire. Ces demandes sont surtout
venues de la cité de Montréal, et la moyenne des gages était de 2s. 6d. à 3s. 6d. par jour,
ou de 68 à $12 par mois.

Quest. 13. Quel est le moyen que vous avez de faire savoir à ceux qui ont:besoin de
travailleurs, qu'ils peuvent en avoir en s'adressant à votre bureau ?-A Montréal et dans
les environs de cette ville, les cultivateurs savent qu'ils n'ont qu'à demander ces ren.seigne-
ments pour les avoir, et c'est ainsi que cela s'est fait depuis que le bureau a été ouvert en
1840 ; mais cette indication est aussi donnée par le principal agent à Québec, au moyen
d'avis et annonces qu'il fait imprimer et publier.

Quest. 14. L'agent à Québec vous prévient-il de l'arrivée d'émigrants à la recherche
de travail on d'un établissement ?--Oui, toujoura; soit par lettre ou par un télégramme.
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Quest. 15. Vous a-t-il été fait d'autres demandes d'artisans et ouvriers en 1859 ?-
Non. Il y avait ici assez d'artisans et ouvriers pour les travaux qu'il y avait à faire en
1859.

Le tout respectueusement soumis.

Au président
Du comité de l'émigration,

As. Lég.

(Signé,) JAS. H. DALY,
Agent officiel de l'Emigration.

Abrégé des réponses aux questions adressées aux greffiers et trésoriers des conseils de
comté et aux préfets de comté.

Réponses à la question lère.-Combien y a-t-il d'acres de terres possédées par des
propriétaires absents dans votre comté ?

Comté.

Addington ...............
Brant.......................
Bruce .....................
Carleton...................
Dundas ....................
Durham ..................
Elgin ......................
Essex ......................
Frontenac, Lennox

et Addington ...... j
Glengary ..............
Grenville .................
Griy........................
Haldimand...............
Halton.....................
Hastings..................
Huron et Bruce.........
Kent........................
Lambton..................
Lanark et Renfrew
Leeds et Grenville.
Lennox ...................
Lincoln ...................
Middlesex ................

A reporter.........

Nombre f
Autorité.

d'aeren. I

............ Voir Frontenac.
8000 (en-.iron) Trésorier.

............ Voir Huron.
08707 Trésorier.

............ Pas de réponse.
............ Voir Northumberland.

42300 Trésorier.
........ Pas de réponso.
328180 Greflier.

....... Pas de réponse.
............ IVoir Leeds.
600000 Greffier.

............. Pas de réponse.
9800 Greffier.

104000 Trésorier.
300000 (environ) Greffier.
169337 Greffier.
342594 Greffier.
118044 Trésorier.

67792 Greffier.
............ Voir Frontenac.
............ P

90091 G

2148851

as de réponse.
reffier.

Comté.

Report...........

Northumberland et
Durham..........

Norfolk..................
Ontario ..................
Oxford...................
Peel ......................
Perth.....................
Peterboro et Victoria
Prescott ................
Prince Edward......
Renfrew.........
Russell ..................
Simcoe ..................
Stormont................
Victoria..................
Waterloo.................
Wellington .............
Welland .................
Wentworth .............
|york .....................

Nombre

da'eres.

2148851

56385
50000
98416
37700

9517
106500
259572
....... 

1180
............
............
456259

............

............
10599

109000
11093
10000
48728

Acros ......... 3413800

Autorité.

Greffier.
(environ) Préfet.
Trésorier.
Greffier.
Trésorier.
Trésorier.
Greffier.
Pas de réponse.
Trésorier.
Voir Lanark.
Pas de réponse.
Greffier.
Pas de réponse.
Voir Petorboro.
Greffier.
Préfet.
Trésorier.
Greffier.
Trésorior.

Terres possédées
par des propriétai-
res absents dans 34
comtés.

Rép. d la guest. No. 2.-Quelle est la proportion de la taxe payée par acre par les
propriétaires absents comparativement aux terres occupées?

Cette question, en apparence, n'ayant pas été bien comprise, les réponses diverses et
contradictoires qui ont été reçues ne peuvent être présentées sous une forme abrégée. ,

Rép. à la guest. No. 3.-Les terres des propriétaires absents sont-elles cotisées aux
prix fixés par les propriétaires ?

Les réponses à cette question comportent généralement que les terres sont cotisées par
les cotiseurs autorisées.
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R àp. la gest. No. 4.-Quel effet les terres des propriétaires absents ont-elles sur
l'ouverture des chemins, l'établissement des écoles, et telles autres améliorations propres 4
développer les ressources matérielles du pays ?

COMTÉ. ABR]ÉG1É DES RÉPONSES. Autorité.

BR AÂrr......................
CARLETON..............

EL . ................
FRoNXTEAc ............ (
L ox, et ............ 4
AnNGrO ...........
GREY ..................._....

HALDIMEND .. "'" {
HALTON..................

IRA8TINGs..................
ltRox etBRucz.........

KENT.....................{

LAxETox................

LANARiE et RENFz EW

LEsaS et GRENVILLB...

MIDDLESEX ...............
NORFOLK ..................

NorTUMnBErLAN et

Un effet désastreux..........................................................................
C'est une pierre d'achopement pour le progrès. Plus il y a de terres pos-

sédées par des propriétaires absents, moins il y a de progrès: ceci est
un fait constaté ............... ........................

Un mauvais effet, généralement .............................
Il existe une apathie très grande à l'égard de la perception des taxes sur

les terres des propriétaires absents; c'est pourquoiil s'en suit de grandes
pertes ................. ......................................

L'effet est des plus pernicieux et arrête le progrès généralement .............
C'est le plus grand obstacle pour avoir de bonnes routes, l'établissement

des écoles et tout autre progrès ......................................................
N'a pas d'effets sérieux, à cause de leur rareté. Mais leur efret ne peut

qu'empêcher l'ouverture des chemins, l'établissement des écoles et faire
fermer les écoles en hiver ..............................................................

Je ne sais pas si elles ont produit de mauvais résultats..........................
L'effet de retarder complètement l'ouverture des chemins, des écoles et le

progrès général...........................................................................
Celui de retarder complètement tout progrès dans les endroits où elles se

trouvent en quantité. C'est un mal que l'on devrait abattre par tous les
moyens légaux.................................................... ...........

Par là l'ouverture et l'amélioration des chemins sont retardées do beau-
coup, de même que l'établissement des éeoles. C'est un obstacle pour
tout............................................................................................

Te ne crois pas que les terres des propriétaires absents empCchent le pro-
grès; mais aussi je dis que si ces terres étaient possédées et occupées
par des colons, il n'y a pas de doute qu'elles augmenteraient le revenu
des com tés ..................................................................................

De retarder quand elles sont en nombre suffisant ;-ce n'est pas le cas pour
ces com tés...................................................................................

Détrastreux...... ............................................................... ..
D'anéantir l'efficacité des écoles (encore plus que les chemins), ne fournis-

sant pas d'élèves..........................................................................

Dutuà& . ................. Elles sont ici si rares et si clair-semées que leur effet ne se fait sentir que
très peu......................................................................................

ONTARIo.................... D'être changé en argent qui est préférable au travail; de fournir moins
d'élèves aux écoles et ne pas favoriser du tout les fabriques.................

OxroRt ................. Ce qui retarde les améliorations de tous genres, et contribue sous plusieurs
rapports à forcer les colons industrieux à laisser le pays.....................{ Elles doivent avoir plus ou moins un effet sur l'ouverturo des chemins

PEEL .................... l'établissement des écoles, etc., quoique dans ce comté, cet effet ne se
fasse pas sentir ...........................................................................

PERTE....................... Défavorable-surtout où elles se trouvent en grande quantité, ce qui n'a
pas lieu ici, à part quelques exceptions dans le towship de Caledon......

PnFrxaoztoUGg et Elles retardent le progrès de toute espèce, et l'établissement des écoles en
VrcrOR .............. raison des prix élevés auxquels évaluent les propriétaires; aussi, les

r colons sont-ils obligés de s'établir dans les endroits reculés..................
PRINcE EDWARD......... Dans ce comté, l'effet a été insignifiant ...............................................
SixcoE ..................... De retarder le développement des ressources du comté en général, d'em-

pêcher l'ouverture des chemins, l'établissement des écoles....................
WATERLoo................. Un très mauvais effet........................................................................
WELLAND .................. Ce sont des obstacles.........................................................................
WELLINGTON ............. Un mauvais effet sous tout rapport.......................................................
IENTWORTH .............. En grande quantité, elles sont défavorables à l'ouverture des chemins, et

aussi l'établissement des écoles ou ou autres améliorations...................
Yoirt et PEEL ........... e crois que l'opinion générale est qu'elles ont des'effets désastreux .........

Trésorier.

Greffier.
Trésorier.

Greffier.
Greffier.

Trésoriers
Préfet.

Greffier.
Trésorier.

Greffier.

Trésorier.
Préfet.

Trésorier.

Greffier.

Greffier.
Greffier.

Greffier.

Préfet.

Greffier.

Trésorier.

Greffier.

Greffier.
Trésorier.

Greffier.
Trésorier.

Préfet.
Greffier.
Trésorier.
Greffier.

Greffier.
Greffier.
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Rép. à la quest. No. 5.-Si les terres des propriétaires absents sont une obstruction
dans la voie des améliorations, quel remède suggeriez-vous à ce mal ?

C 0 M T É ABRÉGÉ DES RÉPONSES. Autorité.

Bn£a·r.................... Y faire résider les propriétairs....................... Trésorier.

CARLETOv f Les frapper de corvées plus fortes ............................. Trésorier.Les louer aux émigrantsa.ie ......................................................... Greffier.
ELGI ............ Vendre les terres au bout de 2 ans, au lieu de 5, pour les taxes................ Trésorier.

D'exiger le paiement chaque année..................................................... Préfet.
f Exiger le paiement chaque année :-cotiser chaque lot séparément.......... Greffier.

Les confisquer si les conditions de la vente ne sont pas remplies............ . Trésorier.
IIAILDIMnXD ............ Imposer une taxe annuelle-de iéduire le nombre-occupation ou confis-

cation ....................................................................................... Préfet.
FnoNTEN.tC ............
LCYNox, et............Doubler les taux chaque année s'ils ne sont pa payés, ou vendre les terres Greffier.
ADDINGTON..............
IIA STINGS ............... De faire payer les taxes chaque anne,-par vente . .... Trésorier.
HunoN et BaicE ...... De faire payer l taxes chaque année .......................... Greffier.
KENT............... Vente tous les deux ans .................................... Trésorier.

Leo ventes devraient être finales ................... .... Préfer.
L NDeles frap er d'un impt additionnel et.RENFREW............................. Trésorier.LA31TON....... Ventes anr.u1elles, avec 6 mois pour racheter .......................... ..... Greffier.
LAEns et RENFLEW.. Forcer les propriétaires , les vendre à bon prix, vù que plusieurs ne le

veulent pas...........................................Greffier.
LEEDS et GR.. viLLE... Le système actuel est suffisant................. ... Greffier.
PCoFoLE...............Avoir le pouvoir de les taxer pour tout..........................Préfet

R...............er ........................ . ................. Trésorier.

ICTÂoA..........

cVentes forces-moins qu'en 5 ans-augmenter les corvées . ............ Préfe
PEL..................Vente immédiate ou mise en culture ........................... Trésorier.
WELLAN ................. Occupation immédiate par les colons-amélioration annuelle d'une partie,

ou taxe spéciale pour améliorations générales. ..... Trésorier.

WETORT.............

VICORA ........... J eDouerentau che annéea qu'ilsxneoonts piayé,oedeles terres..............Greffier.

SioE f..............D'établir une taxe sur les propriétaires absents ................................ Préfet.
WATELOO ............ Taxes collecté axeannuellement.................................................... Greffier.
WELLAND.............Un gouvernement honnête en théorie et en pratique...................... ..... Trésorier.
WELLINGTON..........Payer les taxes annuellement, et 10 pour cent de plus............. .......... Greffier.
WENTWORTvl p .............Les vendre un prix raisonnable aux colons....................................... Greffier.
To ............. En défricher une partie chaque année ou les exposer surie marché........... Greffier.

Copie Ae Circulaire et Questions suivies et R ponsus t.ui ont été faites.
COMInTÉ D'EDIIGItATIOM,

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVTE,
Quéliec, 3 Avril 1860.

MO-,NsiEun-Par ordre du comité spécial de l'émigration, j'ai l'honneur de vous adres-
ser, ci-inclus une série de questions auxquelles je vous sollicite d-, faire réponse le plus tôt
qu'il vous sera possible. J'ai l'honneur, &c.,

W. H. JOHNSON,
Greffier du Comité.

1. Demeurez vous dans m pou connaissez vous bien cette partie du
pays ?

2. Quelle est la nature générale du Sol?
3. Comparé e celui de r le climat est-il rigoureux ?
4. Quelle espèce de bois de construction y prédomine ? Quelles sont les espèces.qui pré-

dominent dans les diverscs localités?
5. Quelle espèce de grains y sont cultivés, et avec quel résultat?
6. Pe climat et le sol conviennent-ils e l'agriculture généralement partout?
7. les arbres fruitiers sont-ils cultivés avec succès? Et quelles espèces?
8. Quels colons conviendraient mieux cette partie du pays, ou des agriculteurs, ou de

ouvriers, ou des gareons de ferme ou des domestiques ?
64
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9. Peut-on y trouver de l'ouvrage temporaire pour les émigrants ? Quels seraient les
gages ?

10. Y fait-on la.pêche ? Quelle ? Donnent-elle des profits ?
Il. Y fait-on le commerce du bois? Quelle espèce? Sur quel pied?

CANTEY, 10 Avril 1860.
MONSIEUR :-,'ai l'honneur d'accuser réception de votre note du 3 courant contenant

les questions du comité d'émigration ; et croyant la chose d'une grande importance pour le
pays, je me hâte de vous répondre.

Rép. 1. Je demeure sur la rive Est de la rivière Gatineau, dans le township de Huil,
cette rivière, trbutaire le plus considérable d'Ottawa, se décharge dans cette dernière,
environ 2 milles au-dessous de la ville du même nom. Ma résidence en cet endroit, ainsi
qu'à Ottawa depuis plus de 15 ans, la connaissance que j'ai acquise de la vallée de l'Ottawa
en général pendant tout le temps que j'ai été l'agent des riches marchands de bois, Gilmour
et Cle, me donnant la facilité de répondre à vos questions avec connaissance de cause.

Rép. 2. Les parties rapprochées des townships qui avoisinent immédiatement la rive
nord de l'Ottawa sont rocheuses et montagneuses; mais toutes les vallées sont extrêmement
fertiles et fournissent un sol composé de marne et d'argile. La tête de ces townships offre
un niveau général et onduleux; le sol y est mêlé et est de la meilleure qualité.

Rép. 3. Le long de la rive nord de l'Ottawa, de Grenville au Grand Calumet, le climat
y est à peu près le même qu'à Ottawa; la différence est très peu sensible.

Rép. 4. La qualité prédominante des bois de construction sont l'érable, le hêtre, le
bouleau et le pin blanc ; on trouve aussi dans les vallées un assez grand nombre de chênes.
On rencontre généralement dans ces vallées de grandes pruches et du bois blanc mêlés aux
espèces déjà nommées et qui indiquent invariablement un sol riche, fécond et propre à toute
espèce de culture convenable au climat.

Rép. 5. On peut dire en général que le blé d'automne et de printemps, l'avoine, l'orge,
le seigle et le blé-d'inde, poussent très-bien et sont des récoltes assurées, le blé de printemps,
et l'avoine sont supérieurs ; on y cultive de même avec succès toute espèce de végétaux
et de plantes graninées. J'ai vu dans les townships de Litchfield, Bristol et Clarendon du
blé d'automne égal à celui qui nous vient de l'ouest de Toronto. Le blé de printemps de
Hull et Wakefield n'a pas de supérieur quand la semence est de bonne qualité; dans le
fait, les comtés de Pontiac et d'Ottawa peuvent produire la même chose et autant que le
comté de Carleton.

Rép. 6. Le sol et le climat sont favorables à la production des grains déjà énumérés
(No. 5); loin de considérer la durée de l'hiver comme nuisible, je la regarde comme un
avantage, car l'épaisseur de la neige y protége le blé d'automne et sert à enrichir le sol.

Rép. 7. Les pommiers, la vigne de Corrinthe et le groseiller y viennent bien ; mais
on n'a prêté.qu'une bien faible attention à cette branche d'horticulture; je crois même pou-
voir dire qu'aucune espèce de pommes produites dans l'Isle de Montréal pourraient l'être
ici et avec quantité égale.

Rép. 8. Il y a peu d'avantages pour les agriculteurs, les garçons de ferme, les domes-
tiques. les colons agricultures ayant des enfants en bas àge, sans capital; les émigrants qui
ont des familles élevées, réussiraient avec leur travail et obtiendraient des informations des
agents des terres de la couronne sur les terres incultes. Or, c'est surtout ceci qui est négli-
gé, et qui est la cause d'une profonde misère pour le colon et de pertes irréparables pour
le pays de l'Ottawa généralement.

Rép. 9. Il n'y a qu'un petit nombre de garçons de ferme qui pourraient trouver ici
de l'ouvrage pendant la belle saison à des gages assez élevés.

Rép. 10. Tous leslacs, et ils sont innombrables, de la rive nord de l'Ottawa -foison-
nent, de truite, de br.oehet, et de poisson blanc; dans quelques-uns des plus grands, ou
trouve l'éturgeon.

Rép. 11. Le commerce de bois dans le township de Hull se borne surtout à la con-
sommation locale; mais les tributaires de la rive nord de l'Ottawa étant eux-mêmes des cours
d'eau très-considérables, je pense que l'on pourrait avoir des renseignements sur laquantité
et l'espèce- de. bois qui en sort en s'adressant au bureau des bois de la couronne, dans, la ville
d'Ottawa.
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Après avoir répondu à vos demandes de la manière la plus concise qu'il m'a été pos-
ble, je me permettrai d'attirer votre attention sur les remarques suivantes qui s'appliquent

au comté d'Ottawa (où je demeure) aussi bien qu'au comté de Pontiac. A partir de lalimite
en arrière de la seigneurie de la Petite Nation, tous les townships situés en arrière de ceux do·
Lochaber, Buckingham, Templeton, Hull, Eardly, Onslow, Bristol, Clarendon et Litchfield
renferment d'immenses étendues de terres de choix, mais qui sont inaccessibles faute de
chemins. Je suis convaincu que si le gouvernement dépensait $5,000 à confectionner un
chemin qui partirait de la rivière Gatineau, en arrière du township de Hull, et irait jus-
qu'aux townships de Wakefield et Denholme, il rentrerait dans ses déboursés six mois
après la confection du chemin par la vente des terres. Je suis même si certain de ce que
j'avance que je n'hésiterais nullement à m'obliger par contrat à placer 200 colons dans ces
deux townships, 12 mois après l'achèvement du chemin, qui paieraient souvent en peu de
termes, tout le prix de la terre qu'ils occupent.

Il existe en arrière de Templeton une étendue de terre qui embrasse une partie de Port-
land et tout Denholme et Carwood; le sol y est uni et onduleux et couvert d'€rable, de
chêne, d'orme, de bois blanc et de pin blanc (il ne croit pas de pin rouge ici). J'ai traversé
ce pays en partie, et sur information, je suis certain qu'il y a là 120 milles quarrés de forêts
inhabitées parce qu'il n'y a pas de chemin pour y arriver.

Il me semble singulier qu'une portion aussi importante du pays soit depuis si longtemps
négligée: aujourd'hui qu'Ottawa est devenue capitale, et que la distance que sépare cette
ville du centre de ces régions ne soit que de 20 milles, il devient encore plus important d'y
ouvrir des chemins.

WM. HAMILTON, J. P.

-Au comité spécial de l'Emigration.
MESSIEuRs,-J'ai l'honneur d'accuser réception de la série de questions que vous me

faites sur la qualité du sol de la rive nord du lac Huron.
Rép. à la quest. 1. Je regrette d'être obligé de répondre que je ne connais que peu la

rive nord, surtout l'intérieur de ses terres, et que je ne puis en parler que d'après les rap-
ports de l'arpenteur Salter et des géologues provinciaux.

Rép. à la quest. 2. Je crois que le sol est en général accidenté, mais qu'il est fertile
partout où il n'y a pas assez de pierre pour empêcher le labourage.

Rép. à la quest. 3. Je crois le climat analogue à celui de Montréal.
Rép. à la quest. 4. Le bois dur est l'espèce dominante; mais les terres doivent être

sans doute comme celles de tout pays accidenté et marécageux, car partout où il y a des
côtes il y a aussi des savannes. Il y a autour des savannes et dans les ravins du pin et
autres bois résineux.

Rép. c la qucst. 5. Par l'Ile St. Joseph et du Grand Manitoulin, nous pouvons en
juger, où toute espèce de grains et de racines viennent bien, car le sol de ces tles est le
même que sur la rive adjacente. Il y croît du blé-d'inde et des patates de la plus belle
description, ainsi que du très beau blé.

Ici, je me permettrai une petite digression. L'Ile du Grand Manitoulin est une belle
étendue de terre qui repose sur un lit de pierre calcaire fossilifère et qui est boisée d'érables
de la plus belle venue. Tout autour se trouvent des havres sûrs et commodes. Ses baies,
anses, îlots et bancs de sables et de pierre en font une localité des plus charmante comme
résidence d'été, et où l'agriculteur, le pêcheur et le sporstman aimeraient, l'un à s'y reposer
de ses fatigues et les autres à s'y recréer. L'étendue de cette île égale environ la neuvième
partie de l'Ecosse, mais par mille carré elle est capable de produire assez pour une population
aussi grande. Or,je me demande pourquoi on laisse entre les mains des sauvages indolents
une aussi belle étendue de terre. C'est à mon avis, très impolitique de traiter toujours les
sauvages comme des enfants. Si jamais l'on réussissait à les incorporer dans la société
civilisée, ce ne sera qu'en les traitant comme hommes. Qu'on donne à chaque sauvage un
ou deux cents acres et qu'il en fasse ce que bon lui semblera. Qu'on lui laisse le droit
de chasser sur toutes les terres non concédées de la couronne, et de son propre mouvement
il s'éloignera à mesure que la colonisation avancera. Qu'on lui donne aussi l'équivalent
pour les terres qu'il aliénera, et qui sontaujourd'hui affectées à son usage sous la nom de
réserves.
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J'ai l'espoir que votre honorable comité recommandera la reprise par la couronne de
toutes ces réserves faites aux sauvages et qui avoisinent nos établissements, et qu'il en soit
disposé comme des autres terres de la couronne, en en donnant, bien entendu, le prix aux
sauvages, ou en leur passant l'intérêt du prix de vente.

RJp. à la quest. 6. Oui.
Rép. à la Quest. 7.-Je n'ai aucun doute que le pommier franc, le pommier, le gade-

lier et la fraise puissent y être cultivés avec succès.
Rép. à la Quest. 8.-Quant à la rive nord des lacs Huron et Supérieur, les colons

qu'ils faut là sont des cultivateurs et des pêcheurs, avec quelques mineurs et artisans.
D'ici à longtemps il n'y aura pas besoin de domestiques. Le courant de l'émigration, pen-
dantquelques années, devait en être dirigé de ce côté, c'est-à-dire jusqu'à ce que cette colonie
puisse produire les articles nécessaires à la vie. Bien que ces rives soient d'un accès fa-
cile l'été, il est loin d'en être ainsi l'hiver. Il est beaucoup plus facile en été de conduire un
émigrant à l'extrémité de l'un ou l'autre de ces lacs, que de le mener dans un de nos nou-
veaux établissements situés à vingt milles au-delà de l'extrémité du chemin de voiture ;
mais ces derniers endroits seraient. plus avantageux en hiver au nouvel émigrant, car il
pourrait marcher jusqu'à un des établissements et rapporter sur son dos assez pour empê-
cher sa famille de mourir de faim en attendant qu'il pût lui-même récolter.

Rép. à la Quest. 9.-J'ai déjà répondu en partie à cette question. Les émigrants ne
pourraient trouver d'ouvrage valant la peine sur la rive nord de ces lacs.

Rip. à la Quest. 10.-L'on y prend du poisson blanc et de la truite -en grande quan-
tité, et l'exploitation de cette pêche apporterait de grands profits à celui qui mettrait à cela
des capitaux.

Rép. à la Quest. 11.-Je ne connais qu'un seul endroit sur le lac Huron, où l'on fait
du bois de construction, et o'est au moyen 'un moulin à scies.

DUNCAN SINCLAIR,

Arpenteur-Provincial.
CniÉ D'OTTÂwÂ,

7 Avril 1860.

MoNsrauR,-En réponse aux questions dont m'a honoré le comité de l'émigration, je
prends la liberté de vous faire les remarques suivantes :-

J'ai habité pendant un demi-siècle le district de Gaspé, et je connais parfaitement cette
partie du pays.

Un tiers du sol y est montagneux et aride, et à part d'une falaise s'étendant d'une
extrémité à l'autre du district, le reste, quoique fertile, est couvert de magnifiques forêts
vierges.

Le climat est à peu près celui de Québec. L'hiver n'y est pas aussi rigoureux que.
dans le district de Québec. En été il y fait extrêmement chaud. Le printemps y est quel-
quefois en retard, mais rarement plus d'une semaine avec Québec.

Les espèces de bois qui dominent sont le pin rouge et blanc, le cèdre, l'érable et le:
mérisier rouge ; l'on trouve aussi dans quelques localités des bois tels que le frêne, le géné-
vrier et l'orme, mais en bien petite quantité. Dans les vallées de St. Jean, d'York, de la
Grande-Rivière, des rivières Pabos et Nouvelle, il y a une grande quantité de toutes les
espèces de bois propres à la construction des navires ; mais il n'est pas assez gros pour des
navires d'une jauge excédant 300 tonnes. On en trouve aussi sur le chemin nouvellement
construit appelé " Peninsula et Griffin." Je ferai remarquer ici que la construction des
chemins projetés de Gaspé au St. Laurent et de Matapédia, nous fera sans doute découvrir
les richesses de nos grandes forêts vierges.

Dans le comté de Gaspé iurtout, l'agriculture est en arrière, mais dans ces quelques
dernières années les habitants se sont plus particulièrement adonnés à cette branche vitale
d'indùstrie, et avec succès, car presqu'invariablement leurs travaux ont été récompensées
d'une abondante récolte. Le sol et le climat sont propres à la culture. Les arbres.frui-
tieftels que le pommier, le prunier, le cerisier, etc., peuvent y tre cultivés.avec succès,

A. 1860.
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Le district de Gaspé seul peut subvenir à une population de 500,000 &mes. La po-
pulation actuelle n'excède pas 27,000. L'immigration dans cette partie éloignée du Canada
y apporterait de grands avantages, car là. le capital trouverait un vaste champ d'exploitation.

Les Norvégiens qui habitent sous un même climat et dont les moeurs resseniblent à.
celles de la population de Gaspé, sont les colons qui conviendraient le mieux à cette étendu
de pays et à celle du Labrador. L'Allemand, le Belge, le Français, l'Ecossais, l'Irlandais et
l'habitant des îles de Jersey et Guernesey conviendraient aussi très-bien à cette partie de
la province.

A Gaspé, les artisans de toute sorte et les cultivateurs se feraient en peu de temps une
position indépendante.

Les émigrants peuvent y être employés temporairement, et à des gages aussi élevés
que dans aucune partie du pays. Je dois dire que la moyenne des gages des journaliers
est ici de. 3s 6d. à 5s. par jour, la nourriture comprise.

Les pêcheries de Gaspé ne sont que peu inférieures à celles de Terreneuve, et je n'ai
aucun doute que dans peu elles seront reconnues pour les plus grandes du monde si le gou-
vernement de cette province continue à suivre la ligne politique qu'il a adoptée durant le
présent parlement à l'égard des pêcheries. pt

La pêcherie de la morue est la plus considérable. Le saumon, la truite, le veau-marin,
le hareng et la plie, et différentes autres espèces de poissons abondént dans les eaux du
district de Gaspé. La pêche à. la baleine se fait aussi avec assez de succès par les habi-
tants du port du Bassin de Gaspé. Dix goëlettes du Bassin de Gaspé sont employées à
cette grande pêche pendant dix mois de l'année.

Le bois de construction s'exporte aussi des différents ports de Gaspé, mais non en
grande quantité. En 1858, il en a été expédié 2,890 tonneaux, représentant une valeur
do $12,530. Le nombre des madriers exportés a été évalué à $21,380. Il a été aussi
expédié des esparres, de la latte, du bardeau et des rames pour une valeur de $10,000.

Le tout respectueusement soumis,
JOHN LE BOUTILLIER.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.
Québec 8 Avril, 1S60.

Réponses aux questions soumises à M. D. E. Price, M. P. P. de Chicoutimi ci Saguenay,
par ordre du Comité spécial de l'émigration.

QUÉBEC, 6 avril 1860.
Rép. à la guest. 1. Je réside à Chicoutimi, sur la rivière Saguenay, et je connais très

bien ce territoire depuis vingt ans, et j'y demeure depuis 14 ans.
Rép. à la quest. 2. Il n'y a pas de mauvais sol, et là où les montagnes et les roches

ne dominent pas, il n'y en a pas de meilleur. Il se compose d'une forte argile claire, de
marne jaune et d'une couche de terre végétale, avec un sous-sol d'argile ou de marne.

Rép. à la quest. 3. Le climat est semblable à-celui de Québec, et s'il y a quelque dif-'.
férence, elle est à l'avantage du Saguenay, bien que nous ayons les deux extrêmes, le chaud.
et le froid pendant une semaine l'été et l'hiver, et nous devons cela à la position nord où
se trouve cette étendue de pays. Mais comme le Saguenay est une vallée sise entre deux.
montagnes très hautes, il est à l'abri des bourasques de vents humides du nord, du nord-
ouest et de l'est, si bien que la végétation du printemps y est presqu'aussi rapide que dans
les townships de l'Est, et beaucoup plus qu'à Québee et sur les bords du St. Laurent, en,
mai et juin, lorsque ces vents se font sentir.

Rép à la guest. 4. Le bois dominant est le mérisier blanc, l'épinette et le sapin, mais
nous avons aussi beaucoup de mérisier rouge et noir et de cèdre; et aussi, mais en moindre
quantité, de l'érable, de l'orme rouge et du frène au coeur noir, et plusieurs autres espèces
sur les terres basses ou humides. Nous y avons trouvé du chêne, du noyer et du hêtre, mais
ces bois font l'exception. L'on y trouve du pin en certaine quantité, mais. c'est plutôt au
nord qu'il est plus abondant, car la plus grande partie de ce qu'il y en avait, a déjà été
consumée ou détruite par le feu,-cependant, je crois qu'il y en a encore assez pour le coi-
merce pendant deux ans,,mais- ce n'est pas là le pin de grande dimension *que nous trou-
vons -à l'ouest et au sud de la province.
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Rêp. à la quest. 5. Presque toutes les espèces de semences du printemps viennent
très bien ; mais la végétation y est si rapide que la récolte ne saurait être aussi abondante
que sous un climat plus tempéré, ou la végétation est plus lente.

Le seigle d'automne-qui résiste à la neige et aux gelées du printemps,-rapporte
beaucoup, mais il est peu cultivé. Le blé d'automne est trop tendre pour résister à la neige
et aux gelées du printemps, et c'est à peine s'il y aura une chance- sur dix qu'il ne sera pas
perdu. Là où l'on s'occupe avec soin de la préparation et de la culture du sol, le rende-
ment est d'ordinaire assez bon. Je prends la liberté de mettre sous les yeux de votre comité
des échantillons des différegits produits de ma ferme à la Grande Baie, qui, cette année, a
été cultivée sur une grande échelle par un colon de l'endroit, M. Blair. Ce sont .de véri-
tables échantillons de ses récoltes criblées une fois après être sorties du moulin à battre. il
y a peut-être d'autres personnes qui récoltent du grain de même qualité, mais je le donne
comme une preuve de ce que peut produire cette partie du pays, et de ce qu'elle produit depuis
dix ans. Le rendement a été très productif. Je n'ai pas dans le moment d'états à vous
présenter à ce sujet, mais j'ai écrit pour qu'on m'en envoie un. Je crois que par arpent, la
moyenne du rendement a été par minot : pour le blé, de 16 à 18 ; l'orge rouge, de 30
l'orge commune, de 30 à 84; l'avoine, de 86 ; les pois, de 20 ; les patates, de 2 à 300;
les bonnes prairies à foin rapportent de 2 à 400 livres, ou de 1i à 2 tonneaux par arpent;
le sol est très propre à la culture du foin.

Notre sol et notre climat conviennent particulièrement à la culture du lin et du chan-
vre, et je n'ai pas de doute que cette culture ne se fasse en grand aussitôt que sa valeur
sera mieux connue.

Rép. à la quest. 6. Déjà contenue dans les réponses précédentes.
Rép. à la guest. 7. Elles n'ont pas réussi là où elles ont été plantées ; le climat paraît

trop rigoureux. Cependant, certaines espèces de pommes communes peuvent être accli-
matées ; les fruits de jardins de toutes sortes y viennent à perfection ; les melons ont
besoin de chassis; les cerisiers et les pruniers n'ont pas encore été cultivés, si ce n'est ceux
de la forêt qui pourraient, je crois, être greffés.

R.p. à la guest. 8. Pas d'autres que les agriculteurs ; et ceux-ci étant étrangers,
devraient avoir les moyens de vivre pendant deux ans, s'ils s'établissent sur les terres in-
cultes, ou au moins des fonds pour acheter de quoi vivre pendant un an, s'ils achètent une
terre en partie défrichée. Il y a assez d'ouvrage pour les ouvriers de l'endroit; mais les
étrangers n'auraient rien à faire ne connaissant rien de la coupe ou préparation des bois.

Rip. à la guest. 9. On ne doit y compter que peu ou point, à moins qu'ils puissent
travailler dans le bois, déjà il y a assez d'ouvriers pour ce genre d'ouvrage.

Rép. à la quest. 10. Le Saguenay ne possède pas de pêche, excepté quelque peu de,
saumon. Les principales pêcheries sont situées sur la côte nord du St. Laurent; à partir
de Tadoussac en descendant se trouvent le saumon le hareng, la mprue et le maquereau,
ces deux dernières espèces n'abondent que de 90 à 200 milles plus bas ; les deux premières
sont exploitées tout le long di Labrador.

R cp. l la quest. 11. Il se fait un assez grand commerce sur ce territoire, dans le Sa-
guenay et sur le St. Laurent, principalement dans le Bas-Canada,.dont le principal article
est le pin et un peu d'épinette ; les 'carcasses de bâtiments, les billots de sciage .et les
courbes ont fait le fonds d'un grand trafic avec Québec, mais les dimensions demandées au-
jourd'hui ont rendu l'approvisionnement peu rémunératif. Il y a encore un assez grand
commerce de bois de cordé et de perches de cèdre.

Maintenant que j'ai répondu à vos questions, je prqadrai la liberté d'ajoriter qu'au
sujet de l'émigration étrangère, je suis loin de suggérer leur débarquement en cet endroit, à
moins qu'ils puissent acheter. des terres et qu'ils possèdent les moyens de vivre pendant un an
ou plus. Le peuple .à qui le.climat et le -pays conviennent le mieux sont des Suédois et des
Norvégiens; mais.je ne crains pas de déclarer qu'en prenant les moyens convenables, nous
pouvons faire coloniser la partie:supérieure de ce territoire par la population du Bas-Canada,
beaucoup plus propre pour'ce dessein, et que nous ferions mieux d'expédier le flot de l'émi-
gration étrangère verà les townsliips de l'Est, où s'ouvre pour eux un vaste champ et où%ils.
n'auront presque.pas à.éprouver-de changements dans leurs habitudes.

Letoutrespectueu tsoiiiDV . PRICE.
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BUREAU DU SURINTENDANT DES TRAVAUX DU ST. MAURICE.

TRoIs-RIVIÈRES, 5 avril 1860.
Réponse de Hery R. Symes, à des interrogations faites par le comité spécial de

l'Assemblée Législative sur l'émigration, relative à la vallée du St. Maurice.
Quest. 1. Demeurez-vous dans la vallée du St. Maurice ? ou connaissez-vous bien

cette partie du pays ?-Je demeure à Trois-Rivières; mais en ma qualité de Surintendant
des travaux du St. Maurice, je suis fréquemment obligé de voyager jusqu'à la vallée du
St. Maurice. à uno distance de plus de 100 milles.

Quest. 2. Quel est le caractère général du sol ?-Sur une distance de 7 à 8 milles à
partir de Trois-Bivières, le sol est très pauvre, sablonneux et presqu'impropre à la culture.
La terre est encore légère pendant 10 à 12 milles après cette distance, mais elle convient
à la culture et donne de bonnes récoltes. A 20 milles de Trois-Rivières et de là jusqu'aux
Grandes Piles, environ 20 milles plus loin, le sol est très riche. Sa bâse en général est
l'argile recouverte environ d'un pied de terre noire composée d'un détritus de feuilles, etc.,
très-meuble et d'une grande fécondité. En cet endroit, la vallée possède un niveau assez
général, mais elle est coupée de cours d'eau profonds qui rendront le drainage extrême-
ment facile. Dans le cours des 20 dernières années, j'ai beaucoup voyagé à travers les
déserts du Canada, sur l'Ottawa et dans d'autres endroits: je dois dire que je n'ai jamais
vu une si large portion de bonne terre dans aucune partie inculte du Canada.

En remontant, à partir des Grandes Piles, le pays est très-accidenté et couvert de
montagnes; les vallées m'ont paru généralement fertiles.

Quest. 3. Le climat est-il rigoureux comparé à celui de Québec ?-C'est à peu près
le même. Les semences tardives sont souvent endommagées par les gelées hâtives; mais
ce danger disparaîtra graduellement à mesure que la colonisation avancera.

Quest. 4. Quelles sont les espèces de bois qui prédominent? Dites quelles espèces
priaominent dans les diverses localités ?-La partie sablonneuse est couverte généralement
de pins rabougris et de petits sapins ; on trouve sur la partie élevée le, hêtre, l'érable, l'é-
pinette; la meilleure partie est couverte d'ormes, d'érables, de jeunes tilleuls, de grands
pins et de bouleaux; dans les endroits montagneux, croissent le pin, l'épinette, le bouleau
blanc et la sapinette; dans les vallées le bouleau argenté et jaune.

Quest. 5. Quelles espèces de céréales y sont cultivées ? avec quel résultat ?-Toutes
les espèces cultivées en Canada viennent très-bien ici;-patates, avoine, blé, seigle, orge et
sarrazin. Dans les terres légères, le seigle, le sarrazin et l'orge viennent mieux que le
blé.

Quest. 6. Le sol et le climat conviennent-ils généralement aux fins agricoles ?-Oui.
Quest. 7. Peut-on y cultiver les arbres fruitiers ? Quelle espèce ?-Je ne saurais dire.

Je n'ai essayé que le prunier et j'ai bien réussi. Les baies sauvages, telles que les fram-
boises, les fraises, les bluets, les mûres, etc., sont très abondantes.

Quest. 8. Quelle espèce de colons conviendrait mieux pour cette partie du pays, des
agriculteurs, des ouvriers, des garçons de ferme ou des domestiques ?-Les agriculteurs.

Quest. 9. Les émigrants pourraient-ils trouver de l'emploi temporaire ? Quels seraient
les gages ?-A moins de commencer des travaux publics, il serait assez difficile de trouver
ae l'ouvrage aux émigrants. Les marchands de bois ne se soucient guère d'employer les
émigrants, tant que ceux-ci n'ont pas appris à manier la hache. On se procure ici le travail
pour $8 et $12 par mois.

Quest. 10. Y trouve-t-on de la pêche ? Quelle espèce ? Est-elle productive ?-La
plupart de nos lacs à l'intérieur abondent en truite, en perche, en brochet ou autre poisson;
cependant, je-ne sache pas que personne fasse de la pêche un moyen unique de subsistance.

Quest. 11. Y fait-on le commerce de bois ? Quelle espèce de bois y est manufacturée?
Sur quelle échelle ?-Il y a 14 chantiers en activité cette année sur le St. Maurice. Il est
probable qu'il en sortira environ 100,000 billots de pin bla4c, pour être sciés en planches,
et environ 20,000 morceaux de bois quarré de pin rouge et blanc, mais surtout de cette
dernière qualité pour les marchés de Québec.

HENRY R. SYMMES,,
Surintendant des Travaux du St. Maurice.
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Au Comité Spécial de l'Emigration, Asse7.zblée Lêgislatve.

MoNsrEUR,-J'ai l'honneur de vous envoyer mes réponses à une série de questions
que m'avait adressées votre greffier, touchant le pays situé entre l'Ottawa et la Baie
Georgi'enne.

Rép. à la quest. 1. Je demeure dans le township de Nepean, près de la ville d'Ottawa,
entre la rivière de ce nom et la Baie Georgienne, et je crois connaître le pays mieux que
tout autre excepté le sauvage; encore, la connaissance de celui-ci doit-elle être plus
locale.

Rép. à la guest. 2. Le caractère général du sol est fertile, quoiqu'un peu raboteux.
Il n'est pas aussi bon que celui du pays entre Belleville et Toronto, mais il est meilleur que
celui qui est entre Brockville et la première place.

Le pays au nord des rivières Madawska et Muskoka, et au sud de la rivière Mattawa,
du lac Nipissing et de la Rivière aux Français, peut s'appeler: " Pays d'Ottawa et de la
"Baie Georgienne." Il renferme les meilleures terres à coloniser du Haut-Canada. Cette
partie du pays a trois talus et ne peut mieux être décrite que par ses rivières que par
aucune autre méthode. - Il y a trois rivières principales qui coulent vers l'est, trois vers
l'ouest, et six vers le nord, et se déchargent dans la Mattawa, le lac Nipissing et la Rivière
aux Français. La principale rivière de celles qui coulent vers l'est est la Madawaska; elle
égoutte environ un cinquième du pays en question. Son bras le plus considérable passe à
travers un territoire riche et bien colonisé. Elle se répand encore à travers d'xcellentes
terres arables; l'un de ses bras, au nord, l'Opéongo, parcourt un territoire quelque peu
âpre, mais très bien boisé. Le grand lac Opéongo est comme la couronne de tout le pays
d'Ottawa et Huron. A 50 milles de la vallée de Bonnechère est une terre des plus fertiles
et des plus propres à la culture du blé. Pendant 20 milles, la terre est ensuite sa blonneuse
et a été ravagée par le feu; cependant, celle qui est située à la naissance de cette rivière
est couverte de magnifiques forêts de pin rouge. L'étendue de territoire que parcourent
les rivières Pittawawa et Magnetawan, dont la dernière se jette dans la Baie Georgienne, est
impropre à la culture, mais convient aux coupes de bois, et devrait être reservée à cette
fin. Ces deux rivières forment la limite sud du lac Nipissing et du talus de la Rivière aux
Français. Les six rivières qui se déchargent au nord égouttent une grande partie de terre
arable, excepté celle du milieu qui est une rivière boulée par un terrain sauvage et couvert
de bois ; les sauvages lui ont donné le nom de " Meinesagamaing," c'est à dire, Pie des Bois
à tête rouge. Le dernier tributaire de la Rivière aux Français est appelé " Le Petit
" Récollet;" il traverse un pays sauvage et couvert de pins à sa partie inférieure; la partie
supérieure, aussi bien que celle du milieu, renferme de beaux lacs et des terres boisées de
chêne blanc.

Il y a encore de petites rivières qui se jettent dans la i Clef," une baie longue et
étroite près de la rivière aux Français, et qui est entourée de magnifiques sites pour la
colonisation.

J'ai.déjà parlé de la Magnetawan, qui vient se décharger dans la passe à Byng.
On y voit de belles terres à bois francs sur une rivière qui se décharge 'dans la passe

à Franklin, échancrure de 10 à 12 milles -dé profondeur sur la côte est de la Baie Geor-
gienne, à peu près à mi-chemin entre la rivière 'aux Français et la Muskoka. La partie
inférieure de la Muskoka est apre et couverte de pins; en remontant, on rencontre de belles
forêts de chêne et de noyer noir, indice qui indique assez de quelle nature est le sol.

Répon.se à la quest. 3. Quoique j'aie travaillé trois-hivers dans le pays du Nispissing,
je n'ai pas tenu un registre de l'état de la température jour par jour: mais, j'ai toujours
pensé qu'il était a peu près le même qu'à Ottawa et beaucoup plus froid que celui de
Toronto. En 1856, je .l'aissai l'embouchure de la rivière aux Français le 5 mai, et j'arrivai
à Toronto le,8 ; je trouvai que la végétation n'était guère plus avancée sur les bords du
lac Ontario que sur la côte N. E. de la Baie Georgienne. Je présume que cette année était.
une exception pour Toronto.

J'ai toujours regardé le climat du lac Nipissing comme étant presque le même que
celui d'Ottawa, et de 2 ou 3 degrés moins rigoureux que celui de Montréal en hiver. A
dix milles à l'ouest du pied de la chaîne de montagnes et au nord de la rivière Ottawa on
remarque une différence très-marquée dans la température, et un tiers de neige de moins.

Réponse 4 la guest. 4. Le bois se trouve très mélangé. sur toute la surface du pays;
0 71

A. 1860.



23 Victoria. Appendice (No. 4). A. 1860.

on voit sans doute quelques forêts de bois franc, et de bois verts ou résineux à l'exclusion
du premier; mais la meilleure terre est celle où croissent différentes espèces de bois. Les
bois francs s'y composent de l'érable, du hêtre, du bouleau, du bois de fer, du tilleul; on
rencontre aussi le chêne blane et diverses espèces de petits bois francs. Les bois résineux
comprennent surtout le pin rouge et blanc, l'épinette, le cèdre, la sapinette, la ciguë; on voi
aussi quelques rares savanes de mélèze.

Réponse à la quest. 5. Dans les comtés de Lanark et Renfrew, sur le talus de l'Ottawa,
on cultive avec succès toutes les espèces de grains et de végétaux communes aux endroits
les plus favorisés du Canada. Depuis le Rideau à la Pittawawa, aucune des terres bien
cultivées sur l'Ottawa donnera un rendement de 20 à 30 minots de blé d'automne dans les
bonnes années, ou trois tonneaux de foin par acre; et ce n'est pas chose bien rare. Le
foin, le blé-d'inde, les patates et l'avoine ont été cultivés avec beaucoup de succès sur les
lacs Nipissing et Temiscaming par les sauvages et les fabricants de bois.

Réponse à la quest. 6. On a pu voir par la réponse No. 6, que le sol et le climat sont
très propres à l'agriculture dans les régions de l'Ottawa et sur le lac Huron.

Réponse à la quest. 7. Toutes les terres de la vallée de l'Ottawa présentent un aspect
méridional, et l'on peut y planter des vergers avec succès; on peut augmenter davantage
les conditions de la réussite en plantant une haie vive d'épinette ou de sapinette au nord,
ou bien encore en construisant un grand mur de pierres ou une clôture en planches.

On trouve le raisin et les prunes sauvages dans nos forêts le long des terrains d'alluvion
qui séparent les criques. Toutes les espèces de pommes cultivées au Canada peuvent y
venir très bien, aussi bien que plusieurs sortes de raisins, raisin de Corinthe, framboises,
fraises et prunes, excepté les prunes bleues, dont le rendement ne serait nullement rémuné.
ratif.

Réponse à la question 8.-N'importe quel colon peut avoir de l'ouvrage, s'il est
industrieux ou intelligent ; pourvu cependant qu'il n'en vienne pas trop dans la même
année. Depuis le dernier forgeron jusqu'au surintendant d'usines-tout individu peut
obtenir de l'emploi, pourvu qu'il veuille travailler. Mais notre pays est très misérable
pour l'espèce de personnes que l'on appelle "monde-flâneur."

Les Norvégiens sont surtout recherchés comme garçons de ferme pour garder les
troupeaux en hiver, ils entendent mieux cette besogne qu'aucun autre Européen que j'aie
vu, parce que le climat de leur pays ressemble beaucoup au nôtre.

Réponse à la question 9.-Tous les ans, on peut donner de l'emploi temporaire à un
grand nombre d'émigrants. La raison pour laquelle plusieurs d'entre eux restent inoccupés
est que, assez souvent ils ne sont pas satisfaits des gages qui sont payés.

Ils peuvent avoir en hiver de 6 à s dollars par mois, outre la nourriture et le logement,
depuis 10 à 15 dans le temps des moissons, suivant les temps et leurs capacités. Les émi-
grants se connaissent peu en fait de défrichement ; s'ils s'y connaissaient, ils pourraient
être constamment employés, à moins d'avoir appris sur une ferme à conduire les attelagies
ou à travailler le bois dans les chantiers.

Réponse à la question 10.-Il n'y a pas de pêche d'importance, et.peu s'en occupent si
ce n'est les sau.vages et les colons établis sur les frontières : encore, y trouvent-ils à peine.de
quoi fournir à leur subsistance. Cependant, il pourrait être établi de bonnes pêcheries de
poisson blanc, et de truite saumonnée et autres poissons sur nos lacs de l'intérieur.

Réponse à la question 11.-L'exploitation, du bois, carré et scié, se fait sur une très
grande échelle dans cette partie de pays; il se borne presqu'exclusivement au pin rouge et
blanc depuis Ottawa, et en haut d'Ottawa. Je dirai même que la moitié de l'exploitation
du bois de cette province se fait ici.

Le tout respectueusement soumis,
Votre obéissant serviteur,

DUNCAN SINCLAIR,
Arpenteur Provincial.

VILLE. D'OTTAWA, Avril 1860.
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ORDRE DE RENVOI.

COMITE SPECIAL SUR LA COLONISATION.

ASSEMBLÉE LEGISLATIVE,

Lundi, 12 mars, 1860.

Résolu, Qu'un comité spécial composé de
M. BUREAU,

L'hon. M. MORIN,
M. DESAULNIERS,
M. BEAUBIEN,
M. LANGEVIN,

L'hon. M. CAMERON,
L'hon. M. FOLEY,

M. SIMPSON, et
M. R. W. SCOTT,

soit nommé pour constater quel serait le système le plus efficace d'activer la colonisation en
cette province, et pour prendre en considération les différents rapports des agents du
domaine public, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et records et de faire rap-
port de temps à autres.

[Certifié.]
W. B. LINDSAY,

Grejfier de L. A.

Afardi, 13 mars, 1860.
Ordonné,-Que M. Cimon et M. Baby soient ajoutés au dit comité.

Mardi, 20 mars, 1860.
Ordonné, Que M. Benjamin et M. John Cameron soient ajoutés au dit comité.

Mercredi, 20 mars, 1860.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.

Lundi, 8 avril, 1860.
Ordonné, Que M. Hébert soit ajouté au dit comité.
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RAPPORT
DU

COMITE SPECIAL SUR LA COLONISATION.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Lundi, 30 avril, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.

Membres présents:
M. BUREAU, président,
M. DÉSAUNIERS,
M.LANGEVIN,

L'honorable M. CAMERoN,
L'honorable M. FoLEY,

M. S;MPSON,
M. CIMON, et
M. HÉBERT.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et le rapport suivant a été unanime
ment adopté.

Le. comité spécial chargé de constater quel serait le système le plus effi-
cace d'activer la colonisation en cette province, etc., a l'honneur de
présenter à votre honorable chambre son DEUXMèME RAPPORT:-

I.
Votre comité n'a fait que continuer l'oeuvre de ceux qui se sont occupés de la coloni-

sation des terres incultes. Quand on considère l'immense territoire qui est à notre dis-
position, embrassant une supefficie d'environ 40,000 lieues, ne doit-on pas remercier la Provi-
dence d'avoir mis à notre disposition de si puissants moyens de pourvoir au bonheur et à
la prospérité de nos compatriotes ? Non seulement il y a de l'espace pour les enfants du
sol, mais encore pour le surplus de la population du vieux monde. Votre comité.considère
comme un des devoirs impérieux de la Législature Canadienne de développer là principale
richesse naturelle de notre pays, en favorisant d'une manière efficace la colonisation -des
terres du domaine public. Les terres incultes que nous possédons sont, pour la plupart,
propres à la culture et d'une fertilité remarquable. Soyons judicieux dans le choix des
terres qui seront offertes , la colonisation, et nous verrons bientôt le commerce et.l'industric
prendre un nouvel essor proportionné au progrès de l'agriculture; car, l'agriculture, le
commerce et l'industrie vivent de la même vie, sont tour à tour cause et effet l'un de l'autre:
il faut donc les cultiver dans une juste et égale proportion.

La population est le premier des biens de la société. Un pays où l'agriculture, le
commerce et l'industrie prospèrent, la population augmente; car la mesure de la subsis-
tance est celle de la populaton. Les moyens de se procurer la subsistance sont'inépuisables
en Canada.

Dans le but d'arrêter l'émigration canadienne, cetteplaie profonde attachée au flanc
de notre pays, les divers comités qui se sont occupés de la colouisation ont, depuis plusieurs
années, récommande d'offrir aux colons gratuitement ou à très:-bas prix, les térr 'du
domaine public. L'agitation qui a été faite depuis 1848 surtout, a produit debonâ fruits
et laisse à espérer pour l'avenir. Combien pouvons-nous m Dintennt coinpter de townships

A.1860.
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qui, alors, n'étaient qu'une affreuse solitude, et qui, aujourd'hui, contiennent une population
nombreuse, intelligente et morale?

Les établissements prospères des townships de l'Est, du Saguenay et du St. Maurice,
prouvent les heureux résultats de la colonisation et font honneur à l'énergie indomptable
de la jeunesse canadienne qui a su s'imposer les plus rudes sacrifices et se créer, en peu
d'années, une aisance due à la richesse du sol. Cependant, la législation n'est venue au secours
des colons, dans bien des cas,qu'à la dernière heure et seulement lorsqu'ils avaient déjà créé, par
leur propre énergie, un pays nouveau. La richesse du sol de nos terrres incultes donne tou-
jours au colon la récompense de son dur et pénible labeur en lui assurant, ainsi qu'à sa
famille, des moyens d'existence qu'il ne peut raisonnablement espérer trouver ailleurs,
ou dans le commerce ou l'industrie. Encouragé par le succès de ses devanciers, chaque co-
lon cherche à s'établir sur les terres publiques. Le colon a du courage et de la p-rséveran-
ce; mais il ne peut, à lui seul et individuellement, suppléer à tous les premiers besoins qu'il
doit éprouver au milieu d'une terre presque déserte et inhabitée. Le colon manque de
chemins et, comptant sur l'intérêt bien entendu de l'Etat, il a le droit d'espérer de la Lé-
gislature, l'aide nécessaire à leur confection. Cependant, en dépit des plus grands obstacles,
les Canadiens s'établissent sur le domaine public, et les travaux de défrichement s'y font
encore sur une grande échelle. A ce sujet, votre comité est heureux de pouvoir citer les
témoignages importants qui ont été donnés par quelques messieurs, et qui sont annexés
au présent rapport.

La colonisation pour être efficace, doit s'opérer d'après un système uniforme et prati-
que; et les avantages offerts aux Canadiens dans la concession des terres du domaine public,
doivent s'étendre également à toutes les localités.

Dans les paroisses ou townships qui sont aujourd'hui riches et prospères, nous ne de-
vons pas douter qu'un grand nombre de jeunes gens de 18 ans et plus, ne soient prêts à s'é-
tablir dans la forêt. Dans les anciens établissements, le cultivateur qui a une nombreuse
famille, n'est pas en état de pouvoir acheter une terre d'un prix élevé, pour chacun de ses en-
fants dans'sa propre localité ; mais il peut disposer, chaque année, d'une somme suffisante
pour lui permettre de placer ses fils sur le domaine public. Remarquons aussi que chaque
colon désire et préfère être aussi près que possible de sa famille, et du lieu qui l'a vu naître;
ce sentiment, si naturel et si légitime, à convaincu votre comité, que les octrois gratuits ou
la vente à bas prix des terres, doivent avoir lieu dans tous les districts où il y a des terres
publiques, et de proche en proche, en partant autant que possible des anciens éta-
blissements. Si le colon est éloigné du toît paternel, il n'aura pas le secours en
argent ou en travail qu'il recevrait autrement. Il est désirable, dans l'intérêt de la
colonisation, que les jeunes gens d'une même localité soient, autant que possible,« dans
un même voisinage, rang ou township: c'est déjà pour eux un grand avantage que de
se connaître; et les liens sociaux n'en sont que plus forts et plus puissants.

Votre comité a dû s'enquérir des règlements promulgués par le pouvoir exécutif, afin
de constater s'ils peuvent ou non être modifiés dans l'intérêt du colon et pour la prospérité
de l'agriculture.

Le gouvernement exige du colon la résidence continue et d'autres conditions dont votre co-
mité considère une partie comme trop onéreuse pour la classe des colons canadiens. Le taux
élevé de l'intérêt, la garantie que le colon est incapable de donner pour contracter un emprunt
d'argent pour lui permettre d'exploiter sa terre, de manière à lui donner des moyens de subsis-
tance les premières années, sont des obstacles que le colon ne peut que difficilement vaincre. Il
doit, les premières années, travailler plusieurs mois pour les commerçants de bois, ou dans les
manufactures, ou aux travaux agricoles dans les anciens établissements, pour se procurer l'ar-
gent dont il anécessairement besoin.Par ce travail, il se procure les choses les plus nécessaires à
la vie ; puis, graduellement, il avance sa terre, construit une petite demeure et les batiments
propres et nécessaires à l'exploitation agricole. Ce n'est pas l'homme riche ou dans l'aisance
qui s'impose ces sacrifices, mais le fils de famille ou l'homme pauvre. Celui qui possède
des moyens d'existence pourrait seul et sans inconvénient satisfaire au règlement qui pres-
crit la résidence continue et le défrichement annuel de trois acres de terre. Des colons de
cette classe sont des exceptions à la règle générale. Aussi, votre comité croit que c'est nuire
au progrès de la colonisation que d'exiger du colon, entre autres conditions, la résidence con-
tinue. Que le colon satisfasse aux travaux qui lui seront prescrits chaque année, qu'il ac-
complisse les devoirs de voisinage, qu'il acquitte sa dette municipale ou scolaire, etc., que
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n'importe en quel temps, dans le eours de cinq années, il se soit bâti une demeure, et
il aura fait son devoir.

Pour bien se convaincre des bienfaits de l'agriculture et de l'importance de la colonisa-
tion en Canada, il suffit de consulter le recensement agricole de 1851. A cette époque, le
nombre d'acres de terre possédés n'était que de 17,939,796, dans le Haut et le Bas-
Canada, dont 7,300,839 étaient en culture.

Les produits agricoles sont ainsi énumérés, savoir:
MINOTS. s. d. £ s. d.'

Blé 15,155,946 à 6 6 = 4,925,682 2 0
Avoine 21,434,840 à, 2 0 = 2,143,484 0 0
Orge 1,389,499 à1  3 6 = 242,662 5 6
Pois 4,233,487 à 3 6 = 740,860 4 6
Mais 2,029,544 à 4 0 = 405,908 1 6
Seigle 869,835 à 4 0 = 173,967 0 0
Blé Sarazin 1,169,681 à, 2 6= 146,210 2 6
Patates 10,080,073 à 1 3 = 630,004 Il 3

Total, 9,402,778 7 3
Les produits agricoles qui viennent d'être énumérés ont été recoltés seulement sur

4,355,269 acres de terre : chaque acre de terre a donc donné à peu près en valeur moyenne
£2 3 2.

Cette répartition faite sur les bonnes et mauvaises terres en culture, ne donne pas une
valeur égale au revenu annuel moyen d'un arpent nouvellement défriché qui rapporte en
moyenne vingt minots de blé ou quatre-vingt minots d'avoine, ou trois cents minots depatates.

Le Bas-Canada n'avait récolté enblé que 3,480,343, etle Haut-Canada12,675,603. Ceux
qui savent l'épreuve qu'a subie le Bas-Canada pendant plus de 20 années par la destruction de
ses récoltes de blés, occasionnée par l'apparition de la mouche hessoise, ce fléau de l'agri-
culture, comprendront sans peine la raison de la disproportion dans la production du blé
qui existe entre le Haut et le Bas-Canada. Ce fléau, qui disparaît graduellement du Bas-
Canada, a fait son aparition dans le Haut-Canada depuis deux ans et y cause des ravages sen-
sibles et déplorables.

Un des puissants motifs d'encourager la colonisation, c'est qu'il est généralement cons-
taté, que la mouche à blé ne fait point de ravages sur les terres nouvellement défrichées.
Dans un grand nombre d'anciens établissements, on a presqu'entièrement cessé de cultiver
le blé; heureusement, les autres produits agricoles, qui viennent en abondance, rémunè-
rent amplement l'agriculteur. Les patates provenant des nouveaux établissements, ne sont
point atteintes de la maladie qui détruit ce précieux tubercule.

. C'est en examinant les avantages que nous retirons du progrès de l'agriculture, et
conséquenment de la colonisation, que nous pouvons dire avec vérité, qu'elle est notre
principale source de richesse nationale. Les colons et les associations formées dans le but,
Lona fdce, de défricher le sol, méritent le plus grand encouragement etla protection la plus
entière, puisque chaque arpent de terre défriché et en culture ajoute chaque année près de
89 à, la richesse de notre pays. Le colon est un producteur et tout àlafois un consommateur:
il paie sa part de l'impôt direct et indirect; il mérite à tous égards la sollicitude de la législa-
ture. Avoisinant une république prospère de 28,000,000 d'âmes, disposée à donner à
l'émigrant étranger toute la protection dont il a besoin; notre jeunesse active, forte et vi-
goureuse se laisse tenter, et se dirige de ce côté. Si d'une part, le jeune canadien n'a plus à se
plaindre d'un système proscn'pteur qui naguère le poursuivait toujours lorsqu'il voulait
s'établir dans nos townships, de l'autre, il doit recevoir de son pays les secours dont il a be-
soin pour remplir la ttche difficile qu'il désire s'imposer.

I.

Votre comité considère qu'une Chambre d'Agriculture et de Colonisation, à l'instar de
la Chambre de Commerce-en dehors des partis politiques-rendrait un immense service
à la classe agricole et à la colonisation. Cette Chambre discuterait tout ce qui
retarde ou intéresse le progrès de l'agriculture et de la colonisation ; elle suivrait avec la plus
grande sollicitude le colon dans la forêt; elle serait auprès de la législature et du gouverne
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ment le plus fidèle interprète des veux et des besoins de nos populations rurales. Les
hommes les plus distingués de la classe agricole qui composeraientainsilaChambre d'Agri-
culture, mus par les sentiments les plus désintéressés et les plus patriotiques, donneraient
un nouvel essor à l'agriculture et à la colonisation.

Nos sociétés agricoles, créées dans le but de perfectionner l'agriculture, reçoiventun octroi
annuel de 88000. Cette somme qui est une prime accordée à l'agriculture perfectionnée, est
bien suffisante sans doute, et sa distribution entre les plus habiles cultivateurs a son utilité
pratique; mais dans notre jeune pays, nous avons à ouvrir avant tout la forêt pour en
faire un vaste champ destiné à l'exploitation agricole. La forêt une fois défrichée, nourrira
des milliers d'individus qui y trouveront la joie, le confort et le bonheur domestiques. Après
avoir aboli la tenure seigneuriale, qui imposait au Bas-Canada une taxe injuste surl'industrie
et l'agriculture; après avoir construit des canaux et des chemins de fer qui, pour être pro-
ductifs, n'attendent maintenant que le développement de notre richesse territoriale et une
nombreuse population, notre plus grande sollicitude doit être la colonisation. Outre
tous les avantages déjà signalés, la colonisation empêchera à l'avenir, dans les anciens établis-
sements, le morcellement de la propriété foncière, qui est cause, très souvent, de la ruine de
familles des plus opulentes. Où une seule famillevivait avec aisance sur une terre de 100 à
200 acres, trois ou quatre familles ne peuvent certainement pas avoir les mêmes moyens
d'existence.-Votre comité pourrait entrer à ce sujet dans de plus amples détail- pour faire
ressortir d'avantage combien il est préjudiciable au progrès de l'agriculture de suivre dans le
morcellement de la propriété foncière, une coutume qui est peut-être inévitable dans l'ancien
monde, mais qui n'a pas sa raison d'être dans le nouveau monde.

Notre population, une fois convaincue que chaque enfant du sol peut avec facilité
obtenir un héritage de la patrie, cessera de compter sur le faible patrimoine de
famille ; elle abandonnera, par conséquent, cet usage qui cause son appauvrissement, crée
souvent des jalousies malheureuses dans les familles, et est la source de procès sans nombre.

C'est en suivant la marche des événements, en méditant sérieusement sur les statis-
tiques que nous vous soumettons, que votre comité a cru de son devoir d'entrer dans des
considérations qui mériteraient encore une étude plus approfondie d'un sujet aussi important.

Les propriétaires fonciers du Haut-Canada sont au nombre de 99,890
Possesseurs de 10 acres et moins c « 9,976

do 10 " à 20 c c cc 1,889
do 20 " à 30 c " 18,467
do 50 " à 100 c 48,027
do 100 " à 200 " 18,421
do plus de 200 c c c 3,120

99,900

BAS-CANADA.

Les propriétaire fonciers dans le Bas-Canada sont au nombre de 95,823
Possesseurs de 10 acres et moins " "c 13,261

do 10 à 20 " " c 3,074
do 20 à 50 "" 17,409
do 50 à 100 " " 37885
do 100 à 200 18,608
do plus de 200 " " a 4,585

94,822

Les possesseurs d'immeubles en 1851, étaient au nombre de 195,713, dont 44,734
possédaient des terres de 100 acres ou plus.

Une terre de moins de 100 acres, ne peut guère permettre à un cultivateur de tirer tout
le parti possible que l'on doit retirer des bienfaits de l'agriculture. Pour améliorer et
maintenir la richesse du sol, il faut élever des bestiaux; celui qui n'en élève point, ou
peu, sera toujours un cultivateur dans la gêne, souvent pauvre et même misérable.

8
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III.
Votre comité, après avoirmûrement examiné les raisons qui engagentun grandnombre de

colons à s'établir sans permission sur les terres incultes, considère que ces colons ne sont
nullement animés par des motifs d'insubordination, ou par le désir de s'approprier le bien
d'autrui. Ces colons, au contraire, convaincus que nous jouissons d'un gouvernement
populaire et représentatif, comptent sur la protection qu'ils ont droit d'attendre de ceux
qui doivent veiller à leurs intérêts. -

Il est bien vrai que nous avons 5,377,999 acres de terres arpentés et disponibles dans le
Bas-Canada et 1,709,515 dans le. Haut-Canada ; mais quelles sont les informations que les
colons peuvent posséder relativement aux lieux où sont situées ces terres, à la qualité du
sol, aux voies de communication pour y parvenir, les agents aux quels ils doivent s'adresser
et les lots qui sontà vendre ou à donner et généralement sur tous autres renseignements
que chaque localité du Canada a le droit de recevoir et doit avoir pour le prompt développe-
ment de notre agriculture. Si l'on fait les frais de publier des cartes et des brochures que
l'on distribue à l'étranger, s'il est vrai que nous avons aussi en Europe un agent payé
pour attirer l'émigration étrangère vers notre territoire, c'est admettre que le colon doit
nécessairement avoir des renseignements positifs, afin de l'aider dans le choix qu'il doit
faire du lieu où il se fixera pour la vie.

Sous ce rapport, l'émigré est mieux informé que les habitants du pays, puisqu'en arri-
vant au Canada, il est assisté des agents de l'émigration, qui ont tous les renseignements néces-
saires pour le guider sur le territoire qu'il désire occuper. Mais le colon Canadien qui
désire s'établir sur les terres du domaine public s'adressera au bureau des terres: on lui de-
mandera naturellement oùil désire avoir une terre; on lui indiquerales différents townships,
le prix des terres et le nom de l'agent local; mais au bureau même des terres, on ne pourra
point lui donner de renseignements positifs, car l'agent local dispose de jour en jour des terres
de la couronne. D'ailleurs, ce mode d'information n'est possible que pour les colons qui rési-
dent près ou au siège du gouvernement. Le colon peut encore s'adresser à l'agent local, mais
pour cela il faut qu'il le connaisse, qu'il sache le lieu de son bureau et le territoire qui se
trouve dans les limites de son agence. Ces inconvénients, qui se font surtout sentir
dans les vieux établissements, où la population est surabondante, sont bien propres
à nuire au progrès de la colonisation, car les personnes qui ont déjà'certains moyens,
faute des renseignements nécessaires, finissent par émigrer ou par occuper sans permission
les terres publiques plutôt que de s'expatrier et chercher à l'étranger des moyens d'existence.
Ceux qui sont le plus attachés au Canada, forment ordinairement cette classede colons que l'on
désigne ordinairement sous le nom de Sguatters. Ces colons s'avancent dans la forêt'à une
grande distance, s'imposent des sacrifices de toutes sortes, et nous avons vu des colons et de
généreux prêtres périr dans 'une des savannes des townships de l'Est, il n'y a que peu d'an-
nées. Partout où il y a des terres publiques, le surplus de notre population s'y dirige le
plus souvent à tout hasard, par suite de la difficulté que l'on éprouve à se procurer les ren-
seignements nécessaires. La riche vallée de l'Ottawa, dans le Bas-Canada, paraît avoir été
colonisée par des Squatters.

Les Squatters ont été les premiers colons des vallées de l'Est, du St. Maurice et du
Saguenay. Si les chemins de colonisation étaient faits de manière à satisfaire aux exigences
et aux besoins de nos populations rurales, et si un choix judicieux de terres était fait pour
la colonisation, il ne serait plus question de Squatters,fpuisque chaque colon serait certain
d'avoir une terre avec un titre incontestable. Le colon jouirait alors de tous les avantages
politiques et sociaux que lui confèrent la loi et nos institutions politiques: gêner par des
règlements coërcitifs le colon, c'est certainement nuire à la colonisation de nos terres pu-
bliques.

La classe des Sguatters que votre comité mentionne, est celle qui s'est établie sur les terres
incultes, dans un temps où la colonisation ne faisait aucun progrès. Ce sont ces colons qui ont
rencontré les sympathies de l'assemblée législative et pour lesquels un bill a été passé
dans le but de lesprotéger contre les persécutions injustes de certains grands propriétaires.
Mais sous le régime actuel, les colons ne seraient aucunement justifiables de s'établir sans
permission sur les terres incultes; car il arriverait que les colons bonafde seraient assuj et-
tis, par ces Squatters, à beaucoup de difficultés-crééespar- ces derniers, dans' le but-d'obtenir
de l'argent sous de faux prétéxtes, en faisant croire qu'ils sont les premiers possesseurs du
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sol et qu'ils ont droit à une indemnité. Le colon doit être protégé dans sa propriété et dans
sa personne, si l'on désire le succès complet de la colonisation. Il ne faut point encourager ou
tolérer une pratique préjudiciable au progrès de la colonisation.

L'acte concernant la vente et l'administration des terres publiques, passé dans la session
actuelle contient, entr'autres dispositions, les suivantes :

13. " Le gouverneur en conseil, pourra disposer de toutes terres publiques pour en
faire dos concessions gratuites aux colons qui vont s'établir sur ou dans le voisinage de
tous chemins publics qui traversent les dites terres dans les nouveaux établissements, sous
tels règlements qui seront passés de temps à, autre par ordre en conseil; mais aucune telle
concession gratuite n'excédera cent acres. "

14." Le gouverneur en conseil, pourra réserver et approprier telles terres de la cou-
ronne qu'il jugera à propos, pour des sites de quais ou jetées, marchés, prisons, cours de
justice, pares ou jardins publics, hôtels de ville, hôpitaux, lieux de culte, cimetières, écoles,
et pour des expositions agricoles et autres fins publiques de même nature, ainsi que pour
des fermes modèles et industrielles, et révoquer, en tout temps, avant l'émission de lettres
patentes pour icelles, telle appropriation, suivant qu'il jugera à propos ;-et il pourra faire
des concessions gratuites pour les fins susdites, l'intention et l'usage pour lesquels elles
seront faites étant exprimés dans les lettres patentes; mais en aucun cas, et pour aucune
des fins susdites, aucune telle concession n'excèdera dix acres, si ce n'est pour une ferme
modèle ou industrielle, et alors n'excèdera pas cent acres."

Dans tous les townships, on devrait invariablement réserver, au lieu indiqué pour un
village, un terrain pour y construire les église, cimetière et écoles de la paroisse ;-de
plus, un terrain devrait être laissé à quelques arpents du village pour une commune publi-
que. Votre comité comprend, que ceux qui sont chargés de surveiller les établissements
nouveaux, peuvent faire beaucoup pour la prospérité de ses habitans. En jetant un coup
d'oil sur les anciens établissements, nous regrettons que leurs fondateurs aient souvent
mar qué d'ordre et de prévoyance. La législature canadienne, par les dispositions qui viennent
d'être citées, désire sans doute donner au gouvernement les moyens de remédier à ces abus.

Votre comité, sans recommanderun mode particulier pour la colonisation des terres incul-
tes, considère comme étant d'une importance majeure, l'établissement de grands chemins de
colonisation dans les principaux districts du Canada, de manière à favoriser également les dif-
férentes sections de cette province. Faire connaître les terres qui sont offertes à la colonisa-
tion, est un autre moyen d'engager les Canadiens à profiter des avantages qui leur sont
offerts. Et dans*le Bas-Canada, pour les Canadiens Français et les autres personnes qui pro-
fessent la religion catholigue-romaine,-il importe que le colon soit assisté dans la forêt du
zélé misssionnaire qui s'impose tous les sacrifices que nécessitent des établissements nouveaux.
La sollicitude de nos missionnaires, leur zèle pour la cause de la colonisation, font espérer
à votre comité le succès que l'on en doit attendre. Votre comité recommande, de construire
de trois lieues en trois lieues, une maison où le missionnaire catholique ou protestant, sui-
vant le cas, pourrait desservir les colons suivant leur croyance religieuse. Le missionnaire ne
serait-il pas le plus fidèle interprète des colons : ne serait-il pas leur avocat désintéressé
pour la défense de leurs droits : le colon, dans ses durs et pénibles travaux, avec les se-
cours religieux, sait vaincre toutes les difficultés. La modique somme de $50 en argent,
offerte en aide au colon, suflirait pour cet objet; car chaque colon pour, le surplus, contri
buerait volontairement et avec bonheur à élever à Dieu une humble demeure où tous
se réuniraient pour leurs exercices religieux. L'expérience a démontré l'efficacité d'avoir
un lieu de culte pubLc, c'est un sûr et puissant moyen de favoriser la colonisation ;
avec lui le colon ne se considère plus isolé de la société; l'histoire du Canada est là
pour nous dire que le missionnaire est celui qui a le plus contribué à la civilisation en
Canada par sa mission de paix et de charité ! Il afait plus, son sang a coulé sur le sol canadien;
il est mort martyr sous la hache du sauvage encore barbare!

Toutes les associations, formées dans le but de coloniser les terres, doivent recevoir
de la part du gouvernement et des agents des terres de la couronne une attention spéciale.
Il est aussi désirable de réunir les colons d'une même localité sur un même territoire. Les
agents devraient leur assigner des lots dans un même voisinage autant que possible. Enfin
toutes les facilités doivent être offertes aux colons. Votre comité est heureux de rendre un
témoignage public à la plupart des agents de la couronne qui ont assisté les colons dans
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leurs premiers établissements. Ils se sont généralement empressés de donner- aux colons
touts les renseignements nécessaires et désirables.

Le comité spécial de la colonisation en 1857, s'exprimait ainsi relativement aux
octrois gratuits:

" L'un des moyens que votre comité considère comme très propre à encourager la
'colonisation, et par suite, à, atténuer l'émigration, serait de donner gratuitement à tout
"homme âgé de 17 ans ou plus, une certaine quantité de terre n'excédant pas 100 acres,
"sur la demande qu'il en ferait à, l'agent de la couronne à qui l'on pourrait aussi donner
"le n'on d'agent de colonisation; celui-ci devrait être autorisé à, lui donner par écrit
"une permission d'occuper, sans frais pour cet écrit; car si vous permettez à l'agent de
"prélever un chelin sur le pauvre colon, il trouvera souvent des prétextes pour en pré-
"lever cinq ou plus, et bientôt reparaîtra le système de fraude et de déception que l'on
"veut éviter."

Il y a unanimité parmi les apôtres de la colonisation, pour reconnaître les avantages
des octrois gratuits ou à bas prix. C'est un encouragement offert aux colons et propre à
favoriser l'agriculture. Votre comité compte que chaque district sera favorisé des avan-
tages qui sont mainteiant offerts aux colons, en, les engageant à occuper les terres publiques
dans le Haut et le Bas-Canada. Il importe que la colonisation s'opère d'après un systèmc
pratique et uniforme, de manière à donner toutes les facilités possibles aux colons. Votre
comité considère qu'il est d'une grande importance pour le succès de la colonisation, de faire
faire les grands chemins'de colonisation par les colons résidants, quand ils s'offrent de tra-
vailler aux conditions ordinaires.

Votre comité recommande donc plus particulièrement
Premièremeut. L'établissement de grands chemins de colonisation dans les piincipaux'

districts où il y a de bonnes terres propres à, la culture.
Secondement. De ne pas exiger du colon- la résidence continue.
Troisièmement. De faire une appropriation de la modique somme de $50, comme aide au

colon, pour la confection, de trois lieues en trois lieues, d'une maison destinée au cultc pu-
blic.

Quatrièmement. De faire connaître, par l'entremise des clergés catholiques et protestants,
des municipalités et autres personnes influentes, les terres à concéder ou à vendre dans les
différents townships, avec toutes les renseignements qui s'y rattachent.

Cinquièmement. La continuation des octrois gratuits, soit à des associations créées bona
fide, dans le but de coloniser les terres, ou aux divers colons qui veulent s'établir sur les
terres du domaine publie.

Sixièmement. D'égaliser dans une même localité le prix des terres, pour que la coloni-
sation progresse également.

Septièmement. De faire faire les chemins de colonisation sous le contrôle de la Couronne,
par les colons, dans leurs localités respectives, de préférence à tous autres.

.Buitièmement. De réserver dans les townships des terreins pour les fins d'utilité publique.
Le tout néanmoins humblement soumis.

J. O. BUREAU,
Président.
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TEMOIGNAGES.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Mardi, 13 mars, 1860.

Le comité chargé de constater quel serait le système le plus efficace d'activer la colo-
nisation dans cette province, et pour prendre en considération les différents rapports des
agents des terres du domaine public concernant la vente, ou les octrois gratuits de ces
terres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes papiers et reccords, et de faire rapport de
de temps k autres, s'est assemblé pour s'organiser.

Membres présents:

M. BUREAU,
L'honorable M. MoRIN,

M. DÉSAULNIERS,
M. BEAUBIEN,
M. LANGEVIN,

L'honorable M. CAMERON,
M. SIMPSON, et
M. BABY.

Lu, l'ordre de renvoi.

M. Bureau est appelé au fauteuil.
Ordonné, Que M. le président du comité et l'honorable M. Cameron, se rendent au

bureau des terres de la couronne et requièrent l'honorable commissaire de ce département, de
vouloir bien leur donner accès aux différents records, papiers et documents qui se trouvent
dans ce bureau, et aussi délivrer au comité, tout extrait et copie d'iceux dont il pourra
avoir besoin durant son investigation.

Le comité alors s'ajourne à l'appel du président.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Samedi, 17 mars, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.

Membres présents:
M. BUREAU, président,
M. BEAUBIEN,
M. DÉSAULNIERS,
M. LANGEVIN,
M. BABY, et

L'hon. M. CAMERON.

Les minutes de la dernière séance ont été lues at approuvées.
Ordonné, Que M. le président du comité soit autorisé à faire venir devant le dit co-

mité pour y être examiné, tout employé ou agent du département des terres de la couronne,
qu'il croira capable de donner aucune information au sujet de la colonisation qui lui est r6-
féré.

Le comité alors s'ajourne.

13,

'A. 1860.
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CHAMBRE DE COMITÉ,
Mercredi, 21 mars, 1860;

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres présents:

M. BUREAu, président,
M. BEAUBIEN,
M. DÉSAULNIERS,
M. B.&BY,
M. CIMON,
M. BENJAMIN, et

L'hon. M. CAMERON.
Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvéés.
Ordonné, Que M. le président du comité fasse rapport à la chambre de la difficulté de

pouvoir réunir un quorum pour la transaction des affaires, et recommande qu'il soit réduit
à cinq membres au lieu de sept.

M. E. A. Généreux, du département des terres de la couronne, comparaît devant le
comité et est examiné comme suit:

[Par X Bureau.]
Ques. 1. Pouvez-vous nous dire si des octrois, gratuits. ont été faits dans le Bas-

Canada, et sur quelle route de colonisation ?-Depuis 1857, il, a été fait des octrois gra-
tuits sur les chemins de Kennebec, Témiscouata, Lambton et Mégantic. Il a aussi été
fait des locations, sur trois de ces chemins, savoir : ceux de Témiscouata, Elgin et dans
l'agence de LeBel. Dans Elgin, sur 283 lots, 200- ont été pris le long du chemin fait.

Ques. 2. Le colon qui désire avoir une terre gratuitement, doit-il s'adresser à l'exé-
cutif, par l'entremise du commissaire du domaine public, ou s'il doit s'adresser à l'agent
local où les octrois gratuits sont faits ?-Il doit s'adresser à l'agent local.

Ques. 3. L'agent local peut-il accorder ou refuser à, volonté, les. demandes qui lui
sont faites. par des .colons:qui veulent, avoir des octrois gratuits, de terre, aux conditions
établies par le gouvernement de cette province ?-Non, et pour plus ample information,
je vous transmets l'avis de l'agent. Voir l'appendice A.

Ques. 4.: Les. colons qui ont, eu. de ces octrois, viennent-ils de différents districts,
ou de différents comtés ?-Ceux établis sur le chemin Elgin, viennent tous du comté de
l'Islet. Dans l'agence de LeBel, dans le comté de Wolfe, ils viennent de tous les points
du pays et en grande .partie du district de Montréal. Il reste à, présent peu de terres pour
octrois gratuits dans.ce comté, mais une grande quantité est à vendre.

Ques. 5. Les colons sont-ils des jeunes gens appartenant à, la classe agricole,-sont-
ils les fils de cultivateurs, venant des paroisses les plus rapprochées. des' terres de la cou-
ronne ?.-Sur le chemin 'Elgin, où le plus grand nombre des octrois gratuits a, été fait, ce
sont ordinairementdes jeunes gens.de moyen âge, appartenant aux localités environnantes.

Ques., 6. La colonisation ne, serait-elle pas mieux activée, si l'on pouvait adopter un
système pratique, de manière à faire.connaître dans toutes les paroisses et townships du Ca-
nada, même les plus éloignés du domaine publié, les grands avantages qui sont offerts aux-
colons,?-Il n'y a aucun doute, qu'en faisant connaître les localités où il y a des terres de
la couronne à concéder., cela aurait, un,-bon effet.,

. Ques., 7, Quel serait, dans votre opinion, le meilleurmoyen de publicité et d'informa-
tion, pour,.encourager la colonisation de nos.terres. incultes sur une grande échellé ?-
Des listes des terres, à, vendre, ou. à concéder, pourraient être adressées au clergé. et aux
personnes les plus marquantes des différentes locàlités.

Ques. 8. D'après les rapports fournis par les agents, le système des. octrois gratuits
est-il avantageux à la colonisation ?-Je suis d'opinion, d'après les résultats obtenus,,que le
système des octrois gratuits.a été avantageux à.la colonisation.

Ques., 9. Quel mode. adoptez-vous, pour la confection d.s chemins, de colonisation-?
-Dans le Bas-Canada, les chemins de colonisation se font à la journée, sous la surveillance
de conducteurs responsables au département des.terres.. Ce mode est considéré comme étant
plus avantageuxetplus économique que de faire' faire l'ouvragepar, contrat.,, Pourspreuve.
de cet avancé,.je citerai.le cheuun Taché, pour la constructioneduquel, des soumissions<
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furent demandées en 1858. Les propositions varièrent entre deux cents a trois cents louis
par mille, tandis que quinze milles de ce chemin, dont plus d'un tiers sous des circonstances
très désavantageuses, ont été ouverts l'an dernier, et ne coûtent pas même le minimum de-
mandé.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ.
.fardi, 27 mars, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres présents:

M. BUREAU, président.
M. BEAUBIEN,
M. BABY,
M. DÉsAULNIERS,
M. CIMON,
M. SIMPSON,
M. JOHN CAMERON,

L'honorable M. CAMERON, et
L'honorable M. FoLEY.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.

M. Stanislas Drapeau, agent des terres de la couronne sur les chemins Elgin et Taché,
comparaît et soumet par écrit au comité, un plan de colonisation contenant ses vues sur le
sujet et les meilleurs moyens à adopter pour l'encourager.- V 'ppendice B.

[Interrogé.par . Beaubien.]
Ques. 1. Où résidez-vous ?-Je réside à St. Jean Port Joli.
Ques. 2. Etes-vous au fait des progrès de la colonisation dans les localités qui avoisi-

nent St. Jean, dans le comté de Montmagny, par exemple ?-Je suis assez au fait du pro-
grès de la colonisation dans ces localités.

Ques. 3. Les terres qui sont déjà en culture, ainsi que celles à défricher dans les divers
townships qui se trouvent en arrière de Montmagny, sont-elles d'une bonne qualité ?-Elles
sont généralement bonnes.

Ques. 4. Savez-vous s'il existe, dans ce comté, un surplus de population qui désire et
demande à s'établir sur les terres de la couronne, dans les townships quil'avoisinent ?-le
besoin de colonisation se fait sentir non seulement dans cette localité, mais encore sur
toute la rive sud du St. Laurent.

Ques. 5. Pensez-vous que tant que les chemins de colonisation que l'on ouvre mainte-
nant dans cette partie du pays, ne seront point terminés, il soit possible au surplus de popu-
lation dont il est question, de s'établir sur les terres de la couronne qu'il désire coloniser ?
-Aucune colonisation n'est possible sans chemins pour arriver aux terres à défricher, vû,
que les moyens des colons ne leur permettent pas d'ouvrir eux-mêmes ces voies de commu-
nication.

Ques. 6. Etes-vous d'opinion que l'allocation actuelle faite par le gouvernement en
faveur des chemins de colonisation, réponde aux besoins du pays ?-Assurément non.

Ques. 7. Est-il à votre connaissance, qu'un bon nombre de colons soient déjà établis
dans les townships situés dans Montmagny, lesquels sont, en été, sans chemins pour commu-
niquer avec les vieux établissements ?-Oui, un grand nombre de colons sont établis dans
ces townships, lesquels progresseraient davantage, s'ils n'étaient privés de communications
faciles avec les vieux établissements.

Ques. 8. Savez-vous si les terres situées au sud du chemin Taché, sont avantageuses
à coloniser ?-D'après les rapports que j'ai lus touchant ces townships, je suis d'opinion
qu'elles sont avantageuses à la colonisation, de même que celles situées au nord du chemin
Taché.

Ques, 9. Pensez-vous qu'il serait avantageux de faire arpenter et diviser en lots,
aussitôt que possible, tous les townships au sud du chemin Taché qui ne le sont pas encore,
jusqu'à la ligne proviriciale ?-Je pense que tous les townships traversés par le chemin
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Taché et ceux situés au sud du dit chemin, devraient être subdivisés pour répondre au
besoin qui se fera bientôt sentir.

Ques.. 10. Pensez-vous que le mode actuel adopté par le gouvernement, pour l'ouver-
ture des chemins de colonisation, soit le plus convenable et que les allocations faites en
faveur de ces chemins, soient généralement employées avec économie ?-Je crois ce mode
avantageux, et d'après ma connaissance personnelle dans la confection de plusieurs chemins,
je crois que l'emploi en a été fait de la manière'la plus profitable.

Ques. 11. Pensez-vous ,qu'il serait raisonnable de prendre sur l'alldcation ordinaire
en faveur des chemins* de colonisation, (embranchement,) les deniers nécessaires à la confec-
tion du chemin Taché ?-Je ne pense pas qu'il serait avantageux à la colonisation de la
rive sud du St. Laurent, de diminuer les octrois en faveur des chemins d'embranchement
pour confectionner le chemin Taché. Ce chemin doit être ouvert à l'aide d'un octroi spécial.
J'ajouterai de plus, qu'il est de la plus grande urgence que les chemins d'embranchement
soient ouverts promptement, afin de permettre aux colons qui s'établissent sur le chemin
Taché, de communiquer avec les établissements du fleuve.

Ordonné, que J. P. O'Hanly, écuier, arpenteur provincial, de l'Ottawa, maintenant à
Québec, soit sommé de comparaître devant le comité demain, le 23 du courant, à 10
heures A. M.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ.
Mercredi, 28 mars, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres présents:
M. BUREAU, Président.
M. DÉSAULNIERS,
M. BEAUBIEN,

L'honorable M. CAMERON,
M. BABY et
M. CIMON.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
J. P. O'Hanly, écuier, arpenteur provincial, de l'Ottawa, comparait devant le comité et

reçoit une série de questions auxquelles il doit donner ses réponses par écrit à la prochaine
assemblée du comité.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Jeudi, 29 mars, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres présents:

M. BUREAU, Président,
M. DÉSAULNIERS,
M. BEAUBIEN,

L'honorable M. CAMERON,
M. BABY et
M. CIMON,
M. JOHN CAMERON.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
J. 'P. O'Hanly, écuier, arpenteur provincial, de l'Ottawa, comparait de nouveau

devant le comité, et répond comme suit, aux questions de l'honorable M. Cameron.
Ques. 1. Quel est le présent mode adopté par le gouvernement, pour l'emploi des

argents votés pour les chemins de colonisation ? Cette question peut se résoudre de deux
manières, eu égard à la différence des systèmes suivis dans chaque province. Quoiqu'il
puisse y avoir des objections à la situation de quelques-uns des chemins dans le Haut-
Canada, le iystème en lui-même est excellent: Des lignes de 'chemin sont tracées sur

A. 1860;
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des arpentages d'exploration, faits sous et par un surintendant qui est un arpenteur provin-
cial, à travers des territoires qui ne sont pas encore établis. Quand le site du chemin est
fixé, sa construction est faite d'après des propositions publiques, exigeant les conditions
ordinaires.

Le surintendant lui-même, s'occupe des travaux en personne et le chemin se continue
jusqu'à ce qu'il soit achevé.

Dans le Bas-Canada, le' fonds de colonisation est distribué entre les comtés et subdi-
visé entre les paroisses et les townships.

L'appropriation pour tout le comté est partagée d'après la volonté du membre qui con-
sulte en cela ses intérêts, en vue de la prochaine élection. L'appropriation pour les townships,
comprend deux cents à mille piastres. Un surintendant, et souvent deux, à deux piastres
et demie par jour, sont nommés pour surveiller cette dépense et doivent faire rapport à M.
Boutillier. Si une exploration est requise, ces surintendants, emploient un arpenteur pro-
vincial à six piastres par jour. Je ne comprends que la vallée de l'Ottawa dans ce que
j'avance.

Ques. 2. Quelles sont les objections qui se rencontrent à ce mode ?-Je ne puis faire
aucune objection au système suivi dans le Haut-Canada, car je crois qu'il fonctionne admi-
rablement bien et qu'il est parfaitement calculé pour assurer tous les avantages que l'on
peut en attendre.

Quant au système adopté dans le Bas-Canada, j'y vois beaucoup d'ojections, car je ne
pense pas qu'un plus mauvais puisse être adopté. Il y a d'abord, les appropriations pour
les comtés, qui sont ensuite sub-divisées entre les townships, de manière, qu'au lieu d'em-
ployer le fonds pour l'avantage de la province toute entière, il n'est employé que comme
allocation pour les townships, et loin d'être dépensé pour l'ouverture de chemins importants,
sans égard aux intérêts locaux d'un township en particulier, mais pour conduire dans l'in-
térieur, il devient un objet de convoitise pour un grand nombre. Au lieu de nommer quelque
personne de profession qualifiée, pour surveiller cette allocation, indiquer les lignes de che-
mins et veiller à leur construction, elle est laissée à la disposition de personnes tout à fait
incompétentes et entièrement employée dans d'anciens établissements de 15 à 40 ans d'exis-
tance, et non pas à ouvrir des chemins dans la forêt pour les nouveaux colons.

Dans les comtés d'Ottawa et Pontiac, pas un seul mille de nouveaux chemins a été ou-
vert avec les fonds appropriés à la colonisation, à l'exception de celui qui a été ouvert par
M. J. B. Poupore dans Mansfield, qui ne peut pas être considéré comme un chemin de
colonisation, vu qu'il traverse une partie de township sur les bords de l'Ottawa, qui est
établie depuis quinze ans. L'argent a été employé à aider d'anciens établissements sur des
chemins ouverts depuis longtems. On réfère à des cartes et à des lignes rouges qui y sont
tracées, mais, mon expérience me prouve que ceci est une déception. J'ai examiné ces lignes,
j'ai lu des extraits de rapports des surintendants locaux à l'agent, et j'ai vu l'état actuel des
choses sur les lieux. J'ajouterai un autre fait, c'est que 20 nouveaux colons ne sont pas
venus grossir le chiffre de la population de ces comtés au moyen de ces chemins dans
ma section, excepté ceux qui sont montés par le Gatineau, et si ce n'eut été que par mes
urgentes sollicitations, l'argent aurait été employé ailleurs et bien moins avantageusement.
Je citerai un autre exemple. Des appropriations ont été faites pour un chemin qui passe en
arrière de Templeton et traverse la rivière Gatineau, près de l'église de Wakefield, une
distance d'à peu-près dix à douze milles; une somme de pas moins de 20,000 à 24,000
piastres a été dépensée sur ce chemin et, néanmoins, aucune partie ne peut être mise en
usage. Je pense qu'on ne peut blâmer aucun individu; toute la faute est dans le système
et je serais d'avis d'en adopter un autre.

Ques. 3. Quel serait, dans votre opinion, le meilleur mode à adopter pour l'emploi
des argents votés pour l'ouverture de chemins de colonisation, dans les nouveaux établisse-
ment ?-Des lignes de chemins pour traverser les forêts, devraient être indiquées, indépen-
damment de tout intérêt de localité. La position de ces principales lignes, devrait être dé-
terminée par des personnes compétentes. La situation actuelle d'inspecteur des chemins
de colonisation devrait être abolie, aussi bien que celle des fonctionnaires locaux dans chaque
township. Il devrait être nommé un surintendant, remplissant les fonctions d'inspecteur
pour chaque ligne principale de chemin, dont l'occupation serait de déterminer sa position,
de surveiller personnellement sa construction et de poursuivre graduellement ces lignes
de chemins, jusqu'à ce qu'elles fussent terminées. Si l'on faisait seulement dix milles de

A. 1860.
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chemin chaque année, et ainsi de suite, une grande étendue de chemin serait bientôt termi-
née, de manière à, favoriser l'établissement du pays.

Voici mon plan pour les chemins de colonisation _dans le Bas-Canada. Je suggérerais
que des chemins fussent commencés et continués chaque année, partout où il y a des établis-
sements à présent. Je suis convaincu que pour activer la colonisation dans le Bas-Canada,
il est indispensable de changer le mode actuel d'administrer le fonds de la' colonisation.
J'ai vu dans les rapports sur ce sujet, des exemples si multipliés de fraude publique, que
je suis entièrement conyaincu que, comme les mêmes causes produisent les mêmes effets,
il en est demême, dans. toute l'étendue du Bas-Canada. Il n'en peut pas être autrement,
car le système est radicalement défectueux. Je suis convaincu que les chemins que j'ai
tracés, seraient les plus avantageux pour la colonisation dela section de l'Ottawa.

Je pense que le système d'octrois gratuits est excellent, et devrait être beaucoup plus
pratiqué que par le passé. Mais s'il- n'est que partiellement adopté, je crois qu'il serait
mieux que les lots, dans le voisinage immédiat des chemins, fussent'vendus a un prix plus
élevé et ensuite diminuer à proportion de leur distance des chemins. L'on devrait aussi
donner plus de facilités qu'on ne l'a fait parle passé, au colon dans les forêts reculées, et
je crois, que l'abrogation du règlement sageet bienveillant qui assurait aux squatters un
droit de préemption au lot de terre qu'ils amélioraient, est une politique contraire à l'avan-
cement du pays.

Je sais, qu'au moins la moitié des propriétaires actuels de l'Ottawa, ont ainsi commencé,
et il est évident, que la forêt ne peut être défrichée d'aucune autre manière, parce qu'un
homme avec un certain capital, n'ira pas dans l'intérieur des terres: c'est le pauvre 'seule-
ment qui'est forcé de s'y enfoncer, mais maintentant que toute assurance'd>indemnité pour
son travail lui est enlevé et tout encouragement à cultiver, il ne s'y rendra pas aux risque s
de voir le résultat de ses travaux de plusieurs années, passer entre les mains de' quelqu'un
plus fortuné que lui. Ainsi la forêt restera inhabitée.

Je suis convaincu par expérience, que l'ouverture de chemins et la protection des
droits des sýquatters, est le meilleur et le plus sûr moyen de coloniser le pays.

Ques. 4. Pouvez-vous dire où se trouvent les meilleures terres à coloniser dans la
vallée de l'Ottawa ?-Il se trouve d'excellentes terres sur le Gatineau, savoir les townships
Egan, Aumond, Kensington, Sicotte, Bouchette, Wright, Hincks, Aylmer et une grande
étendue non arpentée. Cette partie peut être.appelée la colonie du désert et contient assez
de terres pour 10,000 âmes. Sur la rivière du Lièvre, se trouvent les townships de Port-
land, Derry, Bowman et une grande étendue de territoire dans le voisinage du Lac des
Sables, qui n'est pas encore arpenté. Dans le comté de Pontiac, se trouvent les townships
Thorn, Aldfield, Leslie, Cowood et Mansfield, avec une grande étendue de bonnes terres
à l'ntérieur. Dans le comté de Renfrew, se trouvent les townships de South Elgona, Sébas-
topol, Brudenell et une grande étendue de territoire non.arpenté.

Je pense que les environs du Gatineau, sont meilleurs et plus avantageux que toute.autre
section du territoire de l'Ottawà et mieux situés pour lacolonisation ; mais je dois dire en,
résumé, qu'il ne faut que des chemins, des. octrois gratuits et de plus grandes facilités de
payement pour encourager l'établissement.de ces terres. Le. prix actuel des terres, devrait
être diminué et un plus long délai accordé au colon des nouvaux townships, pour faire ses
payements, afin qu'il put profiter de tout le bois de construction que pourrait produire
son lot.

Ordonné, Que le révérencI messire,0. Marquis,, prêtre, curé de Saint Célestin, dans le
district des .Trois-Rivières, soit sommé, de comparaître devant le comité, mardi, le 17 avril
prochain, à 10 'heures A. M.

Le comité alors s'ajourne.
CHAMBRE DE COMITÉ,.

.Mardi, 3 avril, 1860..
LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ'

Membres présents :
M. BUREAU, président,
M. HÉ~BERT,
M.. D,ÉsAULNIERS,
M. BEAUBIEN,
M. BABY, et
M. CIMON.
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Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
Ordonné, Que T. Boutillier, écuier, inspecteur des agences, John, McLaren, écuier, du

Port au Persil, et le révérend Messire E Jlforeau, prêtre, chanoine de l'évêché de Montréal,
soient sommés de comparaître devant le comité les 10, Il et 12 d'avril courant, à 10
heures A. M.

Le comité alors s'àjourne.

-CHAMBRE DE COMITÉ,
Jeudi, 12 avril, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Members présents :
M. BUREAU, Président.

L'honorable M. MORIN,
M. DÉSAULNIERS,
M. LANGEVIN,
M. CIMON et
M. HÉBERT.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
Le révérend Messire . Moreau, prêtre, chanoine de l'évêché de Montréal, et John

McLaren, écuier, du Port au Persil, comparaissent devant le comité et reçoivent une série
de questions auxquelles ils doivent préparer leurs réponses par écrit pour la prochaine
assemblée du comité.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ.
Mardi, 17 avril, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres présents:

M. BUREAU, Président.
L'honorable M. CAMERON,

M. SIMPSON,
M. CIMON,
M. BENJAMIN et
M. HÉBERT.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
Ordonné, que l'honorable commissaire des terres de la couronne soit requis, par le

greffier, de faire mettre devant le comité, le rapport de Thomas Bouthillier, écuier, inspec-
teur des agences, sur les travaux de colonisation pour l'année 1859.

Sur motion de M. Cimon, secondé par M. Hébert, il est
Résolu, Que le projet de rapport sur la colonisation, préparé par M. le Président, soit

imprimé pour l'usage des membres du comité et que M. le Président du comité des impres-
sions soit requis de donner son ordre à cet effet.

Thomas Boutillier, écuier, inspecteur des agences, comparait devant le comité et reçoit
une série de questions auxquelles il doit préparer ses réponses pour le 27 du mois d'avril
courant.

John MÎlcLaren, écuier, comparaît de nouveau devant le comité et soumet par écrit, ses
réponses aux questions de M. Cimon, lesquelles ont été lues comme suit:

Ques. 1. Des octrois gratuits ont-ils été faits dans les comtés de Charlevoix, Sa-
Suenay et Chicoutimi ?-Non, pas «à ma connaissance.

Ques. 2. A quelle classe appartiennent les colons dans les comtés en question ?-
Ils appartiennent à la classe agricole, venant des paroisses les plus rapprochées des terres
de la eouronne, et un bon nombre, des paroisses du côté sud du fleuve St. Laurent.

Ques. 3. Etes-vous au fait des progrès de la colonisation dans les localités dont vous
faites mention ?-Oui, je m'en suis occupé depuis que le Saguegay a été livré à la coloni-
sation.
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Ques. 4. Savez-vous si, dans les vieux établissements, il y a un surplus de population
qui demande.à s'établir sur les terres de la couronne ?-Il existe un surplus de population
de jeunes Canadiens-Français qui désirent s'y établir, mais le manque de chemins en décou-
rage une bonne partie.

Ques. 5. Pensez-vous que, tant que les chemins de colonisation que l'on ouvre ne serontpas
terminés, il soit possible au surplus de la population dont il est question, de s'établir sur les
terres de la courronne ?-Non, la colonisation se fera bien lentement, si les grandes routes
ne sont pas achevées, car un grand nombre de jeunes gens se découragent, voyant les diffi-
cultés qu'ils sont obligés de surmonter pour aller auxterres qu'ils désirent ouvriret enrevenir ;
quelques-uns préfèrent rester à gages dans les anciens établissements, et d'autres vont chercher
fortune ailleurs-quelquefois dans le Haut-Canada et aux Etats-Unis.

Ques. 6. Etes-vous d'opinion que l'allocation actuelle, faite par le gouvernement en
faveur des chemins de colonisation, réponde aux besoins du pays ?-Cette allocation est
bien loin d'être suffisante et le Bas-Canada en souffre.

Ques. 7. Est-il à votre connaissance qu'un grand nombre de colons soient déjà établis
dans les townships situés dans les comtés de Charlevoix, Saguenay et Chicoutimi, et sont
sans chemins pour communiquer avec les anciens établissements ?-Il y a environ dix-huit
à vingt mille ames dans les comtés de Saguenay et Chicoutimi, qui se trouvent séparées des
anciens établissements-à une distance d'environ soixante milles,-ayant àtraverser la grande
chaîne des Laurentides, et un grand nombre de rivières qui nécessistent des ponts considéra-
bles, sans aucun chemin praticable en été; plusieurs colons se sont établis le long des che-
mns tracés par le gouvernement, dans l'espérance que ce dernier ferait bientôt ouvrir
ces chemins, lesquels aujourd'hui déplorent leur démarche, car ils souffrent beaucoup du
manque de communication et ont épuisé leurs moyens pour s'établir.

Ques. 8. Pensez-vous que le mode actuel adopté par le gouvernement pour l'ouverture
des chemins, soit le plus convenable, et que les allocations faites en faveur des chemins de
colonisation, soient généralement employées avec économie ?-Le système actuel a l'effet de
faire les chemins à meilleur marché que par contrat, mais, très souvent, il produit de tristes
résultats pour les raisons suivantes, savoir

1. Les conducteurs étant souvent choisis par le membre du comté, qui a intérêt de
favoriser ses partisans, ne sont pas toujours revêtus des capacités requises.

2. Les chemins se font dans les localités qui favorisent les amis des conducteurs, très sou-
vent au détriment de la colonisation.

3. Les conducteurs des chemins n'emploient que leurs amis ou leurs partisans politi-
ques, et refusent d'engager des personnes de la localité où se font les travaux, pour engager
d'autres personnes des localités voisines, et emploient généralement moins de personnes
qu'ils pourraient le faire, dans le but de prolonger le temps du travail, parce que cela leur
est plus profitable.

4. Ils donnent des entreprises à leurs amis, en leur allouant le prix d'un certain nom-
bre de jours supposés, pour faire l'ouvrage.

5. Ils emploient pour construire les ponts, des bois de la plus mauvaise espèce, tel
que sapin, tremble, épinette blanche, etc., etc., tandis que sous leur vue, se trouvent en
grande quantité, les bois les plus durables du Canada, tels que cèdre et épinette rouge.
Dans plusieurs cas, dès la première année, les ponts sont emportés par les grosses eaux, ou
par le poids de la neige. Il est étonnant de voir que les travaux, dans les grandes routes
aient été faits d'espace en espace et par bouts, attendant que les chemins soient finis pour
réunir, par d'autres travaux, ces bouts de chemins. Je citerai, par exemple, le chemin de
Ste. Agnès à la Baie de Ha-Ha, qui est fait en cinq différents bouts, dont quatre, sont
dans le milieu du bois, sans qu'il soit possible d'y communiquer: le seul bout utile en ce
moment, est la partie d'environ cinq lieues qui commence à la Baie de Ba-Ha, en gagnant
Ste. Agnès. Il a dû coûter beaucoup d'argent pour transporter les outils et provisions pour
travailler dans ces bouts de chemins qui se trouvent au milieu des bois.

Ques. 9. Quel est, dans votre opinion, le moyen le plus avantageux pour coloniser
'les terres incultes dans les comtés que vous avez mentionnés ?-Le principal moyen,
serait de faire de grands chemins de communication, qui partiraient des vieux établisse-
ments pour se rendre aux nouveaux. Chaque côté de ces grands chemins, les lots devraient
être divisés de manière que ces chemins seraient, autant que possible, entre deux rangs.
Ces lots, devraient être donnés gratuitement, sujets à un défrichement annuel pendant un
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certain nombre d'années.-Tous les bois sur ces lots devraient appartenir à l'occupant.
Cette dernière opinion ne doit souffrir aucune difficulté, vû que déjà, le bois de commer-
ce en a été enlevé.

Qzues. 10. Pouvez-vous dire de quelle manière les argents pour les chemins ont été
employés dans les comtés de Charlevoix, Chicoutimi et Saguenay?-L'argent dépensé
dans les grandes routes, comme je l'ai déjà mentionné plus haut, l'a été de manière à,
rendre peu de service aux colons des townships de ces comtés: par exemple, pourquoi le
chemin de Chicoutimi au lac St. Jean, le long du lac Kinogami, a-t-il été commencé par
la fin, c'est-à-dire par* où on devait tout naturellement terminer? Afin de rendre ce
chemin utile, jusqu'à ce qu'il fut entièrement terminé, on aurait dû le commencer à
Chicoutimi, se rendre jusqu'au lac Kinogami, ensuite, de la tête du lac Kinogami au
lae St. Jean. De cette manière, avant de terminer entièrement le chemin, les colons
auraient pu communiquer de Chicoutimi au lac St. Jean,-partie par terre et partie par
eau, en attendant que le chemin fut complété.

Je terminerai en disant que le mode suivi pour, faire les chemins dans ces comtés, n'a
aucunement facilité les colons des townships pour communiquer de leur résidence à
'église, au moulin à farine, etc., etc.

Quest. 11. Voulez-vous dire quels sont, dans votre opinion, les principales grandes
routes dans les comtés sus-mentionnés, que le gouvernement devrait terminer dans l'intérêt
de la colonisation ?-Les principales routes de colonisation, sont les chemins de Ste. Agnès,
de St. Urbain, le chemin qui conduit de Chicoutimi au Lac St. Jean, et celui de la Rivière
Noire aux Escoumains. Le chemin de Ste. Agnès a son importance, en ce qu'il est le seul
par lequel les colons du township de St. Jean peuvent communiquer aux anciens et nouveaux
établissements ; de plus, ce chemin est la; seule voie qui puisse mettre le comté de Chicoutimi
en communication avec les vapeurs du bas du fleuve, et le chemin de fer le Grand Tronc.
Le chemin St. Urbain n'en cède pas en importance à celui de Ste. Agnès, vû qu'il, est la
voie la plus directe pour communiquer avec la capitale. Le chemin de Chicoutimi au Lac St.
Jean, traversant les terres les plus fertiles du comté de Chicoutimi, et étant la seule' voie
directe entre les établissements de Chicoutimi et du Lac St. Jean, qui, déjà est colonisé par
un grand nombre de colons, devrait être terminé au plus vite. Le chemin de la Rivière
Noire aux Escoumains est non-seulement important comme chemin de colonisation, mais est
de .la plus grande utilité pour les navigateurs naufragés le long de la côte-duNord,,et pour
les habitants du comté de Chicoutimi dont plusieurs, chaque année, se trouvent avec. leurs
bateaux chargés d'approvisionnements et marchandises d'hiver, incapables.de remonter la
rivière Saguenay, qui se trouve toujours couverte de glaces bien avant le fleuve St. Laurent.
L'automne dernier, une grande goëlette chargée de marchandises, de provisions-et de -passa-.
gers, a été forcée de prendre ses quartiers d'hiver à l'embouchure -du Saguenay.et les passa-
gers ainsi que les propriétaires des marchandises, ont eu beaucoup de difficulté, vule mauvais
état des chemins, à se rendre à Chicoutimi en passant par le cheminde la Rivière. Noire à
Ste. Agnès.

[Par M. Bureau.]

Quest. 1. Qu'avez-vous a nous dire du climat-du territoire du Saguenay en.général:?-
Le climat:du Saguenay est très propre à la culture au tour de Chicoutimi; il est'k peu-près,
celui de Québec. Le climat autour du Lac St. Jean .est à peu-près celui. de Montréal. Les
semences se font, au Lac St. Jean, dix à douze jours avant Chicoutimi et les environs.

Ordonné, Qu'a.dphonse Dubord, écr., des Trois-Rivières, soit sommé de comparaître,
devant le comité le 23 du courant, à 10 heures A. M.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ,.
- Jeudi, 19 avril, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ,
Members présents:

M. BUREAU; Président:
M.. DÉsAuImEas.

A. 18600.
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M. BEAUN,
L'honorable M. CAMERoN,

M. BABY,
M. JOHN CAMERON,
M. HÉBERT, et
M. LANGEVIN.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
Le révérend Messire Moreau comparaît de nouveau devant le comité et est examine

comme suit:
[Par L Bureau.]

Quel est votre opinion relativement au progrès de la colonisation, et dites,- s'il
vous plaît, ce qui devrait, être fait en faveur de la colonisation? -- Dans les rap-
ports des comités de 1851 et 1857, chargés de s'enquérir des causes principales 'de lémi-
gration des Canadiens en pays étrangers, et des moyens à prendre, -pour: diminuer,- 'sinon

empêcher une pareille émigration, on trouve le témoignage d'un- grand nombre-de person-
nes très compétentes et tout à fait 'en -état -de donner les meilleurs' renseignements 'sur
cette matière. Dans ces mêmes rapports, sont indiqués clairement, ce,'me' semble, les,
obstacles qui ont retardé et retardent encore le progrès de la colonisation- de nos'terres
incultes; on suggère aussi les moyens à prendre pour faire' dispaiaître ces obstacles; on
y indique grand nombre de plans qui tous atteindraient plus ou moins promptement le
but désiré, s'ils étaient réalisés : l'occupation et le défrichement de nos terres publiques; et
par contre, empêcheraient inévitablement l'émigration de nos compatriotes en pays étrangers.
Malheureusement,· plusieurs de ces plans sont impraticables, et d'autres-sont -trop compli-
qués et nécessiteraient des dépenses si considérables, que' le gouvernement ne croira-pas
pouvoir les adopter; ceux qui pourraient être exécutés et produire un grand bien,-sont laissés
dans les livres, comme une lettre morte, .ou ne sont exécutés qu'à- mitié; voila pourquoi
la colonisation languit et ne produit :pas tout l'effet désiré. -

A mon avis, ce n'est donc ni le manque d'informations, ni le manque de plans. suggérés
qui -retarde, ou empêche la colonisation, moins bien l'absence d'une 'organisation sérieuse
et-pratique, le'·manque de moyens suffisants pour l'exécution des premiers travaux absolu-
ment nécessaires -air début de toute colonisation.

Parmi les nombreuses suggestions fournies par les personnes dont'j'ai parlé plus* haut, je
me permettrai de rappeler ici celles qui, a mon -avis, sont essentielles .au' progrèsde'la colo-
nisation, et -qui seules sùffiraient pour le succès complet' de cette ouvre si'importante, si
sincèrement, on veùt les-faire exécuter.

Quoique les suggestions que je vais faire ici,- puissent convenir à toutesý les partieéolo-
nisables du Bas-Canada, je dois déclarer que 'mon intention 'est de ne parler que des terres
situées ai nord du fleuve St. Laurent, et surtout de celles appartenant an diocèse de Montréal,
les connaissant mieux que 'celles' du Sud du dit fleuve.

Le territoire situé au-delà des grandes seigneuries- du Bas.Canada, sises" au, ord- du
grand fleuve, est immense, et 'présente-une variété d'accidents tout à 'fait pittoresques;
c'est une'suite continue de petites montagnes, dont la plupart sont d'une -bonne terre ytrès
propre à la culture; 'des vallées; des lacs, des rivières jusqu'à l'infinie. Les lacs et 'les riviè-
res fournissent généralement une grande quantité de bons poissons. Les montagnes-sont
couvertes de beaux bois francs. Les rivières et les'lacs offrent partout des pouvoirs d'eau,
capables -de faire mouvoir, en toutes saisons, des moulins etdes manufactures de toutessespèces.
Ce territoire habitable presque partout, s'étend de l'est à. l'ouest, depuis le St. Maurice,.
jusqu'à Mattawan, sur la grande'rivière de l'Ottawa, à 'une distance d'au moins 400 -milles
de Montréal. 'C'est la vallée des Laurentides. Et que faut-il à cette vallée'ýpour la
rendre productive, et pour tirer profit de 'toutes les richesses qu'elle- renferme! Il lui:faut
des habitants 'courageux, des colons forts et -vigoureux qui fassent disparaître ces fo-êts
incultes et les remplacent par de belles et riches moissons.

Mais, ces 'colons, vous ne les aurez, que si vous leur donnez les moyens de, pénétrer
dans ces forêts et de s'y établir pour toujours. Or ces moyens, ce sont des grands chemins de
communication, faits par le gouvernement, ce sont des travaux publics, 'dans chacune
de ces localités, et cela chaque année, afin 'que les 'nouveaux colons, tout en défrichant
leurs terres, puissent, moyennant leur travail aux ouvrages' publicsgagner' le pain qui leur
:est ùrécessaire, en 'attendant que leur terre le' 'leur' fournisse abondamment ; :ce sont des



23e Victoria. Appendice (No. 5). A. 1860.

dépôts de provisions placés à propos, auprès des nouveaux établissements, pour que le colon ne
soit pas détourné de son but principal.

Pour ne parler ici que de la partie des terres publiques qui se trouvent au Nord dudis-
trict de Montréal, je dis donc, qu'il faudrait ouvrir une grande route, à peu près parallèle
au fleuve St. Laurent, qui ferait communiquer entr'eux tous les townships du Nord,-
depuis celui de Brandon, dans le comté de Berthier, jusqu'à l'extrémité de la seigneurie de
la Petite Nation, sur l'Ottawa. Cette grande route ne peut pas être faite de suite, sans
doute, mais on devrait en former le plan,Fet le faire exécuter partiellement, au fur à mezu-
re que les besoins de. la colonisation l'exigeront. En y travaillant chaque été, dans diffé-
rentes localités, on donnera aux nouveaux colons, l'occasion de gagner des provisions pour
travailler sur leurs terres le reste de l'année. Qu'on fasse encore des chemins publics, qui
fassent communiquer les grandes paroisses qui avoisinent, aux townships et à cette grande
route dont je viens de parler,. Et par le moyen de- cette voie de communication, les colons
ne seront pas forcés, comme ils le sont aujourd'hui, de parcourir des distances.considérables
pour passer d'un township à un autre, de descendre dans une ancienne paroisse, pour
remonter par une autre.»Avec ces moyens de communication, le surplus de population qui se
trouve dans ces grandes paroisses, ne demanderait pas mieux que d'aller s'établir sur ces
nouvelles terres.

2. Les difficultés qu'ont les colons des townships du nord, pour se procurer les choses
nécessaires à la vie, sont incroyables; il faut en avoir été témoin pour en avoir une idée
juste. Il leur faut parcourir des distances très grandes, et par des chemins affreux.
Perdre un temps précieux qu'ils emploiraient si utilement à défricher leurs terres, s'il
leur était donné de se procurer ces provisions à 'une distance plus rapprochée, et à un prix
raisonnable. Pour atteindre ce but désirable, des dépôts de provisions devraient être faits
aux frais du gouvernement, dans les lieux les plus rapprochés des terres que l'ont veut
coloniser, et c'est là, que les nouveaux colons iraient s'approvisionner à des prix modérés;
et ils paieraient ces provisions en travail aux chemins publics faits par le gouvernement.

Il est certain que la difficulté de se procurer les choses nécessaires à la vie, décourage
les nouveaux colons et les empêche de demeurer sur leurs terres. Avec une somme
d'argent comparativement minime, un employé intelligent et honnête, ferait chaque au-
tomne, dans les grandes paroisses avoisinant les townships, l'acquisition d'une certaine
quantité de provisions qui seraient transportées plus facilement durant l'hiver, dans les
nouveaux établissements par les colons eux-mêmes.

Sans ces secours, les terres se défricheront lentement, et les colons auront à souffrir
bien des misères, qu'on pourrait si facilement leur épargner. Leurs privations sont
déjà si grandes ! Leurs jouissances si petites !

L'ouverture des chemins publics dans les townships du nord, comme partout ailleurs,
je pense, devrait être faite à lajournée, par ceux qui sont appelés à coloniser ces terres,
moyennant un salaire raisonnable en argent ou en provisions ! Etant intéressés dans la
confection de ces chemins, ils veilleraient à ce qu'ils fussent bien faits, et tracés dans des
lieux convenables. Il est souvent arrivé que tels chemins ont été ouverts dans des loca-
tés où il n'était pas à propos d'en ouvrir, et sont demeurés à cause de cela, sans aucune
utilitê pubique, au moins pour le moment. Il faudra probablement les refaire quand on
aura besoin de s'en servir. Dans d'autres endroits, on a ouvert des parties de chemins
assez considérables, sans leur donner de débouché à aucun autre chemin public, et ces par-
ties de chemins sont encore inutiles. Tel est la partie de chemin que l'on à ouvert à travers
les townships de Kilkenny et de Chertsey ; ce chemin ne communique nulle part aux grandes
paroisses. En y ajoutant quelques milles de plus, on mettrait ces importants townships en
communication directe avec Montréal, par Glasgow, Ste. Anne et Terrebonne. Voilà pour-
quoi je pense qu'il est tout à fait à propos, avant d'ouvrir aucun chemin, dans aucune loca-
lité nouvelle, de consulter ceux qui sont intéressés à l'ouverture de tel chemin, ceux qui
doivent les premiers s'en servir.

Que sur une pétition de leur part, un commissaire spécial soit chargé de se transporter
sur les lieux, et d'examiner la légitimité de la demande. Qu'une personne honnête et intel-
ligente, possédant la confiance des intéressés à l'ouverture de tel chemin, de tels travaux
publics, soit prise autant que possible, dans la localité même, et soit chargée de surveiller,
de diriger tels travaux publics, et de faire rapport de temps à autre, au surintendant.

3. Aussitôt qu'un township est ainsi ouvert à la colonisation, que l'autorité ecclésiasti-
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que y fixe d'abord la place que devra plus tard occuper l'église et le- presbytère; qu'une
humble chapelle y soit bâtie; ou seulement une bonne maison d'école; qu'on fasse savoir
qu'un prêtre y demeure, ou seulement ira de temps à autre y exercer son ministère en faveur
des nouveaux colons, vous verrez bientôt ce township couvert de vigoureux colons et devenir,
en peu d'années, une belle et fertile paroisse.

Il n'y a pas encore deux ans, je fus chargé par mon supérieur ecclésiastique de fixer la
place d'une église dans le township de Chertsey : je marquai cette place d'église au milieude
la forêt, dans un endroit où il n'y avait encore que trois familles; aujourd'hui à, cet endroit
même, il y a une chapelle et un presbytère, un prêtre y réside, et cette partie du township
se couvre de nouveaux colons. Et pourtant, les chemins pour y arriver sont affreux. Qu'on
vienne en aide à ce township, qu'on y ouvre de meilleurs chemins, qu'on procure à, ces nou-
veaux colons l'occasion de se gagner des provisions en travaillant aux chemins publics et
bientôt, ces colons pourront se suffire.

L'été dernier je marquai une autre place d'église, au Lac des Sables, au-delà du town-
ship Morin, dans celui de Beresford; j'y annonçai, qu'en attendant mieux, un prêtre
missionnaire irait de temps à autre, visiter les colons qui s'établiraient en cet endroit. Et
dernièrement, on m'annonçait de cette localité, que depuis que la place de l'église y a été mar-
quée, le courage est dans tous les coeurs, et que plus de cinquante nouveaux colons yavaient
pris des terres. Ces faits parlent hautement, et montrent clairement, ce me semble, quels
sont les meilleurs moyens à prendre pour assurer le succès de la colonisation.

L'obligation que les règlements imposent au colon, l'obligation de résider immé-
diatement sur le lot de terre dont il a fait l'acquisition, retarde beaucoup, selon moi, le
progrès de la colonisation, car grand nombre de jeunes gens qui désirent avoir des terres
et s'y fixer plus tard, ne sont pas toujours prêts à quitter le toit paternel et à s'enfoncer
dans une forêt pour y demeurer. D'ailleurs, le plus grand nombre n'a pas le moyen de le
faire actuellement. Egalement, la quantité de défrichement pour les prémières années,
exigée par les règlements, est trop considérable, sans aucun doute. Un pareil règlement
équivaut à une prohibition. Que l'on permette à tout chef de famille, de faire, s'il le
juge à propos, l'acquisition d'autant de lots de terre dont il croit avoir besoin pour l'éta-
blissement des tous ses enfans. Que le titre, ou le contrat de chacun de ces lots, soit au
nom et pour le bénéfice de chacun des enfants pour lequel, le dit chef de famille en aura
fait l'acquisition. Par ce moyen, chaque père aura la consolation de voir tous ses enfants
s'établir à peu-près au même endroit. Ils pourront se prêter un secours mutuel; il seront
grandement encouragés à demeurer tous au même endroit; ils hâteront par là, sans aucun
doute, le défrichement de leurs terres.

Il est bien entendu, que l'acquéreur de pareils lots, sera tenu de faire de suite, si c'est
nécessaire, le chemin de front et les autres travaux mitoyens, selon les circonstances. Avec
cette liberté, toutes les forces et les ressources de la famille sont réunies, on se hâte de
faire du défrichement sur un des lots, et le père y place un des enfants, puis bientôt un
autre, puis une troisième, enfin toute la famille, et voila des colons heureux, et bien établis;
ils y demeurent avec bonheur, et y développent bientôt toutes les resources de telle localité.
Voyageant à travers les nouveaux établissements du nord, j'ai souvent entendu les colons
dire et répéter les choses dont je parle ici.

Venant de dire quelque chose des avantages qu'il y aurait pour les chefs de familles,
de placer ainsi tous leurs enfants dans un même endroit, je me permettrai de faire ici une
autre suggestion, qui a réellement une grande analogie avec la prémière; ce serait, autant
que la chose est possible du moins, de diriger dans un même lieu, dans un même township,
par exemple, les colois d'une même origine, parlant une même langue, de plus ayant une
même religion. On comprend sans peine, les grands avantages qui résulteraient d'une pa-
reille conduite. Car, outre qu'il serait plus facile de les faire desservir au spirituel, ils y
trouveraient encore de grands avantages matériels ; ceux de pouvoir réunir toutes les resour-
ces de ces nouveaux établissements, pour les affaires municipales, pour les écoles, pour les
établissements publics et religieux. Je pense qu'il est facile d'en agir ainsi dans la partie
des terres publiques dont il est ici question,-les townships du nord de Montréal,-car. les
premiers colons, viendront naturellement des grandes- paroisses qui composent le district de
Montréal, au nord.

Un autre inconvénient bien grave, que -l'on m'a signalé chaque fois que. j'ai visité
les townships du nord, c'est la lenteur avec laquelle on accorde les contrats de propriété aux
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nouveaux colons. Dans les townships de Carthcart, de Chertsey, de Westford, de Beresford,
j'ai vu de riches habitans, qui y demeurent depuis de longues années, qui ont défriché
une très grande partie de leurs terres, et qui malgré cela, n'ont pu encore obtenir de titre
de propriété. C'est un vrai malheur pour eux. Ne pourrait-on pas accorder des contrats de
propriété absolue à tous ceux qui, ayant rempli les premières formalités exigées par les
règlements, se fixent sur ces lots, ou font preuve évidente de leur volonté -positive de les
faire habiter par leurs enfants, aussitôt qu'il sera possible de le faire.

Ce contrat de propriété absolue, encouragerait le nouveau colon, et le rendrait plus
soigneux à empêcher que les bois utiles et autres avantages de sa propriété, ne fussent
gaspillés et détruits inutilement.

J'ai aussi, souvent, entendu les nouveaux colons se plaindre de favoritisme, de la
part de certains agents des terres, ou autres constructeurs des travaux publics, dans la colo-
nisation, mais je n'ai rien d'assez positif pour en parler ici. Il serait certainement à désirer
que tous les agents et employés publics pour un tel but, fussent exempts d'un pareil re-
proche et rémplissënt leurs devoirs, si importants, d'une manière très impartiale. Voilà
pourquoi dans un autre endroit de cet écrit, j'ai recommandé que de tels agents, ou em-

ployés publics, fussent rec*mmendables, et pris autant que possible sur les lieux mêmes, ou
du isns bien connus des nouveaux colons afin que leur administration fût mieux surveil-
lée, et controlée en quelque sorte par les intéressés. Les rapports faits, de temps a autres,
par de tels agénts ou employés, au surintendant, devraient venir aussi à la connaissance des
localités pour lesquelles ils ont été faits. Cette obligation imposée aux agents, les rendrait
plus soigneux ; ýdans tous les cas, ce serait pour eux, une manière honnête de justifier leur
bonne administration, et d'éloigner d'eux tout soupçon, fondé ou non fondé, de malversation
ou de favoritisme indu.

-Je crois devoir signaler encore un autré inconvénient qui retarde considérablement
le progrès de la colonisation, c'est le défaut de renseignements svffisants ; sur les lieux à colo-
niser et sur les travaux à faire. (Je parle toujours des townships du nord du district de
Montréal.) On met bien sur la Gazette Officielle, quelquefois même sur lesjournaux publics,
que tel township est arpenté, que les terres de ce township sont à vendre, à telles et telles
conditions; 'que même, il y aura encan publie de telle partie des terres de la couronne,: tel
jour, à telle heure,'mais on ne dit pas par quelle voie on peut se rende à ces terres-publi-
-ques, de quelle nature elles sont; encore moins, si le nouveau colon, en cas qu'il n'ait pas le

moyen de vivre, pourra au moyen de son travail, gagner la vie de sa famille, tout en défri-
chant sanouvelle terre ; autant d'informations bien importantes, ce me semble, que le colon,
sans doute, aimerait à avoir avant de laisser sa position, quelque mauvaise qu'elle soit,
avant de consentir à s'enfoncer dans une forêt qu'il ne connaît pas ;-au risque d'y dépen-
ser le peuqu'il possède, sans aucun espoir de bénefice pour lui et sa famille. A mon avis,
il est nécessaire d'avoir des informations plus précises et surtout plus pratiques.

Que les grandes paroisses qui avoisinent les terres publiques à vendre, soient informées
à temps, qu'une somme d'argent est disponible pour l'ouverture des chemins qui conduisent
à ces terres publiques; qu'on trouvera des provisions, à des prix modérés, à tel dépôt; que
le nouveau colon, en travaillant à ces chemins publics, aura un salaire raisonnable, et que,
pourvu qu'il fasse tel défrichement, sur telle terre qu'il aura choisie, avec l'intention d'y
-demeurer, il pourra se mettre en possession d'un bon contrat de propriété; que tout cela
soit bien connu et vous verrez bientôt, de vigoureux jeunes gens faire l'acquisition de ces
terres, les défricher, y demeurer, et créer en peu d'années, de belles et riches paroisses, là
où, aujourd'hui, il n'y a encore que des forêts incultes.

Toutes telles informations devraient être adressées dans ces localités, à des personnes
qui ont vraiment à coeur la colonisation de leur pays; qui se feraient un devoir de les faire
connaître aux intéressés ; qui provoqueraient même des assemblées publiques à ce
sujet, si la chose était ju'gée nécessaire.

Le curé de ces différentes paroisses, s'il en était averti, ne manquerait pas de venir
en aide à ces personnes bien disposées, et de donner tout son concours à une bonne organi-
sation.

Je regarde comme très dommageable à la colonisation, la permission de vendre ou
d'enlever des terres destinées à être prochainement colonisées, les bois de service; c'est
ôter d'avance au colon, un moyen puissant de faire -son propre établissement. Au contraire,
il faudrait, à mon avis, un règlement pour empêcher le nouveau colon de détruire-lui-même
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un -bois qui lui est utile, et souvent indispensable. Les observations du Dr.. Bouthiller, de
St. Hyacinthe, dans ses réponses au comité sur ce sujet, en 1857, me paraissent tout à fait
judicieuses. Au reste, la généralité .des vues exprimées par cé monsieur, dans cette circons-
tance, me paraissent pàrfaitement convenir à la colonisation- des townsliips du nord; le
grand point, le point capital, serait de les mettre en patiique, de les faire exécuter. Car les
théories en toutes bonnes choses sont belles, mais la pratique est encore-neilleure.

Qu'un certain nombre' de lots soient donnés gratuitement aux premiers colons,
comme récompense 'de leur courage et des sacrifices qu'ils auront à faire pour ouvrir' les
premiers étabblissements. Je regarde ce moyen comme très propre % favoriser le pro-
grès.de la colonisation.

Mais un moyen très puissant d'atteindre ce but, serait, dans uion humble opinion,
celui d'autoriser les municipalités 'de 'chaque localité, de retirer le prix de vente exigé
pour les.nouvelles terres, et d'en employer le produit à aider la construction d'une chapelle,
d'une école, dans chacunes des localités; et à l'ouverturede nouveaux chemins jugés 'né-
cessaires au développement de la colonisation.

Dans tous les cas, un terrain amplement sîfsant 'pour l'établissement d'une église,
d'une école, d'un cimetière, devrait être donné gratuitement avec de bons 'titres; aussitôt ,que
la demande en serait faite. De plus, un lot complet, à proximité de l'église, devrait'être
aussi donné. gratuitement pour l'usage du pasteur de cette église, sans être, pour 'cela, assu-
jetti aux règlements imposés au reste de la colonisation.

Quest. 2. Quelle est votre opinion au sujet de ce qui devrait être fait pour cette éclsse
de colons qu'on -appelle 'Squatters ? Dans la partie ' des terres 'publiques dont je parle
dans mon rapport; il n'est pas à ma connaissance qu'il y ait de ces Squatters. Après avoir
pris connaissance du manfeste des douze missionnaires de l'est, sur la colonisation des
townships de cette partie du pays, je suis d'opinion, que leurs réflexions et suggestions à'cet
égard, indiquent la vraie manière dont on devrait se conduire envers -ces Sgütters: ou
leur laisser le lot qu'ils ont défriché, à des conditions raisonnables, ou leur payer la~väleur
des traveaux de défrichement et autres qu'ils ont faits sur ces lots; mais, dans toiù les cas,
je considère comme injuste et décourageant pour la colonisation, de déposséder, sans
indemnité raisonnable, de pauvres colons qui ont épuisé leurs faibles -ressourées et 'leurs
forces pour ouvrir des- terres.

Quest. 2, Le mode'd'après lequel on construit les chemins publics à 'travers lés'mon-
tagnes, pour communiquer aux vallées, est-il celui qui est généralement adopté en Eûrope ?

-- Je, considère. que non. En Canada on traverse généralément les .montagnes en ligne
droite, au' lieu qu'en Europe et autres pays étiangers, l'on fait construire pour cela~*des che-
mis.en- zig-zag.

Je recommanderais encore, que pour avoir de bons [chemins' dans ledniontagnes à fut
fait des fossés suffisant à l'écoulement -des eaux qui, autrement, poïrràiënt le" d7éféi-iorr et
les détruire ?.

"Ordonné que W.'S. Conger, écuier de Peterboróugh, "dans le Hau-Canada, et
maintenant à Quèbec, soit sommé de comparaître devant le comité'demain, à 1O'huis A. M.

Le comité alors s'ajourne.

CHAM-BRE DE -COMfIlEÉ,
Vendredi;20 'avrit,1860.

LE COlMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres p-ésents :

M. BUREAU, Président,
M. DÉSAULNIERS,
M. BEAUBIEN,
M. -LANGEVIN,

L'honorable M. CAMERON,
M. BABY,
M. CiMoN et
M. HÉBERT.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.

A. 1860.
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Le révérend Messire Marquis, prêtre, curé de la paroisse Saint Célestin, dans le district
des Trois-Rivières, comparaît devant le comité et donne par écrit ses réponses aux questions
qui lui ont été soumises par M. Bureau, lesquelles sont lues comme suit:

Ques. 1. Avez-vous quelque connaissance personnelle des lieux ou s'est dirigée et où
pourrait se diriger la colonisation, et comment les avez-vous acquises?-Depuis un bon
nombre d'années, j'ai en occasion de parcourir plusieurs townships de l'est; j'y ai résidé,
et j'y réside actuellement encore, et je suis chargé de la desserte de quatre nouvelles pa-
roisses et de deux missions, qui sont toutes situées dans ces townships, dans les comtés de
Drummond et d'Arthabaska.

Les lieux sur lesquels j'ai acquis des connaissances plus étendues, sont les townships
de Somerset, Stanfold, Blanford, Bulstrode, Arthabaska, Halifax, Warwick, Chester,
Aston, Simpson, Horton, Wendover, Kingsey, Wotton, Ham, Wolfstown, Gartlhby, Stratford,
Winslow, Maddington, Tingwick et Shipton.

Quest. 2. Pouvez-vous nous dire si des octrois gratuits de terre, ont été faits dans le
Bas-Canada, et sur quelle route de colonisation ?-Oui, je sais que des octrois gratuits de
terre ont été faits dans plusieurs de ces townships, savoir: " dans Ham, Wotton, Garthby,
Stratford, Winslow, etc., sur le chemin qui conduit au lac Aylmer et Mégantie, et dansplu-
sieurs autres endroits.

Quest. 8. Le colon qui désire avoir une terre gratuitement, doit-il s'adresser à l'exé-
cutif par l'entremise du commissaire du domaine public, ou s'il doit s'adresser à l'agent
local où les octrois gratuits sont faits ?-Il doit s'adresser à l'agent local.

Quest. 4. L'agent local peut-il refuser à volonté les demandes qui lui sont faites par
les colons qui veulent avoir des octrois gratuits, aux conditions voulues par le gouverne-
ment de cette province ?--Non.

Quest. 5. Les colons qui ont eu de ces octrois gratuits, sont-ils de différentes localités,
ou de différents districts ?-Il en est venu de toutes les parties de la province, et même du
Nouveau-Brunswick.

Quest. 6. Les jeunes gens sont-ils des jeunes gens appartenant à la classe agricole ?
sont-ils fils de cultivateurs des paroisses les plus rapprochés des terres de la couronne ?-
La plupart sont fils de cultivateurs. Un certain nombre, sont des ouvriers de Québec,
(eux-mêmes fils de cultivateurs), qui laissèrent cette ville après les deux incendies qui la
dévastèrent en 1845.

Ces derniers, se sont concentrés sur un circuit de terres qui, depuis ce temps, porte le
nom de " Petit Québec". Ces braves gens, encouragés par toutes les belles choses qu'on
leur avait dites sur la colonisation et ses avantages, s'étaient hardiment enfoncés dans la
forêt : malheureusement on leur avait promis plus de beurre que de pain; et un bon nombre
des promesses qu'on leur avait faites, et des espérances qu'on leur avait fait concevoir, ne
furent pour eux que la source d'une cruelle déception.

Quest. 7. La colonisation ne serait-elle pas plus efficace, Qi un système pratique pou-
vait être adopté, de manière à faire connaître' dans toutes les paroisses et townships du
Canada, même les plus éloignés du domaine publie, les grands avantages qui sont offerts au
public ?-Oui, sans aucun doute.

Quest. 8. Quel mode proposeriez-vous, dans votre opinion, comme moyen de publicité,
pour encourager sur une grande échelle la colonisation de nos terres incultes ?-Le meilleur
moyen, suivant moi, serait de faire inprimer un petit pamphlet, que l'on pourrait appeler:
Le guide du défricheur.

Ce livret, contiendrait un tableau des terres incultes du domaine public, que l'on se pro-
pose de livrer à la colonisation. On y ferait connattre le prix de ces terres. On indique-
rait, au moyen d'une carte annexée à ce livret, la position de ces terres, les chemins qui y
conduisent, les rivières et pouvoirs d'eau, les sites d'église, (s'il y a lieu,) la qualité générale
du sol; enfin, on devrait y insérer, d'une manière succincte et claire, tels autres renseigne-
ments qui pourraient être utiles.

Il faudrait distribuer, en abondance, ces pamphlets parmi les membres du clergé, les
magistrats, officiers municipaux et autres personnes marquantes de chaque localité.

De plus, le bureau des terres de la couronne, devrait faire tenir tous les six mois, à
chaque municipalité locale, la liste des terres publiques non vendues et à vendre; ce tableau,
devrait être affiché au bureau du conseil municipal et dans quelques endroits fréquentés de
la municipalité.
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Ce procédé, qui serait peu coûteux, donnerait évidemment au colon les plus amples
informations. Quant à son utilité et à sa nécessité, je puis l'affirmer avec connaissance de
cause, car, du matin au soir, et quelquefois du soir au matin, je suis obsédé par une foule
de personnes qui sont en recherche des informations qui seraient contenues dans le pam-
phlet dont je suggère l'impression; je ne saurais trop insister sur ce sujet.

D'ailleurs, ce que l'on juge utile de faire pour les habitants de l'Allemagne, de la
Suède et de la Norvège, peut avoir aussi son utilité pour nos compatriotes qui sont au
Canada et pour ceux qui sont sur une terre étrangère.

Quest. 9. Pensez-vous qu'il résulte quelqu'inconvénient grave, de ce que les proprié-
taires de terres dans les townships ne sont pas tous connus ?-Oui, certes, il en résulte, et
de très graves.

Des fraudes énormes ont été commises par suite de ce que les véritables propriétaires
n'étaient pas connus.

Il est arrivé à ma connaissance, que des individus, se prétendant propriétaires, mais
de fait, n'ayant d'autre titre qu'une effronterie sans bornes, se sont présentés chez des
colons ignorants et timides en leur tenant un langage des plus propres à les effrayer. Ces
propos, débités avec un front d'airain et des yeux menaçants, intimidaient le pauvre colon,
qui, n'ayant aucun moyen de constater s'il avait affaire à un voleur ou à un propriétaire, se
résignait à payer à cette canaille le prix exigé.

L'année dernière, j'écrivais à un sieur grand propriétaire pour obtenir un morceau de
terre pour y fixer et bâtir une chapelle dans une de mes missions ; il s'était toujours mon-
tré comme le propriétaire de ce terrain. Après un certain délai, je reçois une lettre remplie
de phrases mielleuses, élégantes, civiles, capables d'enchanter les anges: mais à travers tout
cet éclatant vernis, je ne pouvais discerner qu'une chose, savoir: "Que mon homme avait
besoin dle quelque délai." Et de fait, il en avait absolument besoin pour découvrir le véri-
table propriétaire, et acheter de lui le terrain. Cela fait, il en aurait volontiers donné quelques
arpents en faveur de la chapelle, qui, en retour, lui aurait fourni l'occasion de vendre le
reste $20 ou $30 l'acre. Ayant eu la méchaùiceté de concevoir quelques soupçons,' je me
mets à faire des perquisitions, et je parviens à découvrir le véritable propriétaire; le terrain
est acquis, dans trois mois la chapelle sera faite, et mon homme en sera quitte pour ses
peines.

Un individu avait obtenu d'un propriétaire prétendu, un contrat pour deux cents ar-
pents de terre. Il y a un mois, un autre personnage se présente, contrats et patentes à la
main ; et le pauvre colon ne peut garder sa terre, qu'en payant une somme de £200 cou-
rant!! La terre au moment de l'occupation, valait tout au plus $300.

Dans le mois de février dernier, un autre brave habitant du neuvième rang de
Somerset, a été évincé de sa propriété après l'avoir bien et dûment achetée et payée.

Trois personnes portant de bons titres, se sont présentées pour réclamer la propriété du
lot No. 15, 10e rang de Stanfold.

Les faits que je mentionne ici; ne sont pas la vingtième partie de ceux que je pourrais
citer: ils devront suffire, je l'espère, pour montrer la. nécessité absolue de pourvoir à l'enre-
gistrement des titres, et mettre le colon à l'abri de ces infamies.

Quest. 10. Pouvez-vous signaler les principales causes qui retardent la colonisation des
terres incultes du domaine public ?-Dans mon opinion, ces causes sont:

1. Le prix trop élevé des terres incultes ;
2. Le défaut d'enregistrement des titres; et par suite, le manque de sécurité pour le

colon lorsqu'il veut acheter, ou pourvoir à l'exécution des frais vicinaux;
3. Le manque ou le mauvais état des chemins de colonisation;
4. Le manque de renseignements sur les terres à coloniser;
5. L'extrême complication de la loi municipale ;
6. La difficulté d'obtenir l'accomplissement des frais vicinaux;
7. La vente des bois du colon faite par le gouvernement;
8. Les lenteurs du bureau des terres;
9. Les fraudes commises par les spéculateurs;
10. Une apathie presque généiale à l'égard de la colonisation;
11. Le manque de secours religieux.
Veuillez bien remarquer, que je parle ici spécialement pour ce qui regarde la colonisa-

tion des townships de l'est, que je connais particulièrement.

A. 1860
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Je me permettrai un mot d'explication sur chacun de ces points.
1. Le prix trop élevé des terres.
Les terres à vendre sont celles de la couronne, les réserves du clergé, et les terres des

grands propriétaires.
Les terres de la couronne.

Elles se vendent depuis 1 chelin jusqu'à 3 chelins l'acre. Vraiment, il n'y a pas à
marchander ; si elles ne valent pas ce prix, elle ne valent rien : il ne faut pas les acheter.

Les 'réserves du clerglé.

Lorsqu'un colon vcut acheter un lot faisant partie des réserves du clergé, il faut que ce
lot soit visité par l'agent local,-arpenté, évalué sur un point de départ de 3 chelins l'acre;
le tout aux frais du colon; ce sera une dépense préliminaire de $30 ou $40.

Ce lot sera peut-être évalué à 6s. ou Ts. l'acre, ou £60 à £70, le lot. C'est un prix de
beaucoup trop élevé pour le colon, qui devra faire encore des déboursés très considérables
pour mettre ce lot en valeur et y établir sa famille. Suivant moi, trois chelins l'acre, devrait
être le prix maxinun exigé pour les tbrres de la couronne et celles du clergés.

Les terres des ? pro él aires.
Ces terres se vendent pour un prix qui varie de 5s. à 30s. l'acre. Quelques-uns ont

bien eu l'effronterie de demander au colon $20 par arpent, pour une terre que celui-ci avait
mise en valeur au prix de ses sueurs. Ceux qui ont la hardiesse de demander de tels prix,
auront aussi celle de se réserver mines, carrières, -pouvoirs d'eau, coupe de bois, droit de
passer en tout temps sans payer, sur la propriété vendue; ils imposeront au colon l'obligation
de payer arpentage, contrats, enregistrements, certificats; et moyennant tout ce bagage de
réserves, d'immunités, de clauses onéreuses, ils se contenteront d'un prix de 20 ou 30 chelins
l'acre, pour des terres en bois debout! !-(Voir le Canadian .Emigrantt, 1851.)

Avec plusieurs de mes confrères, tout en reconnaissant l'efficacité du système des octrois
gratuits, je suis d'opinion que le gouvernement ne devrait pas faire de tels octrois; à moins
qu'il ne s'agisse de ces savanes si difficiles à égoâter, que leur mise en culture entraîne des
dépenses très considérables.

Si on ôte au gouvernement une source de revenus aussi importante que celle qui pru-
vient de la vente des terres à coloniser, que lui restera-t-il pour aider la colonisation ?
comment pourra-t-il pourvoir à la confection des chemins, et aux autres améliorations dont
le besoin est partout si vivement senti ?

Ces sortes d'octrois, d'ailleurs, se font ordinairement sur les grands chemins de colonisation
faits aux frais du gouvernement. Les premiers rendus d'entre les colons qui ont le bénéfice
de ces octrois, sont suffisamment récompensés de leur initiative, par la confection de leur che-
min de front, qui ne leur coûte rien.

2. Le défaut d'enregistrement des titres.
Je crois avoir suffisamment signalé les abus énormes provenant de cette cause, dansma

réponse à la 9ème question.
3. Le manque ou le mauvais état des chemins de colonisation.
Faisons des chemins, ou ne parlons plus de colonisation ; l'un sans l'autre, c'est une

absurdité.
4. Le manqne de renseignements sur les terres à coloniser.
Je signale cette cause, comme une des plus funestes à la colonisation. Combien de

jeunes gens prendraient volontiers des terres, s'il savaient où elles sont à prendre, s'ils Con-
naissaient les chemins qui y conduisent, s'ils connaissaient les avantages que leur offrent les
nouveaux établissements ? Parlez à un Montréalais ou Lb un Québeccois, de la Russie ou de
la Sardaigne, il vous comprendra; parlez lui des townships de l'Est, il ne vous comprendra
pas. Demandez à un fils de cultivateur, où il ira prendre une terre en bois debout, le
silence sera sa réponse.

Il y a un mois, un jeune arpenteur de Montréal, est venu s'établir'dans une de mes
missions; il y avait un an qu'il cherchait ce qu'il n'a pu trouver qu'au mois de mars dernier.
Combien d'autres sont dans le même cas?

5. L'extrême complication de la; loi municipale.
On sait que dans nos campagnes, où l'éducation n'est pas encore généralement étendue.

on ne trouve pas toujours un nombre suffisant de, personnes instruites pour remplir convena-
blement, les charges municipales et de voierie. L'inconvénient qui en résulte, est encore
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aggravé par le fait que la loi municipale, qui, sans.contredit, est excellente.dans ses,, princi-
pales dispositions, est très compliquée, et difficile à mettre en opération ; si bien,. qu'un des..
meilleurs avocats du Bas-Canada disait " qu'il ne voudrait pour n'importe quelle somme,
"se charger d'organiser et conduire un conseil municipal, s'il lui fallait garantir-la, léga-
"lité de tous les procédés." Qui donc osera le faire ?

Je ne m'étendrai pas davantage là-dessus. Nos législateurs. ont compris ce qu'il y a
à faire. L'habilieté comme le droiture de ceux qui composent le comité spécial, chargé de
reviser les lois municipales, est une garantie que, la, tâche difficile et importante qu'ils'ont
entreprise, sera.conduite à bonne fin.

6. La difficulté d'obtenir des propriétaires absents l'accomplissement des ,fraisvicinaux.
L'acte 20 Vict., ch. 40, sec., 16, a bien statué quelque chose à cet égard; mais' avec

tous ces interminables procédés qui y sont prescrits, il vaudrait autant statuer, qu'on ne
parlera de frais vicinaux que pour les mettre à la charge du colon seul..

Si un grand propriétaire ne fait pas ses frais vicinaux,. que. l'on agisse sommairement à
son égard, comme on le fàit pour les frais de voirie.

Depui3 7 ans, un colon d'Aston reclame le remboursement d'argents parlai dépensés,
pour faire faire les frais vicinaux d'uu grand propriétaire, son voisin, mais inutilenient.
Cet heureux propriétaire ne connaît le chemin. d'Aston, que lorsqu'il.vient. reclâmer. des
rentes de sucreries et des coupes de bois qui ne lui appartiennent pas.

Combien d'autres. agissent de la sorte!
7. La vente, des bois du colon- faite, par le gouvernement, Rien de plus décougeant

pour un colon qui à cour de tirer bon parti de toutes ses .ressources, .que , de. voir les.
commerçants de bois, lui enlever pour $10, ce dont il aurait tiré un bénéfice de $10,0 et au-
delà. Ajoutez à dela les dégats affreux et inutiles que ces vampires de la forêt, dans :leur
morgue insolente, se plaisent à faire sur les terres du colon, et vous aurez.la mesure., de la
colère et du découragement dont son cour est saisi.

Laissons donc au colon le peu de ressources. dont il peut disposer; il aura bien assez
de privations à endurer,, avant que sa terre puisse.le nourrir, lui ,etsa.famille ; ne le. forçons
pas à tourner ses regards vers une terre. étrangère.

8: Les levteurs du bureau des terres de la couronne.
Pour des raisons qu'il serait sans doute difficile de préciser, il arrive souyent, que.des,

réponses se font attendre pendant des temps très-longs; jusqu'à 5 ou .6 ans, quelquefois,
pour des affaire qui auraient pu se faire -en 3 'heures.

Evidemment, de tels procédés ne sauraient convenir à 'des gens,qui. ontbesoin.d'ense-
memcer quelques arpents de terre, pour subvenir aux besoins d'ute'famille.

Le nouveau bill des terres de la couronne, portera.sans doute le remède.à ce mal..
9. Une apathie presque générale à l'égard de la colonisation.
On ne saurait taire que cette apathie, qui exerce une si funeste influense,sur.une fo.ule

de-mesures -utiles, a été également funeste à cette cause si éminemment nationnale,deJä
colonisation. Cette apathie, il faut le dire, on la retrouve dans le, clergé, comme chez.les
laïques.

Quand on considére les souffrances inouïes réservées aux pr.emiers,, habitants dela
forêt, les besoins de tout genre auxquels il faut' subvenir' chez lés, nouveaux, colons, le
brillant avenir réservé à nos compatriotes, dans cette partie de notre pays qui est actuellemient
le domaine de la solitude, on comprend ce qu'il y.a à faire et on ,veut ,le faire.; mais, l'im-
pression du moment. nedure que le moment:

Ayant été autorisé l'hiver dernier par mon évêque, à recueillir parmi. mes confières
des offrandes, principalement en effets destinés à l'exercice des fonctions sacerdotales,, en.
faveur des colons dont je suis chargé, je puis dire avec vérité, que.je suis loin 'd'avoir reçu
l'encouragement que j'avais droit' d'attendre. Plusieurs ont 'été généreux; quelques;uns
l'ont été médiocrement; enfin un petit nombre, et ceux-là, je le dis hardiment, parmi,.ceux-
qui sont les plus favorisés du côté .de la fortune, m'ont accueilli avec .un sourire stupide 'et
dédaigneux.

10. Le manque de secours religieux.
Le peuple canadien, comme tout le :'onde en convient, est.attaché à laxe.ligioietàses,,,

pratiques-' les-belles et imposantes cérémonies du culte catholique, ont pour liu'r.un 'clbirme,,
que rien ne peutremplac-er. Une des plus. grandes privations- que,le colon,.dit.endurér-
dans les nouveaux- établisséments, c'est de ne plus voir lé elo'cher du 'villâe, de 'ne plus
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entendre la voix de son pasteur. Pour lui, le jour du Seigneur se passe dans l'ennui et le
triste regrêt de toutes les jouissances pures et délicieuses qui ont enchanté les années de sa
jeunesce. Comme le juif captif sur les bords de l'Euphrate, et pleurant au souvenir de
Sion, il soupire, il gémit.

Aussi, combien de fois n'a-t-on pas vu des familles abandonner les nouveaux établisse-
ments, parce qu'elles y étaient privées de secours religieux, et s'en retourner dans les an-
ciennes paroisses pour y végéter misérablenient.

Qu'est-ce qui retient les établissements de Blanford et Bulstrode, etc., dans un statu-
quo qui n'a cessé d'exister depuis 30 à, 40 ans ? sans aucun doute, c'est le manque d'un
prêtre résidant. Je n'accuse personne, je veux seulement constater un fait déplorable.

Ne serait-il pas possible, par des efforts réunis et généreux, de remédier, au moins en
partie, à ce mal.

Quest. 11. Pouvez-vous suggérer quelques moyens d'activer la colonisation des terres
incultes en cette province, et quels sont ces moyens ?

Dans mon opinion, les meilleures moyens à employer pour activer la colonisation de
nos terres incultes, seraient ceux-ci:

1. Etablir un priK raisonnable pour les terres de la couronne et les réserves du clergé.
Ce prix, en aucun cas, ne devrait dépasser 3s. l'acre.

2. Obliger les grands propriétaires à enregistrer leurs titres au bureau du conseil mu-
nicipal local, de même que le lieu de leur résidence, ou celui de leur agent. C'est le seul
moyen praticable de mettre le colon à l'abri des fraudes que j'ai signalées plus haut.

Le colon, après avoir obtenu un contrat, peut bien sans doute obtenir de la cour supé-
rieure un décret de ratification; mais les démarches et les dépenses qu'entraînent ces procé-
dés, sont de beaucoup au-dessus de ses moyens.

Je suggère de faire cet enregistrement au bureau du conseil local, plutôt qu'à celui
du régistrateur ou du conseil de comté, pour épargner au colon des voyages longs, dispen-
dieux et inutiles.

3. Pourvoir à l'ouverture et au parachèvement des grands chemins de colonisation.
Je pense que le gouvernement devrait confier la direction des travaux de chemins, à

des hommes compétents, et honnêtes, remarquons le bien ; à des hommes compétents et hon-
nêtes et non pas à des mercenaires qui s'occupent fort peu comment seront faits les travaux,
pourvu qu'ils empochent 10s. ou 12s. par jour, eux-mêmes et toute leur clique, jusqu'à la
troisième génération. Il y a eu des abus énormes, provenant du manque d'aptitude et un
peu aussi d'honnêteté chez quelques-uns.

Je crois que le gouvernement devrait nommer un bureau ou comité de chemins, auquel
seul serait dévolu le soin de diriger et faire exécuter les travaux de chemins. Les membres
de ce bureau seraient pris dans les différentes parties de la province que l'on veut coloniser,
et parmi des hommes qui savent ce que c'est que de faire un chemin, et qui pourraient
passer leur temps à autre chose qu'à se défendre contre les mouches. Ces membres, devraient
être eux-mêmes conducteurs des travaux de chemins dans leurs localités respectives ; et
l'ouvrage devrait se faire à la journée.

Il faudrait déterminer avant tout, quels sont les chemins à faire, et se mettre une fois
pour toutes, en dehors des influences électorales ou autres.

Les chemins que je signalerai respectueusement à votre comité, sont:
1. Le chemin partant de la station du Grand Tronc, dans le village de Plessisville, et

se dirigeant au lac St. François et au lac Mégantic.
Ce chemin, livrerait à la colonisation une étendue très considérable d'excellentes terres;

et il placerait à la porte de Québec, une population nombreuse qui, actuellement, se trouve
dans la solitude pendant huit mois de l'année.

2 Le chemin conduisant des Trois-Rivières au lac Aylmer, en passant par Aston,
Bulstrode, St. Christophe etc; et une prolongation du chemin depuis Aston jusqu'à
Tingwick.

3. Le grand chemin qui conduit de Drummondville à St. Christophe.
Je remarquerai, que les octrois d'argent en faveur des chemins, devraient se faire inva-

riablement vers le mois de juin; parce que les jours sont plus longs, le sol plus sec, qu'on
y a une température supportable pour coucher à la belle étoile, et que les travailleurs sont
plus nombreux.

4. Faire publier sans délai, Le Guide du Défricheur.. Voir la réponse à la8ème-question.
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5. Simplifier et rendre efficace la loi municipale.
6. Multiplier les agents locaux pour la vente des terres de la couronne, et appointer en

différents endroits, des agents de colonisation.
7. Forcer les propriétaires absents à l'accomplissement de leurs frais vicinaux.
8.. Organiser les townships en paroisses, y fixer immédiatement les sites d'églises.
On ne saurait croire l'influence extraordinaire qu'exerce sur les colons, l'érection d'un

territoire en paroisse, et la construction de la plus modeste chapelle. Je parle avec con-
naissance de cause.

9. Mettre un terme à ce funeste système, de vendre de grandes étendues de terre à
un seul individu ou à des compagnies.

Rien n'est plus préjudiciable à la colonisation.
10. Protéger les squatters.
Le bill de M. Hébert remplira parfaitement ce but.
11. Encourager les manufactures du pays par des droits protecteurs.
12. Réunir au domaine de la couronne, les terres vendues ù, des spéculateurs à des

conditions de défrichement et d'établissement qu'ils ne remplissent pas.
13. Ne pas vendre la coupe du bois sur les terres des colons.

De tous les moyens que je viens de suggérer, les plus efficaces, sans contredit, sont la
confection des chemins et la construction d'une chapelle.

Je m'en suis convaincu par une expérience de bien des années.
Le chemin et la chapelle, c'EsT LA COLONISATION.
Je me permettrai de présenter à votre honorable comité, le manifeste des 12 mission-

naires de l'Est en 1851. Ce document renferme une foule de renseignements utiles sur la
colonisation de cette partie de notre pays.

Quest. 13. [Interrogé.] Par M. .Désaulniers.-Pensez-vous que l'obligation imposée au
colon de bâtir et résider sur le lot acheté par lui et aussi de défricher 20 acres, dans l'espace
de cinq années, soit une cause propre à retarder le progrès de la colonisation, si oui, quel serait,
dans votre opinion, les moyens à prendre pour remédier à ces inconvénients ?-Je crois que
la condition de résider immédiatement sur le lot acheté, n'est pas praticable, surtout, sur un
lot de terre basse, qui ne peut être ensemencée que plusieurs années après avoir été défrichée;
aussi, parce qu'ordinairement, le colon est obligé d'aller travailler ailleurs pour gagner sa
vie, en attendant que le produit de sa terre puisse suffire à ses besoins.

La condition de défricher 20 acres par lot en cinq années, est aussi trop onéreuse;
cependant, je suis d'opinion, qu'il faut maintenir en partie ces obligations, pour brider les
spéculateurs. On pourrait peut-être se contenter de la moitié.

Quest. 14. D'après vos remarques, on est porté à croire que la grande majorité des
townships de l'Est, est composée de squatters. Est-ce bien là le fait. Si c'est le fait, ne doit-on
pas considérer ces gens, comme les vrais habitants du pays, les véritables propriétaires du
sol, les plus zelés promoteurs de la colonisation, ceux-là même que le gouvernement devrait
principalement protéger ?-Les trois quarts des colons dans les nouveaux établissements sont
des squatters ou " occupants sans licence." Sans aucun doute, ils sont lës plus ardents pro-
moteurs de la colonisatiou et le gouvernement leur doit aide et protection.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Mfercredi, 25 avril, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ
Membres présents:

M. BUREAU, Président,
M. DÉSAULNIERS,
M. LANGEVIN,

L'honorable M. CAmRoN,
M. BABY,
M. HÉBERT, et

L'honorable M. MoRIt<.

Les minutes de la dernière séance ont été-lues.et approuvées
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,Alphonse Dubord, écuier, de la ville des Trois-Rivières, comparaît devant le comité et
reçoit une série de questions auxquelles il doit donner ses réponses-par écrit à,la prochaine.
assemblée du comité.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Vendredi, 27 avril, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres présents:
M. BuREAU Président,
M. DÉSAULNIERs,
M. BEAUBIEN,
M. LANGEyIN,

L'honorable M. CAMERON,
M. BARY,
M. CimoN, et
M. HÉBERT.

Les minutes de la dernière séance ont été lues.et approuvées.
Une lettre signée D. Racine, prêtre, curé de la Rivière-du-Loup,. comté de Témiscoua-

ta, contenant plusieurs informations intéressantes sur la colonisation .dans cette, localité, a
été,mise et lue devant le comité.

Résolu-Que la dite lettre soit annexée au Rapport du dit comité, pour faire.partie
de l'appendice. [Pour, ce voir la lettre G.]

Les réponses de Thomas. Boutillier, écuier, inspecteur des agences, aux. questions de
MM. Bureau et Beaubien, sur la colonisation,. ayant été.mises devant le comité, on été,lues
comme suit:

[Par M. Bureau.]
Ques. 1. Pouvez-vous nousdire ce qui retarde le progrès de la colonisation ?-Les

causes qui retardent le progrès de la colonisation sont peunombreuses mais, ellessont d'une
importance majeure. La première, est le manque de fonds suffisants pour.lui, donner. toute.
l'extension qu'elle est susceptible de prendre, depuis surtout quelques .années,.que chacun
s'est fait un devoir d'envisager la colonisation comme le moyen: de. -mettre.. une .fin à, l'é-
migration aux Etats-Unis, et de promouvoir les progrès du. Bas-Canada.

L'autre cause de retardement, c'est l'action toujours lente des autorités municipales,.lors-
que leur, coopération devient nécessaire pour localiser et compléter un.chemin, ou pour pour-
voir à son entretien futur. Il existe actuellement plusieuds .chemins très-importants, entre
autres, ceux de St. François .et deMégantic, qui sont, pour les townships.de l'est, des voies
de communication qui traversent le cœur même des nombreux townships. de cette, section,
du. pays, et qui sont maintenant en plusieurs parties, à peu-près impraticables. Ces chemins,
ont été ouverts par le gouvernement, avec tout le soin possible,, même. réparés, après, leur
confection, mais depuis, rien n'a été fait par les autorités municipales pour .les entretenir.
J'ai, dans mes rapports annuels, suggéré la.nécessité d'avoir, pour les townships, une loi
spéciale dA voýierie, différeate de la loi actuelle. Aujourd'hui, je suis convaincu que cette loi
est d'une nécessité absolue et urgente pour les chemins de colonisation et généralement
pour tous ceux dans la confection des quels, le gouvernement a employé des deniers publics.
Je considère cette loi comme le seul moyen, de conserver et d'utiliser les chemins qui ont
été ouverts pour la colonisation. Et je prends la liberté.de vous référer à mon rapport sur
les travaux de 1857, dans lequel vous trouverez ce projet de loi de voierie, que j'ai cru devoir
soumettre au commissaire des terres d'alors, l'honnorable L. V. Si-cotte.

Quest. 2. Quels sont les obstacles que vous rencontrez, en votre qualité officielle, dans
l'exécution de vos devoirs et qui peuvent nuire au progrès de la colonisation ou le paraliser?
-Je ne connais aucun autre obstacle'à la colonisation, que ceux qui découlent des causes
que j'ai mentionnées dans ma précédente réponse. La première de ces causes disparaîtra,
sans doute, avec le retour d'un état financier provincial. plus prospère et dont l'amélioration
se fait déjà heureusement sentir; la seconde, sera l'ouvre de la législature, quand il lui plaira
de l'accomplir. Une nouvelle-loi,.de voierie, telle.qu'on, la désire pour les townships, donne-
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rait les moyens de faire contribuer d'une manière équitable et sans vexation, tous les grands
propriétaires à la confection des chemins.

Quest. 3. La résidence continue, exigée pour le colon et'es .autres c6nditions imposées
par l'exécutif, peuvent-elles être modifiées de manière, à faire progrèsser d'avantage la colo-
nisation ?-Je crois que la résidence continue des colons sur le terrauncqu'ils se' prôposent
d'établir, est une chargebien légère pour l'émigré européen qui arrive ici avec des moyens
pécuniaires à sa disposition, parce qu'il est obligé de se loger, et naturelleinent, il' amera
mieux construire son logement sur le lot qu'il aira aequi da.gouvernement; mais, pour le
père de famille, résidant dans le pays, qui a, plusieurs enfants à1 établir et qui désire le
faire sans vendre la terre qu'il occupe, la construetion de plusieurs maisons et le défriche-
ment annuel de plusieurs acres de terre est, dans un grand nombre de cas, ivne iÏm possibitité.
Pressé de remplir ces obligations, le, cultivateur peu aisé, renoncera à l'établissement de ses
enfants sur les terres de la courronne.

. Je considère que la résidence continue, ainsi que guelques'autres conditions sont nui-
sibles à l'acquisition des terres pour le colon. Ilsuffirait que le colon fut, tout simplement,
tenu de répondre aux travaux mitoyens et publics.

En le contraignant à ces deux dernières obligations, il reiplira ses devoirs envers la
société et c'est, en justice, tout autant que l'on puisse exiger de lui. , Quant à l'emploi du
reste de son temps, de ses facultés et autres moyens personnels, je ne vois pas. que'dins -un
pays libre, on ait le 'droit de le contràler:. je ne vois non plus, aucun avantage public à le
diriger dans la gestion de ses afaires priVées.

Quest. 4. Quel moyen de publicité recommanderiez-vous pour faire connaître, daàns les
vieux établissements, les terres·qui sont offertes à la colonisation, ainsi que les chemins qui y
conduisent ?-Je proposerais, que le département des terres fit publier, tous les ans, nu 1er
janviei,un état des terres disponibles, mentionnant les ùùméros'des lots insi que les rangs,
les townships, les comtés et districtsdans lesquels ces terrains sont situéset ensuite, que tous
les trois mois, les agents locaux fissent rapport 'au département ou à ce bureau, de tous les
lots qui auront été vendus par eux, lesquels rapports, devraient être imprimés et adressés
aux curés des paroisses, ministres et conseils municipaux, etc.

Je suggérerais aussi, que l'on fît 'publier de; temps à"auti-, unear indiquant îes
chemins conduisant aux diverses localités susceptibles d'être 'colonisées avec avantage, la-
quelle carte, serait distribuée de même manière que les rapports des 'agents locaux.

[Par . le Dr. Beaubien.]

Quest. 1. Pensez-vous que tant que les chemins de colonisation que l'on ouvre.main-
tenant, dans le Bas-Canada, ne seront point terminés, il soi posViible au surplus .de notre
population, de s'établir 'sur les terree de'la cour5nne qu'ildésire colonisèr,?--Tant que .les
chemins de colonisation ne seront pas complétés, ii.est impossible:que la.colonisation,,pro-
gresse avec l'élan qu'elle est susceptible de prendre, vu la dispýsiliongénérala ét V'mpres-
sement qui se manifestent cheïles habitans, des.vieux établissemens, d'établir de nouveaux
terrains. Au sud du.fieuve St: -Laurent, surtout, depnis laPo ite Lévi'fjusqu'auhbasdu
'district de Québec et plus bas encore, on trouve, à quelques -milles de la rive dufièuecn
quelques endroits à. trois milles" seulement du 'fleuve, un dépt epiëles,*énératlment
roulées, (bolders,) d'ùe largeur de'plusieurs imillës, àpenpres,,nu et culte, éduvert
cependant de .bois de diférëntes espèces, et propres à être, utilisés. dE ar ëe ir e e dépôt
ou ban de Ïoches, il existe, d'après.,plusieurs rapports. deplo a ,ion dss _ee brau,
d'excellentes terres que les colons.se proposent d'occuper, dèsque les chemins leur.-fourni-
ront une commucniation facile entre ces terrams, e les vieux. établissements. ..

Il existe, dâns ce moment, dans le-Bas-C a,.d un 'boinel et très ,rand_ de .lo-
niser de nouvelles terres, etiles déman'des des àò önssotl ~ ëües' etfressan s,.e orte,
gq'il est-hors de doute. que:lda co/ct>i etcpl'ete d ows ,èniks, entre les-,iu établisse-
mens et'de bonsterrans en bois de bout,.ne.peut.manquerd'être pour le Ba-Canada, une
ouvre de la plus hiute importance, suivié dun. succ scomplet

. Quest. 2. Etes-qvoused in l'allocationactuel e, ite' e.gouvernement en
faveur dés ehemins 'de colônis in,,ré ond e ib au sins.i au payspr, e gsu , roire.

e les allcätiòs'aniuelles fates,âa r égislàture,. soient uisate po lebséi ,dulà
co eitom n. ansimes d-demr rapp annuel :y ai cru qu .,l tino oir
d'exposer qu'ü ne somme 'de £5,00'pour 1859'1 eant npo lnnée1t
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appropriée pour la confection de chemins de colonisation, et je me suis cru fondé à demander
cette somme, par la connaissance que j'ai des besoins et des demandes des colons.

Je n'ai pas le moindre doute, que s'il était possible d'augmenter cet octroi, au p'oint de
donner les moyens de construire, en diverses localités, des chapelles, des presbytères et
des écoles, on ne réussirait, en deux années, à faire cesser l'émigration aux Etats-Unis.

Quesr. 3. Est-il à votre connaissance qu'un grand nombre de colons soient déjà établis
dans les townshius, les quels sont sans chemins pour communiquer avec les vieux établis-
sements ?-Oui, dans le plusgrand nombre de cas, lorsque les terrains qu'un chemin pro-
jeté doit traverser ou atteindre, sont de bonne qualité, les colons s'empressent de s'en em-
parer et souvent de l'occuper. Il est un cas, entre autres, dans le Haut Saguenay, où'les
colons sont de dix huit milles en avant du dernier 3hemin ouvert entre le lac Kinogami et
Metabetshuan.

Les colons ne s'établissent pas tous le long des chemins ouverts par le gouvernement.
Les terrains de chaque côté de ces voies, quand ils sont de bonne qualité, sont aussi occupés
par eux, même à plusieurs milles des chemins; mais les progrès de ces établissements
isolés et éloignés des routes, sont toujours lents, vu les dificultés des transports et la perte
de tems qu'occasionne le défaut de chemins latéraux.

Quest. 4. Savez-vous si les terres situées au sud du chemin Taché sont avantageuses
à coloniser ?-Suivant les rapports des explorateurs et autres qui, au sud du fleuve St.
Laurent, ont poussé leurs explorations jusqu'à la ligne frontière, le terrain entre cette ligne
et le chemin Taché ou, pour parler plus correctement, entre la ligne frontière et le dépôt
de roches auquel j'ai fait allusion dans ma première réponse, le terrain, dis-je,. et les bois
y sont d'une qualité supérieure et offriraient de grands avantages à la colonisation.

Quest. 5. Pensez-vous qu'il serait avantageux de faire arpenter et diviser en lots,
aussitôt que possible, tous les townships au sud du chemin Taché qui ne- le sont pas encore,
jusqu'à la ligne provinciale ?-Je suis d'avis qu'il importe beaucoup de faire tirer mainte-
nant les lignes extérieures seulement, de toùs les townships situés au sud du chemin Taché,
qui ne sont pas encore arpentés et ensuite, au fur et mesure que l'ouverture des chemins
progresserait, de faire diviser, en lots de 50 acres, telle partie de chacun de ces townships,
qui serait propre à la colonisation et susceptible d'être prise par les colons.

Quest. 6. Pensez-vous que le mode actuel, adopté par le gouvernement pour l'ouver-
ture des chemins de colonisation, soit le plus convenable et que les allocations, faites en
faveur de ces chemins, soient généralement employées avec économie ?-Le mode actuel
est incontestablement le plus convenable, non seulement pour confectionner les chemins de
colonisation mais mêne pour les coloniser.

J'ai invariablement retiré des représentants des divers comtés et d'autres personnes,
qui, elles-mêmes, les tenaient des chasseurs ou d'hommes de chantiers, des renseignemens
très précieux et dont l'obtention par le départ'ement, aurait été très couteux s'il eut fallu,
pour les acquérir, employer des arpenteurs.

Les rapports des membres de la législature avec leurs constituants, les mettent en
position de connaître les besoins et les désirs de la majorité des habitans des vieux établis-
semens, et quand un représentant m'a recommandé l'ouverture d'un chemin, j'ai, générale-
ment remarqué, que la confection de ce chemin était une ouvre populaire, suivie d'un résultat
satisfesant. Sous le rapport économique, il est aussi le plus convenable.

Assez généralement, le membre de la législature recommande le conducteur des tra-
vaux d'un chemin qui doit être ouvert dans les limites de son comté. Ce conducteur, donne
un cautionnement relatif à l'emploi des deniers qui lui sont mis en mains ; ses comptes
sont, tous les 15-jours, avec un rapport des travaux, transmis à ce bureau; le conducteur
paie les travailleurs en argent, en présence de deux témoins et ses comptes Eont de plus
assermentés par lui, 'devant un juge de paix, à la fin de chaque mois.

Les journaliers, eux-mêmes, 'employés à la confection des chemins, sont en grande partie
des colons qui ont un intérêt direct, et bien compris' par eux, à ce que les deniers' mis
entre les mains des conducteurs, soient bien employés et sont,' par ce 'fait même, autant de
surveillants de l'administration du conducteur.

Il est plüs que' probable, sans'doute, que tous les conducteurs n'ont pas 'le même talent
administratif, mais, j'ai tout lieu de croire, qe les chemins de colonisation, faits~sdus le
système actuel, 'ne 'coûtent pas plus que ceux qui ont été ouverts d'après un mode difféient
et que généralement, ils sont lo'calisés 'de nanière à rencontrer le mieux l'intérêt et les voeux
des nabitans des vieux établisemen
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Quest. 7. Pensez-vous qu'il serait raisonable de prendre sur l'allocation ordinaire en
faveur des chemins de colonisation, (embranchements,) les deniers néèessaires,àla.confectiori
du chemin Taché pour le présent ?-Non, il ne serait ni avantageur.niraisonnable-de=pren-
dre les appropriations faites en faveur des chemins datéraux,.(ou. embranchemens du chémin
Taché), de ceux qui forment une communicatio'n entre des. vieux établissemens et le chemin
Taché, pour compléter celui-ci et laisser -les autres non ouverts ; car, le premier, le cliemin
Taché, ne peut être utile qu'en autant qu'il est lui-même accessible pour les habitans des
localités qui le bordent dans toute sa longueur qui est de 209 milles.

Je pose ceci comme règle générale, à laquellé. il ne-peut-y.avoir d'exception, que:dans
le cas où un chemin latéral ne pourrait être complété dans-une.année . tandis que.le pro-
longement du chemin Taché, pourrait ouvrir. à la colonisation un terrain avantageux, dans la-
même année. Dans ce cas, pour ne pas désappointer les colons,. je serais d'avis de:différer-
les travaux dans le chemin latéral et d'employer les deniersqui lui sont destinés,â prolonger:
le chemin Taché, avec l'espoir, sans doute, que ce chemin latéral devrait, être complété
ensuite..

.4phonse Dubord, écuier, de la ville des Trois-Rivières, comparaît de nouveau devant
le comité et donne par écrit ses réponses aux questions qui lui ont été soumises par M.
Désaulniers, les quelles ont été lues comme suit:

Quest. 1. Quel est votre nom, votre emploi et votre résidence?
Quest. 2. Connaissez-vous bien le territoire du St. Maurice et de ses tributaires?
Quest. 3. Y-a-t-il plusieurs townships nouvellement établis. dans cet endroit.? - .
Quest. 4. Depuis combien d'années ces townships ont-ils été livrés à la colonisation ?
Quest. 5. D'où est venue la population de ces townships?
Quest. 6. Les lots, dans ces townships, sont-ils tous vendus aujourd'hui?
Quest. 7. Veuillez raconter l'histoiie du township de..Caxton, mentionnez les raisons

qui en ont retardé l'ouverture: Dites aussi si les-terres de ce -township sont demandées,.
quelle est leur qualité, et s'il faudrait un chemin à traversce township ?

Quest. 8. Le défrichement des terres est il bien avancé et les gens, en général, vivent-
ils avec le revenu de leurs terres?

Quest. 9. Y a.t-il dans ces townships, des églises ou chapelles, des écoles et des con-
seils Municipaux ?

Quest. 10. D'après la rapidité avec laquelle ces townships se sont établis, ne pensez-
vous pas que l'ouverture de nouveaux townships est devenue nécessaiie ?

Quest. 11. N'avez-vous pas, en outre, eu occasion de vous convaincre que les besoins
de la population, dans le district des Trois-Rivières, requièrent l'ouverture de nouveax
townships ? . .

Quest. 12. N'avez-vous pas eu un grand nombre de demandes de terres depuis que
vous êtes en -office?

Quest. 13.' Quelle est la classe, en général, qui demande des terres?
Quest. 14. Quels sont les lieux qu'il serait bon, dans votre opinion, de livrer à la colo-

nisation ? .
Quest. 15 Décrivez, autant que possible, la position géographique de ces lieux, les ri-

vières qui les bornent ou qui les traversent, la qualité du sol, le climat, et aussi la.distance
des établissements les plus. rapprochés ? 1

Quest. 16. S'il n'y a pas de chemin pour se rendre aux lieux désignés dans les questions
précédentes, donnez la direction que ce chemin, devrait prendre, l'endroit de son, départ,
.celui de sa fin, son parcours général, sa longueur et son coût probable ?

Quest. 17. Une fois le chemin dont vous parlez fait, combien de temps faudra-t-il pour
vendre tous les lots, en ne vendant qu'un ou deux lots-à la même .personne?

Quest. 18. Pensez-vous que la somme de trente, centins,,:maintenant- exigée par le
gouvernement, soit un montant trop élevé, et que ce soit une cause propre à retarder -l'éta-
blissement de ces terres ?

Qvest. 19. Pensez-vous que ce soit de bonne politique, de vendre les terres le long du
chemin ouvert par le gouvernement plus cher, que les -autres ?

Quest. 20. Pensez-vous- que ];obligation de résider,,soit-une autrescause qui- retarde
la colonisation.

.Quest: 21. Si oui, quel moyen suggèreriez-vous pour que les ,terres'ne-tombent point
entre léà Mnains de spéculateurs ?
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Quest. 22. Est-il à votre connaissance qu'il y ait une émigration considérable des pa-
roisses du district des Trois-Rivières aux Etats:Unis ?

Quest. 23. Pensez-vous *cj'en- offrant à la col6nisation autant de terres qu'il en faut,
cette émigration serait, si non entièremenýt, du-moins en grande partieariêtéeý? •

Quest. 24. Veuillez nous- donner ·tous autres renseignements et suggestions que vous
croirez, dans votre opinion, être -propres à- encourager la colonisation du St.-Maurice ?

Rép. à la quest. 1. Je me nomme Alphonse Dubord. Je suis agent des bois pour le
territoire du St. Maurice, agent des'terres de la couronne pour les comtés de. St. Máuricé
et Maskinongé, et je réside à Trois-Rivières.

Rép. à la. quest. 2. Je n'ai pas -une- connaissance personnelle du territoire du St.
Maurice et de ses tributaires, mais, commé agent des bois de la couronne, je suis journel
lement en rapport avec les commerçants de bois et leurs employés que j'âi interrogés à ce
sujet; de plus, j'ai surtout, pris des'iniformations aussi précises que possible*des arpeni
teurs employés dans ce territoire.

Rép. à la quest. 3. Les townships de St. Maurice, (fief St. Etienne,) de Shawini-
gan et la continuation de la seigneurie du Cap de la Magdeleine, située à l'ouest du 'St.
Maurice, (St. Flore.) On pourrait en -ajouter un quatrième, -le township de Caxton qui,
quoique concédé depuis un bien plus grand nombre d'années,- est aujourd'hui à peine établi
pour les raisons mentionnées dans ma réponse à la 7e question.

Rép. à la ques. 4. Les premières terres dans Shawinigan, furent vendues en 1849;
celles du Cap de la Magdeleine, en- 1854, j'ignore quand elles furent vendues dans le town-
ship de St. Maurice; je pense qu'il y a au plus une-douzaine d'années.;

Rép. à la ques. 5. Ces townships ont été établis par'le surcroît de la population des
trois ou quatre paroisses situées au-dessus des Trois:Rivières.

Rép. à la ques. 6. Il ne reste, que quelques lots dans le township de St. Maurice,
(St. Etienne), qui n'ont pu être vendus, parcequ'ils ont été tenus en réserve pour les forges
de St. Maurice. Dans le -township de Shawinigan, tous les bons lots sont vendus; il ne
reste plus que les lots situés sur les parties les plus montagneuses, et qui ne se prennent
généralement, que pour y'faire du sucre.

Dans le Cap de la Magdeleine, le haut prix dans cette localité, empêche les colons de
s'y établir. Les gens établis dans Shawinigan, n'ont à payer que-30 centins l'acre, tandis
que leurs voisins du Cap, ont à payer une piastre par acre, outre sept piastres pour procès
verbaux et une piastres pour le permis d'occupation, plus l'intérêt pendant 5· ans.' La
conséquence est, qu'il y a encore un grand nombre de terres à vendre·dans cette localité.
Le township de Caxton serait, depuis longtemps établi, s'il n'était la propriété de personnes
qui l'ont acheté en 1835, et qui n'ont encore payé que la moitié du prix d'achat.

Rép. à la ques. 7. Le township de Caxton, -fut en grande partie vendu en 1833, à
Messieurs H. H. Humphries et J. R. Webb: ces Messieurs y possèdent 28,219 acres de
terre qu'ils ont payés $14,109.50. Ils ont payé la moitié de cette somme en-achetant, et de-
puis, ils sont disparus. Ces terres, qui sont d'excellente qualité, seraient toutes en culture
depuis longtems, si les colons avaient pu s'y établir ; le chemin dont j'ai parlé, devra traver-
ser ces townships.

Rép. à la ques. 8. Le défrichement, dans ces townships, est généralement bien avancé,
et le revenu de ces terres suffit amplement au besoin-de ses habitants. -Le seul fait:d'avoir,
dans Shawinigan seulement, retiré $1,426 dans trois semaines, dans le mois - de -dééembre,
en est une preuve suffisante.

Rép. à la ques. 9. Il y a des églises et des écoles dans tous ces townships et tous aussi,
à l'exception du Cap de la Magdeleine, (Ste. Flore), ont des-conseils municipaux.

Rép. à la ques. 10. Cette nécessité me paraît absolue.
Rép. à la ques. 11. Il n'y a pas de doute que si l'on veut garder le surcroit de popula-

tion des paroisses dans le district des Trois-Rivières, il faut de suite, ouvrir de nouveaux
townships à la colonisation.

Ràp. 4 la ques. 12. J'ai tous les jours des demandes à ce sujet.
Rép. à la ques. 13. Les personnes qui demandent des terres, sont toutes des cultiva-

teurs la plupart à l'aise, qui veulent établir leurs enfans.
Rép. à la ques. 14. D'après tous lesrapports qui m'ènt été- faits depuis quelque temps,

tant de la part des arpenteurs que de la part d'autres personnes compétentes, la partie sud
de la rivière aux Rats, me paraît la-plus avantageuse à étàblir pour leprésent, ainsique
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cette partie des terres de la couronne> située au-dessus du township de Caxton, entre la
petite rivière Shawinigan, le-St. Maurice et laàrivière Matawin

Rép. cIa ques.'15. La rivièrëáux Rats, est située à l'ouest du St. Maurice et est un des,
tributaires de cette rivièr6; la partie sud de cette rivière, reconnue comme desplu savan--
tageuses à ouvrir à la colonisation, s'étend de l'embouchuie, de, cette-rivière, en renioùtant à
l'ouest, '20Onilles ét plus; et en profondeur, au suid'5, milsjsuàu e e tché àeles,'usq'â né ds'ba~cé'-de la
rivièie' Wéssonneau. • Ce·terrain est uni,' couvert -de bois franc et possède un ol riche' et
facile à, défricher. Le chemin des Piles, où se trouvent les derniers établissements, à la
rivière aux Rats, est d'environ 48 miles.

L'autre locàlit6ientionnée dans la réponse précédente, (1-3e), se trouve au-dessus du
township' de Caxtón, à l'est de la petite rivière Shawinigan et du lac Wabistagang, où elle
prend sa source, et bornée au nord, par la~rivière Matawin, et à l'est, par le St. Maurice.
Le sol est aussi, dans cet endroit, de bonne qùalité ;'la distance des derniers établissements
de Shawinigan, n'est que d'environ 4 milles. Mais ici, comme 'la plus grande, partie de ce
terrain se troue dans là seigneurie'du cap de la Magdeleine, l'ouverture .de ces terres se
fer ütès lëntement, si le prix n'én'est pas réduit au taux ordinaire de 30 centins l'acre.
Le climat dans ces' localités; èst à peu-piès- le' nimé qu'à Trois-Rivières, et les 'récoltes s'y
font ~aus'si 'dans le "'même temps sur -les 'quelques fermes que les'narchands 'de bois Ont-
établies dans 3 ou' 4 endroits.

'Rép."à la qe. 16. Il n'y a pas de chemins pour se rendre 'aujourd'hui à la rivière
aux Rats,: le chemin finit aux Grandes Piles, à 39 milles des Trois-Rivières', et depuis là
jusqu'à la; Tuque, située dix-huit niilles au-dessus de la rivière aux Rats, les voyageset"
transports se font en été par eau, (le St. Maurice étant navigable pour les-bateaux à vapeur
jusqu'à cette distance), et en hiver sur la- glace sur le, St.Maurice.

Er ouvrant'un chermin, 4â partir 'du 3e, rang de-Shawinigan, en gagnant-la rivière
Matawin, on aurait l'avantage de traverser en même 'tevnps; le"terrain situé- l'est della
petite' rivière 'Shawinigan et-que j'ai décrit dans la réponse14; la distance de ce òhéimin
serait d'environ 21 milles ; du Matawin 'à la rivière aux Rats, aussi 21-milles, et au sud' de-
la rivière, 20 milles -ou, plus. Ce dernier devrait être -fait de manière à former un rang.
double, qui serait' ouvert de suite à la' colonisation.

Je crois qu'il vaudrait mieux commencer par ce dernier chemin, vû que ces terres,
étant prises, celles situées en descendant se prendraient de suite, et bien plus vite que si
l'on commençait en montant.

"Le coût de ce chemin sera à peu près de $400 par mille s'il n'est, qu'ébauché, et
$800 s'il est perachevé.

Rép. à la ques. 17. Par le nombre d'applications qui me sont faites tous les jours, je
ne crains pas de dire que dans quelques mois, la plus grande partie de ces terres seraient
vendues.

Rép. à la ques. 18. Le prix de 30 centins n'est pas trop élevé, et les intéressés n'y
trouvent pas à redire.

Rep. à la ques. 19. Le prix sur les chemins, devrait être le même que partout ailleurs.
Les difficultés qu'éprouvent toujours les colons établis les premiers dans de nouveaux
townships sont une raison suffisante pour' ne point les surcharger davantage.

"Rép' 4 la gues. 20: 'Pourvu que toutes les' obligations mentionnées dans le permis
d'occupation soient remplies, je ne vois pas de nécessité' de fixer une époque pour résider
sur un lot de terre.

Rép. à la ques. 21. D'après ce que j'ai pu- connaître dans mon agence, le meilleur
moyen d'empêcher les spéculateurs de s'emparer des- terres, est de' reprendre 'de suite ces
terres, si toutes les conditions de vente ne sont pas remplies; les frais 'de'défrichement et
autres étanttirès onéreux;'- ces -spéculateurs ne peuvent' garder longtemps des" propriétés
qui léur:'sont â;charge, et ils les abandonnent'ou les révendent à grand marché.'

Rép' à'la gues.'22. Je n'ai point' de données 'suffisantes pour répondre à,'cette ques-
tion; je crois' pourtant que l'émigration est peu considérable dans -le district des Trois-Ri-
vières.

- Rép. à la ques. 23. Le meilleur moyen, sans aucun doute, suivant moi, d'arrêter
l'émigration'des -habitantsýde nos' campagnes, est de- leur donner les terres qu'ils' démndent,"
et d'avoir: des chemins: pour se rendre sur ces terres'' '

d -24. Je pense que l'uverturede chemins et l'arpentage au plutôt des
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lieux mentionnés dans les réponses précédentes, ainsi que le même prix demandé aujour-
d'hui, c'est-à-dire, de trente centins par acre, seraient suffisants pour établir de suite cette
partie du St. Maurice.

Sur motion de M. Hébert, secondé par M. Désauliiers, il a été
Résolu, Que M. le président du comité soit autorisé de réviser les témoignages reçus

devant le dit comité et d'en retrancher tout ce qui lui paraîtra inutile, impropre ou super-
flu.

Le comité alors s'ajourne.
F. X. BLANCHET,

Greffier.du Comité.

APPENDICE A.
BUREA.4U POUR L'ÉTABLISSEMENT DES CHEMINS ELGIN ET TACHÉ,

ST. JEAN PORT JoLI, Mai, 1859.
Le soussigné, agent nommé par Son Excellence, le gouverneur-général, pour l'établisse-

ment des terres sur les chemins Elgin et Taché, qui traversent les comtés de Dorchester,
Montmagny, l'Islet, Kamouraska, etc., etc., au sud du fleuve St. Laurent, donne par les
présentes, avis à toute personne désirant et ayant les muyens de s'établir sur ces terres, qu'il
est maintenant prêt à octroyer les lots sur le chemin Elgin. Il a, pour le présent, établi sa
résidence à St. Jean Port Joly, et son bureau sera ouvert tous les jours de la semaine depuis
9 heures A. MAl. à 4 P. M.

Il sera octroyé 100 acres de terre à tout colon âgé de 18 ans aux conditions suivantes:
Il devra prendre possession de la terre dans le cours d'un mois, et mettre en culture au

moins douze acres dans le cours de quatre ans, ybâtir une maison d'au moins 20 >1 18 pieds,
et résider sur le lot jusqu'au parfait accomplissement des conditions d'établissement; après
quoi seulement, il aura droit à un titre de propriété. Les familles composées de plusieurs
colons ayant droit à des octrois gratuits, pourront demeurer sur le même lot et être exemptées
de l'obligation de bâtir et de résider, excepté sur le lot sur lequel elles demeurent, pourvu
que le défrichement requis, soit fait sur chacun des autres lots.

Le manque d'accomplir ces conditions, entraînera la perte immédiate du lot de terre
assigné, qui sera vendu ou octroyé de nouveau.

Ces chemins ayant été construits aux frais du gouvernement, les colons seront obligés
de les tenir en bon état de réparatiôn.

La route la,plus directe pour se rendre à l'agence, est par steamboats voyageant entre
Québec et St. Jean Port Joli, ou par terre vi2 la Pointe-Lévi.

STANISLAS DRAPEAU,
Agent des chemins Elgin et Taché.

'APPENDICE B.
MÉMOIRE SUR LA COLONISATION.

Je ne saurais mieux répondre au vou du comité, que de lui communiquer les notes qui
se trouvent insérées dans ce mémoire que j'ai préparé expressément pour l'Suvre qui nous
occupe.

Puisque nous savons tous que c'est dans la colonisation que réside la richesse publique,
et que son développement sert à augmenter les ressources de la production du sol, il est très
utile qu'on s'en occupe effectivement..

Plusieurs moyens, suivant moi, peuvent être employés pour assurer un heureux dévelop-
pement à cette ouvretoute vitale. Cependant,je ne m'attacherai qu'à un seul plan, suggéré par
mon expérience sur cette matière, espérant qu'il pourra être de quelqu'utilité pour le pays.
Mais avant d'entrer en matière sur ce sujet, qu'on me permette de faire les réflexions sui-
vantes :

10. Que l'obligation imposée au colon de résider de suite sur son lot, exige des moyens
pécuniaires rarement à la disposition des colons, surtoutpour un père de famille. On devrait
tout simplement, menacer d'expropriation tout propriétaire, qui n'aurait pas, répondu
aux travaux du défrichement ou mitoyens auxquels -sa - terre. pourrait être. assujétie
durant les quatre années exprimées dans son permis d'occupation. Mais, immédiate-

A. 1860.
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ment après cette époque, le colon serait strictement tenu de résider sur son lot de terre,, et
n'aurait droit à une patente, qu'après y avoir demeuré au moins 6 mois, faute de quoi, la terre
serait confisquée et entrerait de droit dans le domaine du département des terres de la couronne,
pour être cédée ou vendue de nouveau. Par ce moyen, on verrait, en outre, plusieurs jeunes
gens, qui vont à la pêche ou hiverner dans les chantiers, se faire propriétaires avant leur dé-
part et reviendraient tous les ans y employer le fruit de leurs épargnes, et finiraient par rester
permanement sur leurs terres, au milieu de la famille. 'Ne nous abusons pas, le canadien
tient au sol qui l'a vu naître jusqu'au fond de l'âme, et il lui faut de graves raisons pour
l'engager à s'éloigner du toit paternel ou à tourner le dos à son pays. Je considère donc
comme une mauvaise politique, celle qui marchande avec les pauvres colons, en exigeant
d'eux plus qu'ils ne peuvent faire. Quant à, la somme de défrichement exigée par les rè-
glements actuels, elle peut être maintenue ; c'est même une disposition très salutaire.

2. Il est urgent d'empêcher le gaspillage des belles forêts qui a lieu au détriment de
la colonisation. Il ne devrait pas être donné de permis pour la coupe des bois, sur les terres
destinées à une prochaine coloniSation. C'est un inconvénient grave et des plus déplorables,
qui paralyse chaque jour davantage les progrès du défrichement. Sur une grande partie des
lots, c'est le bois qui fait la plus grande valeur, et sion les laisse ainsi dépouiller, personne
ne voudra les acheter pour s'y établir. Il serait utile aussi d'empêcher les dépradations qui
se commettent chaque hiver, sur les terres de la couronne non vendues. Dans peu d'années,
tout le bois de construction et d'utilité pour les fins agricoles qui se trouve sur les terres de
la rive sud du St. Laurent, aura disparu, si des mesures énergiques ne sont prises en consé-
quence.

3. La nécessité d'ouvrir des chemins de colonisation est si bien comprise aujourd'hui,
qu'il n'est pas nécessaire d'en parler bien longuement. Je ne puis employer un langage
plus vrai que celui de dire ; que "sans chemin il n'y a pas de colonisation possible," et j'a-
jouterai, que les produits du colon n'ont de valeur, qu'autant qu'il existe des communi-
cations faciles pour les transporter au marché.

4. Les octrois de terre consentis en faveur de grands propriétaires, sont très préjudi-
ciables à la colonisation. Il serait utile, je pense, que les terres ainsi cédées fussent connues,
afin que le colon qui cherche à s'établir, ne fût pas trompé dans le choix qu'il fait d'un lot
de terre et souvent dépouillé, après un travail opiniâtre de plusieurs années. Une loi
qui obligerait le grand. propriétaire à enregistrer chez le registrateur du comté, son nom,
le lieu de sa résidence, les numéros des lots de terres qu'il possède, serait une mesure de
justice et d'une utilité absolue.

5. Encourager l'émigration européenne à se diriger vers le Canada, en organisant à
cet effet un bon système d'émigration. Le Bas-Canada est vaste et peut offrir avec prodi-
galité l'espace nécessaire à une émigration' étrangère. En France, la Normandie, la Bre-
tagne, la Picardie, la Belgique, la Vendée, l'Auvergne, les Pays-Basques, la Savoie, et une
foule d'autres contrées, peuvent nous aider à, rendre le Bas-Canada plus riche et plus
prospère sous le rapport agricole, si nous leur faisons des ouvertures à ce sujet. La chose
est d'autant plus facile, que nous avons au milieu de nous, le consul de la France qui peut
puissamment aider à un tel arrangement, si on le lui propose. N'oublions pas que c'est la
France qui a colonisé le Canada, où se conservent encore aujourd'hui, la langue et les tra-
ditions de l'ancienne mère-patrie. Quant au Haut-Canada, je sais qu'il profiterait amplement
d'un pareil système d'émigration, puisqu'il serait fortifié davantage par l'émigration de
l'Irlande, de l'Ecosse, de la Norwége, de la Suède et de l'Allemagne. En parlant aujour-
d'hui,-pour la première fois,-en faveur de l'émigration étrangère en Canada et des
moyens à prendre pour en assurer le développement, je voudrais que les mêmes moyens
fussent employés, pour rappeler au pays les milliers de canadiens qui sont dispersés dans
les Etats-Unis. Ouvrons, par conséquent, toutes les issues qui -peuvent conduires aux
terres fertiles de notre, pays; c'est le meilleur moyen que nous puissions prendre pour ser-
vir efficacement les intérêts des deux peuples qui l'habitent. D'ailleurs, n'oublions pas
qu'en fondant des villages, nous facilitons le développement de la population; les ressources
du pays deviennent plus considérables; nos exportations plus grandes et les revenus' de
nos douanes augmentent considérablement, en conséquence du trafic plus étendu qui s'y
fait.

6. Le mièilleur moyen qu'il faudrait prendre, pour faire connaître le pays comme il
convient, serait celui de publier un petit livret que l'on pourrait apreler le guide du colon ;
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lequel contiendrait les cartes des principaux territoires du pays,' pour être distribué
par tout le Canada et chez les canadiens établis aux Etats-Unis ainsi qu'en Europe.
Ce Guide, devrait indiquer le lieu et le nom des territoires des deux Canadas, la topographie
des lieux, les rivières, les lacs et les chutes, les productions naturelles de toutes sortes, la
qualité du sol, le bois, et tout ce qui doit entrer dans le cadre d'un semblable ouvrage,
pour l'information exacte du colon.

Je vais maintenant suggérer le plan qu'il conviendrait d'adopter, si on veit sérieuse-
ment la colonisation du pays. Il ne faut pas s'étonner ni du travail ni des dépenses, lors-
qu'il s'agit d'organiser un bon système de colonisation, surtout. Vouloir agir avec des
vues trop étroites, mieux vaudrait ne rien tenter.

Ce plan, consiste à recommander d'une manière plus générale, la mise en vigueur du
système des octrois gratuits sur tous les chemins ouverts ou à ouvrir par, le gouverne-
ment. Le Bas-Canada,-pour ne parler que de cette section de la province,-pourrait être
divisé en six territoires, lesquels comprendraient:

1. L'Outaouais ;
2. Le St Maurice;
3. Les cantons de l'est;
4. Le Saguenay;
5. Le sud du St. Laurent, en bas de Québec;
6. Le district de Gaspé, etc.
Chacun de ces territoires pourrait posséder un bureau d'agence pour faire progresser la

colonisation qu'un bon système favoriserait. Chaque agent serait tenu de former dans les
limites de son agence, parmi. les jeunes gens des vieilles paroisses, un. noyeau de colonisa-
tion. prêt à s'emparer des terres pour s'y établir. Un mouvement ainsi organisé, auiait pour
conséquence immédiate, de faire progesser la colonisation sur tous les points du Bas-Canada,
à la fois, et engager une foule de personnes'qui ont des moyens pécuniaires, à se'disposer à
se porter vers la carrière agricole. Un grand nombre de cultivateurs aisés, profiteraient
également d'une pareille organisation, pour y établir leurs enfants ,que l'héritage paternel
ne peut aider autrement. Chaque agent, serait aussi chargé de donner gratuitement tous
les lots de terre situés sur les chemins ouverts dans les limites de son agence, et de vendre
pour le compte du département des terres, toutes celles destinées à cet effet. Ce mode favo-
riserait mieux la colonisation; il serait plus simple dans le rouage de la vente des terres, et
faciliterait davantage l'admistration du département des terres de la couronne. L'expé-
rience a pleinement démontré que le système des octrois gratuits est un moyen puissant
et tout à fait propre à développer la colonisation des terres inocupées; par conséquent, le
gouvernement ne saurait mieux faire, pour l'avancement des destinées du.,pays, que de
donner les terres le long des routes, aux colons désireux de s'y établir, afin, 'que l'ouvertu-
re de .ces cantons fût plus prompte et l'entretien des chemins ouverts à grands frais, mieux
surveillé. Ces octrois, auraient aussi pour résultat immédiat,. d'accélerer sensiblement la
vente des terres des dits cantons et de les livrer plus promptement à la colomsation, par
l'influence qui aurait lieu partout et de laquelle surgirait un mouvement plein d'avenir
pour le pays.

Avant de terminer, je désire constater, qu'il se manifeste'parmi les habitants des
anciennes paroisses du bas du fleuve St. Laurent, un mouvement nappi-éeiable 'n faveur
de la colonisation, qui embrassera bientôt, je l'espère, toute la 'surface du,,Bas-Can*ada.
Je veux parler des associations de secours qui se fondent dans le but dé seconder les.efforts
du gouvernement, en faveur de la colonisation, en., aidant ceux qui s'établisient sur les
terres de la couronne, et. en leur fournissant des grains de, semence lé' printemps. Les
colons établis sur le chemin Elgin, dans le' éoité de l'Islet, vont être abondamment aidés
par les paroisses de St. Jean Port Joly, St. Roch, St. ,Aubert et Ste., Louisé, lesquelles
paroisses, vont leur offrir au printemps, les grains. nécessaires à l'isemenéeinent. de leurs
terres, et je ne doute pas non plus, que de semblables aiõciations ne soient'riñaiisées dans
d'autres parties du pays, s'il peut surgir un bon systèei'dë colonisaiion des d'éliFérati6ùs de ce
comité spécial. Je réfère respectuèusènient les membeis du édroité de colonisation, auprojet
de constitution annexé ci-après,. et marqué appendice C, lequel projet, dans mon opinion,
est appelé à rendre 'des services' plus grands que tout ce que l'on peut penser en favcur de
la colonisation.
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APPENDICE C.

RELIGION ET PATRIE !

ASSOCIATION DE SECOURS, POUR VENIR EN AIDE AUX COLONS DÉFRICIIEURS.

Projet de Constitution.
ARTICLE I.-Le but de l'Association de Secours est, au moyen d'une organisation régu-

lière et permanente, de venir en aide aux personnes qui s'établissent sur des terres nouvelles,
afin d'accroître le développement de la richesse nationale par la prise de possession du sol,
et donner aux familles qui s'y dévouent, un encouragement propre à les aider à faire l'acqui-
sition d'un patrimoine; d'inculquer, par cet acte de bienfaisance, l'esprit de charité mutuelle,
l'estime des hommes entre eux, et la pratique de tout ce que la confraternité, la philantropie
et le bien national prescrivent aux enfants d'une même patrie.

ARTICLE II.-L'Association de Secours étant une ouvre nationnale et de charité, a
pris pour devise " Religion et Patrie !"

ARTICLE III.-Outre le directeur-président de l'association, qui sera de droit M. le
Curé de la paroisse, les officiers suivants seront élus chaque année, dans une assemblée
de paroisse qui aura lieu dans le mois d'octobre, savoir: un président-adjoint, deux vice-
présidents, un secrétaire, un trésorier, et un conseil de 20 membres pour former, avec les
officiers ci-dessus mentionnés, le bureau de direction.

ARTICLE IV.-Il y aura deux assemblées générales chaque année; l'une dans le mois
de juillet et l'autre dans le mois d'octobre. La première, aura pour but de soumettre aux mem-
bres de l'association, un rapport annuel sur les progrès opérés durant l'année ainsi qu'un
état des comptes de lasociété; laseconde, aura pour but, l'élection des officiers de l'association.

ARTICLE V.-La contribution -annuelle sera, pour les cultivateurs, d'un minot de grain
ou plus, suivant le zèle charitable des personnes intéressées aux besoins des pauvres, payable
dans le mois de janvier, chaque année. Quant aux associés qui ne récoltent point, ils seront
tenus de verser dans la caisse de l'association, une valeur d'environ un sou par semaine, soit
2 chelins par année, payables aussi à la même époque.

ARTICLE VI.-L'ouvre dont l'Association aura à s'occuper, sera de distribuer à propos,
parmi les colons établis sur des terres nouvelles, des grains de semence, le printemps, afin
de les aider à sortir des embarras dont est semée la route du défricheur durant les premières
années et de promouvoir, par là, la cause de la colonisation.

ARTICLE VII.-La durée de l'aide accordée à chaque colon, ne devra pas se prolonger
au-delà de quatre années; encore, sera-t-il nécessaire de bien considérer l'état du colon pour
s'assurer s'il a ou non, impérieusement besoin d'une telle aide et si l'amour du travail du dit
colon, est en harmonie avec les sacrifices que s'impose l'association pour l'aider à s'établir.

ARTICLE VIII.-Les limites naturelles dans lesquelles l'association aura à déployer sa
charité, devront être celles des établissements voisins de la paroisse.

ARTICLE IX.-Dans le cas ou il arriverait qu'une ou plnsieurs Associations de Secours
seraient fondées dans un endroit, lesquelles seraient destinées à porter secours aux colons
d'un même lieu, alors, il serait du devoir des dites aassociations, de communiquer ensemble,
afin d'aviser au meilleur fonctionnement du système.

ARTICLE X.-Tout colon protégé par l'Association de Secours, qui sera trouvé coupable
d'abus de confiance, perdra droit aux faveurs de la société et sera rayé de la liste des secou-
rables.

ARTICLE XI.-Il est formellement arrêté, que l'aide accordée aux colons, ne s'étendra
qu'à-ceux qui tiennent Jeu et lieu sur leurs lots respectifs.

DEVOIRS DES OFFICIERS.

Les devoirs des officiers se résument ainsi:
1°.-Le directeur-président, ou en son absence, le président-adjoint, devra présider toutes

les assemblées générales ainsi que celles du bureau. de direction, y maintenir l'ordre etveiller
en général à l'exécution fidèle des règlements, statuts et procédés de la société. En cas de
division égale dans les votes, le président pourra donner sa voix qui sera prépondérante.

2°.-Le secrétaire rédigera, tiendra, conservera les procès-verbaux des assemblés géné-
raies. les minutes du bureau de direction, et tous les documents qui ont rapport à la société.

:3°.-Le trésorier devra recevoir les deniers ou les grains qui lui seront confiés, les
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déposer dans un lieu sûr et ne s'en désaisir que sur un vote du comité de régie, certifié par
le directeur-président.

4°.-Le bureau cie direction sera composé des présidents, vice-présidents, secrétaire,
trésorier, et de 20 autres membres de la société. Le quomum du dit bureau de direction sera
de 5 membres. Il aura la direction et l'administration des affaires, de même que des revenus
de la société. Il devra rendre compte de ses opérations à l'assemblée générale du mois de
juillet. Il aura également le droit de faire tous les règlements nécessaires pour la bonne
administration de la société.

STANISLAS DRAPEAU,
Promoteur de l'œuvre.

APPENDICE D.
RIVIÈRE DU Loup, 23 avril, 1860.

MONSIEUR,-Le comité de la Société de Colonisation de notre paroisse, m'a prié de me
mettre en rapport avec le comité de colonisation dont vous êtes le président. Je vous en-
voie, en conséquence, certaines observations au sujet des terres si fertiles du lac Témiscouata,
espérant qu'elles pourront vous être utiles. Déjà, j'ai écrit à M. le procureur général, l'in-
formant de la situation où se trouvent les colons du lac; il m'a promis de faire quelque
chose pour eux.

Si vous avez besoin de plus amples informations, je ferai tout en mon pouvoir pour vous
les procurer.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très humble serviteur,
D. RACINE, Ptre.

J. O. BUREAU, écr., M. P. P.,
Président du comité de colonisation, Québec.

OBSERVATIONS de la société de colonisation de la paroisse St. Patrice de la Rivière du Loup,
comté de Témiscouata, faisant connaître les meilleurs moyens de favoriser la colonisation
dans ce comté.

OBSERVATIONS GÉNÉRALES.

Le comté de Témiscouata, se trouve dans une position exceptionnelle à tous les autres
comtés de la province, sous le rapport de la colonisation.

En arrière de nos paroisses et à part les townships déjà arpentés et, en grande partie,
habités, il y a une vaste étendue de terre, comprenant plusieurs mille acres, où l'on pourrait
former plusieurs townships et qui n'est pas encore divisée. Ce terrain, s'étend depuis les
townships Withworth, Viger et Denonville, jusqu'aux lignes qui séparent cette province de
l'Etat du Maine et du Nouveau-Brunswick.

Le chemin intercolonial, dit de Témiscouata, qui relie le Canada au Nouveau-Bruns-
wick, en débouchant à la Rivière-du-Loup, traverse toute cette étendue de terrain. Au milieu
de ces terres, on voit le beau lac Témiscouata et la rivière .Madawaska, décharge de ce lac,
qui servent de voie de communication entre cette province et l'Etat du Maine. Aussi est-ce
par cette voie que se fait tout le commerce.

Les seigneuries, dites de Témiscouata, se trouvent sur les deux côté de ce lac et de la
rivière Madawaska. Elles ont deux lieues de profondeur et donnent une superficie de plus
de quarante lieues. Elles ont été vendues, en 1835, à des citoyens des Etats-Unis. La partie
N.-E. de ces seigneuries, sur laquelle on ne voit aucun établissement, a été commuée
et est maintenant en franc et commun soccage, tandis que la partie S. O., sur laquelle
passe le chemin intercolonial et où se trouve un bon nombre d'établissements, est demeu-
rée en seigneurie. Les colons qui ont formé ces établissements, n'ont jamais pu se procurer
de titres de concession, parce que les seigneurs étant des étrangers, (Américains), n'ont
jamais eu d'agents en Canada et qu'ils ne veulent pas même laisser connaître leurs noms.
Nonobstant cela, ces colons ont toujours nourri l'espérance de pouvoir obtenir des titres
plus tard. Mais par la passation des actes seigneuriaux, les lois du pays étant changées, ils
se trouvent abandonnés à la merci de ces étrangers.

La partie ouest de ces seigneuries et le terrain qui se trouve entre elle, le New-Bruns-
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wick et l'Etat du Maine, jusque -près le chemin Taché, c'est-à-dire, jusqu'à environ cinq
lieues du St. Lauient, forme une belle vallée, couverte de beauxbois francs où l'on pourrait
constituer plusieurs paroisses.

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES.
Moyens à prendre pour promouvoir plus efficacement la colonisation de ce vaste terrain.
1°. Parachever immédiatnment le chemin intercolonial et diviser par lots, les terres

qui bordent ce chemin.
20. Former des townships de toute la partie des terrains qui se trouvent entre le Cana-

da, l'Etat du Maine et le Nouveau Brunswick; faire arpenter et diviser ces townships.
30. Passer une loi, ou amender les actes seigneuriaux, afin de protéger les colons déjà

établis sur les seigneuries du Lac Témiscouata, d'empècher qu'ils ne soient expulsés, plus
tard, de leurs terres, et de donner à ceux qui désirent s'y établir, l'assurance qu'ils ne per-
dront ni leur temps ni leur travail.

4°. Changer la direction d'une partie du chemin Taché, vu qu'en arrière de la Riviè-
re-du-Loup, ce chemin traverse des terres peu propres à la culture, tandis que, s'il passait
quelques milles plus au sud, il parcourrait une vallée très fertile où l'on compte déjà
plusieurs établissements,

5°. Continuer quelques-unes des routes commencées en arrière de plusieurs paroisses
du comté, en ouvrir de nouvelles aux extrémités S. O. et N. O. du lac Témiscouata, sur
les seigneuries de ce nom, jusqu'à la ligne du Nouveau-Brunswick, afin de procurer aux
colons les moyens de traverser ces seigneuries et de parvenir aux terres de la couronne qui
se trouvent aux delà.

6°. Nommer un agent résidant à la Rivière-du-Loup, parce que cette place est la plus
centrale et qùie c'est par cette localité que doivent passer tous les colons qui cherchent à
s'établir sur ces terres, afin de prendre le chemin intercolonial.

7°. Donner gratis, ou au moins à un prix très-réduit, les terres de la couronne, afin de
procurer aux colons tous les avantages possibles et les engager par ce moyen à s'établir sur
ces terres, au lieu de se rendre, comme beaucoup le font aujourd'hui, soit au Nouveau-
Brunswick, soit dans l'Etat du Maine.

Ce dernier moyen, est suggéré comme très-nécessaire, vu que notre position, comme il
est dit plus haut, est exceptionnelle. Nous sommes voisins du Nouveau-Brunswick et de
l'Etat du Maine où nos colons trouvent comme ici, beaucoup de belles et bonnes terres qui
n'attendent que les bras du défricheur.

Les deux côtés de la rivière St. Jean, formant la vallée de Madawaska, sont déjà éta-
blis par un très grand nombre de Canadiens partis de nos paroisses. Se tenant en rapport
continuel avec ceux de leurs parents et de leurs amis q u'ils ont laissés ici, ils les engagent,
malheureusement avec trop de succès, à aller les rejoindre. Par là, ils dépeuplent nos pa-
roisses et ils nuisent beaucoup à notre colonisation. Les gouvernements du Nouveau-
Brunswick et de l'Etat du Maine, qui se partagent la vallée de Madawaska, font de leur
côté, beaucoup d'efforts pour attirer nos colons chez eux. Tous les ans, ils font ouvrir de
nouvelles routes. Les terres sont données gratis à ceux qui vont s'y établir, spécialement
dans l'Etat du Maine. Si parfois on exige quelque chose de la part des colons, c'est de
faire les chemins tracés par le gouvernement. Pour arrêter l'émigration journalière des
colons de nos paroisses vers ces deux contrées, il faudrait donc offrir ici aux colons, autant
d'avantages qu'ils en trouvent là. Par ce moyen, non seulement on arrêterait l'émigration,
mais on ramènerait dans notre province, un bon nombre de ceux qui s'en sont éloignés et
qui désirent y revenir. Qu'on leur en fournisse les moyens et ils seront heureux d'en pro-
fiter ; car, bien que pour la plupart ils jouissent d'une certaine aisance, surtout ceux qui
habitent la vallée de Madawaska, ils sont pris néanmoins de la nostalgie. C'est afin de dimi-
nuer ce mal, autant que possible, qu'ils cherchent tant à entraîner les autres avec eux. Très
souvent, ces colons ont à souffrir, soit par rapport au langage des populations au milieu des-
quelles ils se trouvent, soit par rapport aux lois auxquelles ils sont soumis et qu'ils ne con-
naissent que bien imparfaitement. Ces raisons, engageraient bon nombre d'entre eux à re-
prendre la route du Canada, s'ils pouvaient se procurer facilement des terres; car, ce sont ces
mêmes raisons qui ont décidé déjà plusieurs familles à laisser soit le Nouveau-Brunswick,
soit l'Etat du Maine. pour revenir se fixer sur les seigneuries du lac Témiscouata. On
compte aujourd'hui, plus de cent familles établies dans ces seigneuries, et tous les jours, de
nouveaux colons s'y rendent et ouvrent de nouvelles terres. ile serait-il pas urgent qu'une
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loi fût passée, afin de favoriser ces colons et de donner des garanties à ceux qui veulent s'y
établir.

Une observation que nous ne pouvons passer sous silence, c'est que cette partie des
seigneuries du lac Têmiscouata, bien qu'habitée aujourd'hui par plus de cent familles, est
encore privée de l'avantage de l'opération de la loi municipale et que leur isolement des
autres centres d'affaires, jette ces colons dans de grands embarras et les expose à des dé-
penses considérables, lorsqu'il s'agit de régler les difficultés qui surviennent inévitablement
au milieu d'eux, ayant à parcourir une distance de quarante-cinq milles, pour se rendre à la
première localité où ils peuvent transiger leurs affaires. Ces difficultés contribuent encore
à retarder la colonisaiion de ces terrains. Enfin, par suite du défaut d'existence d'un conseil
municipal en cet endroit, ces colons se trouvent de fait défranchisés.

D. RACINE, Prêtre, Curé,
Président de la ,Sociéte de Colonisation de la Rivière-di.Loup.

A. 1860.
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PREMIER RAPPORT
Du Coniité Spécial chargé de prendre en considération la Réponse à une

Adresse du 21 février 1859, au sujet des employés des différents

départements publics, avec pouvoir de faire quérir personnes, papiers,

et archives; chargé aussi de faire une enquête sur tous les officiers

publics, sans exception, qui reçoivent des émoluments de la Pro

vince, bien que leurs noms soient omis dans la réponse à l'adresse

portant la date indiquée ci-haut,-ledit comité devant faire rapport

de temps à autre.

[Conformément à la recommacndation du cominté des únpressions, le rCport qui précède ne
doit pas être imprimé.]

-- 41

28 Victoria. A. 1860,





23e Victoria. Appendice (No. 7). A. 1860.

RAPPORT.

SALLE DE CONFÉRENCE,
3 mai 1860.

Le Comité Collectif des Impressions prend la liberté de soumettre son

QUINZrME RAPPORT.
Le comité désire, en premier lieu, attirer l'attention de la chambre sur le rapport

d'un sous-comité du dit comité, ci-annexé, marqué A. Par ce rapport, il est cons-
taté que les dépenses de la législature pour impressions, papier à imprimer, reliure
et lithographie, ont été d'environ 50 pour cent de moins en 1859, qu'en 1857 et
1858. Le comité éprouve beaucoup de satisfaction à pouvoir dire qu'une grande
réduction dans les mêmes chapitres de dépense a été effectuée dans les divers départements
publics. Pour l'année 1858, le comité a évalué le coût total des services ci-dessus pour
l'exécutif et la législature, à $350,000. Pour l'année 1859, les comptes publics indiquent
que la dépense totale des divers départements pour les mêmes services,
ont été de - - - $ 115,567 17
Le rapport du sous-comité constate que celles de la législature (compre-

nant la papeterie des deux chambres) se montent à - - - 114,096 54

Faisant un total de - - - - - S 229,663 71

Donnant une réduction - - · - $ 120,36 29

Les nouveaux contrats conclus par le comité ont pris effet le premier jour de janvier de
la présente année, et par ces contrats et les règlements annexés au présent rapport, marqués B,
et dont l'adoption est recommandée à votre honorable chambre, il sera encore effectué une
réduction telle que votre comité espère que la dépense de la législature pour 1860 n'at-
teindra pas la somme de $60,000.

Afin de mettre à exécution et de perpétuer l'économie que votre comité se glorifie
d'avoir inaugurée, il croit de son devoir de réitérer la recommandation contenue dans le
5e rapport de la dernière session, savoir :

" Que les impressions, la reliure, les annonces et la papeterie nécessaires au gouverne-
ment, àla législature et aux divers départements publics, devraient être placées sous un seul et
même système d'administration, et constamment contrôlées et réglées par un officier compé-
tent qui agirait d'après des contrats réguliers dans tous les cas où le système des contrats
serait praticable."

Le comité désire, en terminant, exprimer sa profonde reconnaissance envers le prési-
dent pour l'assiduité et le soin qu'il a apportés durant la vacance à l'accomplissement
de nombreux devoirs dont il s'est chargé.

A
RAPPORT DU SOUS-COMITÉ.

Au Comité Collectif des Impressions.
Les soussignés composant le sous-comité auquel ont été renvoyés les différents comptes

d'impression de l'an dernier, prend la liberté de faire rapport:-
Que les dépenses de l'assemblée législative, en 1859, pour l'impression, le papier à im-

primer, la reliure et la lithographie, se décomposent comme suit:-



23e Victoria. Appendice (No. 7). A. 1860.

Payé à John Lovell, - - - - 851,114 68
" Rollo Campbell, - - - - 3,854 53
" Louis Perrault, - - - - 3,437 83

Alfred Dredge, - - - - 15,278 15
" John Ellis, - - - - 3,087 00

Desbarats et Derbishire, - - - 15,257 09

Ce qui donne un total de - - - . 892,029 28
Les paiements faits pour ce service les deux années précédentes s'élevaient, en 1857,

à $183,217 61, et en 1858, à $173,543 20.
Les dépenses du conseil législatif, en 1859, pour l'impression, le papier à imprimer, la

reliure et la lithographie, se décomposent comme suit:-
John Beatty, - - - .85,362 79
John Lovell, - - - 3,751 53
Desbarats et Derbishire, . - 2,292 94
Estimation de la reliure, le compte n'étant

pas encore présenté, - - - 1,800 00

813,207 26

Les paiements faits pour le même service s'élevaient, en 1857, à $21,64181, et en 1858, à
817,436 47.

Il est digne de remarque que presque un quart de la dépense totale de 1859 est due
à la publication de deux rapports : ceux du professeur Hind et de M. Dawson. Celui du
premier a coûté $11,594 36, et l'autre $10,395 54. Le tirage ordonné était de 6,000
exemplaires pour le rapport avec cartes de M. Dawson, et de 3,000 pour celui du profes-
seur Hind; mais, comme le dit M. Lovell, l'imprimeur, en conséquence des ordres donnés
par le comité permanent des impressions il y a quelques années, ordres que les comités de
ce parlement ignoraient, le nombre ordonné a été considéré comme surplus de la quantité
ordinaire stipulée par les règles permanentes, et le résultat a été que 11,620 jeux de cartes
accompagnant le rapport de M. Dawson, et 8,620 jeux de cartes accompagnant celui du
professeur Hind, ont été imprimés par M. Lovell. Du rapport de M. Dawson, 8,400 exem-
plaires et autant de jeux de cartes furent reliés séparément, comme les 5,400 exem-
plaires du rapport avec cartes du professeur Hind. Les 3;220 exemplaires restant de
chaque jeu de cartes se trouvent dans l'appendice des journaux de l'assemblée législative
qui est encore entre les mains de M. Lovell; et d'après un état soumis aux soussignés par
M. Lovell, il paraît que sur les 8,400 exemplaires du rapport de M. Dawson et des cartes
reliés séparément, il en a été distribué le nombre suivant :-

Livrés à M. Spink, pour être distribués aux membres de l'assemblée
législative, (égal à quatre exemplaires pour chaque député), - - 6107 exemplaires.

Livrés à M. Taylor, pour être distribués aux conseillers législatifs, (o.u
environ 14 exemplaires pour chaque conseiller,) - - - - - - 600 "

Remis à M. Dawson, M. P. P., - - - - - - - - - - - - - 396 "

Remis à des officiers publics et traducteurs, par ordre de M. Spink, - 183 "

Nombre entre les mains de M. Lovell, et attendant distribution - - - 1097 "

Manquant, - - - - - - - .- - ·- - - - - ·- - - - - - 17 "
- 8,400

Et des 5,400 exemplaires du rapport avec cartes de Hind et reliés séparément, ci-suit,
d'après la même autorité, la distribution qui en a été faite :-

Envoyés à M. Spink, pour les membres de l'assemblée, (égal à 9 exem-
plaires pour chaque député), - - - · - - - 1209 exemplaires.

Envoyés au professeur Hind, - - - - - - - - 40 c

Envoyés à J. B. Robinson et John Cameron, écuyers, M. P. P., - - 73
Envoyés à M. Taylor, pour le conseil législatif, (sur ce nombre il en

reste encore 282 à délivrer), - - - - - - - 600 "

Entre les mains de M. Lovell, - - - - · . - - 3478 "

5400 "

Le comité fait aussi remarquer que bien que l'appendice et une aussi grande partie des
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exemplaires reliés, soient encore à livrer, tout l'ouvrage se trouve payé. M. Spink n'a pas
tenu compte du nombre d'exemplaires qu'il a envoyés à chaque membre de l'assemblée,
mais les députés -peuvent dire s'ils ont reçu la quantité portée au compte du parlement. Il
faut que le comité décide de quelle manière seront distribués les milliers-d'exemplaires qui
restent, et qu'il prescrive comment à l'avenir il sera tenu compte de la distribution d'ou-
vrages aussi dispendieux.

Les soussignés croient de leur devoir d'attirer l'attention du [comité collectif sur la
dépense considérable qu'entraîne la publication des Rapports des Surintendants de l'instruc-
tion. Celui -du Bas-Canada a coûté, l'an dernier, $3165, et celui du Haut-Canada -$5334.
Chacun de ces rapports est imprimé dans les deux langues; mais les soussignés ne peuvent
comprendre la nécessité d'une édition française du rapport du Haut-Canada. D'ailleurs,
ils ont des doutes sur les avantages que peut produire la publication annuelle de documents
aussi volumineux. On ne peut certainement nier la nécessité de publier chaque année les
transactions monétaires de ces départements, mais les soussignés croient que le reste de la
matière contenue dans ces deux longs rapports pourrait se publier à des intervalles plus
éloignés et sous une forme beaucoup plus abrégée.

Les soussignés croient devoir signaler à l'attention du comité un autre fait qui les a
frappés dans les comptes qui leur ont été soumis: c'est le chiffre élevé des sommes qui sont
demandées par les imprimeurs à titre de "changements," pour corrections faites au texte
des documents après que les dits documents ont été remis aux mains des imprimeurs.
Cette coutume est des plus préjudiciables et ne saurait être tolérée.

Les soussignés prennent de plus la liberté de faire observer le fait assez singulier que
pas un des comptes de papeterie fournie aux deux branches de la Législature ne leur a été
soumis. D'après un état qui leur a été transmis par le Comptable, ils voient que les comptes
de papeterie pour l'assemblée législative se montaient en 1857 à $5679 ; en 1858
à $6884, et en 1859 à $4430. Les comptes de la même espèce contre le conseil législatif
se montaient, suivant les journaux de ce corps, en 1857, à $4913, et en 1858 à $5087. Les
soussignés n'ont aucune information quant à ceux de 1859.

Les soussignés avaient encore réservé, pour les commenter, un grand nombre d'items
dans les comptes qui ont été soumis à leur considération; mais les sujets de plainte et de
censure appartenant au passé et ne pouvantplus se produire à l'avenir, si le système adopté
par le comité à la dernière session et exposé dans son 5e Rapport, fonctionne avec exacti-
tude et efficacité, ils croient plus à propos de s'abstenir d'observations ultérieures.

(Signé,) JOHN SIMPSON, A -L
&C J. M. FERRES, ss. g.
cc J. SIMPSON,
" E. ALEXANDER, Cons.-Lég.

26 Avril 1860.
B.

REGLEMENTS.
1. Que tous les comptes d'impression, papier à imprimer, reliure et lithographie de la

Législature, pour la session actuelle et les suivantes, soient payés par le comptable de l'As-
semblée Législative, sur le certificat du greffier de ce comité que ces comptes ont été due-
ment examinés et comparés avec les contrats, et qu'ils ont été trouvés corrects.

2. Que tous ordres pour ouvrage législatif non compris dans les stipulations des contrats,
seront donnés seulement par ce comité lorsque le parlement sera en session, et durant la
vacance par le greffier de ce comité, à la demande du greffier de la branche de la Législa-
ture pour laquelle tel ouvrage sera nécessaire, dont le paiement sera aussi fait par le comp-
table de l'Assemblée Législative, sur le certificat du greffier de ce comité.

3. Qu'atcun officier public ou autre personne qui présentera des rapports ou autres docu-
ments à la Législature, n'aura le droit d'y faire aucun changement après qu'ils auront été
présentés à l'une ou à l'autre chambre du parlement.

4. Que tout ouvrage non compris dans les contrats actuels sera fait par convention spé-
ciale conclue avec quelque personne compétente, par ce comité lorsque le parlement sera
en session, et par le greffier durant chaque vacance.

5. Que lorsque ce comité donnera l'ordre d'imprimer ou de relier un nombre spécifié de
rapports ou de documents de quelque nature que ce soit, ce nombre ne sera excédé sous
aucun prétexte.

6. Qu'il sera du devoir du greffier des Archives de l'Assemblée Législative et de l'officier
du Conseil chargé de ce faire, de veiller à ce que la distribution de tous les documentiparle-
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mentaires se fasse conformément à l'ordre prescrit par ce comité, et de garder un compte
exact du nombre d'exemplaires de chacun de ces rapports et documents qu'il recevra de
l'imprimeur ou du relieur, et une note des dates où il les recevra, et' aussi des dates
où ils seront adressés, et le nombre d'exemplaires donnés ou envoyés à chaque personne

7. Qu'à l'avenir il ne sera pas publié de version française du rapport du surintendant de
l'instruction publique pour le Haut-Canada ; et qu'il soit recommandé aux surintendants
de l'instruction pour le Haut et le Bas-Canada, respectivement, de raccourcir leurs rapports
en adhérant autant qu'ils le croiront utile à l'idée émise à ce sujet dans le rapport de votre
sous-comité.
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RAPPORT.

Le Comité Permanent des Dépenses Contingentes prend la liberté de
présenter son NEUVIÈ[E RAPPORT Comme suit:-

Votre comité ayant pris en considération les sujets suivants, a l'honneur de soumettre à
votre honorable chambre:-

1. Un état avec les pièces justificatives des comptes payés depuis le ler janvier 1860, à
compte des dépenses de cette chambre, préparé et fourni par le comptable, indiquant
pour quels objets;

2. Une liste préparée par le greffier de tous les officiers employés dans les différents dé-
partements de la chambre, indiquant les salaires payés à chacun, s'il y a plus d'employés
qu'il n'est nécessaire, et dans ce cas dans quels départements, les noms de tous ceux qui
ont été nommés à quelque office, ou qui sont employés durant le présent parlement, et par
l'autorité de qui;

3. Une résolution adoptée par votre comité ayant pour objet d'autoriser le sergent-d'armes
à faire les achats des articles nécessaires au service de la chambre, de le nommer concierge
de cette chambre, et de lui confier la charge de l'édifice;

4. Une résolution adoptée par votre comité au sujet de la papeterie fournie à chaque
membre de la chambre; et suggérant qu'à l'avenir aucun article de papeterie ne soit livré
à aucun employé de la chambre sans un ordre du chef de son département;

5. Une résolution adoptée par votre comité ayant pour objet de réclamer du Bureau des
Travaux Publics, le remboursement de la somm' de $3,032 12 payée à même les contin-
gents de cette chambre pour le transport d'une partie de la bibliothèque de Toronto à
Québec;

6. Une résolution adoptée par votre comité déclarant que rien de ce qui aura pour résul-
tat une augmentation des dépenses contingentes de cette chambre, ne sera fait sans un ordre
de la chambre ou du comité des dépenses contingentes;

7. Et dernièrement, une proposition soumise à votre comité relativement àla surveillance
des dépenses contingentes.

Votre comité a pris en sa sérieuse considération les différentes matières ci-dessus mention-
nées, et avant d'exprimer son opinion, il désire faire remarquer que les pouvoirs du comité des
dépenses contingentes sont très limités: -de fait, ils se réduisent à placer l'action des officiers
de la chambre, quand elle peut avoir pour résultat une dépense quelconque, sous un système
de comptabilité qui puisse permettre l'audition des comptes.

Tous les ordres de la chambre devant être exécutés, le travail du comité ne consiste qu'à
obliger les officiers chargés de l'exécution de ces ordres de fournir la preuve du pàiement
de la dépense.

Les différentes sommes sur' lesquelles le comité des dépenses contingentes pét exercer
un certain contrôle se montent seulement à une partie très limitée des dépenses, :(óur
l'année 1859) à $25,777.84,-le montant total étant pourcette année:de '8285,213.06, et se
composant des items suivante:-

Dépenses des comités, papeterie, frais de port, journaux, annonces, óuvriérs e al.,
pensions; assurance; et items divers.

Les autres dépenses contingertes de la chambre sont en dehors du 'contrôle et.dé'ra ur-
veillance du comité, telles que ls salaires des officiers, l'indemnité des menibies, leš impres-
sions, la bibliothèque, et le paiement des témoins dans certains cas.

En présence de ces faits, votre comité prend la liberté de îëoïminaudér l'adptiôn des
diverses résolutions ci-après soumises.

Que la somme de $3,032.12 payée par le comptable pour faire face à la dépense en-
courue pour le transport de Toronto à Québec d'und'partie de la bibliotlqueet, cormprise
sous le mot I Divers," soit remboursée par le Bureau des Travaux Publics, comme étant la
source d'une semblable dépense
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Votre comité prend la liberté de renvoyer votre honorable chambre au 12e rapport du
comité conjoint des impressions, et d'attirer l'attention de la chambre sur le contenu du
dit rapport, lui faisant en même temps remarquer, que dans le but de prendre des arrange-
ments tendant à une action uniforme des deux comités, votre comité a demandé une con-
conférence au dit comité conjoint des impressions, et qu'elle lui a été péremptoirement
refusée par celui-ci.

Votre comité recommande en outre: Qu'un des officiers de votre honorable chambre soit
nommé pour faire les achats des articles nécessaires au service de la chambre ;

Que cet officier, avant de faire aucun achat, soit tenu de soumettre au comité des dépenses
contingentes un état des articles nécessaires;

Qu'il soit tenu aussi de faire les achats conformément aux instructions qu'il recevra du
comité;

Que le comptable ne paie aucun compte, à moins qu'il n'en ait reçu ordre de l'officier
chargé de l'achat des articles portés en détail dans ce compte, par le certificat donné par
écrit sur le dit compte par tel officier;

Que dans les cas d'urgence, l'officier autorisé à faire les achats soit tenu de faire une ré-
quisition par écrit au greffier de la chambre pour se faire autoriser à faire l'achat des articles
ainsi indiqués dans la réquisition, et que lorsqu'il aura obtenu cette autorisation, le dit offi-
cier achète les articles.

Que dans tous les cas, le dit officier soit tenu, lorsqu'il aura fait tel achat, de donner à la
première assemblée du comité, au commencement de chaque session, un état par écrit et en
détail de la distribution, faisant voir l'usage qu'on aura fait des articles achetés.

Que le sergent-d'armes soit l'officier qui sera chargé de l'achat des articles requis pour
le service de la chambre, et que de plus, conformément à la pratique suivie en Angleterre,
il soit nommé concierge de la chambre, et que la charge de l'édifice lui soit confiée.

Que le sergent-d'armes soit tenu de tenir un compte avec les différents départements de
la chambre, des articles fournis à chacun, et qu'il soit aidé dans l'exécution des devoirs
qui lui sont assignés par le présent greffier du département général, M. W. P. Patrick, ou
tout autre officier qui pourra être nommé par la suite.

Qu'à l'avenir, il ne soit livré aucun article de papeterie à aucun officier de la chambre
sans un ordre du chef de son département.

Votre comité croit devoir soumettre à la chambre une liste de tous les officiers, avec
indication de leur salaire, et deux certificats donnés par le greffier, et qui constatent que
des règles de la chambre son tombées en désuétude.

La 6e des règles permanentes veut "Que le greffier de cette chambre soit tenu
responsable des papiers et archives de cette chambre, et qu'il ait la surveillance et le con-
trôle sur tous les officiers et serviteurs de cette chambre, sujet aux ordres qu'il pourra
recevoir, de temps à autre, de M. l'Orateur et de la Chambre,"

La 20e règle veut " Que le greffier n'emploie -ni ne paie au commencement d'une session
plus d'écrivains surnuméraires qu'il n'y en aura besoin alors; mais qu'il en engage d'autres à
mesure que l'accroissement des affaires l'exige."

En laissant au greffier la surveillance et la responsabilité quant à la nomination des
employés de la chambre, comme le comportent ces deux règles, votre comité est d'opi-
nion qu'il y aurait moins de personnes employées sans nécessité, et qu'on éviterait toute
occasion d'antagonisme entre le comité des dépenses contingentes, ou les officiers de la
Chambre, et M. l'Orateur.

Afin d'établir un système plus parfait de comptabilité à l'égard des faibles dépenses qui
sont laissées à sa surveillance, votre comité est d'opinion qu'au lieu de nommer un comité des
dépenses contingentes avec des fonctions aussi limitées, il serait mieux d'adjoindre au
greffier de la chambre, pour surveiller les dépenses contingentes, trois autres officiers de la
chambre, savoir: le greffier en loi, le bibliothécaire, le sergent-d'armes, et un seul membre
de la chambre, à être nommé au commencement de chaque session, qui serait le président
du comité ainsi constitué, et qui serait aussi chargé de présenter les rapports du comité à
votre honorable Chambre.

Le tout humblement soumis.
J. H. JOBIN, Président.

CHAMBRE DE COMIT9, e mai 1860.

A. 1860.
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LISTE des officiers des divers départements dc la chambre, indiquant les salaires payés à
chacun, les noràs de tous ceux qui ont été nommés à, quelque office, ou qui sont
employés durant le présent parlement, et par l'autorité de qui, et s'il y a plus d'em-
ployés qu'il n'en faut, et dans ce cas, dans quels départements.

OFFICERS PERMANENTS.

Salaire
NOMS. TITRES. par REMARQUES.

année.

Département en Chef.
W. B. Lindsay .........................
W. B. Lindsay, jr.....................
Alfred Patrick.........................
Thomas Vaux ..........................
Charles Langevin.....................

Département de la loi.
G. W . W icksteed. .....................

Département Général.
W. P. Patrick...........................
Henry Hartney........................
William Spink .........................
H. B. Stuart............................
E. Dénéchaud ..........................
Pierre Rivet.............................
A. D. G. Taylor .......................
H. J. McCarthy ........................

Greffier .........................................
Greffier adjoint .............................
Député greffier ..............................
Comptable ....................................
Assistant comptable........................

Greffier en loi.................................

Greffier du département général........
Assist. do et gref. du com. des impress..
Greffier des affaires de routine ...........
Ecrivain anglais ...........................

Do français ...........................
Ecrivain junior .............................

Do do .............................
Do do .............................

T. BIais...................................I Do do .............................

Département des Comités.
J. P. Leprohon .........................
F. X. Blanchet ........................

Département des Bille Privée..
Alfred Todd.............................
Thaddeus Patrick.....................
W. B. Ross..............................

eH. Poetter.............................
Département du traduct. français

du Journal et des V. et Délib.
W. Fanning............ ................

Dép. gén. des traducteurs franç.
D. P. Myrand...........................

E. P. Dorion............................

T. G. Coursolles.......................
J. F. Gingras......................... .

Département des traduct. anglais.
F. Badgley..............................
Wm. Wilson.............................
Finbar Hays.............................

Département du Journal
G. M. Muir .............................
P. P. Gagnon ............ .............
W. H. Lemoine ........................
Département de la Bibliothèque.

Alpheus Told...........................
A. G. Lajoie.............................
A. Laperrière...........................
Département du Sergent d'Armee.
D. W. Macdonnell ..................
W. C. Burrage..........................

1er assistant greffier des comités.........
2e do do do .........

Greffier des B. P. et des Votes et Dél.
Do du C. C. F. et A. G. B. P........

Assist. greffier des Votes et Délibérat.
Do do do do

Traducteur fr.dujourn. et des V. et D.

Traducteur français en chef et assis-
tant greffier en loi .......................

Trad. fr. en chef et assist. gref. en loi...

Assistant do ..................
D o do ......... u..........

Trad. anglais et assist. gr. en loi ........
Assistant traducteur anglais..............

Do do do ..............

Greffier du journal anglais...............
Do du journal français................

Assistant do do ...............

Bibliothécaire ................................
Assistant do..................................
Ecrivain ........................................

Sergent d'armes..............................
Député do ..............................

S
.3400
2200
2000
1800
1200

2400

2000
1650
1650
1200
1200
900
900
000

500

1400
1200

1700
1400
1200
1200

1600

1700
1600

1600
1000

1600
1600
1600

1600
1600
1400

2000
1600
1200

1700
1400

Bureau du greffier, Assemblée Législative, Québec, 16 avril 1860.

Autorisé à prendre le titre
de greffier des pétitions.

Nommé durant le présent
parlement par Mr. l'ora-
teur.

Nommé comme tel par M.
l'orateur au commence-
ment de la session.

Invalide.
Nommé comme tel au com-

mencement de la session
par M. l'orateur.

Attaché durant cette session
au département général
des traducteurs français.

Nommé durant le présent
parlement par M. l'ora-
teur.

A. 1860.



23e Victoria. Appendice (No. 8).

ECRIVAINS SURNUMERAIRES A $4 PAR JOUR.

O. C. de La Chevrotière, J. Notman,
P. E. Smith, II. Lindsay,
N. Gingras, W. Wilson, jr.
G. McGillivray,

[Nommés durant le présent parlement par M. l'Orateur]
comme employés surnuméraires à $4 par jour.

I. R. Smith, Geo. Van Felson,
W. H. Johnston, Joseph Royal,
J. G. Nudel,- S. S. Finden,
W. L. Mackenzie, J. T. Human,
H. Simard, C. Panet,
W. C. Bowles, L. Cannon,
A. Mondelet, J. Lacroix.

N. B.-L'ouvrage de la session étant actuellement à son maximum, et devant être appay
remment aussi considérable jusqu'à la clôture de la session, il n'y a pas, pour le moment-
trop d'employés pour la due expédition des affaires dans les différents bureaux de la cham-
brD.

Quant aux messieurs nommés durant cette session, je présume que M. l'Orateur s'est
convaincu qu'il était nécessaire de les nommer quand il l'a fait.

Il y a maintenant plus d'ouvrage devant la chambre qu'il n'y en avait lors de leur nomi.
nation, excepté, peut-être, dans le département général des traducteurs français, où, je
comprends, MM. Royal, Mondelet, Cannon et Lacroix ont été employés, non parce qu'il
était besoin de tous ces quatre messieurs dans le département en dernier lieu mentionné, mais
parce que M. l'Orateur désirait que se portant candidats comme traducteurs, ils fussent
convenablement éprouvés quant à leur capacité, afin d'être en état de choisir les 'Meilleurs
pour remplir les vacances occasionnées par suite de la maladie de M. Myrand et du décès
de M. Désilets.

Les autres messieurs sont écrivains et sous la direction de M. Patrick, le greffier du
département général, dont le devoir est de leur distribuer de l'ouvrage, et de voir à ce qu'ils
soient constamment employés, capables et assidus aux heures de bureau.

WM. B. LINDSAY,
Greffier de l'Assemblée Législative.

Bureau du greffier,
Assemblée Législative,

Québec, 17 avril 1860.

A. 1860.
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RAPPORT.

Le comité spécial chargé de s'enquérir du fonctionnement de 'Acte
des Pêcheries de 1858, et des règlements y relatifs, a l'honneur de faire
le RU'PORT suivant

Le comité a commencé ses travaux par l'examen de plusieurs témoins compétents et
parfaitement au fait du fonctionnement de la loi des pêcheries, entre autres Pierre Fortin,
écuier, magistrat commandant l'expédition pour la protection des pêcheries, dans le golfe
St. Laurent, Richard Nettle, écr., surintendant des pêcheries pour le Bas-Canada, et John
McLaren, écr., J. P., résidant au Port Persil, dans'le comté de Charlevoix.

Votre comité a ensuite lu, avec attention, l'enquête faite l'année dernière pär le
comité nommé pour le même objet, ainsi que le rapport préparé par lui et mis devant la
chambre trop tard 4 la fin de la dernière session pour être soumis à son concours, et dont,
pour cette raison, il croit devoir reproduire dans le présent les allégations et les conclusions
qui suivent dans lesquelles il concourt entièrement.

"Votre comité a examiné attentivement les différents actes des pêcheries, et celui dela
session de 1858 en particulier; il a aussi consulté plusieurs autorités auxquelles les témoi-
gnages réfèrent, et après avoir mûrement délibéré sur le tout, il en est venu aux conclu-
sions suivantes

" Votre comité, en lisant ces autorités s.r la matière soumise à son examen, a trouvé
chez toutes ce que la raison et l'expérience enseignent, savoir: que la pêche au saumow,
pour prospérer et prendre des proportions commerciales, doit être soumise à des règles
strictes et à un système sévère de protection; qu'un pareil système, organisé pour la pro-
tection du poisson reproducteur et de son frai, peut seul assurer un rendement au pêcheur
et l'avenir des pêcheries; que par suite de l'absence de toute protection, la pêche au sau-
mon a été constaminent décroissante en Canada, tandis que le système contraire a déjà
élevé la valeur annuelle de la même pêche à £1,800,000, en Irlande seulement.

" Toutes ces autorités s'accordent à dire que le grand mal pour la pêche au saumon se
trouve dans la multiplicité des pêcheries dans une même rivière, lesquelles représentent
autant d'intérêts opposés et font que chacun poursuit un système égoïste de destruction
incompatible avec l'amélioration de la pêche sur une grande échelle ; que les pêcheries,
pour être productives, devraient être réduites à un petit nombre de stations à l'embouêhure
de chaque rivière; que l'unité de possession, ou la combinaison des intérêts danà une
même rivière, est la condition la plus propice au développement de la production du sau-
mon; que si quelque chose pouvait justifier la violation des droits des particuliers au profit
du public, on devrait forcer les, propriétaires de petites pêcheries à vendre leurs droits
pour un juste équivalent, afin de concentrer les pêcheries autant que possible; qu'en 1855,
les commissaires-inspecteurs de la Grande-Bretagne exprimaient l'opinion que l'on pouvait
créer de nouvelles sources de production en adoptant un plan pour concentrer les droits
épars et indéfinis des particuliers dans les petites rivières de manière à donner à un indi-
vidu entreprenant ou à un corps collectif le droit de faire ce qu'un simple particulier con-
cerné dans la pêche ne saurait effectuer seul; que le premier pas à faire était d'4tablir
clairement les droits des particuliers et du public dans ces rivières, la valeur de chaque
pêcherie, et de donner le pouvoir sommaire à l'autorité, soit de vendre le tout et d'en dis-
tribuer le produit, ou de constituer les propriétaires comme société en commandite, qui
aurait la direction de la rivière comme un seul propriétaire.

" Les autorités établissent encore que le nombre et la valeur des pêcheries livréeî au
public dans la Grande-Bretagne sont beaucoup plus considérables que le nombre et la valeur
des pêcheries qui appartiennent à des particulieis-; que dans aucun cas on n'a éliminé les
propriétaires de leurs places de pêche, ni enlevé au public les pêcheries libres pour concen-
trer celles-ci et les livrer à l'entrepris particulière; et si dans quelque cas et dans'l'intérêt
de la production, on a suggéré l'idée de la concentration des pêcheries, on ne l'a fait qu'en
offrant une compensation pour les droits acquis et pour la valeur des pêchehi3s soigneusement
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établie; que l'encyclopédie britanniqte, à l'aitible PisÀeries, après avoir, par des chiffres,
établi les avantages de la- concentration dans une même rivière, dit: " mais cela ne peut
pas avoi' lieu dans les fivières qii appai-tiednent à plusieitrs propriétaires, et conséquem-
inent il faut fixer le teihps de la pêche."

"l Qie c'est l'opinion de totre comite qu'eh vertu de la 16e Vict., ch. 92, les sujets de
§à Majesté étaient ihvités et autorises - aller faire la pêche au saumon et autre poisson sur
la côte nord dd golfe St. Laurent et au Labrador.

" Que par. la 22e Vict., ch. 86,- clause 39, tous les sujets de si Majesté trouvés er»
possession paisible d'une place de pêche, lors de la passation du dit acte, en devaient-être
pour les fins du dit acte, considérés comme les propriétaires.

" Que les sujets de sa Majesté en cette province, en possession de places de pêche, lors
de la passation de l'acte en second lieu mentionné, dans les endroits connus sous le nom
de postes du roi, sur la dite côte nord du Golfe St. Laurent et dans les rivières, doivent être
considérés comme jouissant du bénéfice des lois ci-dessus citées, nonobstant les prétendus
droits réclamés par la compagnie de la baie d'Hudson, en vertu de son dernier bail, lequel
ne lui confère aucun droit exclusif de pêche dans les.dits postes du roi.

" Que l'espace de trois mois consécutifs, exigé comme condition au droit d'obtenir la
prime accordée au propriétaire d'un navire engagé dans les pêcheries du loup-marin,. est de
nature à empêcher le résultat que la loi a eu en vue, attendu que le temps employé pour
cette pêche n'excède pas un mois ou cinq semaines; et, en conséquence, il serait nécessaire
d'amender le dernier bill dans ce sens.

"Votre comité prend aussi la liberté de suggérer de plus au gouvernement, de laisser la
Rivière Betsimis à l'usage exclusif des sauvages, avec le terrain qui s'étend depuis cette
rivière jusqu'à la rivière aux Outardes.

" Votre comité doit recommander aussi que la pêche du poisson blanc que l'on fait dans
le Haut-Canada avec des seines, soit prohibée dans les mois de juin, juillet et août, car
alors il s'en prend un grand nombre de petits dont on ne sait que faire, et qu'on laisse périr
sur la grève. Il recommande encore que la 35e clause de l'acte soit abrogée en ce qui re-
garde le Haut-Canada, comme aussi de remettre en force l'acte de 3 Guill. 4, ch. 29, en
l'assimilant à la loi qui vient d'être passée dans l'Etat du Michigan.

" Votre comité croit que l'obligation de construire des passages à poisson sur toutes les
chaussées de moulin dans le Haut-Canada, est trop générale, et qu'il devrait être laissé au
surintendant des pêcheries d'exiger la chose à sa discrétion, tout en prenant l'avis du coin-
missaire des terres de la couronne."

Que c'est l'opinion de votre comité que la 7me clause du dit acte devrait être amendée
de manière à ce qu'il soit permis aux pêcheurs de déposer les débris de poissons partout où
bon leur semblera, vu qu'il n'en résulte aucun inconvénient.

Que votre comité s'est assuré qu'il se tend, depuis Québec jusqu'à et vis-à-vis l'em-
bouchure du Saguenay, un grand nombre de pêches pour toutes autres sortes de poissons
autres que le saumon, qu'il s'y prend de fait une grande quantité de sardines, de harengs, de
bars, de poissons blancs, d'aloses, d'esturgeons, etc.

Que ces pêches sont couvertes de rêts à petites mailles qui sont les seules convenables
et qu'il ne s'y prend qu'accidentellement du saumon après l'époque où cette pèche est pro-
hibée. Et votre comité recommande en conséquence que les 20e et 25e clauses du dit acte
soient amendées de manière à ce qu'elles ne s'appliquent pas aux pêches et aux localités ci-
dessus mentionnées.

Que votre comité est d'opinion que les 27e et 30e clauses du dit acte ont pour effet
d'empêcher de pêcher la truite à la ligne ou à la mouche depuis le 20 octobre au premier
février; que ce temps est le plus favorable pour'cette pêche; que ce n'est pas l'époque du frai,et qu'en conséquence les dites clauses devraient être entièrement abrogées.

Qu'il a été représenté à votre comité que dans les anciens districts des Trois-Rivières:
et Montréal, l'époque où la pêche du maskinongé, du doré et de l'achigan est prohibée, est
la seule favorable à cette pêche, et votre comité recommande en conséquence l'abrogation de-
la 81e clause du dit acte qui défend de pêcher ces poissons depuis le 15 mars au 15 de.
mai.

Que votre comité a pu constater, tant par des documents officiels mis devant lui quec
par des témoignages reçus, que depuis l'opération de l'acte des pêcheries de 1858, plus de:
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trente individus ont été dépossédés des stations de pêche qu'ils occupaient de bonne foidepuis plusieurs années, en vertu et sous l'autorité et la protection des lois de cette pro-vince ; et, en conséquence, il a été référé à votre comité diverses pétitions adressées à votrehonorable chambre, contenant la plainte des personnes ainsi expropriées et demandant justice.Que c'est lopinion de votre comité, qu'une enquête à l'effet de constaterles dommageset pertes soufferts par les personnes ainsi expropriées devrait être ordonnée par l'exécutif etconfiée à des personnes compétentes, autres que les agents et employés du gouvernementchargés de faire fonctionner le dit acte ; votre comité ayant raison de révoquer en doutel'impartialité et l'indépendance de quelques-uns des dits employés.
Votre comité prend la liberté de recommander qu'en vertu des pouvoirs qui sont con-férés par le dit acte au gouverneur en conseil, la Rivière Malbaie, dans le comté de Charle-voix,'soit r6servée pour la propagation naturelle du saumon, attendu que depuis l'ouverturedes écluses, qui étaient un obstacle au pagsage dc ce poisson, il commence de nouveau ifréquenter et à repeupler la dite rivière,
Le tout humblemént soumis.

C. CIMON,
-o mai 1860. Président.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Mercredi, 28 mars 1860.

Le comité chargé de s'enquérir du fonetionnement de l'acte des pêcheries de 1858,et des règlements passés en vertu du dit acte; et de faire rapport avec toute la diligencepossible, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et archives, s'est assemblé dansle but de s'organiser.
M7embres Présents;
Mr. CmoN,

L'Hon." CAMÈRON,

" MACLEOD,

" DORLLAND,
" A. P. McDONALD,
4 McKELLAR,

CARLING,
"PRICE,

4 MEAGHER.

L'ordre de renvoi étant lu;
M. Cimon est appelé au fauteuil.
Ordonné, Que le président demande permission à la Chambre que le quorum du ditcomité soit reduit à cinq membres aq lieu de sept, pour la dépêche des affaires.Ordonne, Que le Capitaine Fortin, de la goëlette cotière, La Canadienne, soit sommé

de comparaître devant le comité, jeudi prochain, le 29 du courant, à 10 heures A. M.
Le comité s'est ajourné à l'appel du président.

CHAMBRE DE COMITÉ,
Jeudi 29 mars 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Membres Présents :

Mr. CIMON, Président.
<' BEAUBIEN,

' MAcLEOD,
« MEAGHER,
Ç' DORLAND.

23 I



23e Victoria. Appendice (No. 9j.

Les minutes de la dernière assemblée ont été lues et approuvées.
Pierre Fortin, écuyer, commandant de la goêlette côtière, La, Canadicnne, comparait

devant le comité, et reçoit une série de questions auxquelles il doit répondre, par écrit, à
la prochaine assemblée du comité.

Le comité s'est alors ajourné.

MINUTES DES TEMOIGNAGES.
CHAMBRE DE COMITÉ,

Vendredi, 13 avril 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Mfembres Présents:
M. CIMON, Président,
" MCKELLAR,
b CuPAIs,
" BEAUBIEN,
" A. P. MACDONALD,

teIEAGHER,
t DORLAND, et
" PRiEs.

Les minutes de la dernières séance ont été lues et approuvées.
John 3McLaren, écuyer, cultivateur de la paroisse St. Fidèle, dans le comté de Charle-

voix, résidant au Port ain Persil, comparaît devant le comité, et est interrogé comme suit:
(Par M. Cinon.)

Qiuest. 1. Quel est votre nom, votre prolession et résidence ?-Je me nomme John
McLaren. Je suis cultivateur, et je réside au Port nen Persil, dans la paroisse de St.
Fidèle, dans le comté de Charlevoix.

Qiuest. 2. Etes-vous employé dans le département des pêcheries, et occupez-vous
quelque station de pêche ?-Je n'ai aucun emploi dans le lépartement des pêcheries, et je
ne possède et n'occupe aucune place de pêche depuis 1830. J'étais à cette époque con-
ducteur des pêcheries de mon père, sur une étendue de 12 milles, sur la rive nord du fleuve
St. Laurent.

Quest. 3. Pouvez-vous nous dire quelle est la cause du décroissement du saumon dans
les rivières des comtés Charlevoix, Saguenay et Chicoutimi ?-Il y en a plusieurs; la
première est la construction d'écluses dans les rivières, lesquelles empêchent le saumon de
se rendre à l'endroit où il doit déposer son frai ; le seconde est le bran de scie, lcs croûtes
et autres saletés qui sont jetées dans les rivières par les propriétaires de moulins ; la
troisième cause est la mauvaise habitude de pêcher le saumon au dard lors qu'il est entré
dans les rivières; la quatrième enfin est celle de permettre de tendre des rets dans les
rivières au-dessus des endroits fréquentés par le loup-marin.

Quest. 4. Quel serait le résultat, si l'on mettait le règlement actuel à exécution sur le
bord du'fleuve et dans les rivières au-dessus de celle du Saguenay ?-Le gouvernement, en
prenant possession des pêcheries dans ces endroits, déposséderait des occupants de bonne
foi qui jouissent depuis un grand nombre d'années de pêcheries qu'ils ont pour la plupart
acquises à prix d'argent. Je puis ajouter qu'un grand nombre de terres, dans ces endroits,
ont été vendues à un prix bien plus élevé que leur valeur réelle, par la raison qu'elles
contenaient des places de pêche, et je connais même des terres qui n'ont d'autre valeur que
celle d'avoir cet avantage et qui ont été vendues par ordre du shérif du district, avec le
droit de pêche à saumon et autre. Les occupants de ces pêcheries ont l'habitude de tendre
des pêches à lacis au-dessus desquelles l'on ajoute des rets à petites mailles pour retenir le
poisson qui s'en échapperait lorsque la marée est haute. Ces pêches sont d'une grande
utilité pour les cultivateurs, en leur fournissant une grande quantité de petit poisson qui
est le principal engrais de leurs terres. Au-dessous de la rivière Saguenay, quoique les
possesseurs de pêcheries ne les occupent pas depuis un aussi grand nombre d'années, ils
s'en croient et s'en sont toujours crus propriétaires. Les occupants actuels, pour la plupart,
sont des acquéreurs à prix d'argent. Je crois pouvoir dire de plus, que les colons à qui

4
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appartiennent ces pêcheries vis-à-vis de leurs terres, ne pourraient, la plus grande partie,
soutenir 'leurs familles sans le secours de la pêche, parce que ces terres étant peu fertiles,
je crois que, sans.cela, plusieurs les abandonneraient.

Ques. 5.-Croyez-vous que dans l'intérêt de la conservation du poisson dans les rivières,
il ne serait pas mieux de donner aux sauvages la possession d'une rivière, pour y faire la
pêche, et laquelle ?-Je suis d'opinion que les sauvages devraient avoir une rivière où ils
auraient le droit de faire la pêche k leur manière, et cette rivière devrait être la rivière
Betsimis, vù qu'il n'est pas facile d'y pêcher avec des rets, et qu'elle est fréquentée par un
grand nombre de loup-marins, un des plus grands ennemis du saumon. Les sauvages en
faisant la chasse au loup-marin protégeraient, par lài même, le saumon.

Ques. 6 Pensez-vous qu'il ne serait pas bon de conserver des rivières exclusivement
pour la reproduction du saumon ?-Je suis d'opinion que le gouvernement devrait en con-
server un certain nombre pour la reproduction du saumon. Ces rivières ne devraient pas
même,être louées pour y prendre le saumon à la mo.uche, parce que tout saumon une fois
entré dans une rivière est chez lui, et hors de tout danger, de sorte que chaque saumon pris
dans une rivière, avant de déposer ses oeufs, est une perte réelle pourlareproduction; et je
suggérerais au gouvernement de laisser au-dessus de la rivière Saguenay, notamment la
rivièrcrNoire, la rivière de la Malbaie, et celle de la Baie St. Paul, pour cet objet, et quel-
ques unes au-dessous du Saguenay, au choix du gouvernement. La rivière qui, il y a
peu d'années, n'était presque plus fréquentée par le saumon, en conséquence d'une écluse
qui l'empêchait de monter et se rendre à l'endroit où il devait déposer ses oeufs, commence
aujourd'hui à, se repeupler visiblement, depuis que l'écluse sur cette rivière a été detruite
par l'ordre du propriétaire, John Nairne, écuier.

Ques. 7. Voulez-vous nous dire si des colons et propriétaires de pêcheries, se sont
rendus auprès de vous en votre qualité de magistrat, ou juge de paix, dans l'intention de
se plaindre de la manière dont ils étaient traités par les officiers des pêcheries ?-Oui,
plusieurs, mais non par affidavits; ils sont venus seulement me racconter la manière dont
les .employés du département des pêcheries et un des juges de paix de Tadoussac les
traitaient, me priant de vouloir me rendre à ce poste chez le magistrat qui y réside, en ma
qualftt'susdite, pour' leur donner le moyen de pouvoir être cntendus par la cour, le seul
magistraàüi 4 devait siéger ne connaissant pas leur langage, ce que je refusai. L'un d'eux
Ie Imontra uné sommation qui lui avait été signifiée par une personne qui ne savait pas lire,

de sorte que ne sachant lire lui-même, il ne savait pas ce que ce papier lui ordonnait.
Néanmoins, l'on m'a dit que vingt-quatre heures après il avait été condamné. Je puis
certifie que la sommation que' cet individu.me montra, fixait la comparution dans un plus
court délai que cèlui accordé par la loi. On est aussi venu se plaindre que des employés du
département des pêcheries étaient venus, en l'absence des propriétaires de certaines pêche-
ries," enlever des 'rets à petites màilles qui ayaieit étémis au dessus des pêches à lacis
pour c6nserver le pétit poissàn quand la marée est haute. J'ajouterai de plus, qu'un
nommé Alexis Desbien s'est plaint à moi de ce que l'inspecteur des pêcheries avait.réfusé
de lui-louer.sa propre place de pêche qu'il occupait, à ma connaissance, depuis plusieurs
années, donnant.pour raison c u'il avait loué cette place à un nommé Gonzague Simard qui,
quoique ce fut au temps de a pêche, se trouvait en possession non seulement de la pêc e,
mais de ses batisses, sa glacière et ses perches, connus sous le nom de chandeliers, et autres
agrès de pêeie laissés sur les lieux; cela est arrivé dans les premiers jours de juin. M.
Desbien me dit de plus, que cela lui causait im grand doimage, non seulement par l'a perte
de sa pêcherie, mais parce qu'il ne savait que faire de ses rêts destinés à l'usage de cette
pêche.

Quest. 8. Que pensez-vous de cette partie du règlement qui oblige les pêcheurs d'ou-
vrir une porte dans leurs pêches tous les samedis pour la fermer les lundis suivants ?-Ce
régle.nent.est aussi ridicule qu'impraticable, en considératioi des différences des maréeset
des tempêtes qui sont fréquentes à cette époque.de l'aniée, ce qui rend parfois impossible
l'ouverture ou:la fermeture de ces portes.

,Quest. 9 'Pensez-vous que si la loi.permettait aux pêcheurs de tendre leurs pêches
sur-le's bords' du -fleuve St. Laurent, avec des rêts dont les mailles seraient de la grandeur
qui conviendrait à chacun des propriétaires,- cela .aurait 'l'effet de détruire beaucoup de
saumons ?-Je crois que si l'on donnait cette libeiid aux pêcheurs, cela ferait bien peu- de
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différence dans le comté de Charlevoix, à la reproduction du saumon. Les rêts à mailles
de cinq pouces, telles que fixées par la loi, ont l'inconvénient que le varech s'y attache en
plus grande quantité, et lors des tempêtes cause des dommages considérables en abattant
les rêts et brisant les tentures qui souvent ne peuvent pas être réparés avant l'augmentation
des marées qui, quelquefois, font perdre huit à dix jours de pêche.

Quest. 10. Savez-vous si dans les rivières, où il y a des écluses, on a fait faire des pas.
sages pour laisser passer le saumon, si oui, dites-nous si ces passages sont suffisants, et si le
saumon peut les franchir ?-Oui, j'en ai vu deux, un dans la rivière Noire, dans le comté
de Charlevoix; ce passage est fait de manière à ce qu'il soit impossible au saumon de le
franchir; j'ai été exprès sur les lieux dans le tens où le saumon monte les rivières, j'ai vu
-un saumon essayer à plusieurs reprises de remonter la rivière à ce passage, et tout ce qu'il
put faire fut de se rendre à la moitié à peu-près du passage artificiel. Je ne crains pas de
(lire qu'il est impossible à aucun saumon de franchir ce passage. Ce qui m'étonne, c'est
que les employés du département des pêcheries n'ont jamais visité cette rivière, et ce pas-
sage n'a été fait que l'an dernier par un constructeur de vaisseaux, et après sa confection,
les employés ne sont pas venus voir si le passage était fait de manière à pouvoir être franchi
par le saumon. Cette rivière, avant qu'il y eut des écluses, était une des principales pour
la reproduction du saumon. Je ne puis dire si le saumon franchira le passage qui a été fait
sur la rivière Escoumains.

Pour ce qui concerne la rivière Portneuf, les employés n'ont pas exigé la construction
d'un passage dans l'écluse qui s'y trouve, prétendant qu'il existe ailleurs un passagenaturel.
D'après mes connaissance des habitudes du saumon, dans cette rivière, je suis d'opinion
qu'il est impossible qu'un seul saumon puisse y monter. Je puis affirmer qu'avant la cons-
truction d'écluses dans cette rivière, elle était fréquentée par une grande quantité de
saumons.

Quest. 11. Savez-vous si le frai, après être déposé est en partie détruit, si oui, par qui
et quel serait dans votre opinion le moyen de remédier à, cet inconvénient?-La plus grande
perte du frai est causée par la truite qui s'en nourrit, et qui non seulement mange les oufs,
mais aussi les petits saumons ; et je suis d'opinion que la clause qui défend de peeher la
truite clans les rivières, à certains temps de l'année, est préjudiciable à la conservation du frai
parce que ce règlement tend à augmenter le nombre de truites dans les rivières à saumon'

(Par 1. Cihapais.)
Quest. 12. Quelle est l'origine des personnes qui font la pêche dans le comté de Char-

levoix, et dans cette partie du Saguenay qui est colonisée ?-Elles sont toutes, à l'exception
de deux ou trois, canadiens-français et ne parlent que le français.

Quest. 13. A quelle origine appartiennent les magistrats devant lesquels ont été
faites les poursuites contre les infractions des lois des pêcheries, et parlent-ils le français ?
-Le magistrat devant qui ces poursuites ont été faites, est anglais, et ne parle point le
français.

Quest. 14. N'y a-t-ilspas dans ces localités des magistrats possédant la connaissance
des deux langues, et n'en êtes vous pas un ?-Oui, j'en suis un, et il s'en trouve d'autres.

Quest. 15. Quel moyen suggéreriez-vous pour fixer le prix des baux des pêcheries
sur les rives du St. Laurent hors les rivières, et le faire payer ?-Je crois qu'un bon moyen
serait de prélever trois ou quatre deniers par saumon pris dans le fleuve, et ce droit serait
plus équitable que le pouvoir arbitraire dévolu à l'inspecteur des pêcheries d'exiger une
certaine somme et obliger l'occupant de la payer ou d'abandonner sa pêcherie. Avec une
telle autorité, les officiers des pêcheries pourront facilement commettre des abus, en vexant
les occupants des pêcheries pour faire du favoritisme.

Quest. 16. Ne pensez-vous pas que ce plan suscitera beaucoup d'inconvénients ?-Je
ne le crois pas; car c'est une bien petite affaire, comparativement aux licences pour la coupe
des billots, dans lequel cas les pi eneurs payent le prix du surplus des billots coupés en
vertu de leurs licences; et si le système suivi à l'égard des billots est bon, il doit l'être
également à l'égard du saumon. De plus, dans les seigneuries, les propriétaires de pêche-
ries ont toujours payé le dixième saumon au seigneur sans qu'ils se soient jamais plaints
d'aucun abus ni inconvénient, et si l'on voulait en exiger le prix d'avance, on pourrait le
fixer sur la quantité prise l'année précédente.

Le comité alors s'ajourne.
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CHAMBRE DE C0MdiT,
Mardi, 17 avril 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉE,

Membres Présens :

M. CIMON, Président.
L'Hon. " CAMoERow,

A. P. MACDOŽNALD,
DORLAND, et

" BEAUBIEN.

Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
M. rançois Rolland, de St. Michel, comté de Bellechasse, comparaît comme témoin,

et est interrogé comme suit:
(Par M. Beaubi&n.)

Quest. 1. Quel est votre nom, âge et occupation ?-Mon nom est François Rolland;
je suis âgé de 31 ans et mon occupation est de pêcher.

Quest. 2. Où faites-vous la pêche ?-Je fais la pêche à St. Valier, dans le comté de
Bellechasse.

Quest. 3. Depuis combien d'années ?-Je fais la pêche depuis 20 ans.
Quest. 4. Quelle espèce de poisson prenez-vous ?-Nous prenons de l'alose, du saumon,

du poisson blanc, des esturgeons et carpes.
Quest. 5. Quelle est la valeur, année moyenne, du poisson que vous prenez ?--Nous

prenons, année moyenne, pour £250 à £300.
Quest. 6. Quelle est la valeur du saumon que vous prenez par année ?-Nous prenons du

saumon pour la valeur de £50 à £60 par année.
Quest. 7. Dans quel temps de l'année prenez-vous le saumon ?-Nous commençons à

en prendre quelques uns à la fin de juin, mais nous prenons la plus forte partie dans le
mois de juillet, chaque année.

Quest. 8. Avant la passation de l'acte des pêcheries, preniez-vous du .saumon dans le
mois d'août, c'est-à-dire lorsqu'il vous était permis de faire la pêche au saumon dans ce
mois ?-Nous en prenions très peu; nous n'en avons jamais pris plus de dix dans le mois
d'août, avant la passation du dernier acte des pêcheries.

Quest. 9. Dans quel temps prenez-vous l'alose, le poisson blanc, le doré, le bar et
l'esturgeon ?--Nous prenons généralement l'alose depuis le 18 mai jusqu'à la fin de juin,
le doré, le poisson blanc, le bar et l'esturgeon, depuis le commencement du mois d'août
jusqu'au temps où nous enlevons nos ustensiles de pêche, c'est-à-dire vers le 8 de novembre.

Quest. 10. De quelle manière sont faites vos pêches ?-Ces pêches sont faites avec
des fascines que nous arrangeons de manière à former une haie sur les battures du fleuve
St. Laurent, laissant un'espace d'un pouce à deux pouces entre chaque fascine. Cette haie
est surmoutée d'un ret de 17 pieds de hauteur, tendu aussi raide que possible, sur toute la
longueur de cette haie ; à son extrêmité, cette haie se replie sur elle-même, de manière à
former un cercle que nous appelons port ; ce port est divisé en plusieurs compartiments,
appelés chambres, et c'est dans cet endroit que le poisson est arrêté et pris.

Quest, 11. Le poisson d'aucune des espèces ci-dessus mentionnées, se maille-t-il daus
les rets, et surtout le saumon ?-Le saumon ne se maille jamais dans ces rets, mais il arrive
quelque fois que le doré se maille, mais bien rarement.

Quest. 12. Quel est l'effet du dernier acte des pêcheries à l'égard de la pêche qui se
fait chez vous, et dans la partie du fleuve, depuis Québec jusqu'à l'eau salée ?-La section
20 des statuts refondus, ch. 62, qui nous ordonne d'enlever nos rêts du 1er août au mois
de mars de chaque année, a l'effet de détruire entièrement la valeur de nos pêcheries, va
qu'à part le saumon, presque tout le poisson que nous prenons, se prend après le mois d'août.
Le saumôn, comme je l'ai déclaré plus haut, ne constituant qu'environ un sixième de la
valeur de tout le poisson qu'il est possible de prendre dans cette partie du fleuve St. Lau-
rent, la 25e section des dits statuts, qui exige que les mailles soient de cinq pouces d'un
,nud à l'autre, a pour effet de rendre inutile la tenture des rets sur le haut des haies

7
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précitées, vû que le poisson que nous avons coutume de prendre, peut passer h travers
sans difficulté..

Soterre Rolland, du même lieu, étant présent, après avoir eu communication des ré-
ponses susdites, a déclaré qu'il concourait dans le dit témoignage.

Pierre Fortin, écuyer, commandant la goëlette côtière I La C'anadienne," compa-
raît de nouveau devant le comité, et donne par écrit ses réponses aux questions proposées
par M. Beaubien, lesquelles ont été lues comme suit :-

Quest. 1. La place que vous occupez, vous a-t-elle fourni l'occasion de visiter toutes
les stations de pêche du golfe et du fleuve St..Laurent, ainsi que de ses tributaires en bas
de Québec ?

Quest. 2. Considérez-vous nos pêcheries comme une des grandes ressources du pays?
Quest. 3. Pouvez-vous dire, approximativement, quel est le chiffre des pêcheurs

employés à faire la pêche à la morue, au saumon, et aux autres poissons? Et avez-vous une
idée de la valeur du poisson qui a été pris l'année dernière ou l'année précédente ?

Quest. 4. Pouvez-vous die si l'exploitation des pêcheries sus-mentionnées a pris
beaucoup d'extension depuis quelques années ?

Quest. 5. Les pêcheurs du golfe et du fleuve ont-ils quelquefois à souffrir de la
présence des pêcheurs étrangers, américains ou autres?

Quest. 6. L'autorité dont vous êtes revêtue, la force et les moyens que le gouvernement
a mis à votre disposition, vous suffisent-ils pour protéger convenablement les pêcheurs
susdits, et pour assurer l'exécution des lois ?

Quest. 7. De quelle origine sont les pêcheurs sujets britanniques, que vous avez
rencontrés dans les endroits sus-mentionnés ?

Quest. S. N'avez-vous pas, l'année dernière, sur l'ordre du gouvernement, dépossédé
un certain nombre de pêcheurs, occupant des stations de pêche à saumon dans la rivière
Moisie et dans d'autres rivières ?

Quest. 9. Connaissez-vous les noms de ces personnes ,et pouvez-vous dire si l'exécution
de l'ordre susdit leur a causé des dommages ?

Quest. 10. Pensez-vous qu'il serait avantageux de déterminer, le plutôt possible, les
limites de chaque station de pêche à morue, maintenant occupée par des- pêcheurs, et
d'en teuir un registre qui serait le titre de propriété de ces pêcheurs ?

Quest. 11. Avez-vous des amendements à suggérer à la loi des pêcheries ?
Quest. 12. Pensez-vous qu'il soit désirable que le gouvernement Canadien engage le

gouvernement du Nouveau Brunswick à. passer une loi analogue à notre loi des pêcheries,
au moins en ce qui regarde les pêcheries de la Baie des Chaleurs et de la rivière
Ristigouche ?

Rép. 1. J'occupe la charge de Magistrat commandant l'expédition pour la protection
des pêcheries dans le golfe St. Laurent, et, er cette qualité, j'ai visité depuis huit ans toutes
les stations de pêche du golfe St. Laurent qui appartiennent au Canada, celles qui se
trouvent dans le fleuve St. Laurent depuis son embouchure jusqu'à la rivière Godbout sur
la côte nord, et sur la côte sud jusqu'au Cap de Chatte, et celles de la Baie des Chaleurs,
jusqu'à la rivière Métapédiac.

Rép. 2. Je considère nos pêcheries du golfe et du bas du fleuve St. Laurent comme
une de nos grandes ressources. Nous possédons là des mines inépuisables, qui, exploitées
bien en grand et avec énergie et sagacité, donneraient de l'occupation- à une ggande partie
de la population du district de Québec, de l'emploi à un grand nombre de vaisseaux de
toute grandeur, et fourniraient non seulement à la population une nourriture aussi saine
qu'abondante, mais aussi un article d'exportation d'une grande valeur avec lequel nous
pourrions lier des rapports commerciaux très suivis et d'une grande conséquence avec
beaucoup de contrées étrangères.

Nous ne pouvons exporter notre farine, nos grains, nos salaisons et les produits de
nos forêts qu'en Angleterre; mais les Antilles ont besoin de nos poissons saumurés; au
Brésil la population de l'intérieur, et surtout les esclaves qui travaillent dans les mines, sont
nourris principalement de morue sechée.

En Espagne, en Portugal, dans le royaunie de Naples, dans les états de l'Eglise et dans
la Toscane, on consomme une énorme quantité de nos poissons; et il n'y a pas jusqu'h l'île
de la Réunion et à l'île Bourbon où l'on n'exporte de la morue du golfe St. Laurent.
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Les pêches ont été regardées de tout temps comme un élément essentiel de prospérité
pour les peuples qui peuvent s'y livrer, et lorsqu'elles sont bien comprises elles donnent de
grands bénéfices, en même temps qu'elles sont la source de plusieurs industries, comme la
construction des navires, la culture du chanvre pour voiles et cordages, etc., etc., dont un
pays situé aussi avantageusement que le Canada doit obtenir les plus heureux résultats.

La pêche, dit Lacépède, a précédé la culture des champs, elle est comtemporaine de
" la chasse; mais il y a cette différence entre la chasse et la pêche, que cette denièrre

cavient aux peuples civilisés, et que loin de s'opposer aux progrès de l'agriculture, du
U commerce et de l'industrie, elle en multiplie les heureux résultats."

cc Si, dans l'enfance des sociétés, la pêche procure aux hommes demi-sauvages une
nourriture suMsante et salubre, si elle les accoutume à ne pas redouter l'inconstance de

"l'onde, si elle les rend navigateurs, elle donne aux peuples policés d'abondantes moissoni:
"pour les besoins du pauvre, des tributs variés pour le luxe du riche, des préparations
"recherchées pour le commeree lointain, des engrais fécondants pour les ehamps fertiles ;

elle force à traverser les mers, ià braver les glaces du pôle, à supporter les feux de l'équateur,
" à lutter contre la tempête; elle lance sur l'océan des forêts de mâts, elle crée les marins
" expérimentés, les commerçants audacieux, les guerriers intrépides."

L'éloquence du savant naturaliste français démontre en peu de mots l'importance qui
s'attache à l'art de la pêche.

lRép. 3. Je porte le chiffre des pêcheurs canadiens cinployés à faire la pêche à la
morue, au saumon, et aux autres poissons, dans le golfe et dans le bas du fleuve St. Lauren t,
à (6,000) six mille.

La valeur du poisson pris l'année dernière par les pêcheurs du Canadia, est de
S1,026,288; pour l'année 1858, elle pouvait être de 8700,000 à $800,000.

Rép. 4. L'exploitation des pêcheries canadiennes à pris beaucoup d'entensivn depuis
quelques années, surtout sur la côte nord du fleuve et St. Laurent, entre Tratai-
tiquon et les Sept les, où il y a sept ans il n'y avait pas un établissenient de pêche, et &h
l'on trouve maintenant plus de cent cinquante établissements qui donneut de l'emploi à
plus de quinze cents pêcheurs; et pour prouver les faits que j'avance, je donne un état indiquant
la valeur du poisson et de l'huile exportés en pays étrangers des ports d'Amherst (îles de
la Madeleine), de Gaspé et de New Carlisle, depuis cinq ans :-

Poisson seelib. Poisson cantir,. Huile de

1855 - - - 269,000 $41,000 $19,00
1856 - - - 264,000 61,000 19,000
1857 - - - 278,000 13M,0 18,000
1858 - - - 374,000 0 '?,

61,;000 19,000o

1859 - - - 438,000 238,000 30,000

Cet état ne comprend pas la valeur du poisson exporté directement de la côte du
Labrador en pays étrangers, qui est de plus de $300,000.

Valeur totale du poisson et de l'huile exportés des ports d'Amherst, de Gaspé et de
New Carlisle:-

1855 - - - $329,000
1856 - - - 344,000
1857 - - - 429,000
1858 - - - 626,000
1859 - - - 706,000

Rep. 5. Les pêcheurs canadiens du golfe et du fleuve avaient beaucoup à se plaindre
des pêcheurs américains, et même de ceux des provinces britanniques inférieures, avant
l'établissement du service de la protection des pêcheries, en 1852.

Plusieurs d'entre eux avaient même été, m'a-t-on dit, dépossédés de leurs stations de
pêche

Aujourd'hui, nos pêcheurs ne sont dérangés en aucune manière dans leurs occupations,
auxquelles ils peuvent se liver avec la plus grande liberté et sécurité possibles.

La seule plainte que nos pêcheurs fassent entendre quelque fois, c'est que la clause
qui défend à tout pêcheur de jeter des débris de poisson près des côtes de la mer et sur
es bancs de pêche, n'est pas bien observée.
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Cette plainte est sans doute fondée; mais on comprend qu'avec un seul bâtiment
pour parcourir une étendue de côte de 800 à 900 milles, il est impossible d'empêcher
toutes les contraventions à la loi des pêches, et surtout celles dont se plaignent nos pêcheurs.

Rép. 7. La majorité des pêcheurs de la côte de Gaspé est d'origine Acadienne et
Canadienne. Les autres sont Jersais, Irlandais, Ecossais et Anglais.

Aux fles de la Madelaine, tous les pêcheurs sont Acadiens, moins peut-être cinquante
ou soixante qui viennent (lu Canada ou de St. Pierre et Miquelon.

Sur la côte nord du fleuve et du golfe St. Laurent, les pêcheurs qui sont établis, soit
d'une manière permanente, soit pour la saison seulement, sont en grande partie d'origine
Canadienne et Acadienne, les autres Anglais, Ecossais, Irlandais et Jerséais.

Les milliers de pêcheurs sujets britanniques, qui viennent tous les ans pêcher près de
la côte Nord et du Labrador, sont pour la plupart de la Nouvelle-Ecosse; les autres
viennent du Nouveau Brunswick. de l'Ile du Prince Edouard, et de Jersey.

Rép. 8. L'année dernière, dans le mois de juin, j'ai recu ordre du gouvernement, par
le canal de Andrew Russell, écr, assistant-commissaire des terres de la couronne, d'aller
mettre en possession de la rivière Moisie, située sur la côte nord du f euve St. Laurent, M.
Halliday, le locataire de la dite rivière en vertu d'un contrat passé entre le gouvernement
et ce monsieur.

Je me rendis à la rivière Moisie le 25 du même mois, et aussitôt après mon arrivée,
je me mis en communication avec les .pêcheurs que je trouvai faisant la pêche du saumon
dans la dite rivière.

J'allai les trouver les uns après les autres, et leur dis que mes instructions du gou-
vernement portaient que je devais mettre M. Halliday en possession de toute la rivière, et
qu'ils ne pouvaient pas continuer à pêcher; mais qu'au contraire, ils devaient lever leurs
rets au plutôt et laisser tout le cours de la rivière libre.

Tous les pêcheurs obéirent à mon injonction, et, deux jours après mon arrivée, il ne
restait plus dans la rivière Moisie que les rets de M. Halliday.

Je n'ai pas eu à exécuter d'ordressemblables contre des pêcheurs occupant des stations
de pêche à saumon dans aucune autre rivière.

Rép. 9. Voici les noms des pêcheurs que je rencontrai occupés à faire la pêche au
faumon dans la rivière Moisie, et qui, sur mon ordre, levèrent leuis rets et cessèrent de

faire la pêche dans la dite rivière :
François Mabee, Germain )Dupuis, Félix Poirier, James McIsaacs, Arthémise Beli-

veau, James Thonpson, James Cuniing, John Adams, Philippe Reneuf, Hugh Comming,
C, Mercier, Nazaire Dupuis, Simon Talbot, et-Glasow.

de ne puis établir d'une manière bien certaine le montant des dommages qu'a put
causer à ces pêcheurs l'ordre que je leur avais donné de lever leurs rets; cependant.,
je crois pouvoir dire que si les susdits pêcheurs avaient eu la liberté de pêcher jusqu'à
l'époque de la clôture de la pêche, au premier d'août, ils auraient pu prendre une quantité
de saumon presque double de celle qu'ils avaient prise jusqu'alors.

Rép. 10. Je suis d'opinion que la loi des pêcheries détermine suffisamment les limites
de chaque station de pêche à morue occupée par nos pêcheurs, puisque chaque pêcheur
peut occuper autant de grève et de terrain qu'il lui en faut pour les besoins de sa pêche et pas
plus. D)e plus, s'il abandonne sa station pendant plus de douze mois, un autre pêcheur a
droit de se l'approprier.

Si on donnait des titres de propriété aux pêcheurs pour leurs stations de pêche, plu-
sieurs d'entre eux pourraient alors posséder des stations qu'ils n'occuperaient q¯u'en partie
se ulemnent ou pas du tout, et il arriverait qu'un grand nombre de nos pêcheurs se trouveraient
par là privés (les terrains et des grèves nécessaires pour leur permettre de se livrer d'une
manière avantageuse aux opérations diverses de leur métier.

Cependant, plus tard, lorsque le nombre de pêcheurs fréquentant nos côtes aura
augmenté d'une manière très considérable, il sera probablement nécessaire de passer des
règlements, établissant l'étendue de terrain et de grève que chaque pêcheur aura le droit
ceecuper en égard au nombre (le bateaux de pêche qu'il emploie.

R?ép. 11. Il est très désirable que le gouvernement Canadien engage le gouvernement
du Nouveau Brunswick à passer une loi analogue à notre loi des pêcheries, en ce qui regarde
la pêche du saumon dans la rivière Ristigouche. Sans une mesure semblable et sans.la
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formation d'une commission mixte d'officiers des deux pays, ayant autorité dans toute larivière, et sur les deux rives, et chargée de mettre en force les deux lois ayant pour but laconservation du saumon, il est impossible à nos officiers de bien faire exécuter notre loides pêcheries dans la rivière Ristigouche, puisque la plus grande partie de la dite rivière appar-tient au Nouveau Brunswick; et le saumon finira par disparaitre entièrement de cetterivière, si belle, et si poissonneuse autrefois.
J'ai déjà recommandé cette mesure dans plusieurs de ues rapports.

(hiterroyé par 1J o
QiucsC. Quand vous avez accordé des lic'*necs pour permettre la pêche au saumonquel prix avez vous chargé pour chaque saumou ?--Quand j'ai commencé à donner dezlicences de peche à saumon, l'année dernière, dans les rivières de Gaspé, mon intentionétait de faire payer à chaque possesseur des pêcheries de sauminu une rente qui équivau-drait à 50 centins sur chaque quart de saumon qui serait pris daus chaque pêche; et 'jebasais mes calculs sur la quantité de produits qu'avaient donné les pêcheries pendant lqsannées précédentes.
En faisant de nouveaux calculs, je m'aperqois que les pêcheurs qui ont rcu dezlicences de moi ont pu payer pour chaque saumon qu'ils ont pris, de 3 contins à 6 centins pourchaque poisson; certaines pêcheries ayant rapporté plus que je ne pensais et d'autresmoins.
Ordonné, Que M. Nettle, inspecteur des pêcheries, soit summé de comparaître devantle comité demain, à 10 heures A. 3L
Le comité alors s'ajouruç,

CHAMBRE DE COMITÉ,
Jeudi, 19 Avril, 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.

Mfembdres Prjésente:
M. CIMON, PrésWent,

L'Hon. " CAMERON,
4 MCKELLAR,
t BEAUBIEN.

PRICE,
MEAGHER, et

" DORLAND.
Les minutes de la dernière séance ont été lues et approuvées.
M. R. Nettle, surintendant des pêcheries, et fJohn MfcLaren, comparaissent devant le

comité.
John McLaren répond aux questions suivantes:

(Par M Price.)
Quest. 1. Quels sont les magistrats pour le comté de Saguenay ?-Les magistrats

pour le comté de Saguenay, sont MM. Radford, Jos. Horington, Réuele Boullianne et
Félix Têtu.

Quest. 2. Y at-il d'autres personnes dans les environs de Portueut; à part celles mer-tionnées, qualifiées à remplir la charge de magistrat ?-Je ne connais pas d'autres per-sonnes que MM. Bary et Berthélemi Harvieux, qualifiés à remplir la charge de magistrat.
Quest. 3. Connaissez-vous M. Radford depuis longteps?-Je connais M. Radford

depuis dix ans.
Quest. 4. Avez-vous quelque chose à dire contre l'honneur et l'intégrité de M.

Radford ?-Non ; je l'ai connu et je le connais pour un homme juste et honnête.
Quest. 5. Depuis combien d'années M. Radford est-il en charge de l'établissement de

l'Anse à l'Eau ?-Depuis dix ans à ma connaissance.
Quest. 6. A votre connaissance, a-t-il employé d'autres personnes que des canadiens-

français ?-Oui, j'ai vu un norvégien et un anglais à son emploi.
11
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Quest. 7. M. Radford parle-t-il et comprcud-t-il la langue française ?-M. Radford
parle le français à ceux qui ne parlent pas l'anglais; mais son meunier est son interprètc
dans les affaires de conséquence.

Quest. 8. De quelle origine êtes-vous ?-Je suis de l'origine écossaise, et suis né en
Canada.

Quest. ). Avez-vous vu l'écluse de Porte cuf?-Oui, je l'ai vue dans le mois d'avril
1859.

Quest. 10. Avez-vous vu cette pétition, venant du comté de Saguncay, avant auýjour-
d'hui ?-Oui, je l'ai vue.

Qncst. Il. Est-ce votre nomi qui est au bas de cette pétitiou avec celui d'Hyacintbe
Treiblay, comme certifiant les signatures ?-Oui.

Quest. 12. Sur votre serment, pouvez-vous dire que vous avez vu les parties àgner
cette pétition ?-Non.

Quest. 13. Où étiez-vous lorsque vous l'avez signée comme témoin ?-J'étais à la
Malbaie.

Qiest. 14. N'est-il pas vrai que c'est M. Cimon qui a fait la pétition et l'a envoy&e
dans le comté de Saguenay ?-J'ai compris que c'était M. Cimon qui avait fait la pétition.

Quest. 15. D'e quelle écriture sont les noms depuis Gédéon Savard CL G. Tremblay ?-
Je ne la connnais point.

Quest. 16. Connaissez-vous 1-yacinthe Tremblay, avec vous ténoiii des signatures
rie la dite pétition ?-Oui, je le connais.

Quest. 17. Où demeure-t-il ?-Il demeure là la Malbaic.
Quest. 18. A-t-il vu les parties signer la pétition ?-Je n'en sais rien, son nom n'était

pas inscrit au bas de la pétition lorsque je les ai certifiées.
Quest. 19. Avez-vous vu monter des saumons dans le passage qui a été fait à la ri-

vière Noire ?-Non.
Quest 20. Si lion, à quelle distance ?-Environ ià la moitié du passage.

(Transquestionné par M. Cinon.)

Qucàt. 1. Quel a été et quel est encore l'emploi de M. Radford ?-M. Radford a été
et est encore l'agent de M. W. Price.

Quest. 2. Si vous n'avez pas vu les parties signer vous-même la pétition, j'aimerais à,
savoir qui vous a engagé à certifier les signatures contenues dans la pétition ?-A l'excep-
tion d'une douzaine de personnes qui ne savent pas signer, toutes les autres m'ont dit
qa'elles l'avaient signée.

Quest. 3. M. Radford parle-t-il assez le français de manière Là pouvoir expliquer la
loi en sa qualité de magistrat ?-Non, pas assez pour se faire comprendre.

Quest. 4. Le meunier de M. Radford est-il un interprête compétent ?--Non, le meu-
nier est incapable d'interpréter correctement des affaires de loi ou de magistrature; il est
assez capable pour les affaires de routine, c'est-à-dire les affaires du magasin et de son
moulin.

MM. Cimon et Beaubien fournisscot à M. 11. Nettle, surintendant. des pécheries pour
le Bas-Canada, une série de questions auxquelles il doit répondre par écrit à la prochaine
séance du comité.

Le comité alors s'ajourne.

CHAMBRE DE CoMITÉ,
Jeudi, 21 avril 1860.

LE COMITÉ S'EST ASSEMBLÉ.
Présents:

M. CIMON, Prési&nt,
PRICE,
BEAUBIEN,
DORLAND, et
CHAPAIS.

Les minites de la dernière séance ont été lues et approuvées.
12
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M. Nettle, surintendant des pêcheries, met devant le comité les réponses aux questions
qui lui ont été soumises.

(Par le Dr..Beaubien, . P. P.)

Question. Etes-vous d'avis que la loi des pêcheries devrait être amendée de manière à
exempter les pêcheries situées sur le St. Laurent, àpartir de Québec jusqu'à St. Anne de la
Pocatière, de cette partie de la loi qui s'applique à la dimension des mailles des rêts, ainsi
qu'à l'époque fixée pour enlever ces rêts ; surtout si l'on prend en considération que le
saumon y est pris en très petite quantité, comparativement aux autres poissons pris dans
ces parages, et que la mise en force de laloi actuelle, contraint les habitants de cette partie du
pays à renoncer aux avantages qu'ile. ont en tout temps retirés de la pêche abondante du
poisson blanc, du bar, de l'esturgeon, de l'alose, de l'éperlan etc., etc., etc., qu'on prend
généralement après le temps fixé pour faire la pêche au saumon et pour enlever les rets ?

RJép. En réponse à votre questic i sur les pêcheries à claies, entre Québec et Ste.
Anne de la Pocatière, je dois dire que j'ai toujours été d'avis que ces pêcheries, généralement,
détruisent beaucoup de petits poissons de différentes espèces, et j'ose espérer que le temps
n'estpas éloigné où les pêcheurs adopteront un système moins destructif. Il est de mon devoir
en mêmetemps qu'il m'est agréable,d'aider plutôt que d'embarrasser les pêcheurs dans leur rude
métier exercé légitimem ent-et quant à la question soumise, j'examinerai plus particulièrement
le plutôt possible les dispositions de la loi relatives à ces pêcheries, dans le but de soulager
les pêcheurs, et de faire disparaître toutes restrictions inutiles quant à l'usage des rets. Je
sais qu'il existe quelque difficulté quant à la prise du saumon dans ces pêcheries, après
l'époque fixée par la loi pour la pêche, et que cette difficulté est causée par la prise de
<uelques-uns de ces poissons écartés (strayfsh). Je vais tâcher de trouver quelque moyen
c 'exempter les pêcheurs de l'amende dont ils sont passibles par la loi actuelle.

J'aurais aimé à poser quelques questions au plaignant (Rolland) en présence du
comité.

(P½ M C7,ncn.)

M. Nettle répondra , la même question -quant aux pêcheries au-dessus de la
rivière Saguenay, rive nord, comté de Charlevoix.-M. Nettle fait en substance la même
réponse qu'à la question du Dr. Beaubien, M. P. P., c'est-à-dire, qu'il prendra les rensei-
gnements nécessaires sur les pêcheries à claies, dans le but de soulager les pêcheurs des
restrictions ayant rapport à l'usage des rets.

Quest.. 1. Quel est le prix de chaque saumon, tel que fixé par vous, dans l'octroi des
permis ?-Après m'être assuré, autant que possible, de la prise ordinaire aux stations de
pêche, le prix ordinaire a été d'npoisson sur di, en valeur. Quelques fois il s'est monté à
un plus haut chiffre, quelquefois à un moindre, selon la prise du poisson.

Quest. 2. Voulez-vous dire pour quelles raisons la pêcherie d'Alexis Desbien, à
l'Anse St. Etienne, dans le Saguenay, a été louée à G. Simard, sans son consentement,
iorsqu'il offrait le même montant pour un permis que celui payé par le dit Geo. Simard ?-
Avec permission, je profitai des services de M. Whitcher, et je le chargai de la surveil-
lance des pêcheries du district de Saguenay. Je prendrai la liberté de suggérer au comité
de s'adresser à ce monsieur, pour en obtenir tous les renseignements concernant la station
de pêche en question. Cependant, l'inspecteur des pêcheries me dit que quelque temps
après que l'on eut accordé le permis, Alexis Desbien vînt le trouver et refusa de payer
une indemnité raisonnable à G. Simard (-4) pour les pêches ou chandeliers qu'il avait
plantés et pour une glacière qu'il avait remplie, et que le dit Desbien avait une station
pour lui-même où il prit environ 75 saumons, deux fois plus que n'en prit Simard.

Quest. 3. Voulez-vous nous dire pour quelle raison vous, ou vos employés, avez enlevé
les rets que Frauçois Bouillianne avait mis au-dessus de sa pêche à lacis, à la rivière aux
Canards ?-Parceque ses rets étaient tendus en contravention à l'acte des pêcheries.

Le comité alors s'ajourne.

A. 1860.
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DIX-SEPTIEME RAPPORT

DU COMITE DES IMPRESSIONS.

CHAMBRE DES CONFÉRENCES.
11 mai 1860.

Le Comité Collectif des deux Chambres au sujet des impressions Légis-
latives, a l'honneur de présenter son DIX-SEPTIÈME RAPPORT.

Le comité prend la liberté de soumettre le rapport de son sous-comité, annexé au
présent, et le recommande à l'adoption des deux chambres.

Le tout respectueusement soumis,

G. BENJAMIN,
Président.

CHAMBRE DES CONFÉRENCES,
10 mai 1860.

Les soussignés, auxquels, en qualité de sous-comité, avaient été renvoyés les sujets
ci-dessous énumérés, ont l'honneur de faire rapport:-

Qu'après avoir mûrement délibéré sur la question, ils recommandent que l'on adopte
l'échelle ci-annexée comme celle sur laquelle doit être basée la distribution des divers
documents imprimés pour l'usage, ou par l'autorité de la législature, marqué A, et que les
officiers qu'il appartient en regoive des copies pour les guider, par l'entremise du greffier
de ce comité.

Qu'il soit disposé des exemplaires du rappport de M. Dawson et de celui du prof. Hinds
qui restent en mains, en la manière indiquée dans la recommandation ci-jointe marquée B

Le tout respectueusement soumis,

JOHN SimpsoN, M. A. L.,
J. M. FERRIEs, M. A. L.,
GEORGE ALEXANDER, M. C. L.,
G. BENTAMIN, M. A. L.,
B. SEYMova; ·M. C. L.

A. 1860.
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B

Il y a 1097 exemplaires, version francaise du rapport de M. Dawson, entre les mains
de M. Lovell, et 400 autres entre celles de M. Spink, en tout 1497. On recommande d'en
conserver 892 comme fonds de réserve; et que 17 exemplaires soient envoyés à chacun des
40 membres français de l'assemblée législative et des 25 membres français du conseil légis-
latif.

Il y a 600 exemplaires, version anglaise, du même rapport, entre les mains de M
Spink. On recommande d'en conserver 300 exemplaires comme fonds de réserve et d'en
envoyer 6 exemplaires à chacun des membres anglais du conseil législatif.

Il y a 1926 exemplaires, version anglaise, du rapport du professeur Hinds entre les
mains de M. Lovell, et 78 entre celles de M. Spink. On doit en réserver 324, et12 exemplaires
seront adressés à chacun des 90 membres anglais de l'assemblée législative et des 50
membres anglais du conseil législatif.

Il se trouve que M. Lovell a entre les mains 1552 exemplaires, version française, du
même rapport. On doit en réserver 252. et 20 exemplaires doivent être envoyés à chacun
des 40 membres français de l'assemblée législative et des 25 membres français du conseil
législatif.

Les exemplaires à l'usage des membres de la législature doivent être envoyés à leur
destination directement par M. Lovell par l'entremise du bureau de poste, sous, la direc-
tions du greffier de ce comité. M. Spink en prendra un état et demeurera en possession
du fonds de réserve.

23 Victoria. A. 1860.
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SECOND RAPPORT
DU

COMITE DES COMPTES PUBLICS.

Le comité spécial auquel a été renvoyé l'examen des comptes publics, a
décidé de présenter le rapport suivant:-

La méthode adoptée depuis deux ans, à l'égard du classement des comptes publies, a
beaucoup facilité le travail du comité.

Le tableau No. 3, qui a été ajouté aux autres tableaux, est un état sommaire de tous
les déboursés et du revenu brut de l'année, tandis que le tableau No. 12 renferme, comme
de coutume, les détails de la dépense.

Le comité est heureux de faire remarquer qu'un autre tableau a aussi été ajouté aux
comptes publics, lequel est un état des balances restantes sur des crédits votés- par le parle-
ment. Plusieurs de ces balances ont été retranchées, c'est-à-dire quand l'objet du crédit à
été accompli ou qu'il a été autrement pourvu à la dépense, et le bureau d'audition a reçu
instruction de préparer des rapports annuels au conseil pour qu'ils soient périodiquement
revisés, et pour que les balances qui ne seront pas retranchées paraissent dans les comptes
publics. Le classement, sous des chapitre mieux appropriés, des dépenses pour travaux
publics, était grandement à désirer. Les édiffices publics permanents, portés jusqu'ici in
compte du revenu, ont été avec raison portés à celui du " capital," et c'est l'avis du comité
que tous les items figurant du côté de l'avoir doivent chacun représenter un avoir dispo-
nible. Le comité donne de même son concours à la recommandation faite par le bureau
d'audition, pour que les juges de comté, dans le Haut-Canada, soient payés par warrant,
et les honoraires de justice versés dans la caisse publique, et il recommande respectueuse-
ment à la législature l'adoption de ce projet.

Les changements qui viennent d'être apportés à l'égard des placements du fonds des
dépôts, sont, de l'avis du comité, très judicieux. Avant, le gouvernement qui agissait
comme fidéi-commissaire, gardait les effets achetés par lui au nom de chaque commissaire.
Depuis juillet dernier, le gouvernement s'est chargé de tous les bons provinciaux ainsi
achetés et possédés, et il en a porté le capital à son passif, tout en tenant compte de l'in-
térêt dû à ces commissaires. Jusqu'ici, cet arrangement n'a été mis ,à exécution qu'à
l'égard des effets provinciaux, mais comme le fait remarquer le bureau d'audition,, la pro-
vince ayant, comme fidéi-commissaire, agi d'après sa propre discrétion dans le choix des
effets publics, elle doit être au moins moralement responsable des placements, et il recom-
mande en conséquence que le gouvernement se charge de tous les effets da! onds des
dépôts et qu'il convertisse tous les fonds et s'en fasse le débiteur. Le comité a l'espoir
que cette recommandation sera attentivement considérée par le gouvernement. Si cette
recommandation est écoutée, il faudra,'dans le cas où les effets auront été -achetés à un
escompte, veiller à ce que la responsabilité du gouvernement soit limitée au montant payé.
L'on verra dans l'appendice un tableau (marqué A) des bons 'en circulation dont le gon-
vernement s'est chargé.

A. 1860.
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En consultant l'état No. 1, le comité a laissé de côté la colonne de l'avoir pour ne
s'occuper que de l'item des " prêts à des compagnies constituées en corporations."

Des cinq items fgurant sous ce chapitre, celui du havre d'Oakville seul peut être con-
sidéré'comme une bonne créance, car les péages perçus là suffisent pour garantir le mon-
tant dû 'a gouvernement. Voir les détails sous ce chapitre dans l'appendice B. Ce
serait économiser le temps des prochains comités si les quatre autres items étaient désignés
'comme mauvaise créance ou retranchés des comptes.

TRAVAUX PROVINCIAUX.

Depuis la dernière enquête du comité, les chiffres en regard des items suivants n'ont
pas changé:

Chambly et rivière Richelieu, lac St. Pierre, havre de Montréal, amélioration de la
rivière Trent, pénitencier provincial, chemins et ponts,'B.-C. Quelques-uns de ces items,
comme le pénitencier provincial, dont la mise en compte est restée la même depuis des
années, et cela malgré qu'il ait été fait depuis de grandes dépenses pour de nouvelles
bâtisses, et à l'égard de quelques autres cas où la propriété a été réalisée, transportée ou
endommagée, de même que pour les items du havre de Montréal et des chemins et ponts,
tant du Haut que du Bas-Canada, il devrait y avoir revision.

Sous les chapitres suivants, les items de dépenses ont augmenté l'année dernière,
enmme on peut le voir par l'état No. 12.

Canaux du St. Laurent, - - - $27,000
Welland, - - - - 47,648
Baie de Burlington, - - - - 3,465
Travaux sur l'Ottawa, - - - 24,189
Havre et phares, y compris Port Stanley (étant

distincts l'année dernière,) - - 78,696
Divers travaux, - - - 15,272

L'item sous le chapitre des chemins et ponts, H.-C., qui comprend le pont des
"Narrows," qui était à part dans les comptes de l'au dernier, est réduit de $16,956 par le
transfert des bons de Cobourg au compte du fonds consolidé de placement. Voir l'état C,
ci-joint.

Le nouveaux comptes ont été ouverts sous les chapitres suivants: Edifices du gou-
vernement, Ottawa; Département des postes; Bâtisses diverses. Jadis, ces dépenses
étaient portées en compte sous le chapitre des déboursés annuels, mais elles sont beaucoup
mieux classées aujourd'hui sous celui des travaux permanents.

FONDS D'AMORTISSEMENT, UN MILLION ET DEMI.

Par l'arrangement pris par le ministre des finances, durant son sêjour en Angleterre, cet
item ne paraîtra pas sous cette forme dans les prochains comptes.

PRET AUX INCENDIÉS DE QUÉBEC.

Ce compte est on ne peut mieux tenu. Le rapport du département de l'audition des
comptes, demandé par le comité, indique que la dette originale, par l'accumulation de l'in-
térêt, a augmenté de £99,995 à £137,508. Le comité ne saurait recommander trop forte-
ment que le paiement ponctuel de l'intérêt soit exigé. M. Prevost, qui reçoit un traite-
ment pour retirer ces deniers, dit dans sa lettre à ce sujet (voir appendice D,) que
jusqu'à ce jour, la remise, tant en principal qu'en intérêt, n'excède pas £6,500 ; que les
parties ont été de temps à autre appelées à payer, mais qu'il n'a encore été fait aucune
poursuite légale pour obtenir la rentrée de ces créances, excepté une fois tout récemment.

FONDS DE CONSTRUCTION DU HAUT-CANADA.

La balance au crédit de ce fonds, déduction faite des $188,000 en bons émis pour
aider à la construction de-l'aside des aliénés et de l'école normale, s'élève à $207,377.33, à
part de la somme de $600,000 en bons, dont le prélèvement est autorisé par l'acte de la
tenure seigneuriale du Bas-Canada.
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PALAIS DE JUSTICE DE MONTRÉAL AYLMER ET KAMOUSRASKA, BAS-CANADA.

Des débentures oit été émises pour la construction de ces palais, et à. leur rachat et
au paiement de l'intérêt ont été affectés des honoraires de justice et le produit des licences
d'auberge, etc., perçus dans les districts. La dette du palais de justice de Montréal est
diminuée. Appendice E.

SOCIÉT9 D'HOMMES DE'LOI, HAUT-CANADA.

Ce compte se trouve dans l'appendice F, par lequel on 'peut voir l'état du fonds
formé par des honoraires et qui est destiné à la construction de çours de loi à Osgoode
Hall.

CHEMJNS DE PER, GRAND TRONC, GRAND OCCIDENT4L ET DU .NORD.

Le montant du principal dû par ces compagnies est le même que l'an dernier. Le
prêt temporaire fait au chemin du Nord a été remis. Le montant de l'intérêt à leur débit
a augmenté comme suit:-

Compagnie du Grand Tronc - - $919,469 31
-" Grand Occidental - 388 84
" Nord - - - 140,400 80

L'on trouvera des détails dans l'appendice G, sur le compte des bons privilégiés dg
Grand Tronc.

JONDS D'EMPRUNT MUNICIPAL, HAUT ET BAS-CANADA.

Le montant à débit des municipalités du Haut-Canada s'élève à, $278,515.96, et à
celui des municipalités du Bas-Canada, à $461,032.21, sur lesquelles $33,032 sont pour
l'intérêt, et $428,040 pour nouvelles débentures émises.

CaEMINS à BARRItRES DE QUÉBEC ET MONTRÉAL.

Ponr les détails concernant ces chemins, voir:l'appendice R.

AVANCES DE SATA RE AUX, OFFICIERS.

Voir les détails donnés par le département de l'audition des comptes, appendice J.

INDEMNITÉ DES INSPECTEURS DU REVENU.

L'état des sommes dues par·les différentes municipalités à ces officiers est dans l'ap-
pendice J. Les municipalités devraient être invitées à payer ces- sommes.

INSTITUTION -ROYALE OU COLLÉGE MCGILL.

Prêt à trois ans et qui va échoir en août prochain. -Voir l'état G.

SOCIÉTÉS AGRICOLES, HAUT-CANADA.

Prêt pour aider à la construction du palais de cristal-à7Kingstonret dont lemontant
peut-être retenu sur Foctroi' annuel que reçoit cette -société. 'Le&comité-recommande la
réduction graduelle du montant de cetpret en retenant tous ;les ans une partie'de 'octroi.

OCTROI DE LA LÉGISLATURE (POUR LES ÉCOLES.)-.BAS-CANADA.

Un état détaillé du fonds de l'enseignement supérieur pour le -Bas-Canada, se trouve
dans l'appendice J. Par cet'état, l'on.voit qu'à la fin, de l'année ,courante leSonds..aura
une dette de plus de $150,000.

Lé. comité sent qu'il est. de son.devoir d'attirer. 'attentiod hambre
sur ce fait et sur la nécessitéimpéeuse de.promptes.meses pour obvier,à,cette difficulté.
La moyenne annuelle de F'msufancedu' revenu.ponrfaireface, aux besoinsest évaluée à
$27,O00.

A. 1860.
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Le comité recommande fortement que les compagnies qui ont acheté des chemins et
havres dans le Haut-Canada en 1851, soient invitées à payer les arrérages de principal et
d'intérêt qu'elles doivent, et que si elles ne se conformaient pas à cette invitation, que le
gouvernement reprenne ces travaux et les revende à d'autres.

DÉPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE.

Dans l'appendice K, l'on trouvera l'explication de la différence entre les comptes du
département des terres et ceux de l'inspecteur-général, ainsi qu'une liste des concussion-
naires. Ce qui est dû au département s'élève à une somme considérable, et le comité
recommande qu'il soit pris des mesures pour forcer les agents à payer aussitôt possible une
partie de ces dettes. Le comité a appris de l'auditeur que le mode actuel de recevoir les
paiements faits pour des terres de la couronne, empêchera, dans une grande mesure, la
répétition de semblables concussions.

HAVRE DE MONTRÉAL.

Balance de la dépence sur le lac St. Pierre, et prêts à la campagnie. (Voir les ex-

plications données par l'auditeur).-Appendice G.

REMORQUAGE.

Avances faites à M. Baby pour aider à la construction de remorqueurs (Voir comptes).
Appendice G.

FONDS DESTINÉ à DES AMÉLIORATIONS, IAUT-CANADA.

Voir l'Etat G.

PLACEMENTS'POUR LE COMPTE DU FONDS DES DÉPÔTS.

Le comité s'est déjà occupé de ce sujet. La somme indiquée sous ce chapitre est
celledes fonds en dépôt convertisen effets publics dont le gouvernement ne s'est pas chargé.

Le comité a aussi demandé des renseignements sur les sujets suivants:-

EXTENSION POSTALE DE LA RIVIÈRE ROUGE ET DU GOLFE, ET EXPLORATIONS DE LA
RIVIÈRE ROUGE.

L'état venant du département de l'audition et qui contient les renseignements de-
mandés, se trouve dans l'appendice L.

Il a aussi demandé un état spécial du montant dû par les fermiers ou acquéreurs de
chemins dans le Haut-Canada. En réponse, l'auditeur a transmis plusieurs comptes. Le
premier est un état tabulaire da montant collectif dû sur diférents chemins, avec indica-
tion de l'ordre en conseil du 14 août 1859, relatif aux chemins de Toronto, lequel renvoie à
d'autres rapports d'une commission nommée pour s'enquérir et faire rapport à ce sujet.
La décision prise par le gouvernement se trouve à la fin de l'ordre en conseil à ce sujet,
lequel ordre figure dans l'appendice M.

Le comité recommande avec instance que les compagnies qui ont acheté des chemins
et des havres dans le Haut-Canada en 1851, soient appelées à payer les arrérages du prin-
cipal et de l'intérêt qu'elles doivent, et qu'à défaut de ce faire, ces travaux soient repris et
revendus par le gouvernement.

Le comité voit avec peine, d'après le rapport transmis, les arrérages considérables
qui se sont accumulés pour les autres chemins, et il soumet respectueusement que la difficulté
d'en venir à un réglement satisfaisant va augmenter dans la proportion du. délai accordé
pour effectuer ce réglement.

L'auditeur a aussi été appelé à donner des reneignements sur des sujets d'une im-
portance mineure dont on trouvera les détails dans l'appendice N.

L'état tabulaire des salaires des officiers, d'apr's lequel on voit qu'il y a contraste
entre les paiements faits à ce sujet en 1858 et 1859, indique une réduct'on d'au-delà de
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86,000. L'augmentation des dépenses contingentes, laquelle s'élève à 810,400, est expli-
quée par les notes marginales. Comme exemple, nous citerons le département des terres
de la couronne, dont les dépenses contingentes. avant 1859, étaient portées au compte du
revenu. Il appert aussi qu'avant il n'était rien porté au compte des départements publics
pour frais de port. Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi, car chaque département figure
pour sa part des frais de port porté au crédit du revenu postal. L'augmentation produite
sous cesdeux chapitres excède $18,000. 'Dans tous les autres départemerits, il paraît'
qu'il aété opérée une grande diminution de dépense, sauf les bureaux du secrétaire civil et
du conseil exécutif, qui font ine légère exception. L'épargne opérée dans les dépenses
contingentes paraît être d'environ 88,000.-Appendice O.

En terminant, le comité se permet d'appeler votre atte ntion sur les suggestions de
l'auditeur relativement aux itemsde papeterie et d'impression et à la coutume de rémunérer
le travail surnuméraire. L'auditeur est d'avis que les commis devraient avoir de bons
salaires, mais pas d'allocation en sus pour travaux de surcroît.

Le comité pense que cette suggestion est non-seulement juste, mais qu'elle devra
avoir pour résultat une plus grande économie, tout en satisfaisant mieux les intéressés.

Le tout, néanmoins, humblement soumis.

(Signé,) WM. CAYLEY,
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APPEN

PLACEMENTS DU FONDS

Fonds. Placement, 1er Janvier 1859. Montant Comment dis-
posé.

$ ets.
Fnimds des terres des écoles com. Fonds con. d'emp. munic., déb. à 6 p. cent 1.-C. 411860 67 Placés.

Do Chemins à barrières de Québec, débent. pour cent 58000 00 F's des dép8ts.
Ecole de grammaire H.-C....... Fonds con. d'emp. mun. déb. à 6 pour cent, H. C. 100000 00 Plac6s.

Do Débent. prov. 6 pour cent, 12 Vic., chap. 5........... 126249 33 do
Do Do d6b. 5 pour cent do ...... 6360 00 do
Du Do d6b. 5 pour cent 9 Vie. chap. 66......... 1600 00 do.
Do Ville d'Hamilton, débrntures 6 pour cent. .......... 50000 00 F's des dépôts.

Fonds de bâtisse, 1.-C........... Fonds con. d'emp. mun. déb. 6 pour cent, H. C. 202000 OU Plac6s.
Do .............. Ville d'Hamilton, d6b. 6 pour cent .................. 30000 OU F'S des dép5tu.

Fonds d'éducation supér. B.-C. Dbent. prov. 5 pour cent, 12 Vie., chap. 5..........167060 Placs.
Do Do Deb. 6 pour cent do ........ 47200 do
Do Havre de Montréal, déb. 5 pour cent.................. 600 00 Fonds con. de

placement.

Veuves, fonds de pension; et
subventions non commuées, Fonds con. d'emp. mun, déb. 6 pour cent H.-C. 178800 00 Placés.
Canada Ouest.............
do do C. Est ............. Do 4000 00 do

Fonds des municipalités, C. E. Do 40000 00 do
do Débent. prov. 5 pour cent 12 Vie., chap, 5.......... 48000 00 do

Fonds des instituteurs à la re-
traite, lias-Canada............. Fonds con. d'emp. mun., déb. 6 pour cent, H. C. 4000 00 do

1475736 00
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DICE A.

DES DÉPOTS.

Achat d'effets
durant l'année 1859.

Soci. de loi, db. 6 $ et.
Déb.prov. 12V., e.5 do.
................. ......... .. .
... .......................... ..
............................:. .
.................... .. ......
.................... ........
................ 0.................

Socié. de loi, déb.6 0%%et

Ville d'Hamilton, do.
Township de Guelph, do
Comté de Waterloo, do

Do Grey, do...
Do Lambton, do...
Do Elgin, do...
Do Middlesex, do...
Do Wellington, do..

Do Kent, do...
Do Bruce, do...

Do Huron et Bruce, do
Do Pertb. do...

.................................

$
4000
4000

142590 1............1

10000
400

4000

10000
10000
2000

10000
10000

5000
34000
10000
20000

275990

Trust Fd
do
do

do
do
do
do
do

do
do
do
do

............

............

............ 1
1............

Débentures prises du fonds des dép8ts et caneelées.

Fonds d'emprunt des écoles communes ...............
Fonds de batisse, 11.-C. ...............................
Fonds'd'éducation supérieuie, B.-C..............
Fonds des écoles de grammaire,,1H.-C.........
Pension des veuves, subventions non commuées,C.0

Do do C. E ......
Fonds des municipalités, B.-C................
Fonds dés instituteurs à la retraite, C. E.

S

$ ct.
419866 67
344590 0(
214260 OU
-234209 3.5
178800 09

4000 0f
88000 0

4000 OU

1487726 00

Débentures prises du fonds des dCpats et mises dans le fonds
consolidé de placement.

avre de-Montréal, bons il5 p. cent. $600.
Bons plaeés pour le compte du fonds des dépôts.

- Description Deb. Montant] Acheté.

Eds. des ter. des écol. com...
Fonds de bâtisse, H.-C......

do

Fonds d'écol.de gram. H.C.
Fonds d'éduc. supér. H.-C.

do
do
do
do
(10
do
do

do
do
do

do

Québec T Trust..
Ville d'Hamilton
OrilliaetMatche-

dash..............
Ville d'Hamilton

do
Towns'p Guelph.
Co. de Waterloo.
do d'Elgin........
do de Middlesex
do de Kent ......
do de Bruce......
dollur'n&Bruce

do de Perth...
do de Grey ......
do de Lambton..

do de Wellington

$1

s
58000
30000

2000
50000
10000

400
4000
2000

10000
5000

34000
10000

20000
10000
10000

10000

265400

Au pair.
2ilp et.dis,

Au pair.
2½lct.dis.
10 V ct.dis.
10 ct.dis.
Pair.
do
do
do
do
do

do
do
de

do

23 Victoria.

Comamen'
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............
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APPENDICE B.

PRETS À DES COMPAGNIES CONSTITUÉES EN CORPORATIONS.

Les prêts aux cinq compagnies qui figurent au commencement de l'état des affaires,
ont été faits avant l'union. Ils ont figuré ainsi, sans subir de diminution, jusqu'à 1850,
époque où l'intérêt a été ajouté àb quatre d'entre eux, et le revenu accru déduit du prêt
du havre d'Oakville. Depuis ce temps, la balance n'a pas changé. L'on a écrit à ces
compagnies récemment, mais à l'exception de la compagnie du havre d'Oakville, il y a peu
d'espoir qu'elles paieront.

Le montant inscrit pour le havre de Montréal représente un déboursé fait avant
l'Union. Aucun revenu en découle et il semble que cette créance est abandonnée. C'est
là, je crois, un des items qui, selon la suggestion du bureau d'audition, sera retranché ou
modifié dans l'état revisé de l'actif et du passif de l'an prochain.

APPENDICE C.
CHEMINS ET PONTs, HAUT-CANADA.

Chemin de Dundas et W aterloo ................................................................................... . 93600 00
do Ilainil ton et Port Dover........................................................................ ........ 27106 Ou
d) (,ondon et Brantford.. ................................................................................. . 21960 0f'
S Toronto................................................................................................ ....... 2 5340 0

Io Kingston et Napanc ................................................................................... . 49200 00
do Port H ope et Rice Lake ....................................................................... ...... 18400 O0
du London et Port Stanley.................................................................................... 2200 00
do W est GIwillimlury ....................................................................................
do Queenston et Grimsliy................................................................................... . .4000 00

Pont (le Chatham .................................................................................................... . 2000 (u
Pont de Trent.................................................................................................... 3000 0

Chemin de Hamnilton et Brantlord................................................................ 89560 ()0

To~tal...................................................................... **** $j 5849j66 M,1

ePour cette somme nous mvous clcs lioni, (le l: ville dle Cobourg, et le montant
reste au déliit lu fouds eonsolidt (le placement ................................. $18400 04)

Mon(.ttnt reç.u îè eomnptuo te l'aclmut (lu che-min de Lo-ntloi à Brantford ................... 600 OU
$19000

Montant dles coinpte.4 publics, IS59.................................................................. $565366 ou

BUREAU DE b INSPECTEUR 'IPAL
Quc1bec, 80 avril 1860.

APPENDICE D.

PRET AUX INCENDiIÉS DE QUJÉBEC.
£ sd

.Monitant du prêt - - - - - - . 99,995 0 0

[utêrêt accumulé jsUa 1dcmr 89 - . - 4,5 l 1
Intérêt payé - - - - - - - - 3,230 17 -t)

Capital rentré -3,180 18 4
Balance de l'intérêt (là - - . 43,554 Il O
Balance du capital dît- 97,400 5 0

Total du capital et de l'intérêt dus - - . 137,508 3 10

]BUREAU DU PILET AUX IECENDIÉES>
Québec, 3 avril 1860.

MonsiEuR-Quant aux renseig.ements. dé..andês par votre note, tant l'égard des
remises faites sur le prêt que sur les mesures qui ont été prises pour n opérer la rentrée
je prends la liberté de vous dire que les remises faites jusqu'ici, sur le principal et l'intêrê*'
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n'excédent pas six mille cinq cents louis. En réponse à la seconde partie de votre note,
je puis vous informer que les parties ont été de temps à autre requis de payer, et qu'elles
ont été menacées de poursuites légales, mais qu'il n'a encore été intenté qu'une poursuite,
et cela tout récemment.

W. DicKiNsoN,
Sous-Inspecteur Général.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très obéissant serviteur,
LOUIS PREVOST,

APPENDICE E.
Le Palais de Justice, Montr6al, en compte avec le gouvernement provincial.
De.

Date. D E P E N SES. Montant. Montant total.

1858 $ cts. $ ctB.
31 Décembre. Balance de compte selon l'état No. 28 et le compte de 1858...... .................. 8007 23

do Montant des dépenses selon le compte do débenture No. 28 do. .................. 20003U 32
1859.

31 Décembre. do do do 1859, selon l'état No. 12, p. 100 ........ 831 75
do do do de l'intéré1t, do p. 40......... 371 71
do do débentures rachetées durant le mois de janvier

1859................................................................ 58200 0
do do d6bentures de juin 1859 ................................. 1800 00
do Balance du compte d'intCret ............................... .2076 65

- - 41880 il

$370916 66

A 1 Décembre 1859. Balance rapportée............................................$84981 1
Av.

Date.. . RE CETTE S. Montant. Montant total,

1858. $ ets. S ets.
31 Décembre. Montant des débentures négociées, selon l'état No. 28 et le

compte de 1858........................................................ .................. 260000 00

5E vertu de l'acte 12 Vict., Chap. 112.
1859

31 Décembre. Montant reçu en 1859 de John Boston, shétif de Montréal,
durant 1859.................................. 2823 76

do do do de Monk, Coffin et Papineau, protonotaires, do. 11241 63
do do do de G. H. Ryland, régistrateur, do. 3330 51

- 17395 90
Eit verte& de l'acte 13 et 14 Vict., Chap. 37.

de Montant reçu en 1859-de l'inspecteur du revenu, Montréal, et
provenant des licences d'auberge dans la cité et le comté de
de Montréal, durant 1859......................................... 8539 60

do Balance rapportée...................................... .... ..... 84981 16

j $370016 66

Montant de la recette, selon l'état No. 1, page 2................................... ......... $131771 07
do do do do page 4............ ............. 53210 ou

184981 16
Moins-montant des dépenses, selon l'état No 1, page 1.................,............... 100000 00

$84981 16

DÉPARTEMENT DE L'INSPECTEUR GN RAL,
Québec, 1860.

B

A. 1860
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APPENDICE F.
La société d'hommes de loi, faut-Canada, en compte avec le gouvernement provincial.

Dt.

Date. Montant.

31 D8cembre.... Montant de l'intéret payé conformément à la loi, page 27 ....................... .9986 79
31 4 .... do des débentures rachetées do do ........................ 146590 00

156576 79

31 Décembre.... Balance rapportée ............................................................................. 112561 90

Montant des dépenses, selon le compte de 1859, page 3............................... 65410 00
do les débentures rachetées comme ci-haut....................................... 146590 00

$ 212000 00

Av.

Date. Montant,

1858. S ets.
31 Décembre ... Balance de l'étt No. 27, selon le comptu de 1858, page 27........................ 23802 92

1859.
31 Décembre ... Montant des recettes selon l'état Nu. 27, et le compte 1859, page 27.......... 20211 97
31 ... Balance rapportée ............................................................................ 112561 90

156576 79

Montant de l'état No. 1, selon le compte de 1858, page 3.............................. 92000 no
Montant des débentures émises en vertu de l'acte 22 Viet., cbap. 31.............. 120000 00

$212000 00

A 1860.
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Compte des bons privilégiés du chemin de fer Grand Tronc.
Dr.

£ s. .
Acquitté do la somme suivante à rnison des £2,000,000 de bons prlvilégiés

qui doivent être appliqués aux tins indiquées par les actes 19 et 20
Viet., chap. Il. en 20 Viet., ehap. 11, selon les ordres en conseil des
8 et 13 juin 1857 ........................................................... Sterling.

Pont itori ..................................................................... 150000 0 0
Est de St. Thonits.............................................................. 98437 10 O
Ouest de Ste. Marie............................................................ 84375 0 O
Arthabaska.. ................................................................. 23437 10 0
Lignes auxiliaires ................................................................ 18750 0 0

£ 375000 0 0

Acquitté do. do. selon les ordres en conseil, 14 sept. et 15 oct., 1857...
Sections de St. Thonas à la Rivière du Loup ........................... 8250 0 0
Pon t V ictoria...................................................................... 126712 8 0
Section Est........................................................................ 124000 0 0
Section Ouest..................................................................... 98750 0 0
Trois-1ivières et lignes auxiliaires ....................................... 53000 0 0

£ 410712 8 01

Acquitté do do selon les ordres en conseil, 12 avril, 1858. .......
Chemin de London âl SaruiL................................. 112500 0 0
R ivière du Loup .................................................... .......... 131250 0 0
Pont Victoria....................................... 200000 0 o
Trois..Rivières et Arthabaska........................... .................... 31250 0 0
Lignes auxiliaires............................................................... 25000 0 0

£ 500000 00

Acquitté du do selon les ordres en conseil, 15 juin 1858.... .
Pont Victoria et les extensions est et ouest.............................. 500000 0 0

Balance de do. selon l'ordre en conseil. 22 jan.. 1859.......................... 214287 12 0

Balance............................................... ......

$ ets,

or 1825000 06

1or 1998800 232

or 2433333 23

or 2433333 32:

or 1042866 30)

$9733333 29

$2956723 8-

Av.

Montant reçu par Glyn, Mills et Cie., des souscripteurs aux bons privilé- £ s. d.II $
giés (6 pour cent) du grand tronc, émis en vertu de l'acte 19 et 20
V ie., chap. 111......................................................................... 1392454 0 0 or 6776609 4A

Balance............................................................................ ... . . ........ ............ .2956723 8:;

$9733333 29

DÉPARTEMENT DE L'INSPECTEUR GÉNÉRAL,
Québec, 12 avril 1860.

G.
Les trois items de bons privilégiés du Grand Tronc sont la conséquence de l'autorité

conférée à cette compagnie d'émettre ces bons à certaines conditions. Ces bons furent en
conséquence remis à l'agent de la province, pour être de temps àÛ autre rachetés par ordre
du gouvernemont, ï mesure que les conditions étaient remplies. Je ne pense pas qu'ils
auraient jamais du paraître dans le grand livre de la province, et ils n'y ont pas non plus
figuré d'abord; mais une lettre de change ayant été tirée sur ces bons par l'honorable M.
Ross, lorsqu'il était receveur général, lettre qui, selon moi, il aurait mieux fait de tirer
comme président de la compagnie, après cn avoir obtenu le consentement du gouverne-
ment, car il a fallu que la somme représentée par cette lettre figurat dans les livres de
la province. Nous n'avons réellement pas de données suffisantes pour tenir ce compte
avec exactitude, et je suis d'avis qu'il devrait être retranché de nos livres. Quand cela

' - 11

A. 1860.
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sera fait, je pense que le " compte des items non classés" sera fermé, car on le mettra
avec les différents comptes de notre agent. Je soumets un état de ce compte.

L'item de $10,694.95, est le compte courant du Grand Tronc pour petites dépenses
encourues. Il tire son origine de ce qu'une somme garantie par le gouvernement au
chemin de fer du St. Laurent et de l'Atlantique est retenue pour faire face à ces dépenses.
Un compte semblable, mais distinct des comptes de dettes garanties et d'intérêt, est tenu à
l'égard de chaque chemin de fer. Ces changements casuels étant à la veille de finir, je
crois que l'on ferait bien de fermer ces comptes.

Je soumets un état (I) des items dont se compose le compte des " avances de salaire."
Le compte " indemnité aux inspecteurs de revenu" vient de ce qu'il a été fait une

allocation à ces officiers lorsque les licences d'auberge ont été transférées aux municipa-
lités. Beaucoup de municipalités ont payé cette indemnité, mais d'autres la doivent en-
core. Je soumets l'état de ce compte, C. Je crois que ces sommes peuvent être retirées.

" Institution royale." C'est un prêt fait en août 1857 au collége McGill, que la loi
désigne sous le nom d'Institution Royale. Le prêt s'élève à £2000, et il y avait une
ancienne balance d'un faible montant à son crédit. Ce prêt a été fait pour trois ans, et il
ne sera dû, par conséquent, que dans le mois d'août de cette année. L'ordre en conseil
stipule que ce prêt sera retenu sur l'octroi annuel que reçoit ce collége.

" Société agricole. H. C." C'est une avance faite à cette société pour la mettre en
mesure d'aider à construire un édifice à Kingston. Lorsque cette avance fut faite, il fut
bien compris qu'elle devrait être remise, et c'est pour cela que l'année dernière son octroi
a été retranché du budget; mais le paiement de cet octroi fut ensuite autorisé de nouveau,
et il figura parmi les items de dépenses imprévues.

"Octroi de la législature aux écoles du Bas-Canada." La part des deniers d'école
pour le dernier semestre de chaque année n'étant payée que l'année suivante, l'ex-surin-
tendant avait dépensé au-delà des sommes mises à sa disposition pour le semestre, mais
sans excéder la somme affectée pour l'année. Il fut mis fin à cela en 1854, et en 1856, il
y eut règlement, ce qui débarrassa le fonds d'une partie de ces difficultés (voir compt. pub.
de 1856, p. 254) mais il resta encore en arrière environ un trimestre du crédit annuel des
écoles communes. En 1858, l'on pensa qu'au lieu de rapporter d'année en année la
balance, il valait mieux ouvrir un compte comme avance. L'espérance du remboursement
repose entièrement sur la manière dont est administrée la partie de l'ancien fonds des
jésuites, car, selon la loi, toutes les balances de l'octroi des écoles seront portées au compte
du fonds de l'enseignement supérieur, tant qu'il n'aura pas atteint une certaine somme à
laquelle il n'est pas encore parvenu, bien que ces dépenses aient excédé tous les ans son
revenu. Si l'enseignement supérieur pouvait subvenir à ses dépenses, cette balance serait
facilement remboursée.

I Départements des terres de la Couronne." Je soumets le bilan de ce département
afin de faire connaître la balance. Il faut remarquer que dans nos livres jamais la balance
correspond à celle des livres de ce département, où se fait l'entrée des recettes remises
par les agents des terres et où se font les certificats de dépôts. Il est tenu un compte des
différences, et ce compte est contrôlé. Appendice K.

"Compagnie du havre de Montréal." Cet item est une ancienne balance de £19000
affectés à l'approfondissement du lac St. Pierre. Toute cette somme a été remise, sauf
environ £3,200, et deux sommes de £3,700, qui furent inscrites aux budgets de 1858 et
1859, pour être portées au compte de cette compagnie comme paie de la police riveraine de
Montréal. A plusieurs reprises ces remboursements ont été demandés à la compagnie.

" Avance pour le havre de Montréal." Cette avance a été faite sur la garantie
d'une hypothèque sur des cure-môles, etc.

" Avance pour le service du remorquage." Cette augmentation se compose de deux
items. La somme de £20,000 a été portée en 1858 au compte du fonds consolidé, avec
l'entente qu'une partie de l'avance devait être affectée à la construction des bateaux dont
faisait mention l'ordre en conseil. Cette erreur a été rectifiée cette année (voir compt.
pub. 1859, partie 1, page 6), et en 1859,$12,000 sur l'ancienne avance ont été remboursées
(voir partie~, page 11.) Une nouvelle avance de $60,000 a été faite, et, jointe à l'an-
cienne, elle forme le prix d'achat des bateaux.

" Fonds destiné à des améliorations, H. C." La loi de 1853, concernant les terres, a
établi ce fonds, qui peut être appliqué par le gouverneur en conseil aux fins mentionnées
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dans cette loi, mais pendant deux ans et demi, le gouvernement ne s'en est pas occupé, et
lorsqu'il s'est agi d'employer ce fonds, il formait une accumulation de plus de deux années.
Et encore le partage entre les townships ne fut déterminé que plus tard, lorsqu'il y avait
une accumulation de deniers de plus de trois années, et alors dans le but de rendre le
partage passablement uniforme, l'on décida de ne distribuer que les fonds de la première
année. Nous avons ainsi toujours les fonds de deux années en main. Il faut nécessaire-
ment garder ceux d'une année, car ce n'est qu'à la fin de l'an que nous connaissons le
montant des fonds accrus, et la distribution n'a lieu que vers le mois de juillet. Les fonds
de l'autre année pourraient être distribués.

APPENDICE H.
(2.) La commission des chemins à barrières de Québec a émis à son début des bons

dont le principal et l'intérêt étaient garantis par le gouvernement. 'Divers arrangements
ont été pris en différents temps avec la commission, à mesure que de nouveaux chemins
étaient faits, arrangements par lesquels la commission fut autorisée à émettre de nouveaux
bons, pour lesquels la province n'était aucunement responsable; mais la province se char-
gera, sinon en termes exprès, de la responsabilité des anciens bons, et depuis plusieurs
années elle a payé cet intérêt et racheté les bons à leur échéance sans rien porter au débit
de la commission. Les items qui figurent maintenant dans l'état des affaires peuvent être
considérés comme étant de même nature que ceux des autres travaux provinciaux qui ne
rapportent aucun revenu et qui pourraient être retranchés des comptes. Il est à craindre
que, même à l'égard des derniers bons, la commission ne soit pas en mesure de payer
l'intérêt. Elle a demandé à être relevée de cette obligation, mais je ne sache pas que le
gouvernement ait décidé à ce sujet. Depuis plusieurs années la commission n'a payé
l'intérêt que sur les nouveaux bons qu'elle a été autorisée à émettre.

La commission de Montréal est dans une meilleure position. Jusqu'à 1850, le
gouvernement a avancé l'intérêt pour un montant de £6,459 7 11, dette que reconnait
cette commission. En 1853, une autre somme de £2,461 15 10 fut portée à son débit
pour arrérages d'intérêt sur £13,000 de ses bons rachetés; mais cette dette n'a jamais été
reconnue par elle. C'est par l'émission de nouveaux bons, le 1er septembre 1853, qu'elle
fit face à ces £13,000. Depuis cette date la commission a toujours payé l'intérêt.

I.
ETAT des avances faites aux commis et messagers ci-dessous employés par le gouverne-

ment civil du Canada, en considération de pertes souffertes par eux par suite de la
destruction de leurs meubles, etc., occasionnée par la collision qui eut lieu près de
Kingston entre les steamers Ottawa et Reindeer, dans l'automne de 1851, collision
.qui a fait sombrer le premier de ces steamers. CeLte avance, dans l'ordre en conseil
du 14 avril 1853, devait être remise lorsque les parties recevront des propriétaires du
steamer Ottawa compensation de leurs pertes.

Sommes
Noms des commis et messagers. Nom du Dêpartment. ' avancées, et

encore dues.

Commis.
S ets.

John Drysdale............................................ Bureau de l'inspecteur général ..................... 350 00
S. B. Staunton.......................... ................. Bureau du receveur gén6ral........................... 450 00

Ilenry Smeaton........................... Bureau de l'adjudant général ................ 150 00
William Graham.......................... Assemblée législative.................................... 68 00

j Totaux.................... $1018 00

Avance d'une année de salaire, à B. R. Curzon, commis des douanes, Toronto, du 1er octobre
1857, au 30 septembre 1858, par un ordre en conseil, 22 octobre 1857 .............................. 1000 00

etenu du salaire de Curzon, $866.66. $2018 00
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J.-

Etat des sommes encore dues par les diverses municipalités ci-dessous mentionnées, étant
leur part de l'indemnité accordée aux inspecteurs du revenu, pour la perte de leurs
émoluments.

Trêsorier...

J. S. Hloward............

James Kirkpntriek...........

W. levart.....................

Roderick McDonald.........

Edmund 1.11y........... ....

W W. Street ..................

Comtés. Municipalités.

$ ets. S ets.
York et Peel. .e Division ... ......... Broek ........................ 14 7 5

Pickering .................. 87 00
Reach.............. 61 00
Thorah ....................... 13 25
Uxbridge ................... 36 25
Osho.wa ..................... 54 25
Whitby...................... 109 75

- 376 25
Wentworth et altin................... Seneca ...................... 23 17

Dumfries .................... 6 62
Paris ....................... 16 53
Brantford................... 23 17
Dumfries Nord ........... S 50
Galt........................... 21 02
Ilnilton .................... 3 25

____ 102 26
W llinton .............................. Ville de Guelph........... 131 25

Township de Guelph..... 31 97
Puslinch .................... 28 9S
Peel ......................... S 87
Nichol ..................... 53 25
Eramosa...................... 17 75
Erin ................ 16 47
Garafraxa et ArLmanth.. 22 30
Arthur ...................... 37 00
Pilkington.................. 21 67
Maryborough ............ 2 13
Preston ..................... 2 00
Hamilton .................. 3 50

-_ '377 14
Stormonm. Dundas et Glengarry..... Ville de Cornwall ........ SO 75

Township de Cornwall... 28 25
1Roxborough ......... 10 75
Osnabruck .................. 34 75
Finch .................. ..... 6 75
Lancaster. .................. 56 50
Charlottenburgh........... 59 50
Lochiel...................... 41 50
Kinyon ..................... 2 50
Williamsburgh ............ 65 62
Matilda ..................... 30 25
Winchester ................. 7 40
Mocntain.................... 25 50

459 02
Simcoe ...................................... Adjala ....................... 17 62

Artemesia ............. 45
,Essa .................. 14 12
Gwillimbury Ouest........ 70 38
Innisfil ..................... 34 07
Medont............. . 15 92
Mono ........................ -18 15
Nottawasaga .............. 18 18
Orillia........................ Il 03
Oro ........................... 10 78
St. Vincent .................. 4 88
Tay & Tiny................. Il 08
Tecumseth ................. 32 22
Vespra F. , S.............. 79 03

345 91
Middlesex, Ire Division................. Yarmouth .................. 43 77

Village de St. Thomas... 52 22
Village de Vienna ....... 40 30
Bayham.................... 49 65

A. 1860.

1
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ETÂT des sommes encore dues, etc.-(Sitc.)

Trésoriers. Comtés. Municipalités.

Neil Stewart ..................

W. H. Radenhurst ...........

Southwold..................
Dunwich ....................
Aldborough ................
Malahide ....................

Prescott et Russell ...................... Caledonia....................
Plantagenct Nord .......

Lanark et Renfrew.......................

George Brown, Junr......... luron et Bruce...........................

W. Ferguson .................. Frontenac; Lennox et Addington.....

George Bullock...............ESSeX.........................

Elmsley .....................
Burgess .....................

Ville de Goderich .......
Township de Godcrieb...
Usborne........ .
Tuckersmith ...............
Colborne ....................
Biddulph ................
McGillivray ...............
Stanley.......................
McEKillop ........
Wawanosh..................
Ashficld .....................
Hay ..........................
Brant ........................
Greenock ....................
Kincardine .................
Arran ........................
St. Mary's ..................

Cité de Kingston .........
Wolfe Island...............
Pittsburgh ..............
Township de Kingston..
Ernestown ..................
Richmond ..................
Fredericksburgh...........
Camden .....................
Adolphustown ............
Isle Amherst...............
Bedford .....................
Loborough..................
Storrington .................
Sheffield.....................
Portland ....................

Anderdon...... ....
Amherstburgh ..........

Total...............

Scts.
31 10
12 33
12 50

14 70
25 00

2622
2 45

118 75
22 00
S 25

10 50
21 25
24 50
11 50
25 65

2 o0
2 25
4 75
4 75
4 50
2 25
9 00
2 25
4 25

652 75
10 77
33 73
47 72
35 60
30 72
6 73

60 50
1 52
8 30
3 03

27 82
7 95

11 43
6 73

6 75
35 63

............
Montant dû selon les comptes publics do IS59 ........................................................... $2747 57

do Warrant émis en faveur de J. B. Clencb, ci-devant inspecteur du revenu, comt6
de Middlesex, Ire div., mais qui n'a pas été payé, so trouv. en faute avec le gouv. $665 95

do do. de Egerton Perry, ci-dev. inspec. du revenu, comté de Peterborough 72 25
do dû à John Rose, inspecteur du revenu, division est, York et Peel.................... 54 48

792 68

3540 25
Moins-commision de 2ý pour cent accordée aux trésoriers, sur le montant perçu des dif-

férentes municipalités...................................................... 272 55

$3267 70

DÉPARÉEMENT DE L'INSPECTEUR- GENERAL,
Québec, 16 Avril 1860.

A. 1860.

S ets.

263 67

39 70

28 67

278 40

954 30

42 38

$3267 70

.
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J.

FONDS DES ECOLES DE GRAMMAIRE, HIAUT-CANADA.

Le revenu de ce fonds peut être évalué comme suit:
Moyenne des recettes provenant de terres, pour trois ans
Octroi annuel, 47 Geo. III., c. 46 - - - -
Intérêt sur le capital actuel, 8278,835 - - -

- 8 4,746
- 10,000
- 16,730

831,476
En sus, il a toujours figuré dans les budgets une somme composant la balance des

$20,000 annuellement octroyées, et qui n'a pas de destination particulière. Comme le
capital de ce fonds augmente tous les ans, et qu'en décembre 1859 il restait à son crédit
une balance de plus de $23,317, une fois les déboursée de l'année faits, le surintendant en
chef peut sans crainte dépenser 836,000 par an.

FONDS DE REVENU DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, BAS-CANADA.

Le revenu de ce fonds est tiré des sources suivantes:

Recettes provenant de terres, moyenne de trois années - - $10,000
Somme annuelle portée au budget - - - - - 20,000
Balance de l'octroi de la Législature aux écoles, comme dans les

trois dernières années - - - - - - - 36,000
Intérêt sur capital placé $222,069...............13,324
Moins-Balance au débit du revenu, $56,602... 3,396 - - 9,928

$75,928

Les dépenses à porter au compte de ce fonds se décomposent comme suit:-

Somme affectée aux écoles normales - - - -

do au fonds de construction de l'école norm
Inspecteurs d'école (moyenne) - - - -

Enseignement supérieur (moyenne) - - -

Estimation du revenu - - - - -

Estimation du déficit '- - - - - -

La balance actùelle au débit du revenu est de - -
Somme affectée à l'enseignement supérieur, non encore

compte pour 1859 - - - - - -

Estimation du déficit pour 1860 - - -

ale -
$10,000

- 8,000
- 16,177
- 68,886

$103,063
- - 76,000

- - 827,000

- - $56,600
portée en

- - 68,000
- - 27,000

$151,600
Capital du fonds, avec son augmentation probable durant 1860 230,000

Balance probable du fonds, le 31 décembre 1860 - - $78,400

Par ce qui précède, l'on peut voir qu'à moins qu'il ne soit pris de promptes mesures
pour augmenter le revenu ou diminuer les dépenses, tout le fonds sera absorbé vers la fin
de 1863.

2.3 Victoria. à. 1860.
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L.

ETAT des dépenses de l'expédition de la rivière Rouge, jusqu'au 31 décembre 1859.

S ets.

A compte de l'expédition de M. Gladman, y compris les dépenses des partis du professeur Hind
et de MM. Dawson et Harper, en 1857 ............... ....................... 22159 17

Parti de M. Harper, après que M. Gladman eut cessé de diriger l'expédition........................... 3073 33

Parti du professeur Hind, y compris une partie des dépenses lorsque M. Gladman était à la tête 3
de l'expédition sous le professeur Hind en 1858 ................... .............. 13528 82

Expédition de M. Dawson en 1858 et 1859....................................... 19102 ]8

Payé à la compagnie de la Baie d'Hudson, à compte des différentes expéditions ; les items appar-
tenant à chaque partie sont mêlés aux autres comptes................................................15707 47

73660 97

BUREAU D'AUDITION,
Québec, 7 mai 1860.

Dépense pour l'extension postale jusqu'à la rivière Rouge et au Golfe, de juillet 1858 au
31 décembre 1859.

Date de Paiement.

1858... Payé à
do ... do
do ... do

a do ... do
do ... do
do ... do
do ... do
do ... do

e do ... do
do ... do
do ... do
do ... do

1859... do
do ... do
do ... (10
do ... do
do do

Thos. Dick, transport de la semi.mensuellement de la m.
do do second voyage .........
do do troisième do.........
do do quatrième do.........

Sdo cinquième do...............
do do sixième do ........
do do septième do ...............

F. Baby, un versement pour 1858 .....................
Thomas Dick, huitième voyage...............................

do pour expédier la malle de novembre......
do do do décembre ......

F. Baby, versement final, 1858.......................-.......
Thomas Dick, pour expédierla malle de janvier 1859...

do do do février do ...
(o balance do do mars do ...

F. Baby, 1er versement 1859................................
Hon. S. Smith pour amélioration de communication.....

M.
CHEMIN DE DUNDAS A

Riv.Rouge Golfe.

$ ets. $ et$.
800 00
800 00
800 00
800 00
800 00
800 00
800 00

............... 5000 00
800 00

1000 00
1000 00

...............

1000 00
1000 00

705 00
...............

6000 00

17195 00

5000 00

5000 00

15000 00

WATERLOO.
Les soussignés ont l'honneur de faire rapport sur le mémorial de la compagnie du

chemin de Dundas %Waterloo, qui leur a été renvoyé. Ci-suit l'exposé succinct des faits:
Le 15 octobre 1850, le chemin fut vendu à la compagnie à raison de £26,000, payables

en vingt versements annuels, avec intérêt de 5 pour cent. Depuis, deux versements
ont été faits, et l'intérêt a aussi été payé dans les premières années. En avril 1808, lorsque
le compte fut transmis, il était dû sur le principal de £18,200 non encore arrivé à échéance,
£15,200, dont l'échéance était écoulée, et £4,827 16s. 3d., d'intérêt accumulé: Total,
£28,277 16 3. La compagnie a demandé au gouvernement de lui faire don de ces arré-

wages et de reprendre le chemin, alléguant que depuis l'établissement de compagnies de
chemins de fer, ces dernières lui avaient enlevé une grande partie des profits ; mais elle

depandait en même temps qu'il lui fut faite une allocation pour les dépenses de l'année
présente faites pour le chemin, et pour les matériaux qu'elle avait en main.

. D'après les comptes de la compagnie à nous soumis, il parait qu'à dater de l'achat du
chemin jusqu'à la fin de 1858, les. perceptions brutes ont constamment augmenté jusqu'à
£11,94 7s. 10d., et durantla dernièie année que le chemin se trouvait entre les mains du
gouvernement, elles se sont élevées - £4420 ; et durait-cette période, déduction faite des

dépenses et de l'intérêt dû au gouvernement, il y a eu un excédant de recette d'environ,
18

A'. 1866.

23 Juillet
5 Août
7 do
2 Septembr

20 do
4 Octobre

21 do
21 do
1l Novembr
25 do
29 Décembre
27 do
10 Février
14 Mars
27 Avril
18 Mai
26 Octobre

1
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£590. Depuis ce temps, le revenu a rapidement diminué, et durant 1854-55, il n'a. fait
guère plus que de subvenir aux frais d'administration et d'entretien. La compagnie paraît
n'avoir fait depuis que peu de dépense pour le chemin, mais comme elle n'a rien payé au
gouvernement, elle a fait servir le surplus du revenu à couvrir les pertes des années anté-
rieures. Le revenu de 1856-57 ayant été à peu près stationnaire (£1554 et 1549) et le
chemin étant en bon ordre à cette époque, ces sommes peuvent être à présent.considérées
comme la moyenne de son revenu, si toutefois l'ouverture de l'embranchement du

ne l'a!pas diminué davantage. . Ce montant
n'est qu'un peu plus que l'intérêt du prix d'achat, et il ne reste rien pour l'administration
et l'entretien, et rien au-delà de qui est probablement nécessaire pour faire réparer ,ce che-
min, si l'on en juge par ce qu'ont coûté les réparations des cinq premières années, £2,600.

Pendant une partie de cette année, le chemin s'étant trouvé en mauvais ordre, l'on a
interrompu la perception des péages, mais la compagnie déclare que l'on a eu tort d'en agir
ainsi, et offre de le prouver. Nous ne pensons pas que ce détail soit pour nous un sujet
d'enquête, et nous soumettons l'extrait suivant d'une lettre de M. Keefer, qui démontre
jusqu'à quel point le revenu a diminué :-" Le principal défaut vient de. ce qu'il paraît
n'être pas assez parcouru pour consolider l'empierrement, car en bien des endroits l'on, y
voit poindre l'herbe."

Nous ne désirons pas dire s'il y a, selon nous, matière à une juste réclamation auprès
du gouvernement, lorsqu'un chemin vendu autrefois par lui a diminué de valeur par l'éta-
blissement de voies ferrées ; mais nous nous bornerons à faire remarquer que dans les cas
présent, le Grand Occidental, qui fait le plus de tort àce chemin, était constitué en corpccai..
tion avant la vente de cette route. Cependant, d'après les faits à nous exposés, et bien
que le prix convenu à cette époque pût être raisonnable, nous sommes d'avis que, vu le
revenu limité que produit actuellement ce chemin, il serait impossible à n'importe quelle
cempagnie de remplir les conditions du marebé passé alors, car il est douteux que ce che-
min ferait plus que subvenir à ses propres dépenses, même si le gouvernement abandonnait
toutes ces créances contre cette compagnie.

Ci-suit un état de la recette et de la dépense de 1850 à mai 1858.
Frais de perception, - - - - - £2312 15 0

do reparations, - - - - - 13168 6 3
Payé au gouvernement, - - . - 7540 0 0

£23021 1 3
Recettes brutes, - - - - - - 21547 3 5

Perte actuelle, - - - - - - £1473 17 10
Dans le cas où le gouvernement relèverait la compagnie de ce marché, nous ne pensons

pas qu'il serait juste de satisfaire à cette partie de la pétition qui demande le remboursement
des dépenses encourues cette année, ainsi que la valeur des matériaux a'empierrement
qu'elle a en main, et cela pour la raison que jusqu'en mai dernier-date où vont les comptes
à nous soumis et après laquelle nous comprenons qu'il n'a pu être fait que peu d'ouvragc-
la recette des péages a excédé toutes les dépenses, sauf celle pour de la pierre cancassée, et
comme il n'a été fait aucun empierrement en 1856 et 1857, la quantité actuellement en
main, et qui est évaluée à £600 15s, ne serait pas de trop pour faire aujourd'hui sur ce
chemin l'empierrenient qui aurait dû être fait ces années là.

Le tout respectueusement soumis.
M.

CHEMINS DE TORONTO.
Les soussignés ont reçu de la compagnie du chemin de Toronto un compte de ses

recettes et dépenses, depuis la date de la vente de ce chemin par la couronne, ainsi qu'un
exposé des motifs qui lui font demander la revision des conditions;de vente, et ces docu-
ments sont soumis ci-joints.

D'après les recettes, l'on voit que la concurrence des chemins de ferdu-Nord et Grand
Trone a' beaucoup diminué le montant des péages.- Le chemin du -Nord,-a--été,ouvert à la
circulation en mai 1853; et en comparant les recettes de1852 ýet 1854,-l'on verra que, les
péages sur le chemin conduisant vèrs' le noid ont, diminué de 20 pour. centdans cet
intervalle, et même sur-les chemins allant est et ouest, ladiminution: a:été de10. pour cent.

A 1860.
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Il en est de même à l'égard du Grand Tronc qui a été ouvert à la circulation en octobre
1856, car, si l'on compare les recettes de l'année expirée à cette date avec celles de l'année
expirée en octobre 1858-une année suffisant pour pouvoir constater tout l'effet de cette
concurrence-nous voyons que les péagcs des chemins est et ouest ont subi dans l'inter-
valle une diminution de 25 pour cent., et ceux du chemin nord de 5 pour cent. Ainsi,
en admettant qu'une année a suffi pour•constater l'effet de la concurrence de ces chemins
de fer, la diminution totale des péagcs est à peu près de 35 pour cent. Mais nous ne
voyons pas là toute la perte de ces chemins occasionnée par ces voies ferrées, car, avec
l'accroissement de la population et des affaires du pays, les péages auraient certainement
été en augmentant, et la perte réelle n'est pas les 35 pour cent de diminution, mais bien
l'augmentation des péages qui auraient certainement eu lieu sans ces chemins de fer;
mais nous -n'avons pa; de données suffisantes pour dire au juste quelle aurait été cette
augmentation. De 1849 à 1852, avant l'existence d'aucun chemin de fer, la moyenne
annuelle de l'augmentation approchait de 10 pour cent, et si cela eût continué, de 1852 à
1854, l'augmentation aurait été de 24 pour cent, et ce calcul constate une perte de 18 pour
cent et élève à 32 pour cent la somme totale des dommages résultant de la concurrence du
chemin du Nord, et à au-delà de 70 pour cent les dommages occasionnés par les deux
chemins de fer. Il n'est pas certain, cependant, que l'augmentation des premières années
eût toujours continué daus la même proportion, et il n'existe pas de données suffisantes
pour évaluer l'aVugmentation de la circulation et des péages qui aurait naturellement cu
lieu sans la concurrence des cheiniis de fer. Il est toutefois à remarquer, dans le cas où
le gouvernement reconnaîtrait qlue dans de pareilles circonstances les parties ont droit à
une compensation, que ce n'est pas sur la perte de profits prévus qu'il conviendrait de
baser cette compensation. Quand même la moyenne annuelle de l'augmentation aurait été
de 10 pour cent durant les huit dernières années, nous pensons que la recette des chemins
n'aurait seulement été que d'un tiers environ de ce qu'elle aurait dû être sans la concur-
rence des voies ferrées; car si c'eût été là le taux de l'augmentation, la compagnie aurait
réalisé un très grand profit, mais le gouvernement ne saurait être aucunement responsable
de ce qu'elle ne l'a pas réalisé.

En Angleterre, les compagnies de chemins à barrières ayant eu beaucoup à perdre
par l'établissenient des voies ferrées, la législature leur vint en aide. Par l'acte 15 Vict.,
eh. 38, elle ordonna que le taux de l'intérêt fut temporairement diminué, et qu'en certains
cas les arrérages fussent abandonnées. L'acte 20 et 21 Vict., ch. 9, rendit permanentes
quelques-unes de ces dispositions. Le montant collectif du capital dont l'intérêt fut ainsi
définitivement diminué en 1857 ne s'élevait qu'à £83,000, et dans un cas, l'intérêt encore
payable est de 2 à - pour cent. Il est vrai que la question du montant n'a rien à faire
avec le précédent invoqué, mais elle tend à démontrer que, bien que le revenu des che-
mins a barrières ait eu à souffrir temporairement de la concurrence des chemins de fer, le
dommage occasionné n'a pas été considérable dans ce pays, car sur un capital de plus de
£5,000,000 ainsi placé, l'aide accordée aux commissaires n'a été étendue qu'à un capital
de £83,000.

Mais les circonstances, il est vrai, sont si différentes, que c'est à peine si l'on peut
prendre pour précédent ce qu'a fait à cet égard la législature britannique. Le gouverne-
ment n'a accordé aucun. compensation, niais certaines commissions étant insolvables, leurs
créanciers ont reçu une compensation en- vertu d'un acte du parlement, et c'est sur les
créanciers qu'ont retombé les pertes.

En Angleterre, ces commissions n'étaient pas des corporations qui exploitaient à
leur profit; elles étaient les gardiennes des intérêts publics, et les créanciers sont ceux
qui ont ci à supporter les pertes. Ici, le cas est tout autre ; la compagnie qui se trouve
dans des difficultés ne regarde qu'à ses profits et c'est le publie qui est le créancier. Nous
ne faisons pas ici cette comphraison dans le but d'inférer que la 1éelamation de la compa-
guie n'est pas légitme, mais seulement pour démontrer, puisque la législature d'Angle-
terre a été invoquée dans l'exposé fait par cette compagnie, qu'aucun précédent n'a été
établi par elle en sa faveur, et que l'on n'en peut tirer aucune conclusion utile, excepté
quant à l'intervention très partiale qui semble avoir été demandée dans ces cas relative
ment à des chemins de fer établis depuis bien plus longtemps.

CJe qui suit nous parait être le plus claire exposé du'cas: La compagnie a acheté les
chemins au prix de £75,100, et immédiatement après elle a appliqué à leur construction
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à peu près £18,000, ce qui donne un capital, tant en argent qu'en dettes encourues, de
£93,000. En déduisant des péages perçus même avant l'établissement des chemins de
fer, de la moyenne de la dépense annuelle en frais d'entretien et de réparation, le revenu
n'aurait atteint que la moyenne de £.3,420 par année, - Il est par conséquent évident que
les profits prévus par la compagnie devaient principalement dépendre -de l'augmentation
de la circulation à laquelle elle s'attendait, et cela proportionnellement àl'augmentation de
la population ; et comme la compagnie du chemin du Nord était constituée en corporation
à l'époque de l'achat, et que l'on projetait alors la construction d'une voie devant aller d'un
bout à l'autre de la province, et quoique cette voie ne soit pas exactement celle qui
existe aujourd'hui sous le nom du Grand Tronc, la compagnie a dû, sans doute, faire
entrer ces deux faits dans ses calculs. Cependant, après huit années d'expérience, il se
trouve que son attente ne s'est pas réalisée, la moyenne de surplus du revenu ne s'étant
élevée qu'à £3,270. Nous ne donnons pas notre avis sur la question de savoir si le gou-
vernement est obligé d'indemniser la compagnie parce qu'elle a été désappointée dans son
attente; mais l'on doit faire remarquer que la diminution d.:s péages a probablement
atteint aujourd'hui son maximum, et que l'augmentation naturelle de la circulation ne doit
pas, vraisemblablement, être supposée moindre qu'en 1851. Les recettes de l'année qui
vient justement de finir sont plus fortes que lorsque les chemins furent vendus ; et puis-
que la compagnie a trouvé qu'ils valaient la peine qu'elle les achetât au prix de £75,100
en, 1851, ces chemins ne sauraient avoir une moindre valeur aujourd'hui.

Que le gouvernement fasse remise des arrérages d'intérêt, que l'intérêt sur le reste du
prix d'achat ne conuence à courir que d'à présent, et la compagnie n'aura certainement
pas lieu de se plaindre. En fait de profit, elle se trouverait dans une position aussi avan-
tageuse que lorsqu'elle fit l'acquisition de ces chemins, et cela tout cnn'ayant souffert aucune
perte réelle, car sur les £93,000 qui forment le prix d'achat et de construction, elle a
réalisé £29,500, et ses actionnaires n'ont eu à verser que £25,000.

Le tout respectueusement soumis.
Toronto, 6 janvier 1859.

ETAT des dépenses faites pour des chemins et ponts, Bas-Canada, jusqu'au .31 décembre
1859, selon les comptes publics de 1859.

Chem. à barr. de Longueuil et Chaibly.
Chemin de la Baie des Chaleurs............
Chemin des Cascades..........................
Chemin de Gosford.............................
Ponts entre Montréal et Québec............
Des Cascades à lIsle Perot .................
Chemins de Gaspé .............................
Chemins des Caps..............................
Chemin d'Arthabaska.........................
Pont de Jacques-Cartier .....................
Chemin de Kennebec..........................
Ponts du St. Laurent .. . .. .............
St. Jean à Stanstead..........................
Chemin de Granby............................
Chemin des Cascades..........................

do ................................
Pont de Jacques-Cartier.....................
Chemins de Gaspé.........................
Chemins des Caps ...................
Ponts du St. Laurent ........................
St. Jean à Stanstead.. ...................
Chemin d'Arthabaska........................
Chambly .t Granby....................
Pont de Bayonne...........................
Pont des Chaudières...................
Chemin de Témiscouata.....................
Pont de Melbourne,............... ...........
Pont de Batiscan..............................
Chemin d'Arthabaska..........................
Chemin de Kennebec..........................
Pont des Chaudières .........................

76000
66666
66666
44444

129101
4S00

16000
5680

20172
11853
12000
26800
26767
35728
2106

210
4596

18256
320

29754
36414
59858
!9556

562
1229
6028
:1495

05'
2800
774
624

$ ets
Pont Jacques-Cartier.................:........ 1000 00
Waterloo à Sherbrooke ...................... 1920 00
Chemin de Kempt............................. 656 où
Chemin de Gaspé .............................. 1281 50
Chemin de Métis et Matane................. 1395 95
Chemin des Cascades......................... 7624 91
Chemins de Gaspé.............................. 70 68
Chemin (le Témiscouata..................... 2102 15
Chemin de Longueuil et Chambly ........ 4000 00
Pont du Cap Rouge........................... 1552 43
Pont de la Rivière de L'Isle............... 1605 12
Chemin du Nouveau Brunswick........... 117178 33
Chemin de Garafraxa........................ 10000 o0
Chemin de Bayonne........................... 4547'03
Pont des Chaudières .......................... 2868 47
Chemin de Lambton et Kennebec......... 5064 53
Chemius et ponts, B. 0..................... .2229 03
L'Orignal ùà St. Laurent..................... 6666 67
Chemin de la m. de Metis et Matapediac 17400 00
Grand chemin du nord d'Escoumains

jusqu'à la Baie des Roches............... 2000 D0
Chemin de Malbaie à Grande Baie ...... 6000 00
Chemins ouverts du Lac St. Jean jusqu'à

Chicoutim i.................................... 8256 11
Chemins du township de Denis jusqu'au

township du Cap des Chats............ 10000 00
Amélioration de la rivière Nord et pont

de la Petite Nation........................ 1028 00

$ 1,025,901 34

.BUREAU DE L'INSPECTEUR GÉNÉRAL, Québec, 16 avril 1860.

A. 1860.
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N.

Réponse aux questions de M. McDougall.
( 1.) Le secrétaire du Gouverneur, un peu moins en 1859.

ecrétariat provincial, do do
Régistrateur provincial, do. do
Receveur-général-Assistant teneur de livre pour neuf mois seulement en 1858; 2

commis surnuméraires et un assistant messager partie de l'année.
Ministre des finances-Sous-inspecteur général, en 1859, excédant de 8826, occasionné

par l'emploi de commis additionnels.
Division des douanes-excédant de $4,555 en 1859, provenant de ce que le salaire de

M. Worthington était autrefois porté au compte des douanes, de commis additionnels et de
l'augmentation d'un salaire.

Division de l'audition des comptes-Excédant de $372 en 1859, occasionné par un
nouveau commis en remplacement de M. Kavanagh, et dont le salaire est celui d'un teneur
de livre.

Conseil Exécutif-Excédant provenant d'allocations de surcroît à M. Himsworth, et
d'une augmentation de salaire des messagers.

Travaux publics-Excédant dû principalement à quatre nouveaux commis installés en
1858, mais qui ne figurent que pour trois mois dans les comptes de cette année là.

Bureau d'agriculture-Un peu moins en 1859.
Maître général des postes-Moins en 1859.
Procureur et solliciteur général-Moins en 1859.
Terres de la couronne-Près de $3,000 de plus en 1859, et cet excédant est dû à des

commis additionnels et à l'augmentation de quelques salaires.
(2.) Les salaires sont fixés par l'acte du service civil. Le gouvernement décide quant

à l'opportunité d'employer de nouveaux commis et quant à leur renumération.
(3.) Je n'en sais rien. Cela a été fait par un ordre en conseil,
(4.) Je pense que toute la papeterie est convenablement employée dans les départements.
(5 et 6.) Je pense que les frais d'impression et de papeterie pourraient être diminués.

Je crois qu'en important lui-même sa papeterie, le gouvernement y trouverait de l'avantage.
Quant aux impressions, il est possible de faire de grande économies. Souventlorsque l'on
a besoin de blancs et de circulaires, il en est imprimé un plus grand nombre qu'il n'en
faut, sans compter que ces blancs ou circulaires sont faits dans un genre plus coûteux qu'il
n'est nécessaire. Je pense que l'on épargnerait beaucoup si un employé était chargé de
donner et de surveiller toutes les impressions à faire et d'en tenir compte. Dans les
bureaux publics, peu de personnes sont connaisseurs en cette matière, et sans le savoir elles
font faire des impressions d'un genre bien coûteux. J'ai reconnu, aussi, que dans la tenue
de ces comptes on avait besoin de connaissance pratiques. Il est probable que le même
officier pourrait se charger aussi de la papeterie.

(7.) Les travaux publics en voie d'exécution sont beaucoup moins nombreux qu'autrefois.
(8). Je ne pense pas que le petit nombre de travaux aujourd'hui en voie d'exécution

doive nécessiter une réduction dans le personnel du département. Quelques-uns des
employés, comme Messieurs Rubidge et Page, se trouvent avoir sans doute moins d'ouvrage,
mais leurs services, pour les travaux qui se font aujourd'hui, sont aussi nécessaires que
s'ils étaient plus nombreux. La surveillance des travaux actuels est portée au compte de
ces travaux et non à celui du département, qui ne comprend, à part de M. Page, dont le
devoir est de faire des tournées d'inspection, que le personnel résidant au siège du
gouvernement.

(9.) Je ne sais pas quel est le travail de surcroît fait par ces commis. A mon avis, on
aucun cas il ne devrait être fait d'allocation pour travail surnuméraire. Les commis de-.
vraient avoir de bons salaires et être tenus de faire tout l'ouvrage qu'il peut y avoir, que pour
cela ils soient ou non obligés de travailler après les heures de bureau. C'est ce que l'on fait
dans notre département, où, pendant certains temps, les commis ont à travailler tard le soir.

(10.) M. Dufresne est un commis du département du receveur-général, et qui, comme
tel, est spécialement chargé des comptes du fonds d'emprunt municipal. La raison pour
laquelle il ne figure pas comme les autres commis sous le -chapitre du gouvernement civil,
c'est que son salaire est porté au débit de ce compte spécial.

22
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o.
ETAT indiquant la différence des salaires dans les départements Pou• lès années 1858

et 1859.

DipAnirT FT. 188. 1859. Augmenta- Diminu-
tion. tion.

$ ets. $ ets. $ ets., $ ets.
Bureau du secrétaire civil ................... ,......................... 7058 18 6954 00
Commis additionnels, etc............................................... 160 00 1

------I264 18
Bureau du secrétaire provincial ................................. ... 25712 96 24186 76
Commis additionnels, etc............... ....... ,........................ 1188 00 1335 00

1379 20
Bureau du régistrateur provincial ................................. 7951 04 6804 16
Commis additionnels, eti............................................... 1244 70 761 02

1630 56
Bureau du receveur-général ......................... 20054 43 21768 34
Commis additionnels, etc............................................... 2696 83 1144 72

_____________ 161 80
l3ureau de l'inspecteur-général....................................... 24542 25 25368 24
Commis additionnels, etc........................... 2052 16 1323 65

97 48
Division du département des douanes .......................... (a) 10800 00 15355 23
Commis additionnels, etc............................. 262 00 33 84

-............- 4327 07

Division du département de l'audition.............................. 9150 02 9522 50
Commis additionnels, etc............................................. 287 50 77 50

162 48
Bureau du conseil exécutif ............................................ 17831 01 18811 50
Commis additionnels, etc.............................................. 790 69 365 00

554 80
Département des travaux publics.................................. 25809 78 27616 19
Commis additionnels, etc............................................... 2997 93 526 13

- - 665 39
Bureau d'agriculture..................................................... 10320 04 9899 98

- 420 66
Bureau de poste (en 1858, il y avait un item pour des avan-

ces de salaires en 1857......................(b) 43564 34 37596 16
__________5968 18

Ministère de la justice, est et ouest, (point de solliciteur-
général en 1859) .................................................. (c) 21061 57 16724 64

Commis additionels, etc............................................... 308 25 112 50
- --. ---. 4532 68

Départ. des T. de la C. (provenant d'arrér. des sal. nec.) (d) 55224 30 58041 02
Commis additionnels, etc.....................,........................ 5048 63 5062 50 2830 59

Total des salaires..................................... 296,116 61 289,390 58 8,134 22 14,860 25

Différence des dépenses contingente, déduction faite pour
commie additionnels, etc.

Bureau du secrétaire civil ............................................. 3501 36 3917 41 416 05
Bureau du secrétaire provincial..................,................... 7749 95 5878 12 1871 83
Bureau du régistrateur provincial.................................... 957 07 944 15 12 92
Bureau du conseil exécutif............................................ 3840 16 4288 95 448 79
Département des finances ..................................... ....... ' 6206 42 5856 20 350 22
Dureau d'audition......................................................... 611 44 376 40 235 04
Bureau du receveur-général .......................................... 8680 64 5932 49 2748 I5
Département des travaux publies..............,...................... 4185 05 3412 59 772 46
Ministère de la justice, est et ouest.................................. 7535 92 5443 54 2092 38
Départ. des T. de la C. (cont. furent autrem. payés en '58)(e)1 4596 10 14751 73 10155 63
Bureau d'agriculture....................................... 3800 47 2963 01 843 46
Départements, généralement (au-dessus de $9000 pour frais

de port non compris ci-devant).................................(f) 7428 44 15751 89 8323 45

Récapitulation. 59,099 02 69,516 48 19,343 921 8,926 46

Salaires de divers départements........................................ 296116 61 289390 58 £726 03
Dépenses contingentes do do ...................................... 59099 02 69516 48 10417 46

355,215 63 358,907 06 3,691 43

[a] Cela est dû à ce que le salaire de M. Worthington était autrefois porté au compte des douanes, et non à
ce dép artment-et à des arrérages payés à M. Bouchette.
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RAPPORT.
Sur la pétition d'E. Browne et autres, relative à la construction d'un

Havre de Refuge à la Baie Inverhuron.
Le comité spécial chargé de s'enquérir des matières relatives à la construction d'un

havre de refuge dans un endroit convenable et central sur la côte orientale du lac Huron,
entre Sarnia et le Cap Hurd,
PREND LA LIBER'"É DE FAIRE RAPPORT:-

Qu'il a examiné les diverses pétitions présentées à votre Honorable Chambre, et
renvoyées à votre comité spécial nommé à cet effet.

Qua les pertes considérables de monde et de biens qui ont ou lieu par le pass6
requièrent instamment la construction d'un havre de refuge, où les bâtiments pourront
trouver un abri contre les tempêtes si fréquentes qui bouleversent le lac Huron.

Que l'impossibilité où se trouvent les armateurs d'effectuer une assurance sur leurs
cargaisons et leurs bâtiments, a fait un tort immense au commerce, obligeant quelques-uns
de tout vendre et d'autres de naviguer ailleurs, et que rien ne tendrait davantage à faire
revivre le commerce sur la côte orientale du lac Huron que la constructien d'un havre de
refage.

Que la masse des témoignages reçus par votre comité et annexés à ce rapport, de même
que les plans qui ont été soumis à son examen, démontrent que le havre de Goderich c3t celui
qv; est le plus propre à faire un havre de refuge; sa capacité est très vaste; le chemin de
fer vient y aboutir; c'est un point central; c'est un entrepôt de commerce ; il se trouve
sur la route des bâtiments ; enfin, on n'y rencontre ni récifs, ni battures, ni rocs, et l'entrée
en est très sûre.

C'est po.rquoi, votre comité recommande fortement que Goderich soit le lieu choisi
pour y construire le havre de refuge enc question, et que l'on y commence et que l'on y
poursuive les travaux nécessaires avec toute l'activité et la diligence possibles, v. que ces
travaux sont devenus absolument nécessaires et indispensables au trafic et à la population
sans cesse augmentant de cette section de la province.

Le tout est respectueusement soumis.
JOHN HOLMES,

CHAMBRE DE COMITÉ, Président.
14 mai 1860.

(No. 13.)

RAPPORT.
Du comité chargé de s'enquérir et faire rapport à cette chambre au sujet des

prix comparatifs du fret par chemin de fer, exigés pour les marchan-
dises qui passent par le Cauada et venant de places étrangères ou y
allant, et les prix du fret pour les mêmes classes de marchandises
lorsqu'elles sont expédiées aux stations ou des stations du Canada;
et l'effet de cette différence de taux sur le commerce de cette
province ; le dit comité devant aussi s'enquérir des arrangements -
pris par les compagnies de chemin de fer pour l'achat ou l'afrte-
ment de bateaux à vapeur sur le lac Ontaria ou sur le fleuve St.
Laurent, ou pour le maintien des prix de passage par bateaux à
vapeur à un taux fixe par les dites compagnies de chemin de fer.

[NOTE.-L'orginal de cc document ayant té perdu en en faisant rimpression-, 'Une
version correc:e ne lpeut etre p)uMlée.j
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RAPPORT
Du COMIT chargé de s'enquérir de la cause des désastres éprouvés par

les bâtiments et paquebots transportant les passagers du Royaume-
Uni et d'ailleurs au Canada, ou aux pays voisins, en destination
pour le Canada, en autant que la chose est possible,-et de faire
rapport à la Chambre sur les moyens qui pourront paraître praticables
et à propos pour empêcher à l'avenir le retour de telles catastrophes,
et pour punir les individus dont la conduite peut avoir été cause de
perte de vie, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et
archives :-

Le comité, comprenant toute l'importance et la gravité du devoir dont il était chargé,
et au fait des considérations de diverses natures qui résultaient de cette enquête, s'est mis à
l'oeuvre avec tout le soin nécessaire; il a fait venir devant lui pour être interrogée
toute personne qui se trouvait à sa portée et supposée posséder assez de connaissances
nautiques, et d'expérience dans la navigation pour recommander ses opinions et ses réponses
à la considération du comité, et capable aussi de donner au comité les informations nécessaires
sur les divers objets du ressort de l'enquête afin de le mettre en état d'en venir à une con-
clusion déterminée.

Le comité ne pouvait rester indifférent au malaise qui tourmentait l'esprit du public à
l'égard des dernières catastrophes qui ont anéanti l'Indian et le Kungarian, deux paquebots
de la ligne canadienne, à des époques si rapprochées l'une de l'autre, et à la perte de vies qui
s'en est suivie dans les deux cas; aussi, a-t-il cru de son devoir de faire toutes les recher-
ches possibles afin de découvrir la cause de ces désastres et les prévenir pour l'avenir.

Le fait de la coïncidence du malheur qui a voulu que ces deux batiments se perdissent
sur les côtes de la Nouvelle Ecosse à peu de distance l'un de l'autre, et dans des circonstances,
assez singulières, a paru rendre encore plus nécessaire d'offrir au public, s'il était possibleé
une hypothèse raisonnable sur la cause de ces malheurs. C'est pour cela que votre comite
a d'abord donné son attention au naufrage de l'Indian. Il doit signaler à votre Honorable
Chambre qu'une enquête de cette nature doit nécessairement embrasser une multitude ds
sujets, et qu'il eûl été extrêmement désirable d'avoir eu plus de temps et plus de moyen-
pour recueillir des renseignements. C'est ainsi qu'il aurait aimé à se procurer copie des dépot
sitions prises en Angleterre dans l'enquête faite sur la conduite du capt. Smith, maître du
dit paquebot; et sur sa demande, Son Excellence, le gouverneur-général, s'est adressé le 5
avril dernier, par dépêche aux autorités anglaises, à cet effet, quoiqu'il fût douteux que
le comité pût en recevoir la réponse à temps pour la placer dans les témoignages pris, avant

que de faire rapport sur le résultat de ses travaux; c'est pourquoi, il a cru plus convenable
d'encourir la responsabilité de laisser passer la session sans faire de rapport.

Le comité n'a aucune raison de douter de la fidélité ou de l'exactitude des témoignages
qu'il a reçus. Ce rapport doit être considéré comme reposant uniquement sur ces témoignages,
et c'est à ce point de vue qu'on doit se placer pour juger des conclusions qui le terminent.

Les témoins interiogés par le comité disent que les bâtiments du Royaume-Uni en
destination pour Portland suivent deux routes; l'une qui va droit au Cape Race pour se
mettre en vue de ce p-omontoire et se diriger de là en droite ligne sur le Cape de Sable en
passant au nord de l'Ile de Sable ; la seconde passe au large du Cap Race et de l'Ile de
Sable et voit terre près du Cap de Sable, elle part de là en droite ligne pour Portland,
comme on le -voit sur la carte ci-annexée. Le capitaine Smith, de l'Indiai,.a suivi la, pre-
mière de ces routes au dernier voyage de son paquebot. Dans les temps épais oulbrumeux,
cette route présente beaucoup de dificultés et exige la-plus grande précaution et une

A i
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vigilance extrême pour les éviter, surtout dans le voisinage de l'Ile au Sable etsur les côtes
de la Nouvelle Ecosse. Cependant, ces obstacles ne sont pas insurmontables. Le grand
banc de Terreneuve, d'une étendue de 270 milles du nord au sud, se trauve précisément sur
la voie des bâtiments qui adoptent cette route; et il ressort clairement des témoignages
unanimes de tous les témoins, qu'un paquebot, sous les ordres d'un capitaine de capacités
ordinaires, lors même que celui-ci n'aurait pu s'aider d'observations astronomiques, et
qu'il n'aurait éprouvé durant toute sa traversée que des temps brumeux ou épais, ne peut
manquer de prendre des sondes à cet endroit. Après y avoir vérifié sa position, il double
l'Ile de Sable par le nord ou le sud, ayant de bonnes sondes de chaque côté. De là, il se
dirige en droite ligne sur le Cap de Sable, ayant soin de prendre le sud et se tenir au large
à ce passage dangereux. Du Cap Race au Cap de Sable, la route n'est nullement dange-
reuse, même en temps épais ou brumeux, pourvu que l'on se tienne constamment dans la voie.
Les bancs qui se trouvent entre ces deux points sont plus ou moins grands, et donnent de
bonnes sondes uprès lesquelles on perd fond, ce qui aide à confirmer l'exactitude de celles
des bancs et à vérifier la route parcourue ; suivant quelques-uns des témoins, la position du
vaisseau peut se constater avec autant d'exactitude qu'au moyen d'observations astrono-
nique en faisant cor stamment attention à la route. Le banc Le Havre, d'environ 60 milles de
long, et coupant sur une ligne oblique la route des bâtiments qui veulent passer le Cap de
Sable à une distance d'environ 20 milles, suffit amplement à signaler l'approche de cet en-
droit dangereux.

Il y a encore un banc à environ 40 milles au sud du cap de Sable, qui indique exacte-
ment lh distance d'un bâtiment du cap et les récifs qui s'étendent au-delà, et le rend
capable de se tenir très au large en le doublant. Ainsi donc, sur toute la distancé di cap
Race et du cap de Sable, dont les dangers rendent si périlleux les voyages entre l'Europe
et Portland, surtout en hiver, et qui ont entraîné récemment des catastrophes si lainentables,
il est facile de rendre la navigation suffisamnient sûre en se guidant sur ces remarques
auxquelles ont recours les marins qui ne peuvent plus prendre d'observations astrono-
miques, et en se servant des lumières étonnantes que le sein de l'océan semble fournir
providentiellement aux marins privés de la lumière du jour.

Les témoins affirment que le temps nécessaire pour faire les sondages sur toute la
distance de 560 milles du cap Race au cap de Sable ne retarderait le voyage plus de 2 ou
3 heures. Tl y a raison de craindre que le désir d'avancer la traversée de quelques heures
u'expose les capitaines de bâtiments à des dangers que la vigilance et la crainte de la res-
ponsabilité de leurs actes, au eivil et au criminel, devraient toujours empêcher.

Malgré que le capitaine Smith ait été, dit-on, exeusé ci Angleterre dans l'enquête
qu'on y a fatite de sa conduite, votre comité est d'opinion qu'il n'est nullement sans re-
proches, et que la perte de l'ucunû peut s'attribuer au manque de prudence et de capacité
de sa part aussi bien que de celle des officiers.

L'honorable Anos Edwin Botsford, membre du Conseil Législatif du Nouveau Bruns-
wick, passager à bord de 1' uU7n, a été examiné par votre comité sur des questions qui lui
..nt eté transtises. D'après le témoignage de ce monsieur, sur lequel on peut se fier gran-
dement, il paraît " qu'il y a eu manque de connaissances combinées et de consultations
entre·les offieiers du paquebot sur leur position journalière ; qu'ils ont continué de mar-
cher à toute vapeur pendant la nuit et lorsqu'ils savaient être près des côtes; qu'il y avait
peu de vrais marins à bord, en proportion de tout l'équipage du bâtiment, et parmi ceux
qui montaient les chaloupes, plusieurs firent preuve d'un manque total de connaissances.
Après que le bâtiment eut touché, malgré que le vent soufflât de terre et qu'il y eut con-
séquemment peu de mer, tels furent la confusion et le manque de présenced'esprit chez
les officiers, les marins et les matelots du vaisseau qui, à l'exception de quélqùes nobles
caractères, se comportèrent (le la manière la plus lâche, que sur sept chaloupes, trois seu-
lement purent être mises à l'eau en sûreté ; et encore il n'y en avait qu'une qui pût servir
jusqu'à midi, lorsqu'une chaloipe à quatre rames se détacha de la côte, aborda le navire et
le héla. Quelques minutes après, le capitaine du bâtiment, le commi's (purser) et un
passager d'entrepont, descendirent dans la chaloupe avec l'intention de -gagner terre; ee-
pendant, trouvant le vent fort et la mer houleuse, ils essayèrent de partir, mais-revinretét
attendirent toujours dans la chaloupe, que l'une des chaloupes à voiles que- l'o- oyait venir
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fût approchée; le capitaine s'y fit hisser avec le commis, ct à la grande surprise de M. Bots-
ford, ils 's'éloignèrent dans la direction du rivage, quoique la chalonpe eut pu prendre 15
ou 20 personnes 'de plus : il ne revint pas à leur secours. - Pendant cet intervll, une
autre chaloupe à voiles s'était approebée ; elle prit 7 à 8 des plus effrayés et s'éloigna elle
aussi; elle aurait pu contenir le double de ce nombre. " M. Botsford "laissa le bâtiment
peu après dans une petite chaloupe à voiles (qui venait du rivage) dans laquelle se
trouvaient déjà 14 personnes." Il dit que le nombre de personnes transportées par cette
chaloupe, qui n'était pas plus grande que la moitié des autres, est une preuve assez forte de
la honteuse conduite du capitaine et de ceux qui montaient la seconde chaloupe." M.Bots-
ford ajoute avec force que " il n'y a pas le plus léger doute que la cause de leur naufrage
aussi subit que désastreux est le résultat de l'incapacité ou de la folle négligence du Capi-
taine Smith. De prime abord, cet officier était évidemment un homme inférieur à sa position,
bien loin d'avoir la politesse et l'éducation des employés de la ligne Cunard et des autres
bâtiments portant des passagers: sa nomination devra être un reproche constant pour ceux
qui l'ont faite. Le vaisseau avait entièrement perdu sa route et il n'y a pas même une excuse
plausible qui ait été donnée jusqu'ici pour expliquer ou justifier une erreur aussi grossière.
Lorsque je me rappelle cette catastrophe, ce n'est pas sans une grande indignation que je
pense à tant de créatures humaines qui ont perdu la vie au milieu de la nuit et dc souffran-
ces Cue jamais l'avenir ne dira, et que tous nous avons été exposés à un danger imminent
et avons perdu nos effets, grâce à l'ignorance et à l'insouciance criminelles de l'officier qui
commandait. Il n'y a aucune circonstance atténuante pour le laver de la terrible respon-
sabilité d'avoir causé la mort d'infortunés qui s'étaient liés à lui; au contraire, toutes les
péripéties du désastre se réunissent pour l'accuser. Comme je l'ai dit, le bâtiment toucha
le lundi matin à 5 heures ; le samedi précédent, nous avons eu d'excellentes occasions, à
diverses époques de la journée, de prendre des observations aussi bien que de constater la
latitude où nous nous trouvions; à 2 heures de l'après-midi, nous aperçumes le Cap Race, à
environ 15 milles au moment où la boîte des dépêches pour la presse associée fut jetée à la
mer. Nous nous croisâmes aussi avec un brick qui se dirigeait vers l'est. Malgré que le
temps fat un peu brumeux samedi, vers 5 heures P. M., cependant il ne s'était pas élevé de
vent assez fort dans l'espace de temps qui précéda alors notre iaufragc pour faire jeter le
bâtiment hors de sa voie; d'ailleurs, la vigie signala une lumière qui fut aussi aperçuc par
les officiers de quart à tribord pendant plusieurs heures de la nuit du samedi, même jusqu'à
3 heures du matin, moment où le bâtiment toucha. La lumière ne pouvait être que celle
du Phare de la Tête Blanche (White Head) environ 15 lieues à l'est de Marie Joseph."

"Eh! bien, quelle excuse possible peut-on alléguer en faveur d'un homme qui, con-
naissant la route et la distance parcourues depuis 36 heures que le Cap Race avait été vu,
n'en dirigeait pas moins son vaisseau du nord-quart-nord-ouest, à toute vapeur durant la
nuit, et apercevait une lumière visible par le bossoir de tribord, taudis qu'après avoir
passé l'Isle de Sable il avait à sabord la haute mer et bien qu'il ne fût frêté pour aucun
port de la Nouvelle-Ecosse ?

" La première heure qui suivit le moment où le bâtiment toucha, le capitaine devint
troublé, irréfléchi dans ses ordres et ne fit nullement preuve à l'égard de son équipage, de ce
sang-froid, de ce calme et de cette attitude courageuse et digne, si essentielle dans un offi-
cier de marine, surtout dans ces terribles circonstances; bientôt, il parut comme paralysé et
errait ça et là sans adresser un mot d'encouragement aux plus effrayés; comme je l'ai dit, il
abandonna le bâtiment à la première chaloupe qui arriva à notre secours, et. ne revint plus."

"Pour prouver son incapacité, je dirai qu'après la première excitation passée et aussitôt
que le jour eût paru, je m'informai à lui dela marée: il ne put me le dire. Comme il a été
prouvé. plus tard, le bâtiment avait marché pendant six heures de la nuit le long des côtes
de la Nouvelle.Ecosse se dirigeant nord-quart-nord-ouest et poussé par le flot de la marée
montante : et de toutes ces circonstances, le capitaine n'en savait rien du tout."

"Je cite ce fait afin de faire voir combien le capitaine Smith comprenait peu la respon-
sabilité de sa position' et qu'elle était sa partaite incompétence en tout. C'est m6n opinion
que les propriétaires de l'Ildian se sont fait le plus grand tort en essayant.de disculper les
officiers de ce vaisseau, au lieu d'instituer sur leur conduite une enquête rigoureuse."

"Je ne puis terminer sans dire un mot du résultat extraordinaire auquel vient-d'a-

A. 1860



23e Victoria. Appendice (No. 14). -A.-1860.

boutir l'enquête sur la perte du paquebot l'Icl;an faite sous la direction du e.0mité de com-
merce du Conseil Privé, et par lequel le capitaine Smith est honorablement acquitté! et
l'officier, W. H. Smith, est félicité de la conduite pleine d'honneur dont il a fait preuve
en s'avançant le long du rivage à 30 milles vers l'ouest, en se rendant au lieu le plus rap-
proché pour se procurer une goëlette et ç-auver les naufragés. Ce rapport ne pourra rien
moins que paraître des plus surprenants à ceux qui connaissent bien les circonstances qui
se rattachent à la conduite de ces officiers. Quels sont les faits ? Eh! bien, au moment où
cet individu, Smith, faisait 30 milles comme on le dit, pour se procurer du secours, il ne se
trouvait pas moins d'une demi-douzaine de petites goëlettes et un brigantin dans le havre
de Marie-Joseph, éloigné d'à peu près 3 milles et d'où l'on pouvait certainement apercevoir
les mâts de notre bâtiment ; et lorsqu'il revint il y avait près de 30 heures que les passa-
gers et l'équipage étaient sauvés ; la nuit suivante il ne restait plus de visible de l'India,
que le cylindre. Le fait est que ce second fut assisté de plusieurs passagers pour mettre
sa chaloupe à la mer; puis, lorsqu'elle fut descendue, il s'éloigna lâchement, malgré qu'il
lui eût été ordonné de se tenir près du bâtiment et de prendre des passagers. Quant à avoir
été entraîné en mer malgré ses plus grands efforts et ceux de l'équipage, c'est tout simple-
ment une fabrication de faits, d'autant plus que deux autres chaloupes (dont l'une reçut
les dames et fut mise sous le commandement du quatrième officier) placées absolument
dans les mêmes circonstances atterrirent malgré le vent. .

"Le plus singulier de cette enquête de la Chambre de commercc est que le second,
un M. Stewart, soit le seul qui ait été censuré par la Cour. Et d'abord, il n'y avait pas de
route possible par laquelle le bâtiment aurait pu sortir des récifs dont il se trouva en-
vironné après la découverte des brisants. Aussi, je regarde comme extrêmement heureux
que la course du vaisseau n'ait pas été arrêtée, car la pleine vitesse avec laquelle il marchait
le fit glisser sur le récif de manière à laisser hors de l'eau le derrière du bâtiment, sans
quoi on aurait eu à déplorer une plus grande perte de monde. Or, M. Stewart a été le seul
officier qui a rempli son devoir comme il le devait, et malgré un peu trop de hâte de sa
part, il a déployé cependant un vrai courage et une grande énergie non seulement durant
la catastrophe, mais durant tout le temps du danger.

"Si ce sont bien là les résultats des enquêtes exparte faites sous la direction de la Cham-
bre de commerce sur les causes des naufrages, m'est avis qu'il serait très-préférable de ne point
faire servir le pouvoir à de telles choses ; car, enfin, le publie n'aurait pas le scandale de
voir des officiers incapables et des hommes qui ont lâchement déserté leur poste, loués et
exaltés par les autorités officielles pendant que le petit nombre de ceux qui se sont conduits
avec courage et énergie sont censurés et réprimandés

" Si le bien publie et la justice impartiale exigent que ces enquêtes se fassent sous la
direction de la chambre de commerce, la farce jouée à l'égard de l'Indiau démontre assu-
rément que l'on ne doit pas borner seulement l'examen aux individus impliqués dans ce
crime; dans le cas contraire, ce serait couvrir de telles enquêtes de ridicule et de mépris."

La conclusion qui ressort inévitablement de tous les témoignages est que la veille au
soir de la catastrophe, lorsque le capitaine Smith n'était pas sûr de la position indiquée par
les sondages et qu'il aperçut une lumière qu'il ne reconnut pas, il aurait dû mettre en
panne et attendre le jour pour se guider, ce que le capitaine Borland du Nortib Briton, pa-
quebot de la même ligne et d'autres témoins, marins de beaucoup d'expérience, auraient
fait, disent-ils, par devoir, dans de semblables circonstances; aussi, lorsque placé dans cette
grave alternative où la vie des passagers et de l'équipage dépendait de sa décision, il réso-
lut de poursuivre sa route, il se rendit coupable d'une erreur des plus inexcusables,
sinon d'un crime, comme les circonstances l'ont si fatalement démontré, et dont il peut être
responsable devant la loi ; bien plus, si les autorités britanniques eussent adopté ce point
de vue et eussent transmis les témoignagnes au Procureur-Général de Sa Majesté, la nou-
velle garantie que cette démarche aurait inspiré n'aurait pas peu servi à prévenir le retour
de telles catastrophes, et la compagnie des paquebots océaniques de Montréal se serait pro-
bablement dispensé des services du capitaine Smith, au lieu d'en faire le premier officier du
North Britoi où il sert actuellement avec ce titre.

Quant au paquebot Blungarian, comme votre honorable Chambre n'a pas besoin de
l'entendre répéter, rien n'a transpiré qui pût permettre au comité de se former une opinion
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sur la cause de sa malheureuse destinée, et il serait certainement peu juste de hasarder
des conjectures qui ne pourraient être appuyées que de faits étrangers et de circonstances
qui paraissent cependant analogues. La furie des éléments et le sein -de-la mer ont, suivant
toute apparence, mis un cachet d'oubli sur tout ce qui s'est rattaché à ce bâtiment et aux
infortunés passagers et matelots qu'il contenait.

Le comité a examiné avec grand soin les cartes appelée cartes de Bayfield,- que'l'on -dit
être en usage dans les vapeurs canadiens, et a aussi -interrogé des témoins sur certaines
inexactitudes que l'on dit y être renfermées et qui auraient bien pu égarer le fungarian.
Le Cap de Sable y est marqué comme étant à trois milles plus à l'ouest qu'il devrait être;
cependant, cette erreur se trouve corrigée sur les cartes de la bibliothèque "de la dernière
édition 1857," au moyen de la note suivante écrite très visiblement-" Trois minutes (3')
doivent se déduire de la longitude de cette carte pour être comme celle de l'amiral Bayfield."
Votre comité n'a pu savoir si cette correction était faite ou non sur les cartes du Eungarian.

Si c'est l'intention du gouvernement d'exiger que la compagnie des paquebots océani-
(lues de Montréal, ou toute autre compagnie engagée par contrat à transporter les malles
continue à faire de Portland son port d'hiver.de ce côté de l'Atlantique, il est absolument
nécessaire de faire construire un phare sur l'Isle de Sable et surtout sur le Cap de Sable,
et d'entamer immédiatement des négociations à ce sujet avec l'e gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse. Il devrait être strictement défendu aux bâtiments de prendre le canal nord
de l'Isle à cause des brumes presque perpétuelles qui le couvrent et des tempêtes et des
brouillards qui y règnent durant les mois d'hiver. D'ailleurs, les courants y sont très forts et
changent souvent; ils courent généralement au sud ouest ; quelque fois même leur violence
est telle qu'un vaisseau se trouve entraîné plusieurs milles en avant de sa route. Le
peu de temps gagné au moyen de ce courant sud-ouest n'est nullement en proportion
des risques que tout un équipage et des passagers courent sur ces côtes hérissées de rocs et
dépourvues de sondes certaines. Votre comité recommanderait donc que laNouvelle-Ecosse
soit reliée avec nos chemins de fer le plus vite possible, et que Halifax devienne le -port
d'hiver de nos paquebots atlantiques, porteurs de la malle, jusqu'à ce que l'on choisisse un
port du golfe St. Laurent propre à cet objet.

Le comité insiste respectueusement aùprès de votre Honorable Chambre sur le besoin
de phares suffisants sur le fleuve et le golfe, afin de rendre leur navigation plus facile et'
plus sûre dans les temps brumeux ou épais. Tous' les' témoins au fait de la chose s'accor-
dent à dire' que le fleuve, le golfe et le détroit de Belle-Isle n'ont pas assez de phares. C'est
ainsi, par exemple, que de la Baie'Forteau, sur le côté nord du' détroit, au Cap' des Monts,
environ 450 milles, il n'y a pas un seul feu, non plus qu'à partir de ce derniei point jus-
qu'à l'embouchure du'Saguenay, ce qui fait une distance de 120 milles. Des Trois Pistoles
a la côte nord de la Baie des Chaleurs, environ 345 milles, il ne se trouve que deux phares.
En Canada, sur une côte longue d'environ 1200 milles, dans le golfe et le bas du-fleuve St.
Laurent, on ne compte que neuf phares ; sur 'la côte de la Nouvelle Ecosse, d'environ 660
milles, on en a construit 41; sur la partie de la côte des Etats-Unis, qui part de la Rivière Ste.
Croix à New Bedford, 600 milles' environ, il y en a 69. Il est vi-ai que la navigation
du fleuve et du golfe St. Laurent ne présente pas autant de difficultés que les côtes de la
Nouvelle-Ecosse et des Etats-Unis et n'exige pas aitant de phares; mais, d'un autre côté,
la disproportion est telle qu'elle ne fait nullement honneur à l'esprit public et à l'humanité
du gouvernement et de la Législature du pays. Les points que l'on indique comme ayant
besoin de phares sont les suivants, à partir de' celui qui se trouve le plus élevé sur le fleuve
depuis Québec jusqu'au bas du golfe et à l'entrée du Détroit de Belle Isle

1. La Batture Beaumont ; 2. l'l1e d'Orléans ; 3. Bellechasse ; 4. l'Isle Madame ; 5.
l'Isle aux Grues ;' 6, la Traverse ; 7, Kamouraska ; 8, Les Pélerins; 9, l'extrémité ouest
de l'Isle aux Lièvres ; 10, le Pot à l'eau de Vie ; 11, Trois Pistoles; 12, le Petit Métis ;
13, Cap Chat ; 14, La Côte de Gaspé ; 15, Paspébiac ; 16,-l'Islet' auxMorts ;, 17, la
pointe ouest de l'Isle Amherst ; 18, les Roches aux Oiseaux ; 19,-la pointe est de' l'sle
du Prince Edouard ; 2, le Cap Ray ; 21, N. Ferrolle ; 22, le Cap Normand ;' 23, le Cap'
Bauld ; 24, Mille Vaches ; 25, les Battures Maniquouagan ; 26, les Sept-Isles-; 27,-les
Battures Mingan ; 28, la pointe Nord d'Anticosti-; 29, la pointe. Natashquan; 30, le, Cap
Whittle ; 31, l'Isle au-delà de la Grande Mécatina ; 32, l'Isle à la Bataille.,
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Suivant les différents témoins, tous hommes d'expérience et de capacités comme marins,
le fleuve et le golfe ne peuvent nullement être considérés comme ayant des feux suffisants
pour rendre la navigation aussi facile et aussi sûre qu'elle devrait être et qu'elle- peut l'être
en construisant des phares aux lieux mentionnés ci-dessus.

Et même, parmi ces endroits, il y ci a quelques-uns où il est absolument nécessaire
de construire des phares, tels que :

1. Le Cap Whittle, à cause des rochers dangereux qui s'y trouvent, et du fait que les
steamers européens venant par le Détroit de Belle-Isle doivent en approcher afin de vérifier
leur position ; et que c'est là leur point de départ pour entrer dans la passe qui se trouve
entre Anticosti et la Côte Nord ; et pareeque de l'Anse au Blanc Sablon à la Pointe des
Monts, sur une distance de 450 milles, il ne se trouve pas un seul phare.

2. Les Roches aux Oiseaux, à cause des brumes qui y règnent fréquemment, des cou-
rants violents et changeants qui s'y trouvent, et aussi des rocs escarpés qui s'élèvent du
sein de la nier. Ces rocs barrent la route des bâtiments qui entrent dans le golfe par le
canal du sud; et l'on remarquera que c'est la route la plus universellement prise. Les
efforts des navigateurs pour éviter ces rocs sinistres et les courants qui portent dans cette
direction sont tels qu'on a vu des marins venir échouer leurs vaisseaux sur l'une des Isles
voisines dans les temps épais.

3o. Les battures Maniqougan.
4o. La côte orientale de l'île du Prince Edouard, pour l'avantage des bâtiments qui

voyagent entre Québec et les ports d'en bas sur les côtes de Gaspé et de la Nouvelle Ecosse,
vû que cet endroit se trouve précisément sur leur route.

5o. Le Cap Normand.
6o. Le Pot à l'eau-de-vie.
7o. Les Isles Mingan.
Le plus grand nombre de ces endroits se trouvent aux deux principales entrées du

Golfe, l'une par l'île St. Paul, au sud de Terreneuve, qui est la route ordinaire de tous les
bâtiments européens, l'autre par le Détroit de Belle-Isle, le passage d'été de nos steamers
canadiens." C'est pourquoi, la construction de phares aux places qui viennent d'être indi-
quées, dans le plus court délai possible, outre un beffroi, un canon ou un sifflet d'engin
(ce dernier surtout est regardé comme de beaucoup préférable) dont on ferait usage dans les
temps de brume, parait d'une nécessité très absolue. Sans cela, la navigation est difficile et
périlleuse; car, dans les temps épais ou brumeux il n'y a rien pour avertir les bâtiments du
voisinage de ces récifs, et la force des courants empêche la plupart du temps de se fier aux
cartes quelqu'exactes qu'elles soient. Ces observations se trouvent assez confirmées par
les sinistres si fréquents qui ont eu lieu aux Roches aux Oiseaux et ailleurs. Si nous offrons
toute espèce d'encouragement aux nombreuses populations de l'Europe pour leur faire
abandonner le sol natal, dans l'espoir qu'elles auront en Canada une nouvelle patrie et du
pain en abondance en échange de leur travail et de leur industrie; si nous engageons les
puissances étrangères à donner le transport de leurs malles sur ce continent, aussi bien qu'à
confier la fortune de ces mêmes populations à notre ligne de steamers de préférence à
d'autres, 'n revanche, le gouvernement et la législature de cette province sont tenues dc
rendre la navigation de nos fleuves et de nos côtes maritimes aussi facile et aussi sûre que les
moyens de la province peuvent le permettre, afin d'éviter le reproche sanglant qui pourrait
nous être fait d'attirer ces populations sur nos rivages sans rien faire pour la protection de
leurs vies et de leurs biens.

Qui ne voit pas que le résultat naturel et certain de la construction de nouveaux phares
sur le fleuve et dans le Golfe serait de réduire les taux actuels d'assurance surles bâtiments
et les chargements, et de donner une nouvelle impulsion au commerce du St. Laurent? Les
témoignages établissent que les armateurs de vaisseaux supporteraient volontiers une taxe
légère pour aider à l'accomplissement d'une sigrande amélioration.

Des 41 phares érigés sur les côtes de la Nouvelle Ecosse, tous, à peu d'exceptions près,
sont de bois. Celui de l'île St. Paul a duré 40 ans, sans autres réparations que celles de la
peinture, jusqu'à l'année dernière. -
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L'attention du comité a été naturellement attirée sur l'excellence comparative des-bâti-
ments en fer et en bois sous le rapport de la sûreté et du jeu des boussoles; l'impor-
tante question du coût et de la durée n'entrait qu'en second lieu dans le- domaine de
son enquête. La majorité des témoins a donné une préférence marquée aux bâtiments et
steamers construits en bois. Dans le cas d'un naufrage ou d'un échouement, tous s'accor-
dent à proclamer les avantages de ceux-ci sous le rapport du sauvetage des passagers -et de
l'équipage; lorsque les bâtiments en fer touchent sils ne se brisent pas en pièces immédia-
ment, il est extrêmement difficile de les mettre à flot ou de recueillir l'épave. Le Canadiag,
steamer en fer de la ligne canadienne, gît, encore sur le roc des "Pilliers," .où il s'est
échoué.il y a' déjà trois ans, en dépit de tous les efforts tentés pour le mettre à flot. C'est
le seul bâtiment de cette ligne quise soit perdu dans le St. Laurent, et encore la faute en
est-elle toute entière au pilote. On dit que les bâtiments en fer à compartiments ont un
avantage marqué dans le cas de collision en pleine mer ou en eau profonde, parce qu'un
compartiment peut se briser et s'emplir d'eau sans entrainer la perte du vaisseau. D'un
autre côté, d'autres témoins se déclarent décidément en faveur des bâtiments en bois ayant
compartiments séparés par des cloisons en fer ou en bois. . L'Adriatic et le' Vanderbilt,
steamers américains de 5000 tonneaux chacun, ainsi que l'Illinois et l'Arago, de 2000 ton-
neaux chacun, sont en bois avec compartiments. Cependant, la considération la plus impor-
tante dans la question de la supériorité des constructions de bâtiments en fer ou en bois, ou
vice versa, c'est le jeu de la boussole. Dans les vaisseaux en fer, c'est une source d'anxiété
continuelle, tandis que dans ceux bâtis en bois, il ne se produit rien de ce genre. Il est
aussi ennuyeux que difficile de régler le jeu de la boussole dans les bâtiments en fer. D'a-
bord, avant de prendre mer, l'attraction locale du vaisseau est neutralisée par l'aimant;
ainsi remise, la boussole devient assez correcte tant que le bâtiment est en mer et en dehors
de l'influence de l'attraction de la terre; mais du moment que celui-ci approche de la terre
ou longe ks côtes, on ne doit plus s'y fier. La boussole, paraît-il, est dérangée par l'attrac-
tion de la terre; on ne peut dire si cette attraction agit ou non directement ou indirectement
sur la boussole, ou bien encore si l'attraction de la terre se fait d'abord sentir sur la masse
de fer du bâtiment, et conséquemment sur l'aiguille, ou non. C'est un grand problême dont
la solution est réservée aux hommes de science, après une longue expérience du jeu de la
boussole dans les bâtiments en fer. Il est de fait qu'aucune découverte dans les temps anciens
ou modernes n'a contribué plus au dévelopement du commerce et des arts et des sciences
que celle de la boussole. Sous sa direction magique, les vaisseaux ont pu sillonner les mers
et se rendre à tous les points du globe depuis 5 ou 600 ans. Il semble aujourdhui que sa
propriété si étonnante et si précieuse soit sur le point de devenir inutile par la substitution
du fer au bois dans la construction des bâtiments.

La ligne Cunard se compose de dix steamers dont huit sont en bois et deux en fer;
pendant les vingt années qu'elle compte d'existence, elle n'a perdu qu'un seul vaisseau le
Columbia, échoué sur l'Ile au Loup-Marin en 1843, durant une brume épaisse causée par
une mer plus forte que d'ordinaire dans la baie de Fundy. Il y avait à bord un pilote
côtier. Ori voit dans les témoignages, qu'en mai 1858, dans un voyage de Liverpool à New-
York, la boussole du steamer en fer, le Persia, de la ligne Cunard se dérangea entre le Cap
Race -et le Cap de Sable, et ne fonctionna pas aussi exactement qu'en mer. Le temps était
brumeux. Le capitaine fit faire des sondages de deux heures en deux heures; il put par
ce moyen vérifier si bien sa position qu'en doublant le Cap de Sable, après que le temps-se
fut mis au beau, on put l'apercevoir à une distance de 20 milles. Les témoins s'accordent
à dire que si on n'avait pas fait la plus grande attention à la sonde, au gravier, aux co-
quillages et au sable tirés par la sonde du fond de la mer, le bâtiment serait allé se jeter
sur le rivage à cause de l'irrégularité de la boussole.

D'où il suit que l'on doit craindre de se voir obligés dans l'état actuel de nos connais-
sances sur-la subtilité et le -fonctionnement de l'aiguille aimantée, d'abandonner.a cons-
truction des bâtiments -en fer, jusqu'à ce qu'on possède de nouvelles lumières sur le sujet.

Les sinistres désastreux et répétés qui arrivent aux btiments et steamers voyageant
entre le royaune-uni et cette province, font un- devoir d'une -absolue nécessité de'prendre
les moyens de prévenir leur retour en infligeant des châtiments aux individus coupable.
d'inconduite dans la direction ou la navigation de ces bâtiments et steamers. --C'est pour-'
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quoi, votre comité recommande instamment et respectueusement à votre honorable chambre
qu'afin de sauvegarder davantage la vie des émigrants et autres passagers sur les bâtiments
à voile et à vapeur, il soit institué une enquête stricte et suivie dans le cas de la perteou
de l'échouement d'aucun bâtim'ent passager, aussi bien que dans toutes les circonstances
q ui s'y rapportent, et que pour cette fin il soit passé un acte de la législature renfermant
des dispositions dans le genre des suivantes :

I. Dans le cas de la perte partielle ou totale ou de l'échouement d'aucun bâtiment à
voile ou à vapeur transportant des passagers d'un port d'Europe ou d'autres pays en
Canada, ou de perte de vie dans le cours d'une traversée, il sera loisible à deux ou plu-
sieurs juges de paix, résidant dans le port ou près du port, ou à l'endroit où le dit bâtiment,
son maître ou propriétaire, ou co-propriétaire ou agent peut en aucun temps se trouver, sur
plainte assermentée devant eux ou l'un d'eux, ou aucun autre juge de paix, et faite par aucune
personne que ce soit qui sait ou croit, ou tient de bonne source que la dite perte, ou le dit
échouement, ou la dite perte de vie a été causée par la négligence ou l'imprévoyance du pro-
priétaire ou co-propriétaire d'aucun vaisseau prenant des passagers, ou par la négligence, le
manque d'habileté, de prudence, ou de précautions nécessaires de la part du càpitaine ou
d'un autre individu qui le conduit, de faire une enquête et toutes les recherches possibles
sur les circonstances qui ont précédé et accompagné la dite perte ou le dit échouement ou
la dite perte de vie, en la manière qui suit

Sur une telle plainte portée devant lui, tout juge de paix lancera une sommation contre
tel propriétaire ou co-propriétaire, capitaine ou autre officier qui commande le bâtiment ou
le dirigeait lors de l'accident ou avant, ou contre l'agent du dit bâtiment, propriétaire ou co-
proprietaire, alors dans son district ou sous sa juridiction, lui ordonnant de comparaître à
une époque raisonnable devant deux juges de paix, au palais de justice de la dite jurisdic-
tion, ou du dit district, pour y être là et alors examiné sur toutes les circonstances se rap-
portant à la dite perte, ou au dit échouement ou à la dite perte de vie.

Il. La dite plainte et la dite sommation seront duement signifiées à la partie devenue
défenderesse, en en faisant remettre de vraies copies d'icellps, certifiées conformes par le juge
de paix, au défendeur en persoune ou en les laissant soit à son domicile, à sa résidence
ordinaire ou place d'affaires, ou à bord de tel bâtiment, entre les mains d'aucune personne
chargée ou paraissant chargée d'icelui, ou en l'affichant à l'un des mâts ou dans aucune
place évidente du bâitiment.

III. Le jour où la dite sommation sera rapportable, et après une preuve authentique
de la signification d'icelle, les dits juges de paix, sans demander à la partie sommée de
faire aucune réponse à icelle, procèderont à l'examen sous serment de toutes les personnes
qui auront été amenées ou qu'ils ordonneront d'être amenées devant eux au sujet de l'enquête;
les témoignages seront pris par écrit, et-il sera loisible 1,aucune personne, alors présente, de
suggérer aux dits juges de paix de faire aux témoins interrogés aucune question du ressort
du sujet.

IV. Afin de faciliter ces témoignages, les dits juges de paix ou aucun d'eux pourront
sommer toutes les personnes capables d'être examinées dans la dite enquête de comparaître
devant eux, et toutes et chacunes des dispositions contenues dans le statut, chapitre cent deux
des statuts refondus du Canada, qui se rapportent aux témoins, s'appliqueront à toutes les
personnes sommées ou requises par les dits juges de paix de déposer dans la dite enquête.

V. Après que les dits juges de paix auront examiné tous les témoins aménés devant
eux ils devront faire un rapport de leurs procédés, qui comprendra aussi les témoignages, au
gouverneur général ou à la personne chargée d'administrer le gouvernement, afin d'adopter
les procédés ultérieurs qui paraîtront justes et légaux ; et dans le cas où les dits juges de
paix ou l'un d'eux, seront d'opinion dans le cours du dit examen des témoins, que les dits
témoignages ou aucune partie d'iceux ont fait connaître des faits de nature à établir une
accusation de félonie ou de délit, en rapport à la dite perte, au dit naufrage, échouement ou
à la dite perte de vie contre aucune personne quelconque, commis dans l'étendue de leur

.jurisdiction, il sera du devoir. des dits juges de paix, ou d'aucun d'eux de lancer aussitôt
un mandat (warrant) pour l'appréhension de la dite personne ou desdites personnes pour
les traiter suivant la loi.

A. 1860.
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De plus, en autant que le pouvoir et la jurisdiction de la Législature de cette province
pour établir une loi dans ce cas ne s'étendent pas au-delà des limites territoriales du pays,
votre comité recommande respectueusement à votre Honorable Chambre qu'il soit présenté
une humble adresse à Sa Majesté, pour la prier de soumettre au Parlement Impérial une
mesure pour conférer aux juges et juges de paix du Canada l'autorité de faire, sur plainte
ou information des faits, une enquête rigoureuse et suivie sur la perte, le naufrage ou échoue-
ment d'aucun bâtiment transportant des passagers dans une traversée d'Europe au Canada,
lorsque cette perte, ce naufrage ou échouement aura lieu en haute mer, ou sur aucune terre
ou aucun rivage du golfe St. Laurent ou qui lui touche, et qui aura entraîné perte de vie; et
lorsque tel bâtiment à voile ou àvapeur, ou le propriétaire ou co-propriétaire, le maître, où son
remplacant, ou son agent se trouve dans les limites de la province; et aussi, de requérir et
d'obliger à comparaitre tous les témoins d'aucune des provinces britanniques de l'Amérique
du nord ou d'ailleurs; ou d'autoriser la Législature de cette province à passer des disposi-
tioni législatives à cette même fin.

Le tout respectueusement soumis, DUNBAR ROSSe

Président.
CHAMBRE DE COMITÉ,

10 mai 1860.
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RAPPORT
Du Comité Spécial sur l'opportunité d'attirer l'Emigration Française,

Belge et Suisse en Canada.

Le comité spécial nommé pour prendre en considération l'opportunité d'attirer l'émigration
de la France, de la Belgique et de la Suisse en Canada, et les meilleurs moyens à
adopter pour atteindre cet objet,

A L'HONNEUR DE FAIRE RAPPORT:-

Qu'en conformité de l'ordre de renvoi de votre honorable chambre, en date du 28 mai
dernier, il s'est enquis de la convenance d'attirer en ce pays l'émigration. Française, Belge et
Suisse; il a recherché les moyens les plus efficaces à adopter pour atteindre ce but;
il a correspondu avec plusieurs personnes qu'il croyait en possession d'informations
utiles à cet égard; il a entendu des témoins, et après examen attentif du sujet il a
l'honneur de vous communiquer les fruits de son travail.

Avant de saisir votre honorable chambre des résultats de son investigation, il croit
qu'il est à propos de vous donner un court aperçu des causes de l'¢migration de la France
et de la Suisse, de la condition des émigrants, des régions où ils émigrent, et des avantages
qu'ils cherchent dans les pays où ils vont s'établir, mis en regard de ceux que le Canada
pourrait leur offrir pour donner un caractère de permanence à leur établissement sur notre
sol.

Pour ce qui est de l'émigration Belge, le peu de temps laissé à votre comité pour faire
des recherches, la stérilité des sources auxquelles il a dû puiser ses informations, l'absence
complète de statistiques empruntées à la Belgique, ont rendu complètement nulle l'action de
votre comité. Il a cependant raison de croire que, eu égard à la situation particulière de la
Belgique et aux efforts du gouvernement pour empêcher les sujets Belges de déserter le
royaume, bien peu ou presque pas d'émigrants quittent ce pays pour venir s'établir en
Amérique; ce qui fait que pour de longues années encore nous devons renoncer à l'espoir
de voir aucun essaim d'émigration Belge venir se fixer en Canada. Cette assertion dont
des recherches plus éclairées et surtout plus. nourries d'informations pourraient peut-être
plus tard modifier la portée, n'est pas faite dans le but de décourager les efforts de votre
honorable chambre à l'endroit de cette partie de l'investigation que votre comité devait
faire, mais bien pour justifier son silence à l'égard de l'émigration Belge, et expliquer
l'exclusivisme apparent de son rapport tout consacré à l'émigration Française et Suisse.

Avant de s'informer des moyens à adopter pour attirer ici l'émigration Française et
Suisse et l'y retenir, il est convenable de considérer les pays d'où nous est venue l'émigra-
tion Européenne depuis les dix dernières années, les raisons qui l'on fait déserter l'ancien
continent et l'on fait s'établir en Canada, surtout dans le Bas-Canada.

La presque totalité de l'émigration proprement dite qui est venue s'établir dans le
Bas-Canada nous est venue des possessions britanniques.

L'Allemagne qui, après le. Royaume-Uni, a fourni le plus vaste contingent d'émigration
au Canada, en a versé les flots dans le Haut-Canada. Il serait superflu de rechercher ici
les causes de la préférence accordée par l'émigration Allemande et Norvégienne au Haut
sur le Bas-Canada, et des moyens qui auraient pu être plus efficacement employés pour
l'engager à mettre ici un terme à son voyage, et à s'établir sur nos terres. Qu'il suffise de
signaler pour le moment un des motifs de cette préférence; la conformité de croyances
religieuses, motif qui joue un rôle considérable dans l'histoire de l'émigration et qui ne
restera pas sans influence sur les émigrants Français et Suisses préférant le catholicisme,
quand il s'agira pour eux de se fixer dans le Bas-Canada.

L'on évalue à environ 4,000,000 le nombre d'Européens, qui, dans les dix dernières
années, ont touché les ports de l'Amérique et des colonies Australiennes avec l'intention de
s'y fixer permanemment, ou avec espoir de retour. De ce nombre, environ 332,000 sont
venus au Canada par la voie du St. Laurent.

A. 186Ô.
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Comme il l'a été dit ci-haut, la presque totalité de l'émigration qui s'est fixée dans le
Bas-Canada nous est venue des possessions britanniques. Aucunes causes exceptionnelles
comme la famine ou la guerre civile, n'ont motivé cette émigration. Le trop plein de la
population, le manque d'emploi, l'exiguité du sol à cultiver dans la mère-patrie, ont porté
ces émigrants à'la déserter, et sans aucun doute l'homogénité de nos institutions politiques.
avec celles de l'Angleterre, cimentée par le lien colonial, la similitude de religion et de
langage avec la population britannique dans le Bas-Cauada, les relations intimes des deux
pays, jointes à l'encouragement, quelque incomplet et quelque peu éclairé qu'il ait été donné
par notre gouvernement à l'émiigration en Canada, l'ont engagée à s'y acheminer.

A l'émigration Britannique pourrions nous ajouter l'émigration Française et Suisse;
et quels sont les moyens pour atteindre cet objet? Voilà le problême que votre comité est
appelé à résoudre.

L'on peut dire en général que le Français émigre peu. Son attachement à la patrié,
et l'idée de supériorité qu'il prête à la France sur les autres nations le rendent peu disposé à
la quitter. La nécessité seule peut le forcer à émigrer, et encore, est-ce dans la plupart des
cas, avec espoir de retourner en son pays après avoir fait fortune ailleurs. Le gouverne-
ment Français, loin d'encourager l'émigration, excepté pourtant dans sa colonie d'Algérie,
l'a vivement entravée; votre comité est cependant porté à croire, d'après des informations
puisées à de bonnes sources, que le gouvernement Français verrait favorablement l'émigra-
tion Française se diriger vers le Canada de préférence aux autres parties de l'Amérique et
surtout aux Etats-Unis. L'on peut évaluer à environ 8,000 le chiffre d'émigrants qui,
chaque année, ont quitté la France pour se fixer quelque part de ce côté de la mer.
Environ un tiers de ces émigrants appartenaient à l'agriculture et le reste aux classes
moyennes de la société, au petit commerce, à l'industrie, aux arts et métiers, et à cette
classe mixte qui, possédant une instruction littéraire assez perfectionnée, n'exerce aucune
profession ou métier, et va à l'aventure cherchant en Amérique les moyens de faire fortune,
soit dans le journalisme, soit dans des entreprises littéraires, quelquefois dans le commerce,
et dont un assez bon nombre finit par se livrer à la pédagogie.

L'émigration Française s'est dirigée principalement vers la Californie et l'Amérique
du Sud, au Mexique, vers la république Argentine, le Chili et surtout le Brésil, dont le
gouvernement entretient des agents réguliers en France. Une partie, comparativement
faible, a demeuré aux Etats-Unis. La plupart des émigrants réguliers, la classe agricole
proprement dite, vient de la campagne, mais la ville fournit son fort contingent à l'émigra-
tion qui va à l'aventure, comme celle qui se dirige vers la Californie. La Sologne, la
Bretagne, la Sarne, le département des Basses et Hautes Alpes et les Pyrennées Occidentales
ont fourni les gros essaims d'émigration qui se sont fixés dans l'Amérique du Sud, au Brésil
principalement. Il est à observer que le gouvernement Brésilien, qui entretient des agents
d'émigration dans diverses parties de l'Europe, offre de fortes primes d'encouragement à
l'émigration Européenne, à l'émigration Française, Suisse et Belge surtout. Outre les
facilités de transport accordées presque gratuitement aux émigrants et les octrois
gratuits de terres, il a établi un système d'avance au moyen du crédit foncier qui permet à
l'émigrant sans ressources, de se faire, en peu d'années, un établissement suffisant à sa
subsistance et à celle de sa famille, et assurer à l'état le remboursement des avances qu'il
a faites sans aucunement obérer le colon qui, trouvant l'aisance et la protection des.lois dans
le pays de son adoption, s'y acclimate bientôt, et finit par s'y. nationaliser.

Les causes principales de l'émigration de la classe agricole, qui est à peu près la seule
qu'il serait utile d'attirer ici, sont: le manque d'emploi et l'exiguité du sol, dont les limites
sont si étroites pour une population aussi vaste que l'est celle de la France. Ainsi .l.attrac-
tion première qui pourrait engager l'agriculteur Français à émigrer, fierait la perspective
d'une terre fertile à exploiter, et un octroi libéral d'une assez vaste étendue. Dans l'échelle
des -moyens à adopter pour attirer ici la classe agricole de la France, l'octroi des terres
occupe donc le premier degré.

Nul doute que dans des conditions également avantageuses, l'émigrant Français ne
devra préférer le Bas-Canada comme pays d'adoption aux autres contrées d'Amérique.
Les liens de. la descendance, la conformité des croyances religieuses, l'homogénité des
mours et des traditions, et surtout la.similitude de langage, ont une action puissante -sur
tout émigrant qui quitte son pays natal pour se fixer à l'étranger. . Or, ces avantages, le
Bas-Canada les offre à l'émigrant Français. Il ne s'agit pour l'attirer ici que de les lui faire
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connaître. Dans les départements éloignés de la France, l'on est d'une ignorance complète
sur le Canada. On le connaît à peine de nom dans les grands centres.

L'exposition de Paris, tenue en 1855, où les produits de notre sol ont figuré avec
tant d'avantage, a un peu dissipé cette ignorance; mais le jour qui avait lui. pour un ins-
tant, pourrait bien vite s'obscurcir par l'absence de relations entre les deux pays.

Le bureau d'agriculture et des statistiques a fait distribuer d'utiles pamphlets sur le
Canada, en démontrant les ressources et les avantages qu'il offre à l'émigrant,- mais votre
comité regrette d'avoir à dire que la circulation de ces pamphlets ne s'est jamais étendue à
la France, ni à aucun autre pays catholique de l'Europe. Ainsi donc, le premier, moyen à
adopter pour attirer l'émigration Française ici,serait la publicité à donner au Canada,.et aux
avantages qu'il offre à l'émigration.

Pour obtenir ce résultat, votre comité ne voit pas d'autre plan à suggérer que la nomi-
nations d'un agent d'émigration qui, sous l'autorité du gouvernement provincial et la sanc-
tion des autorités impériales, établirait dans quelque port de mer, le Havre par exemple,
par où se fait toute l'émigration Française et Suisse, le centre de ses opérations, et qui
s'aidant du crédit des consuls anglais établis dans la plupart des villes commerciales de la
France, se mettrait en rapport avec los districts agricoles, et agiterait la question d'émigra-
tion en Canada, soit au moyen de pamphlets répandus dans les campagnes, soit par la voie
de la presse ou par tout autre moyen que la prudence et les circonstances particulières lui
suggéreraient. Une discrétion presque absolue sur les moyens à adopter devrait être laissée
à cet agent.

Le transport des émigrants devra ensuite attirer l'attention de cet agent. Il est pro-
bable que la plus grande partie des émigrants, du moins les premiers qui viendront se
fixer ici, quitteront la France avec peu de ressources. Il est donc important de leur offrir
un passage à des prix comparativement minimes. Le gouvernement a accordé une large
subvention à la ligne océanique Canadienne. Des arrangements ne pourront-ils être faits
au moyen desquels, à des époques données, un des steamers de la ligne serait mis au
service de l'émigration, en se rendant directement air, Havre par où devra s'écouler
l'émigration, ou en procurant aux émigrants des moyens de transport par la voie de vais-
seaux d'un moindre calibre qui les conduiraient du Havre à Liverpool, pour de là prendre
leur passage pour le Canada? Les prix du passage devraient-être réglés au préalable entre le
gouvernement et les compagnies, et être bien minimes comme on vient de le dire. Il va
sans dire qu'aucune capitation ne devrait être imposée aux émigrants ; et un local conve-
nable devrait leur être assuré en arrivant à Québec, pendant le temps qu'ils devront y
rester, avant de se rendre sur les terres qui leur seront destinées.

Quelles sont les terres appartenant à la couronne qui devraient être réservées aux
émigrants Français, et à quelles conditions devraient-elles leur être octroyées ? Voilà la
question qui se présente maintenant.

Il a été difficile à votre comité d'en venir à une conclusion bien arrêtée .à ce sujet.
Les données dont il est en possession sont assez incomplètes. Il ne peut guère éclairer
votre honorable chambre à cet endroit, que par quelques suggestions sujettes à l'approbation
du département des terres de la couronne. Cependant, il:est en possession de faits qui
Plont convaincu que le premier pas à faire pour prouver aux émigrants les avantages qui
en assurerait la colonisation ici, est sans contredit l'ouverture de bonnes voies de communi-
cation à travers les townships qui leurs seront réservées, ou la réparation de celles qui ayant
été entreprises ont ensuite été abandonnées.

Du côté sud du St. Laurent, il est deux endroits où l'émigration Fiançaise pourrait se
fixer avec avantage, la partie nord-est des comtés de Drummond et d'Arthabaska, et la
partie sud des comtés de Dorchester et de Beauce, où l'on trouve, dit-on, les. plus belles
terres du pays. Dans l'une et l'autre localité, des chemins ont été ouverts aux dépens du
trésor public, et pour avoir été négligés ils n'en pourraient pas moins, être améliorés sans
grande addition de dépenses nouvelles.

Cette dernière localité a cet avantage sur la première qu'il existe peu de terres non
concédées dans les townships de Drummond et Arthabaska, la plus grande partie des terres
incultes de-ces.townships ayant été octroyées depuis plus d'un demi siècle à des particuliers
qui n'ont pas néanmoins rempli les conditions attachées à la gratuité de l'octroi. Cepen-
dant, outre que les propriétaires de ces terres, mis à la raison pâ I'dpéràtioù de- l'acte
municipal, les vendent maintenant à des conditions très faciles, il serait aisé d'obtenir d'eux
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l'échange de ces terres contre d'autres situées dans des townships étrangers, si l'on
était déterminé à faire des comtés de Drunmmond et d'Arthabaska un centre de colonisation.

Votre comité ne peint exprimer aucune préférence entre ces deux localités, qu'il se
contente d'indiquer et dont le choix devra être déterminé par des circonstances sur les-
quelles il ne peut exercer aucune prévision.

Quant à l'émigration Suisse, en grande partie composée des plus jeunes fils de familles
et de militaires retirés du service étranger, qui, tous, quittent leur pays natal faute d'emploi
et de sol à exploiter, mais munis de ressources pécuniaires assez considérables, il paraît à
votre comité que les townships de l'Est dont le sol est en général mieux adapté à l'exploi-
tation pastorale qu'à l'exploitation agricole, conviendrait mieux à cette émigration qu'au-
cune autre partie du pays. Il existe de grandes étendues de territoire non concédées dans
ces townships ou qui ont été originairement concédées à de grands propriétaires, et dont
l'échange pourrait facilement être opéré contre d'autres terrains appartenant à la couronne.

Il serait inutile de dire ici que ces remarques par rapport aux localités où les émigrants
Français et Suisses pourraient s'établir en colonies, ne sont faites qu'en passant et par voie
d'aperçu, votre comité ne prétendant pas imposer ses opinions au département des terres
de la couronne non plus qu'entraver son action dans l'administration du domaine public.
Il fait les suggestions qu'il croit utiles à la cause dont il est chargé de favoriser les
intérêts, et rien de plus.

En dehors des moyens spéciaux et pour ainsi dire mécaniques à prendre pour encou-
rager l'émigration, se présentent deux objets d'un ordre plus élevé et d'une portée plus
générale. Votre comité veut parler de l'établissement des relations commerciales du
Canada avec la France, et de l'abrogation des lois d'aubaine, en ce que ces deux mesures peu-
vent avoir de commun avec l'émigration et de propre à en assurer le progrès. L'émigration
suit le commerce, et quand les rapports commerciaux de deux pays auront créé entre eux un
lien intime de connexion, quand l'étendard commercial de la France aura arboré ses cou-
leurs en Canada, l'émigrant Français y posera sa tente.

L'efficacité de la révocation des lois d'aubaine, vestige d'une époque reculée dont les ten-
dances ne sont plus celles de notre siècle, et que la plupart des pays de l'Europe et en particu-
lier la France ont abrogées, ne saurait être mis en question comme moyen d'engager l'émi-
grant Français à s'établir ici. Le droit d'aubaine ne rapporte au fisc aucun profit; il est
dans nos lois une lettre morte, du moins une disposition demeurée sans exécution, et ne
peut que contribuer à fermer notre frontière à toute colonisation étrangère. Pourquoi
ne pas le révoquer?

Votre comité n'a plus maintenant qu'à se résumer sur les objets contenus dans l'ordre
de renvoi de votre honorable chambre; nommément sur l'opportunité d'attirer l'émigra-
tion de la France et de la Suisse en Canada, et sur les moyens à adopter pour atteindre cet
objet.

L'opportunité, la nécessité même d'attirer cette émigration ne saurait être douteuse;
elle est écrite en gros caractères dans l'histoire de la colonisation de ce pays, et la popula-
tion du Bas-Canada saluera avec bonheur le jour où une colonie d'émigrants venant de la
France se fixera sur nos bords.

Parmi les moyens à adopter et qui sont soumis à la sagesse de votre honorable
chambre, votre comité suggère donc:

1o. L'établissement d'agents d'émigration en France.
2o. Un passage à des prix fort minimes, accordé à l'émigrant. -
3o. L'abolition du droit de capitation.
4o. Un octroi libéral de terres à des conditions très faciles.
50. (Ce moyen domine tous les autres par son importance.) L'établissement de rap

ports commerciaux avec la France en autant que liés au sujet de l'émigration.
6o. La révocation des lois d'aubaine.

Le tout, néanmoins, respectueusement soumis.

T. J. J. LORANGER,
Président.

Québec, 19 mai 1860.
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TÉMOINS ENTENDUS DEVANT LE COMITÉ.
Quels seraient à votre avis les meilleurs moyens pour procurer aux émigrants français,

belges et suisses les terres nécessaires pour assurer la permanence d'une colonie de ces
émigrants; où sont situées ces terres, et quel serait le mode d'action que vous proposeriez ?

Le premier et le principal moyen à, prendre pour procurer aux émigrants Français,
Belges et Suisses, les terres nécessaires pour assurer la permanence d'une colonie de ces
émigrants, c'est sans contredit l'ouverture de bonnes voies de communication vers et à
travers les régions où se trouvent des étendues de terres incultes assez considérables et
propres d'ailleurs à cet objet; ou la réparation de celles qui, ayant été ouvertes, sont devenues
en mauvais ordre. Ceci est un point très impoitant, car le colon, quelque soit son origine
et quelque laborieux qu'il puisse être, doit avoir la, facilité de se rendre avec aisance au
lieu où il veut se fixer, et d'y transporter sans misère ses provisions et autres objets de
stricte nécessité, autrement il épuisera ses forces et ruinera sa constitution par les fatigues
des trajets et des transports que lei circonstances l'obligent de faire, et dans la plupart des
cas, il se découragera et abandonnera son projet. Son exemple, avec les bonnes raisons
qu'il aura eues d'en agir ainsi, détourneront un grand nombre d'autres de tenter la même en-
treprise. Il ne faut pas s'attendre à trouver toujours chez les étrangers la hardiesse,
l'énergie et la persévérance dont ont fait preuve les Canadiens qui ont établi cette partie
des townships de l'Est appelée Bois Francs, et qui, pendant environ un quart de siècle, ont
été obligés de transporter sur leur dos les provisions et autres objets dont ils avaient stric-
tement besoin pendant la saison de l'été, à travers les bois et les savanes sans fonds où
quelques-uns ont.perdu la vie, sans pour cela que les autres en aient paru découragés.

Ainsi donc, procurer de bonnes voies de communication vers et à, travers les endroits
où l'on décidera de diriger l'émigration, et le faire immédiatement afin d'éviter autant que
possible tout découragement, surtout au début de l'entreprise.

Si l'on dirige l'émigration vers le sud du St. Laurent, il y a deux endroits où elle
pourrait se fixer avec avantage.

D'abord la partie nord-est des comtés d'Arthabaska et Drummond, dont les terres in-
cultes des townships de Bulstrode, Acton, Horton, Warwick, Wendover et Simpson, peuvent
actuellement fournir des établissements à 3,000 familles, sans compter les savanes qui
ne sont pas maintenant cultivables, 'mais qui, néanmoins, feront d'excellentes terres par la
suite.

La plupart de ces terres ont été, il y a environ un demi siècle, octroyées à un certain
nombre de familles à des conditions qui n'ont jamais été remplies. Cependant, les proprié-
taires de ces townships, mis à la raison par l'opération de la loi municipale, vendent géné-
ralement à des conditions assez faciles.

Ce territoire, encore en grande partie inculte, est destiné à faire une campagne floris-
sante, car le sol en est généralement bon et facile à, cultiver. Ces townships ne sont qu'à une
légère distance de Trois Rivières, d'Arthabaskaville, de la ligne du Grand Tronc, etc., etc.
On y a commencé l'ouverture de plusieurs chemins, et je crois qu'on devrait en hater la
confection, si l'on veut que la colonisation s'étende de ce côté là. Au reste, je pense qu'on
trouvera les moyens de faire achever en grande partie ces chemins par les propriétaires
actuels du terrain, bien qu'il existe chez quelques-uns d'eux certains doutes quant aux
pouvoirs que donne la loi municipale aux autorités locales dans ces cas.

Un autre point important et peut être le plus propre à, livrer à, l'exploitation de l'émi-
gration européenne, est cette grande étendue de terre inculte qui se trouve dans les divers
townships du comté de Wolfe et dans ceux du sud des comtés de Dorchester et de Beauce,
avoisinant la ligne provinciale et surtout aux environs du lac Mégantic, où l'on trouve, dit-
on, les plus belles terres du pays. Cette contrée est un peu montagneuse, il est vrai, mais
en général le sol en est excellent. L'hiver y est un peu moins long qu'aux bdrds du St.
Laureni vers Québec, et il y a des pouvoirs d'eau en très grand nombre qui peuvent
servir pour tous les genres d'industrie et de mécanisme. Il y a plusieurs chemins qui con-
duisent vers ce territoire ou qui le traversent, mais ils ont tous besoin de réparations et sont
pour la plupart en mauvais état.

Un grand avantage qu'a ce territoire sur celui dont j'ai parlé plus haut, c'est qu'il y
existe une grande quantité de:terret appartenant encore à la couronne et qui pourraient être
vendues à un prix comparativement réduit, surtout au commencement, afin de donner l'élan

5
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et de mettre le projet en bonne voie d'exécution. Comme j'ai lieu de croire qu'on aura le
soin de ne diriger ici qu'une émigration qui ne sera pas entièrement privée de moyens,
je ne pense pas que les octrois de terre faits à ces émigrants dussent être entièrement gra-
tuits, mais à un prix suffisant pour couvrir les frais de colonisation. Les prix actuels des
terres de la couronne, (avec toutefois si l'on veut les octrois gratuits dans les cas prévus,)
ne sont pas trop élevés et pourraient être maintenus.

Dans le but de donner une direction convenable au flot de l'émigration et de favoriser
son établissement dans les endroits choisis pour cet objet, il devrait être établi un bureau
d'agent des émigrés à Arthabaskaville, centre du district judiciaire d'Arthabaska, et situé
entre les deux points de colonisation dont j'ai parlé. Cet agent aurait pour instructions de
de diriger les immigrés, de leur donner toute espèce d'information verbale ou écrite, de leur
vendre les terres de la couronne, de voir à ce qu'ils les occupent après les avoir achetées,
de faire observer les règles d'établissement qu'il serait jugé à propos de faire, de visiter les
divers points de la colonie afin de s'assurer des progrès qu'ils font, d'en faire rapport au
gouvernement et généralement d'être l'interprête auprès de ce dernier des besoins des
établissements nouveaux, et toujours en état de suggérer les moyens à adopter pour
surmonter les difficultés que pourra rencontrer le développement de la colonie. Cet agent
devrait avoir des pouvoirs proportionnés à l'importance des devoirs qu'il aurait à remplir,
et aussi être autorisé à employer des sous-agents pour faire faire sous sa direction les opéra-
tions qu'il serait empêché, par les circonstances, de faire lui-même, car sa besogne serait
considérable.

Enfin, comme je suppose que cette émigration sera composée d'une population reli-
gieuse et chrétienne, je suggère que, dès le commencement des établissements, on divise et
fasse ériger les townships en paroisses, et qu'on bâtisse dans chacune d'elles une chapelle
où le missionnaire puisse de temps à autre réunir les colons pour leur prêcher la pratique
des vertus chrétiennes et célébrer l'office divin. Ce moyen, dont la suggestion paraîtra
peut être singulière, est cependant le plus indipensable et le plus efficace pour assurer à
une colonie le développement et la permanence désirables, et il est à ma connaissance que
ce seul moyen a donné l'impulsion à la colonisation dans certain township, où tous les autres
moyens tendant au même but avaient été adoptés sans efets.

Ainsi donc, je me résume et je dis que pour assurer la permanence à une colonie
d'émigrants, il faut:

lo. Faire ouvrir sans délai des chemins à travers les terres que l'on veut coloniser ou
bien réparer, s'il y a lieu, ceux qui sont déjà faits et devenus en mauvais ordre.

2o. Etablir à un endroit convenable et central sur la ligne du grand tronc de chemin
de fer un bureau d'agent, lequel agent serait chargé spécialement de recevoir les émigrés
arrivant en ce pays, de les renseigner, de les diriger vers les terres à coloniser et de surveiller
les progrès et les besoins des établissements. L'endroit leplus convenable pour le bureau
de cet agent serait Arthabaskaville.

3o. Eriger en paroisses les territoires livrés à la colonisation, et construire dans chacune
d'elles une chapelle pour la célébration du service divin.

Le tout respectueusement soumis.
G. A. BOURGEOIS,

Agent des terres de la Couronne.

1. Quel a été le chiffre respectif des émigrés de la France, de la Suisse et de la Bel-
gique pendant les dix dernières années.

2. Où s'est portée cette Emigration ?
3. Quelles ont été les causes de cette émigration ?
4. Quelles ressources possédaient les émigrants lors de leur sortie de leur pays natal ?
5. A quelle classe de la société appartenait le plus grand nombre d'entre eux ?

Venaient-ils de la ville ou de la campagne?
6. A la iecherche de quelle industrie ont-ils quitté leur pays ?
7. Quelle a été la proportion d'entre eux appartenant à la classe agricole, ou qui ont

émigré pour se livrer à la culture du sol?
8. Quel a été en général le résultat de l'émigration pour les émigrants, et quelle pro-

portion d'entre-eux est retournée au pays ?

A. 1860.
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9. I'émigration en Canada serait-elle préférable pour les émigrants Français, Belges
et Suisses au pays où ils ont émigré jusqu'à ce jour?

10. Quels sont à votre avis les moyens les plus efficaces à adopter pour attirer l'émi-
gration Française, Belge et Suisse, en Canada, et en assurer la prospérité ?

RÉPONSES DE P. L. MORIN, EcR.
Un bureau de statistique générale, parfaitement organisé et très régulièrement tenu,

répondrait difficilement aux neuf premières questions posées par le comité, car les docu-
ments officiels, si tant est qu'il en existe pour cet objet, peuvent seuls fournir quelques
lumières à cet égard.

En effet, on conçoit que d'une part, les Belges, les Suisses et les Français contractent
très peu de liaisons entre eux sur la terre étrangère.

D'autre part, les lieux de débarquement ou d'installation des colons des diverses ori-
gines ci-dessus étant répartis sur toute la surface de la province, il devient impossible ù
toute autre personne qu'à celles chargées du service de l'émigration d'avoir à cet égard la
notion même la plus légère.

On peut cependant, je crois, affirmer que la quote-part fournie à l'émigration par
chacune de ces nations a été fort restreinte, et s'est bornée à quelques migrations particu-
lières qui ne sauraient avoir aucun des caractères qui distinguent l'émigration proprement
dite.

Combien ont quitté le Canada ?-Le gouvernement encore serait seul capable de
fournir quelques indices à cet égard, s'il y avait ici un bureaude passeports.

Quant à la dixième question, on peut dire que de longues années encore, l'émigration
Française ne saurait se décider à choisir le Canada, car personne encore n'a oublié l'étrange
réception faite il y a quelques années à une centaine d'émigrants Français qui, ze pouvant
obtenir des agents officiels aucuns renseignements sur la route qu'ils devaient prendre pour
trouver un établissement, n'ont trouvé rien de mieux à faire qu'à continuer leur voyage
vers les Etats-Unis.

Il faudrait encore que les journaux de la province ne se plaignissent pas chaque jour
à-grands cris de l'émigration de la jeunesse Canadienne vers les Etats-Unis, alors que leur
patrie peut leur offrir tant et de si belles terres.

On conçoit en effet qu'on sera peu encouragé à venir chercher fortune dans un pays
qui ne peut pas, ou plutôt qui, aux yeux des étrangers, paraît ne pas pouvoir nourrir ses
propres enfants.

Il faudrait que le gouvernement ne se contentât pas d'ouvrir des routes de colonisa-
tion, mais encore que l'octroi des terres fût non seulement gratuit et que le colon peu for-
tuné n'eût pas à attendre deux, trois ou quatre ans après les produits de sa terre, mais qu'il
pût trouver en arrivant une petite ferme agencée de manière à pouvoir suffire aux besoins
les plus pressants de la famille, ce qui ne saurait avoir lieu que par l'établissement d'une
forte compagnie financière, puissamment patronée par le gouvernement provincial, qui
garantirait un minimum d'intérêt sur le capital effectivement versé.

Et que le gouvernement ne s'y méprenne pas, ces dépenses n'auront rien d'exagéré si
l'on réfléchit que la population, en prenant un accroissement rapide, les droits d'importa-
tion et les taxes diverses qui pourront être imposées, augmenteront dans les mêmes propor-
tions les revenus du trésor chargé de ces avances.

Il faudrait encore que les grands propriétaires qui détiennent les meilleures terres de
la province pour en faire l'objet d'une spéculation, je dirai presque frauduleuse, et qui ne
font que s'opposer aux progrès si désirés de la colonisation, fassent forcés de mettre en
valeur ces immenses domaines ou de les rendre à la province.

Il faudrait que les squatters fussent plus efficacement protégés contre la rapacité de
ces mêmes propriétaires qui se plaisent à rester inconnus jusqu'au moment où ce pauvre
colon ayant'usé ses forces, ses ressources, ses années à se 'former un établissement, ils
pourront yenir; un titre à la main; rançonner ce pauvre diable qui n'a de protection à
attendre de personne.

Que le propriétaire donc empêche ce colon de s'établir-sur ses terres, ou qu'une:fois
établi;le squatter n'ait plus-affaire qu'au:g'ouvernement.qui lui imposera, s'il lejuge. con-
venable, une taxe annuelle qui ne dépasse pas l'intérêt du coût des terres -voisines -e .son
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établissement, sauf à lui à prendre avec le propriétaire du terrain usurpé tel engagement
qu'il appartiendra. Il faudrait que des agents intelligents, consciencieux, désintéressés,
placés dans chacune des trois nations ci-dessus, indiquassent à ceux que le besoin force de
chercher une autre patrie, les avantages que leur présente le Canada, et qu'en posant le
pied sur la rive du St. Laurent, ils connussent précisément la terre qui leur a été assignée par la
prévoyance du gouvernement.

Il faut surtout le bon vouloir du gouvernement, celui de tous les bons citoyens;
de la part de tous il faut, non pas des sacrifices, mais quelques avances; il faut, pour
en finir, que personne dans le Bas-Canada n'oublie cet adage de nos bons vieux pères:
vouloir, c'est pouvoir.

P. L. MORIN.

Justin de Courtenay, du township de Bury, dans le district de St. François, dépose
ce qui suit:

Je suis né en Angleterre, mais j'ai longtemps habité la France, surtout le Périgord et
la partie nord de la Suisse; j'habite maintenant le Canada, demeurant dans les townships
de l'Est.

D'après l'expérience que j'ai acquise tant par ma résidence en France qu'en Canada,
je crois être en état d'éclairer le comité sur les moyens efficaces à adopter pour attirer l'é-
migration Française et Suisse en ce pays, et assurer le bien-être des émigrants. Je crois qu'il
serait comparativement facile d'y attirer l'émigration Suisse surtout, qui, à présent, se
dirige complètement vers New-York. Cette émigration, à peu d'exception près, est
catholique. Depuis 1S30, je crois, il a émigré, en moyenne, de 10 à 12,000 suisses, dont la
plus grande partie s'est dirigée vers New-York. Le français est la langue généralement
parlée par eux, l'allemand est une exception; elle appartient, cette émigration, pour la plus
grande partie à la classe agricole. Le reste de ces émigrants est en grande partie composé
de militaires qui ont pris du service à l'étranger, et qui étant retournés au pays avec des écono-
mies assez considérables, désirent le quitter pour émigrer ailleurs, y rencontrant des déboires
qui leur en rendent le pays désagréable. Ayant servi sous des drapeaux étrangers, les na-
tionaux Suisses les voient d'un mauvais oil, les considèrent comme des mercenaires, et delà
leur désir d'émigrer et de quitter leur pays natal, où ils ne rencontrent que des antipathies.
Presque tous ces émigrants ont des capitaux disponibles.

L'émigration Suisse que j'ai recommandée, serait pour la plus grande partie prise dans
les rangs des plus jeunes fils des propriétaires fonciers, jeunesse hardie, vigoureuse, habituée
dès le bas âge à cette espèce particulière de travail agricole, la mieux adaptée au sol et au
climat des townships de l'Est, et ayant une analogie frappante avec les occupations auxquelles
elle se livrait dans son pays natal.

J'ai longtemps résidé sur les confins de la Suisse, et journellement j'ai eu des rapports
avec la classe d'individus dont je parle, qui seule, selon moi, est susceptible de donner à la
population Canadienne-Française du pays les connaissances nécessaires à l'administration
économique des métairies pastorales.

Quand le cultivateur Suisse émigre, il est souvent accompagné d'une jeune famille, et
de quelques pâtres dont les pères ont gardé les troupeaux de ses pères, et qui tiennent à le
suivre dans sa bonne comme dans sa mauvaise fortune.

Si le besoin d'une plus grande émigration Suisse se faisait sentir plus tard, on pourrait
la choisir au milieu de cette partie de la population qui, après s'être retirée du service
militaire, soit à Rome, ,soit à Naples, et ayant une inclination à retourner aux travaux
agricoles de sa jeunesse, est toujours heureuse de prendre la route de l'Amérique pour aller
y faire valoir les petits capitaux qu'elle a su amasser.

L'expérience que j'ai acquise dans les townships de l'Est me porte néanmoins à croire
que la classe agricole des Canadiens-Français suffit abondamment pour répondre aux besoins
des métairies pastorales dans cet arrondissement, et qu'en arrêtant le cours de l'émigration
de notre propre population, si importante au pays à cause de ses connaissances et de son
expérience locale, et de ses mours douces et paisibles, une ère nouvelle de prospérité
pourrait encore s'ouvrir devant nous.

Le Canada agricole, de même que le Canada politique, peut se partager en deux grands
arrondissements.



La Canada Ouest, purement agricole ou purement destiné à la culture du grain.
Le Canada Est, positivement pastoral.
Le capital et la main-d'ouvre doivent être considérés comme le point de départ de la

classification de tous les émigrants.
Dans le Canada Ouest, la main-d'oeuvre produit le blé ou le mais, denrées dont la vente

rapporte de prompts bénéfices.
Ainsi donc cette partie du pays est bien adaptée aux petits capitaux et à l'industrie

limitée.
Le fait que les journaliers dans cette partie du pays y ont très bien réussi, s'explique

clairement par cet axiôme de l'économie politique qui établit que dans les occupations
purement agricoles, plus sont grands les capitaux et la main-d'ouvre, plus en proportion
sont grands les profits.

Selon moi, le malheur du Canada Est a été de croire, fondé que l'on était sur des
succès partiaux, que le pays n'était pas uniquement un pays pastoral.

Les métairies pastorales différent des métairies agricoles, non seulement dans le sens
des produits qu'elles rapportent, mais encore dans le sens des principes économiques qui
doivent présider à leùr administration.

Elles donnent des rendements lents et exigent bien moins de bras, mais beaucoup plus
de capitaux.

En réalité, ce sont des manufactures de fromage, debeurre, de froment et de laine, et
l'emploi de la main-d'ouvre se trouve ainsi échangé contre l'emploi des capitaux appliqués
au bétail, à l'outillage, à la division du travail, etc., etc.

Dans tous les arrondissements purement agricoles, les métairies sont comparativement
d'une faible étendue, la main-d'oeuvre abondante et en demande constante.

Les contrées pastorales, au contraire, exigent des métairies étendues et des capitaux
considérables, et les habitants qui les peuplent sont composés en plus grande partie de ber-
gers et de pâtres.

Si l'honorable comité est d'avis que ces principes sont corrects, il en arrivera facile-
ment à la conclusion que l'expérience pratique et les capitaux sont les grandes choses que
nous devons rechercher chez les émigrants que nous désirons encourager à s'établir dans
nos arrondissements, et que nous devons abandonner aux habitants de l'ouest, les fendeurs
de bois et les porteurs d'eau, seuls ouvriers dont ils ont besoin, et auxquels ils puissent
donner du travail rémunératif.

Il devient alors évident que les règlements qui régissent actuellement la vente des
terres vagues, sont entièrement incompatibles avec les besoins d'une section du pays.

En Europe, les métairies pastorales ont rarement moins de 1000 acres d'étendue et
emploient souvent moins de bras que le jardinier du marché qui cultive un demi acre de
terre.

Conséquemment, il doit donc être évident pour tous ceux qui sont familiers avec ce
sujet que la subdivision d'une contrée pastorale en petites métairies n'est qu'un moyen arti-
ficiel d'attirer une population plus grande que ses ressources ne peuvent supporter.

Il ne me reste donc plus qu'à parler de la question de savoir si ce pays est purement
pastoral, et pour établir ce fait il n'est pas nécessaire de démontrer que nous ne pouvons
pas produire du blé, mais que nous ne pourrions en produire d'une manière aussi économi-
que que d'autres céréales.

L'industrie des Suisses est proverbiale, et pour soutenir un surcroit de population ils
ont eu recours à la culture du chanvre, de la vigne, et à l'élève des vers-à-soie, produits qu'ils
échangent contre le blé et le riz des arrondissements agricoles voisins, qu'ils approvisionnent
aussi de bétail, de beurre, de fromage, de viande et de laine.

Si le gouvernement tombait d'avis que les industries dont je viens de parler sont celles
qui conviennent le mieux aux townships de l'Est, il faudrait de toute nécessité inaugurer un
nouveau système, et à coup sûr le flot incessant de l'émigration canadienne française qui
laisse la terre natale est un argument convaincant du besoin de quelque changement de ce
genre.

Je désire donc respectueusement recommander que l'on encourage l'émigration suisse
dont j'ai parlé en lui vendant les terres du gouvernement situées' dans les townships de
l'Est par lots partagés au goût des acquéreurs, et en exemptant ces derniers du paiement de
l'inWrêt sur le prix d'acquisition pendant l'espace de vingt-et-un ans.

23e Victoria. Appendice (No. 15). A. 1860.
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Au nombre des avantages qu'en retirerait le pays l'on peut mentionner les suivants:
Premièrement. Les terres ainsi vendues pourraient immédiatement rembourser à l'ac-

quéreur ses frais et les taxes municipales.
Secondement. Les terres possédées par des particuliers augmenteraient immédiatement

en valeur, ce qui aurait l'effet de faire circuler les capitaux, car l'on ne saurait s'attendre à
ce que les capitalistes aillent à l'aventure améliorer des terres dont la valeur devra toujours
dépendre de la quantité de ces mêmes terres sur le marché.

Je vous prie de vouloir bien excuser la hâte avec laquelle je me trouve forcé de vous
transmettre un document traitant de choses si importantes.

J'ai bien l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très humble et obéissant serviteur,
J. DE COURTENAY.
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A BERCROMBIE :-Pétition de de la municipolité d'Abercrombie, représentant que les
terres achetées du gouvernement dans ce township sont rocheuses et stériles, et deman-

dant la remise d'une partie du prix d'achat et de l'intérêt dû sur icelui, 140.

ABINGER :-Voir Lennox et Addington, 3.

ABSENCE DES MEMBRES :-Voir Election Contestées, 8, 9. Membres, 4.

ADAMs, LAUNCELOT :-Pétition demandant une pension pour la veuve de L. Adams, qui
a été tué dans l'exécution de son devoir comme courrier entre Paris et Brantford, 317.

ADDINGTON :-Voir Lennox.

ADMINISTRATION PROVINCIALE:

L Motion pour une adresse à Son Excellence, alléguant que l'administration ne possède
point la confiance de la majorité des représentants du Haut-Canada, 89. Amendement
alléguant qu'elle possède la confiance de la Chambre et du pays, 95. Amendement disant
que la conduite de l'administration en gouvernant une section de la province d'une ma-
nière contraire aux voux de cette section est pleine de danger pour le bien-être
de la province, 101. Ce dernier amendement est rejeté, 105. Autre amendement
disant que cette Chambre ne peut avoir confiance dans la présente administration com-
posée en partie de personnes qui appartiennent à la société des orangistes, et qui ont voté
en faveur d'une loi de divorce, rejeté, 106. Autre amendement disant que la chambre
ne peut avoir confiance dans une administration qui a négligé les intérêts catholiques en
ce qui concerne les écoles séparées dans le Haut-Canada, rejeté, 107. Premier amen-
dement adopté, 108.

2. Mesures du gouvernement ayant la priorité sur les autres mesures, les mercredi$
(en sus des mardis et vendredis), 201.

ADMINISTRATION DE LA JrsticE -.- Voir Jsticee Manitaati de la.
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ADRESSES:
A SoN ALTESSE ROYALE LE PRINCE DE GALLES:

1. Pour féliciter S. A. R. à son arrivée en Canada ; Ordonné, 435. Rapportée, 445.
Adoptée ; Grossoyée; A être présentée par M. l'Orateur (à l'arrivée du Prince),
accompagné de la masse, et des membres qui seront alors présents, 454.

A SON EXCELLENCE, pour les objets suivants :
2. Société d'Agricilture :-Pour un état des deniers annuellement accordés aux sociétés

d'agriculture depuis 1850, et du montant prélevé par chaque société; aussi, des
sommes accordées au bureau d'agriculture, et des sommes dépensées par le bureau
d'agriculture, et par les bureaux des arts et manufactures dans le Haut et le Bas-
Canada, 119. Voir Documents, 1.

3. Algoma :-Pour des informations touchant le nouveau district d'Algoma, son étendue'
le prix des terres as ce district les nominations qui y ont été faites, et les rapports
les ingénieurs au sujet de la construction d'une prison et d'une cour de justice, ou
d'autres édifices publics, 76. Voir Documents, 3.

Balance des Deniers Pul>lics :-Voir infra, 13, 52.
4. Bocen, Juge en chef :-Pour copie de la correspondance relative aux arrérages de

salaire par lui réclamés, ou à sa retraite, 381.
Dépenses contingentes :

5. Pour une avance de 840,000, à compte des dépenses contingentes de la Chambre, 46.

;. Pour une avance de 850,000, 310.

7. Pour une avance de $100,000.48, 349.

8. Acte des donancs -Pour la correspondance avec le gouvernement impérial au
sujet du tarif canadien ou de l'acte des douanes canadien, 149. Voir Documents, 15.

9. A. Dicksou :-Pour copie des délibérations des commissaires nommés pour s'en-
quérir des accusations portées contre lui comme surintendant de la prison de réforme
pour les jeunes délinquants à l'Isle aux Noix, 383.

10. Emnigation :-Pour les rapports de l'agent eu chef des émigrés à Québec, et de son
assistant allemand ou norvégien, 50. Voir Documents, 18.

G. B. L. Fellowes :
11. Priant Son Excellence de remettre le reste de la peine portée contre George Byron

Lyon Fellowes, Martin Casselman et John Saxon Casselman, maintenant détenus
pour crime de conspiration à l'effet de gagner l'élection du dit G. B. L. Followes, 21.

12.. Pour un état des frais encourus dans la poursuite de G. B. L. Fellowes et autres,
dans l'affaire ci-dessus, 383.

12). Etats Financiers :-Pour un état des balances entre le gouvernement et les banques
.et les agents de la province, au premier jour de chaque mois depuis le 1er janvier
1859, 49. Voir Documents, 22.

14. Pêcheries:--Pour un état des stations de pêche louées sur les rives nord et sud du
St. Laurent, indiquant les noms des locataires, le prix payé, et la quantité de poisson
prise par chacun, 22. Voir Documents, 23.

15. Grand Tronc de Chemin de Fer :-Pour copies de tous les rapports relatifs au
terminus du grand tronc au Canal Lachine, Montréal, et pour une étude fesant
voir l'effet de cet ouvrage sur le fonctionnement du canal ou son agrandissement
futur, 119. Voir Documents, 25.
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ADDRESSES-Suite.

16. J. S. BElampton:-Pour copie de la correspondance avec lui touchant sa nomination
comme président ou membre du bureau des inspecteurs des prisons, 228. Voir
Documents, 27.

Lac Huron :
17. Pour une liste des licences accordées pour des terres minérales ou autres sur la rire

nord des Lacs Huron et Supérieur, indiquant les conditions qui se rattachent à ces
licences, et les sommes dues sur icelles, 47. Voir Documents, 29.

18. Pour copie de toute correspondance relative à la construction d'un havre dc refge
sur le côté est du La2 Huron, 266. Voir Documents, 30.

19. Jurés :-Pour une liste des jurés rapportés pour chaque municipalité dans le Haut-
Canada comme devant servir en 1860, indiquant le nombre choisi par chaque bureau
de comté, et les sommes payées aux greffiers de la paix, shérifs, bureaux de comté
et crieurs, en vertu de la loi du jury, 50. Voir Documents, 32.

Administraton de la Justice :
20. Pour un état des sommes payées pour cet objet dans le I. et le B.-Canada, durant

chaque année depuis l'union, indiquant la proportion payée àk même des sources
locales et à même le trésor public, 48. Voir Documents, 33.

21. Pour copies de toutes les dépositions et autres documents recueillis par H. Driscoll,
C. R., dans l'enquête par lui faite des dépenses se rattachant à l'administration de
la justice dans le district de Québec, 383.

22. Juges de Paix :-Pour une liste des personnes nommées juges de paix pour chaque
comté dans le H.-Canada, depuis le 1er janvier 1855, 129. Voir Documents, 31.

Terres :
23. Pour un tableau des terres de la couronne, du clergé et des écoles, à vendre dans

chaque township du Bas-Canada, conformément à l'acte 16 Vict., ch. 159, sec. 16, 20.

24. Motion pour une adresse demandant un état des octrois gratuits de terres dans le
H. et le B.-Canada, depuis le 1er janvier 1857 ; Amendement pour faire un ajouté
à la Motion, adoptée; motion telle qu'amendée adoptée, 22. Voir Documents, 36.

25. Pour un état des deniers reçus dans le H. et le Bas-Canada, de la vente, etc., des
terres des réserves du clergé et de la couronne, pour 1857, 1858 et 1859, 29.

26. Décisions des Tribunaux :-Pour un état des frais de publication de ces décisions
pour le B.-Canada, du montant prélevé dans chaque district pour cet objet, avec
indication des noms des personnes employées à cette publication, et de leurs
salaires, 76. Voir Documents, 37.

27. Aszle des Aliénés, Beauport:-Pour un état de la dépense des sommes affectées
pour cette institution depuis le dernier rapport, 49. Voir Documents, 39.

28. A. N. cLean :-Pour une copie de sa commission, et des instructions qui lui ont
été données comme inspecteur des ventes des terres de la couronne et du clergé
dans le H.-Canada, et pour des informations quant à ses devoirs et à son salaire, 30.

Voir Documents, 40.

29. Débentures de la Cité de .Montréal:-Pour la correspondance relative à l'avance de
$100,000 à même la caisse publique pour le rachat de débentures de la cité de
Montréal, payables par la compagnie du grand tronc, 283.

30. Havre de Mfontréal:-Pour la correspondance relative à l'avance de $60,000, à même
la caisse, faite aux commissaires du havre de Montréal, 283. Voir Documents, 44.
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ADRESSES-Suite.

Fonds d'empeunt municipal:
31. Pour un état des sommes avancées à chaque municipalité jusqu'au 1er mars 1860,

et de l'intérêt payé sur icelles, 49. Voir Documents, 48.

32. Pour un état des débentures émises (pour le Bas-Canada) depuis le 4 mai 1859, sur
les £100,000 reservés par l'acte de la dernière session, 76. Voir Documents, 49.

33. Rapports M1unicipaux :-Pour un résumé des rapports sur les affaires financières
des diverses municipalités dans le Haut-Canada, 49. Voir Documents, 52.

34. Ottawa:-Pour copie de toutes les annonces, spécifications et contrats, se rattachant
à la construction des édifices publics à Ottawa, et pour une liste des soumissions
reçues, 282. Voir Documents, 55.

35. Canal à Navires d'Ottawa :-Pour le rapport, etc., des ingénieurs, 23. Voir
Documents, 56.

36. Paroisses et townships :-Pour une liste des subdivisions du Bas-Canada en paroisses
et townships, depuis 1853, 120. Voir Documents, 57.

37. Quais en bas de Québec :-Pour un état du montant payé pour la construction ou
la réparation des quais en bas de Québec, etc., et fesant voir le revenu en pro-
venant, 49. Voir Documents, 58.

38. Police :-Pour un état des sommes payées à même la caisse publique depuis l'union,
pour l'entretien de la police dans le Haut et le Bas-Canada, 49. Voir Docu-
ments, 59.

Pontiac :-Voir infra, 54.
19. Prince de Galles:-Pour autoriser la dépense pour sa réception; Rapportée d'un

comité général; Adoptée, 455.

40. Dette Publique :-Pour la correspondance avec les agents financiers en Angleterre,
relative à la consolidation de la dette publique, et pour un état des effets publics
vendus, indiquant le courtage payé et les recettes nettes ; aussi, pour un état des
débentures du fonds d'emprunt municipal reçues en échange contre les nouveaux
effets publics, etc., 129. Voir Documents, 71.

41. Départements Publics:-Pour une liste de toutes les nominations depuis le 1er
juillet 1858, 49. Voir Documents, 72.
Deniers Publics:-Voir supra, 13. Infra, b2.

42. Prêt aux Incendiés de Québec:-Pour un état du fonds, le 31 décembre 1859,
indiquant le principal et l'intérêt reçus, ou arriérés sur chaque emprunt, 48. Voir
Documents, 74.

43. Pertes de la Rébellion :-Pour un état des réclamations payées dans le Haut et le
Bas-Canada, comprenant un compte courant entre les fonds des pertes de la rébellion
dans le Haut et le Bas-Canada, et indiquant l'argent et les débentures avancés à
chacun de ces fonds, l'intérêt dû, les récettes provenant de sources locales, et la
balance due, 30. Voir Documents, 77.

44. Traité Réciprocité:-Pour copie de la correspondance relative au fonctionnement
ou à l'abolition du traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 119. Voir Docu-
ments, 78.

45. Régistrateurs :-Pour des états de leurs honoraires et émoluments, conformément à
la 76e clause du chap. 89 des statuts refondus du Haut-Canada, 164. Voir
Documents, 80.
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ADRESSES-Suite.

46. Revenu:-Pour un état fesant voir dans quelle proportion le H. et le B.-Canada
ont, depuis l'union, contribué au revenu provincial, et dans quelle proportion les
deniers publics ont été dépensés dans chaque section, 29.

Chemins et Ponts :

47. Pour un état des sommes dues au gouvernement par les acquéreurs de chemins,
ponts et havres, et pour les conditions de la vente, 30. Voir Documents, 83.

48. Pour une copie des comptes pour 1858, de la dépense sur des chemins et ponts,
faites par D. Gibson, surintendant de chemins de colonisation dans le Canada Ouest,
50. Voir Documents, 82.

49. Exploration du St. iYaurice au Lac St. Jean :-Pour copies du rapport et des
plans de l'exploration faits par M. Blaiklock et M. Arcand, 164.

50. Siége du Gouvernement :-Pour un état des dépenses se rattachant au déménage-
ment de Toronto à Québec, y compris l'indemnité payée aux membres du gouver-
nement et eux employés publics, 283.

51. Fonds ,pour le Rachat des Droits Seigneuriaux :-Pour un état des recettes et
déboursés à compte de ce fonds jusqu'au 31. décembre 1859, indiquant le montant
provenant des licences d'auberge, etc., le montant payé au fonds par le gouverne-
ment et provenant d'autres sources, et le montant payé à même ce fonds pour des
réclamations et pour dépenses, 48. Voir Documents, 87.

52. Fonds Spéciaux:-Pour un état de la balance au crédit de chaque fonds spécial,
indiquant de quelle manière ce fonds a été employé, 49. Voir Documents, 88.

53. Discours :-En réponse au discours du trône à l'ouverture dela session; Ordonnée,
10. Rapportée; Adoptée, 11. Grossoyée, 12. Jour fixé pour la présenter, 14.
Présentée; Réponse, 15.

Droits sur le Bois de Construction:
54. Pour un état des licences dans le comté de Pontiac pour couper du bois de con-

struction, indiquant les noms des parties, le montant des droits payés, et le montant
non payé, pour 1857, 1858 et 1859, 23.

55. Pour un état des droits perçus de 1848 à 1859, pour du bois coupé sur des terres
situées dans le comté d'Ottawa, 32. Voir Documents, 90.

56. Pour un état du montant reçu pour bois de la couronne vendu dans les comtés de
Montmagny, L'Islet, Kamouraska, Témiscouata, Rimouski, Bonaventure, Gaspé,
Chicoutimi, et Saguenay, durant les quatre années dernières, indiquant la quantité
exportée par les rivières St. Jean et Ristigouche, 61. Voir Documents, 90.

57. Pour un état indiquant les limites pour couper du bois de construction dans chaque
comté de la province, le bois coupé, les droits perçus, et les montants dus, pour
1857., 1858 et 1859, 119.

58. Remorqueurs à Vapeur -Pour un état du montant payé chaque année pour l'en-
tretien de remorqueurs à vapeur en bas de Québec, en vertu du contrat de
M. Baby, et du montant à lui payé par des propriétaires de navires, du nombre
de navires remorqués, et du montant avancé pour construire les steamers, 49. Voir
Documents, 94.

59. Extradition de Tyler:-Pour copie de la correspondance échangée entre le gouver-
nement du Canada et celui des Etats-Unis, touchant -le député marshall Tyler, E.
U., accusé d'avoir tué Henry 'Jones, à Sarnia, en 1858, 120. Voir Documents 95.
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ADRESSES-Site.
Université de Toronto:

60. Pour un état de ses terres vendues depuis 1855, indiquant le montant reçu de ces
ventes, l'état du fonds de revenu, le coût des édifices de l'université, le nombre des
professeurs, des élèves, les frais d'administration, le montant des fonds placés, et du
surplus du fonds de revenu à la disposition du parlement pour l'éducation acadé-
mique, 29. Voir Documents, 100.

61. Pour des états de la dite université et de ses colléges, et des colléges Victoria,
Rêgiopolis, Queen's college, collège St. Michel, collége de Bytown, et du séminaire
de Belleville, indiquant leur dépense respective, les sources de leur revenu, leurs
professeurs, leurs cours d'études, les gradués et sous-gradués, les élèves en théologie
et en médicine, et les bourses dans chaque institution, 29. Voir Documents, 101.

62. Collége du RIZaut- Canada :-Pour un état indiquant les terres vendues par le col-
lège du H. C. depuis 1855, le montant des recettes des ventes et rentes, donnant
des détails relatifs au fonds de revenu, et fesant connaître les placements, le nombre
des instituteurs, leurs salaires, le nombre des élèves, et la dépense se rattachant
à l'administration du fonds de dotation et de revenu, 48. Voir Documents, 102.

63. Canal Welland :-Motion pour une adresse demandant un état du coût de l'admi-
nistration, entretien et réparations du canal, indiquant l'intérêt sur le coût de la
construction et le montant des péages sous le système actuel des taux réduits, et le
montant qu'ils auraient produit sous le tarif de 1858 ; Débat sur ce, ajourné, 234.
Repris; Adresse adoptée, 266. Voir Documents, 103.

64. Wiskey cet Bière :-Pour un état des droits sur le wiskey et la bière faits en 1857,
1858 et 1859, indiquant la quantité de grain employé pour leur fabrication, 143.
Voir Documents, 104.

65. Motions pour des adresses rejetées, 108, 283, 355, 383, 420.

ADULTÉRATION DES ALIMENTS:
1. Bill pour prévenir l'adultération des aliments et breuvages, 19. Ordre pour la

seconde lecture déchargé, 448.

AFFAIRES PUBLIQUES :-Voir .A.ssemblée Législative, 1.

AFFIR1MATIONS:
1. Bill pour amender la loi relative à la substitution des affirmations à, la place des

serments (M. Clarke); Présenté, 60. Renvoyé à un comité spécial, 122. Rapporté
avec un amendement, 132. Considération en comité remise à trois mois, 267.

2. Bill pour amender la loi relative à la substitution des affirmations à la place
des serments (M. Daly); Présenté, 311. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 462.

Voir Témoins, 2.

AGRICULTURE :

1. Bill pour amender le chap. 32 des statuts refondus du Canada, relatif à l'agricul-
ture, 201. Motion pour la seconde lecture; Amendement à l'effet que l'ordre pour la
seconde lecture soit déchargé, adopté, 457.

2. Comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement du chapitre 32 des
statuts refondus du Canada, relatif à l'agriculture, 40. Rapport, 181, (App. No. 2.)
Imprimé, 182.

3. Pétition de J. M. Paquin, demandant de l'aide pour son ouvrage sur l'agricul-
ture, 117.
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AGRICULTURE-Suite,

4. Pétition de l'institut canadien-français de Montréal, demandant des amende-
ments à la loi pour l'encouragement de l'agriculture, et qu'il soit établi une disposition
pour encourager la science de la mécanique, 314.

Voir Documents, 2. Arts, Ecole des. Subsides, 147, 194.

AGRICULTURE, ASSOCIATION DE PRETS DU CANADA POUR LES FINS DE L':-Pétition

demandant un acte d'incorporation, 87. Rapport touchant l'avis, 126. Bill, 128.
Renvoyé à un comité spécial, 211. Rapporté avec des amendements, 264. Examiné
en comité; Rapporté, 298. Passé, 302. Par le Conseil, 360. S. R., 468. (23 Viet.,
ch. 130.)

AGRICULTURE, SOCIÉTÉS D'

1. Pétition de la chambre d'agriculture du Bas-Canada, demandant un amendement
à son acte d'incorporation, 42.

2. Pétition de la société d'agriculture pour la division électorale No. 25, demandant
que les octrois annuels faits à ces sociétés soient rétablis au même montant qu'avant
1859, 18.

3. Pétition de la société d'agriculture de la division est de Middlesex, demandant
que la 65e clause de l'acte 22 Vict., ch. 32, soit abrogée, et qu'il soit fait un autre
octroi de terre à la dite société, 158.

Voir Documents, 1. Adresses, 2.

AJOURNEMENTS :-Voir Assemblée Législative.

ALBERTI, LOUIS :-kSa pétition, 19.

ALBION :-Pétition de la municipalité d'Albion, demandant l'extension de l'acte 22 Vict.,
ch. 59, 139. Recommandation de suspendre la 62e règle, 173. Règle suspendue;
Bill présenté, 191. Renvoyé à un comité spécial, 262. Rapport disant que le préambule
n'est pas prouvé, 327. Ordre pour considération ultérieure déchargé, 376.

ALGOMA :-Voir Documents, 3. Adresses, 3. Subsides, 189

ALIÉNÉS à BEAUPORT, ASILE DES:--totion d'amendement à une résolution de subside
y relative, à l'effet que la prise en considération d'icelle soit remise jusqu'à ce que les
directeurs de cette institution aient fait un rapport de la dépense des octrois autérieurs;
Rejetée, 260.

Voir Documents, 39. ' Adresses, 27. Subsides, 131.

ALLEN, HENRY :-Sa pétition, demandant une enquête au sujet de sa démission de la
charge de juge de la cour du district de London, 172.

AMENDEMENTS :-Voir Questions, 1.

APOTHICAIRES :

1. Bill relatif au temps durant lequel les apothicaires tiendront leurs apothicaireries
ouvertes dans les cités, 28. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 168.

2. Bill pour régler l'éducation des apothicaires, et la vente des poisons; Du
Conseil, 313. Lu, 315. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 461.

3. Pétitions contre le bill :-Apothicaires de Québec, 98. Evéque de.Québec et
autres, 117. Montréal, 209. S, Sturton, 444
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APPELS :
1. Bill pour diminuer et fixer les frais d'appel, 28. Ordre pour la seconde lecture

déchargé, 449.

2. Bill pour abolir le droit d'appel à Sa Majesté en conseil privé, 118. Ordre pour
la seconde lecture déchargé, 452.

ARGENTEUIL :-Voir Elections contestées, 7.

ARPENTEURS:
1. Bill pour améliorer la profession del'arpentage, 202. Ordre pour laseconde lecture

déchargé, 457.

2. Pétition pour l'incorporation de l'association des arpenteurs et de l'institut des
ingenieurs civils, 93. Rapport touchant l'avis, 126. Bill, 47. Renvoyé à un comité
spécial, 90. Rapporté avec des amendements, 140. En comité, 235. Passé, 242. Par
le Conseil, 371. S. R., 469. (23 Vic., eh. 139.)

3. Pétition de Jos. Hamel et autres, demandant des amendements à la loi relative à
l'admission des arpenteurs, 172.

4. Pétition de H. Law et W. Ridout, 317. Rapport touchant l'avis, 323. Bill, 828.
Renvoyé à un comité spécial, 375. Rapporté avec des amendements, 381. En comité;
Passé, 438. Par le Conseil, 4G3. S. R., 470. (23 Vie., ch. 150.)

ARTILLERIE, RÉSERVES DE L' :-Bill y relatif ; Du Conseil, 313. Lu, 315. Lu pour la
seconde fois, 370. Pour la troisième fois, et passé, 1b. S. R., 469. (23 Vic., ch. 22.)

ARTS ET MANUFACTURES, BUREAU DES:

1. Bill y relatif ; Du Conseil, 429. Lu troisième fois et passé, 430. S. R., 469.
(23 Vie., ch. 23.)

2. Pétition du bureau, demandant un octroi pour la prochaine exposition, 271
Voir Documents, 1. Adrsses, 2. Subsides, 132.

ARTS, ECOLE DES :-Pétition de l'institut polytechnique de Montréal, demandant qu'il
soit pris des mesures pour envoyer enEurope un certain nombre de jeunes gens pour
compléter leurs études dans les écoles d'agriculture et des arts et manufactures, 264.

ASSEM.BLEE LÉGISLATIVE:
1. Comité spécial 79mmé pour aider M. l'Orateur à prendre les arrangements

nécessairz pour l'expédition des affaires de la Chambre, 16. PREMIER RAPPORT
(expédition des affaires), 36. Adopté, 47. SECOND RAPPORT (nou-veau code de
règlements), 316. Adopté, 395.

2. La Chambre se rend auprès de Son Excellence dans la salle des séances du
Conseil Législatif,-A l'ouverture de la session, 1.-Pour assister à la sanction des bills,
233.-A la clôture de la session, 467.-A l'hôtel du gouvernement, avec une adresse, 15.

3. Impression des votes et délibérations, 4.

RËUNIONS ET AJOURNEMENTS:

4. M. l'Orateur tenu de laisser le fauteuil tous les jours de 6 à 7 heures, 101
5. La Chambre s'ajourne à une heure fixée, laissant la question en débat (lequel

débat est repris un autre jour), 880, 395, etc.
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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE-Suite.

6. S'ajourne du 3 au 10 avril, 128,150.

7. S'ajourne au surlenacmain, 432.-A une heure plus tard le même jour, 462, etc.

S. Devant se réunir, durant le reste de la session, les mardis, mercredis et vendredis,
à11 'heures, et s'ajourner à une heure pour se réunir de nouveau à 4, chaque séance
comptant pour un jour séparé, 273.-Devant s'ajourner (aujourd'hui) à 6, et se réunir
de nouveau à 7. heures, pour former une séance séparée, 462.

9. Motion pour siéger les samedis, durant le reste de la session, de 11 à 2 heures;
Amendement pour substituer " 3" à la place de " 2," et déclarer que les bills privés
auront la priorité jusqu'à midi, adopté; Motion principale adoptée telle qu'amendée, 273.

Voir Rejrésentation. &S'bsides, 51-58.

ASSURANCE DE L'AMIÉRIQUE BRITANNIQUE V:-Voir Documents, 9.

ASSURANCE ETRANCÈRE, CoMPAGNIES D' :-Voir Assurance, Compagnies d'., 3, 4.

ASSURANCE MÉTROPOLITAINE CONTRE LE FEU :-Pétition pour des amendements à sa
charte, 220. Rapport touchant l'avis, 240. Bill, 241. Renvoyé à un comité spécial,
287. Rapporté, 327. En comité; Rapporté, 376. Passé, 385. Honoraire remis, 434.

ASSURANCE SUR LA VIE ET DE PLACEMENT:-Voîr Documents, 68.

ASSURANCE SUR LA VIE DU CANADA, COMPAGNTE D':- oir C(un ada.

ASSURANCE, COMPAGNIES D';

1. Bill pour amender le chap. 58 des statuts refondus du Canada, quant aux place-
ments de deniers par des compagnies d'assurance, 88. R. C. S., 123. Rapporté, avec.
des amendements, 140. Considéré en comité; Rapporté, 168. Passé, 177. Par le
Conseil, avec des amendements, 241. Amendements examinés et adoptés, 318. S. R.,
468. (23 Viet., ch. 34.)

2. Bill pour amender et étendre les actes relatifs aux compagnies d'assurance
mutuelle dans le Haut-Canada, 149. R. C. S., 170. Rapporté, avec des amendements,
272. Amendements examinés en comité, et point de rapport, 379.

3. Bill relatif aux compagnies d'assurance non incorporées dans les limites de cette
province; Du Conseil; Lu, 270. Lu une seconde fois; Motion pour le renvoyer à un
comité spécial; Amendement pour le renvoyer à un comité général, adopté, 322.
Examiné et amendé de manière à ce qu'il ne s'applique qu'aux compagnies d'assurance
contre le feu; Rapporté; Passé, tel qu'amendé, 435. Amendements adoptés par le
Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vict., ch. 33.)

4. Pétitions contre le bill précédent (supra, 3) :-Montréal, 330. Chambre de
commerce de Montréal, 309.

5. Pétition demandant que les compagnies d'assurance soient tenues de publier
annuellement des états assermentés de leur actif et de leur passif :-Montréal, 330.

AVOcATS :-Bill pour amender l'acte relatif aux avocats (barristers), 201. Lu pour la
seconde fois, 212 .Lu la troisième fois et passé, 222. Par le Conseil, 277. S. R., 467.
(23 Vict., ch. 47.)

BABY, M. :-Voir Documents, 94. Adresses, 58. Phares.
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BAGOT :-Voir CÃicoutimi, 1.

BAIE D'HUDSON :-Voir Goucnu-Général, 18.

BAIE GEORGIENNE, CANAL DE LA :-Pétition du comté de Simcoe, demandant qu'il ne
soit point pris d'autres mesures en faveur du canal à navires d'Ottawa, et que le canal
de la Baie Georgienne soit mis sur un pied d'égalité avec son rival, 188.

BAILLEUR DE FONDS :-Bill relatif au droit de bailleur de fonds dans les cas d'échange,
32. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 449.

BALANCES DE DENIERS PUBLICS :-Voir Documents, 22, 88. Adresscs, 13, 52.

BANQUE D'BSsION :-Pétitions demandant que la prise en considération des résolutions
relatives à une banque provinciale d'émission (voir Trésor) soit remise à une autre ses-
sion :-Chambre de Commerce de London, 230. Do de Québec, 1.59.

BANQUE COMMERCIALE DU CANADA :-Voir Documents, 4.

BANQUE DE L'AMÉRIQUE DU NORD BRITANNIQUE :-Voir Documents, 4.

BANQUE DE GORE :-Pétition pour l'extension de sa charte, 87. Rapport touchant l'avis,
94. Bill, 95. Renvoyé à un comité spécial, 129. Rapporté, avec des amendements,
255. Réimprimé, 256. Considéré en comité; Rapporté, 285. Passé, 291. Par le
Conseil, 360. S. R., 468. (23 Vict., ch. 116.)

Voir Documents, 4.

BANQUE MOLSON :-Voir Documents, 4.

BANQUE D'ONTARIo :-Voir Documents, 4.

BANQUE DU HAUT-CANADA :-Pétition de J. H. Hopkins, de Lindsay, demandant une
enquête sur les affaires de cette banque, 220.

Voir Documents, 4.

BANQUE DU PEUPLE :-Voir Documents, 4, 5.

BANQUES :-Voir Documents, 4-6.

BANQUEROUTE :-Pétitions pour une loi de banqueroute :-Brant, 187. Carradoc, 117.
Oshawa, 59.

Voir Débitcur et Créancier. Insolvables.

BAPTEMES :-Voir Documents, 7.

BARNETT, THos. :-Sa pétition, demandant de l'aide pour son musée aux Chûtes de
Niagara, 15.

BARRIE :-Voir Lennox et Addinglon, 3.

BEAUCE:-Pétition pour la conservation du bois dans ce comté, 187, 279.

BEAUHARNOIS, CANAL :-Pétition demandant une indemnité pour les dommages causés
par l'eau du Canal Beauharnois :-Cyprien Martin, 19. H. Brunet et autres, 104.

BEFFEUILLE, P. S. R. :-Voir Menicipalités (B.-C.), 4.
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BELLE IsLE, TÉLÉGRAPHE :-Voir Gouverneur-Général, 16 MÍontréal, Télégraple de.
Steamers Océaniques.

BELLECHASSE :-Pétition demandant que St. Gervais soit fait le chef-lieu de ce comté, 139.

BELLEVILLE, INSTITUT DES ARTISANS DE :-Demande d'aide, 139.

BELLEVILLE, SÉMINAIRE DE :-Voir Documents. 101. 4dresses, 61.

BENJAMIN, GEO. :-Voir Subsides, 193.

BERIN :-Voir -,runiicipalités (U-.,7.

BERTHIER, COMMUNE DE :-Pétition demandant l'incorporation de "La Commune de
Berthier," 58. Rapport touchant l'avis; Bill, 82. Renvoyé à un comité spécial, 121.
Rapporté, avec des amendements, 222. Considéré en comité; Rapporté, 237. Passé,
244. Par le Conseil, 328. S. R., 468. (23 Vict., ch. 85.)

BESTIAUX :-Voir Exécution, 3.

BEVERLY :-Pétition demandant un acte pour établir les lignes latérales dans les Se, 4e et
5e concessions, 42. Rapport touchant l'avis, 126. Bill,127. R. C. S., 187. Rapporté,
avec des amendements, 333. Considéré et amendé en comité ; Rapporté, 377. Passé,
386. Par le Conseil, 461. S. R., 469. (23 Vic., ch..100.)

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT:
COMITÉ CONJOINT de la Bibliothèque; Membres de la Chambre, nommés pour

aider M. l'Orateur dans l'administration de la bibliothèque; Message transmis au Con-
seil pour l'en informer, 19. Message du Conseil fesant connaître les membres nommés
par ce corps, 28. Pétitions renvoyées à ce comité :-De L. F. Gouin, 99. De John
Lovell, demandant de l'encouragement pour lui permettre de publier une version des
"Relations des Jésuites," 104. RAPPORT en faveur de ce dernier, et de M. Gouin, et
recommandant une aide en faveur de M. G. Coventry, pour lui permettre de recueillir
des documents sur les premiers établipsements en Canada, 350. Renvoyé de nouveau
au comité, 391. AUTRE RAPPORT (omettant la recommandation en faveur de M.
Lovell); Adopté, 427.

Voir Documents, 38. Subsides, 40

Bîc, HAVRE DU :-Voir Steamers Océaniques, 4.

BIÈRE :-Voir Documents, 104. Airesses, 64.

BILLS:
1. Résolution relative à un bill introduit d'abord dans le Conseil et affectant le

revenu, 351. Voir Haut et Bas CanadJa.

2. Délibérations sur des bills contenant des tarifs ou des droits, ou comportant une
dépense des deniers publics,-Voir Douane. Justice, Administration de la, 2, 3.
Subsides.

3. 57e règle (impression) suspendue quant à un bill, 127.

4. Question pour la seconde lecture d'un bill rejetée, 66, 169.-Remise à 3 ou ü 6
mois, 91, 122, 389, etc.
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BILLS-Suite.

5. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 129, 143, 167, etc.

6. Réimprimés tels qu'amendés par des comités spéciaux, 127, 142, 218, 231, 235,

280.-Par la Chambre ou par un comité général, 378, 379.

7. Motion pour renvoyer un bill à un comité général rejetée, et bill lu la troisième
fois et passé, 453, 459, 460.

8. Considération en comité remise à 3 mois, 267.

9. Renvoyés à un comité général, 368, 391.

10. Amendé en comité, et l'amendement rapporté et rejeté, et le bill lu pour la troi-
sième fois et passé, 459.

11. Deux bills considérés en comité général en même temps, 445.

12. Lus pour la troisième fois immédiatement après que les amendements en comité
général sont rapportés (la 51c règle étant suspendue), 205, 464, etc.

13. Amendés après la troisième lecture, 206, 243, 392, 406, etc.

14. Passés sans aller en comité, 430, 449, etc.

15. Passés avec la plus grande rapidité, 430, 448.

16. Amendés par le Conseil, 353, 429, 464, etc.

17. Bills du Conseil, 77, 95, 108, 113, 119, 133, 135, 143, 150, 197, 207, 216, 232,
242, 257, 268, 270, 284, 297, 313,338, 353, 371, 429.

18.-Amendés, 161, 231, 285, 298, 308, 361, etc.

19. Reçoivent la sanction royale, 233, 467.

20. Réservé, 471.

BILLS PRIVÉS :

1. Comité permanent des bills privés nommé, 4, 27, 32. PREMIER RAPPORT
(quorum) ; Quorum réduit à sept, 60. Divers bills renvoyés à ce comité, 61, 90, 121,
129, 144, 160, 167, 198, 211, 237, 262, 287, 304, 308, 358, 374, 390. Témoignages
pris devant le Conseil Législatif sur le bill des pilotes de Québec renvoyés à ce comité,
306. RAPPORTS sur les bills, 100, 126, 140, 147, 164, 181, 189, 200, 210, 216, 222,
231, 239, 255, 264, 272, 280, 289, 310, 315, 317, 327, 333, 350, 357, 380, 425, 436.-
RAPPORT SPÉCIAL sur un certain bill, recommandant d'en faire une mesure générale,
216. RAPPORT SPÉCIAL, recommandant la réduction de l'avis à donner en vertu de la
72e règle, 231. Adopté, 232.-Do. do. à deux jours ;-aussi, recommandant que per-
mission soit accordée au comité de siéger durant les séances du matin de la Chambre, 310.

2. RAPPORT SPÉCIAL à l'égard de certains bills disant que le préambule n'est pas
prouvé, 140, 189, 255, 280, 310, 327.

3. Délai prolongé pour recevoir des pétitions pour bills privés et locaux, 53, 113,
182.-Des bills privés et locaux, 53, 182.-Rapports sur ces bills, 53, 182.

4. 62e règle (avis) suspendue quant à certains bills, 111, 112, 327, 142, 165, 191,
201, 202, 210, 221, 240.

5. Avis requis par la 72e règle réduit à 3 jours pour le reste de la session, 232.-
A deux jours, 311.-Non exigé dans un certain cas, 395.
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BILLS PRIVÉS-Suite.

6. Bills privés ayant la priorité sur les autres mesures les samedis, jusqu'à midi, 273.

7. Le comité des bills privés ayant la liberté de siéger durant les séances du matin
de la Chambre, 310.

8. Honoraire (en vertu de la 67e règle) dû pour certains bills privés, remis, 395,
425, 434, 444.

BILTON, IDAME :-Sa pétition, 366. Renvoyée au comité des dépenses contingentes, 367.

BCBUF ET LARD :-Bill pour amender l'acte pour régler l'inspection du boeuf et du lard,
47. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 449.

BOIS DE CONSTRUCTION

1. Bill pour la protection du bois debout; Du Conseil, 95. Lu, 112. Motion pour
en remettre la seconde lecture à six mois, rejetée ; Lu pour la seconde fois; Amendé en
comité, 437. Rapporté ; Passé, 447. Amendements adoptés par le Conseil, 463.
S. R., 470. (23 Viet., ch. 37.)

2. Bill pour protéger le bois de construction dans les forêts du Bas-Canada, 221.
Motion pour la seconde lecture; Débat ajourné, 278. Repris; Bill lu pour la seconde
fois; Renvoyé à un comité général, 306. Amendé et passé, 436. Par le Conseil, 463.
S. R., 470. (23 Vict., ch. 63.)

3. Bill pour imputer les droits sur le bois de construction sur le prix de la vente
des terres publiques, 290. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 460.

Voir Documents, 90, 91. Adresses, 54-57.

BONAVENTURE :-Voir Docunents, 90. Adresses 56.

BOWEN, JUGE EN CHEF :-Voir Adresses, 4.

BOWMANVILLE :-Pétition du conseil de ville relative à la consolidation de la dette de la
ville, 19. Rapport quant à l'avis, 36. Bill, 60. Renvoyé à un comité spécial, 90. Rap-
porté, avec des amendements, 164. En comité ; Rapporté, 198. Passé, 212. Par le
Conseil, 257. S. R., 467. (23 Viet., ch. 90.)

BOWMANVILLE, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 116.

BRANTFORD, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 317.

BROCKVILLE ET OTTAwA, CHEMIN DE FER DE :

1. Pétition (émission de bons privilégiés au montant de £220,000), 31. Pétitions
en faveur:-Conseil municipal de Lanark et Renfrew, 19. Elizabethtown, 58. Avis
déclaré suffisant, excepté quant à la disposition pour émettre des bons privilégiés, 64.
Bill présenté, 65. Renvoyé à un comité spécial, 121- Rapporté, avec des amende-
ments, 200. En comité; Rapporté; Réimprimé, 235. Passé, 284. Par le Conseil,
338. Honoraire remis, 44. S. R., 468. (23 Viet., ch. 109.) «

2. Pétitions contre toute action sur la pétition précédente, 104, 118, 138, 180,
254, 317.

BROCKVILLE, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 68.

BROME :-Voir Sheford.
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BRUCE:
1. Pétition (chef-lieu), 132. Pétitions en faveur, 173, 188, 209, 264. IRecom-

nmandation de suspendre la 62e règle, 240. Suspendue ; Bill, 211. Renvoyé à un
comité spécial, 288. Rapporté, avec des amendements, 317. Ordre pour l'examen
ultérieur en comité, déchargé, 375.

2. Pétitions contre, 230, 271, 299, 303, 374.

BURFORD:

1. Pétition relative à la ligne du quartier ouest, 31.

2. Pétition demandant un acte pour fixer la ligne entre les 13e et 14 concessions,
75. Rapport quant à l'avis, 126. Bill, 142. Renvoyé à un comité spécial, 168.
Rapport que le préambule n'est pas prouvé, 255. Ordre pour la considération ultérieure
déchargé, 355.

3. Pétition contre tout déplacement de la ligne des 13e et 14e concessions, 264.

BURLINGTON, CANAL DE LA BAIE DE :-Voir Subsides, 181.

BYTONVy, COLLÉGE DE :-Demande d'aide, 41. Voir Subsides, 61.
Voir Documents, 101. Adresses, 61.

CAISSE D'ECox01E NOTIRE DAME DE QUÉBEC:-Voir Documents, 86.

CAISSE D'ECONOMIE DE ST. ROCI :-Voir Québec, 9.

CALEDONIA :-Voir funicipaltés (1.-C.), 7.

CANADA, CHEMIN DE FER CENTRAL DU:

1. Pétition pour une charte, 159. Pétitiou en faveur, 188. Rapport quant à
l'avis, 173. Bill, 174. Renvoyé à un comité spécial, 262. Rapporté, avec des amende-
ments, 289. Considéré en comité; Rapporté, 308. Passé, 313. Message au Conseil
demandant une conférence sur les matières concernant les privilèges du parlement, etc.,
321. Honoraire remis, 444.

2. Pétition de la compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa, demandant
que ses droits soient sauvegardés dans le hill, 367.

CANADA, CRÉDIT FONCIER DU :-Voir Documents, 10.

CANADA, COMPAGNIE D'ASSURANCE SUR LA VIE DU:-Voir Documents, Il.

CANADA, ASILE MILITAIRE DU :-Demande d'aide, 357. Voir Subsides, 97.

CANAUX :-Pétitions demandant que tous les règlements tendant à assurer le fonctionne-
ment efficace des canaux de la province, demeurent en force, et que le droit de construire
des travaux de chemin de fer dans le voisinage des canaux ne soit accordée qu'après
rapport par des ingénieurs civils :-Brockville, 74. Gananoque, 74. Goderich, 74.
Hamilton, 74. Kingston, 98. Montréal, 74. Niagara, 74. Oshawa, 74. Ottawa,
125. Port Hope, 74. Port Ryerse, 74. Prescott, 74. Québec, 74. St. Catharines,
74. Sarnia, 74. Toronto, 74. Chambre de commerce de Toronto, 215.

Voir Chemins de fer, 4.

CARILLION ET GRENVILLE, CHEMIN DE FER :-Pétition de la compagnie demandant des
amendements à sa charte, 172. Suspension de la 62e règle, 200, 202, Renvoyé à un
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CARILLION ET GREENVILLE, CHEMIN DE FER-Suite.

comité spécial, 262. Rapporté, avec des amendements, 289. Amendements considérés;
Rapport, 308. Bill passé, 302. Par le Conseil, 360. S. R., 469. (23 Vic., ch. 108.)

CASSELLMAN, M. ET J. S. :-Voir Adresses, 11, 12.

CAUTIONNEMENTS :-Volr Documents, 8.

CERF :-Voir ÙLtasse, 4.

CHAMBLY, CANAL :-Voir Subsdes, 173.

CHAMBLY, COLLÉGE DE :-Demande d'aide, 271.

CHAMBLY, FORT DE :-.Pétition demandant qu'il soit constitué en un asile pour les sourds
et muets et les aliénés, 303.

CHAMBLY, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 132.

CHAMBLY, NAVIGATION DE :-Pétition pour l'incorporation de la "Ligne du Peuple'
sous le nom de " Compagnie de Navigation de Montréal et Chambly," 42. Rapport
quant à l'avis, 53. Bill, 54. Renvoyé à un comité spécial, 90. Rapporté, avec des
amendements, 189. Considéré en comité; Rapporté, 213. Passé, 235. Par le Conseil,
360. S. R., 468. (23 Viet., ch. 121.)

CHASSE :

1. Bill pour amender l'acte de la chasse du B.-Canada, 33. Renvoyé à un comité
spécial, 92. Rapporté, avec un amendement, 217. Considéré en comité; Rapporté;
Motion pour le réimprimer, rejetée, 364. Passé, 369. Par le Conseil, 429, 430. S. R.,
469. (23 Vict., ch. 64.)

2. Bill pour mieux protéger le gibier dans le H.-Canada; Du Conseil, 268. Lu,
270. Lu pour la seconde fois; Motion pour le renvoyer à un comité général; Lu pour
la troisième fois et passé, 459. S. R., 470. (23 Vict., ch. 55.)

3. Pétitions demandant des amendements à la loi relative à la conservation du pois-
son et du gibier dans le H.-Canada :-Brantford, 157. Norfolk, 41. Peterborough,
125. Prescott, 157. Spencerville, 157.

4. Pétition demandant un acte pour prévenir la destruction du cerf :-Municipalité
d'Elzévir, 26.

CHATHAM (ARGENTEUIL) :-Pétition demandant des amendements à l'acte qui érige une
partie de ce township en une municipalité séparée, 159. Avis insuffisant, 200.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL :-Pétition ayant pour objet des négociations avec les
Gouvernements du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, dans le but de prolon
ger la ligne du grand tronc à travers ces provinces :-Conseil municipal de Rimouski,
230.

CHEMIN DE FER DU NORD DU CANADA :-Pétition demandant la passation d'un acte
pour remettre la compagnie en possession du dit chemin, conformément aux termes d'un
ordre en conseil du 12 mai 1859, 303. Recommandation de suspendre la 62e règle,
317. Bill relatif au dit chemin ; Du Conseil, 311. Lu, 318. Renvoyé à un comité
spécial, 375. Rapporté, 391. Passé, 39. S. R., 470., (23 Vict., ch. 105.)

Voir Documents, 53, 54. . ,
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CHEMINS :
1. Bill pour légaliser certains actes des sous-voyers et inspecteurs de chemins, 65.

Renvoyé au comité sur le bill municipal du B.-C., 122. (Voir MAunicipalités, B.-C., 1.)
Rapporté, 381. Passé, 445. Par le Conseil, 464. S. R., 470. (23 Vict., ch. 62.)

2. Bill pour amender le chap. 59 des statuts refondus du 11.-Canada, relatif aux
compagnics de chemin à fonds social, 8. Renvoyé à un comité spécial, 123. Rapporté,
181. En comité; Rapporté, 358. Passé, 367. Par le Conseil, avec des amendements,
429. Amendements considérés et adoptés, 446. S. R., 470. (23 Viet., ch. 54.)

3. Pétitions demandant de l'aide pour certains chemins, savoir :-" Les Côtes ù
Mimreau," dans Dorchester ; Chemin dans Maidstone et Sandwich, 15. Dans Eaton et
Compton, 18. Dans St. Edouard et Cranbourne, 31. Dans Bêgon ; Dans Compton et
Stanstead; Pour ouvrir un chemin du Fort Malden à Maidstone Cross, 58. Chemin
Kinogami, 59. Pour ouvrir un chemin de Ste. Anne des Monts à la Rivière au Renard,
75. Un chemin dans Macfries; Dans Romien; Dans Maddington, 86. Dans la sci-
gneurie de Ste. Croix; Chemin de la compagnie des mines anglaise et canadienne, 93.
Pour ouvrir un chemin du Fort Malden à Maidstone Cross, 94. De Stoneham au Lac
Beauport; Dans le township de Leeds, 95. A l'Isle Verte, 117. A Ste. Marguerite ;
A l'Islet; A la Baie St. Paul, 125. Dans Weedon, 126. De Leeds à la station Methot,
138. Dans Ram; A St. Zotique, 139. Un chemin et un pont dans Buckland, A
Notre-Dame de Bonsecours de l'Islet, 157. Dans Stoneham (avec M. Bidégaré comme
inspecteur); Chemins, etc., à Charlesbourg, 172. De Québec au Lac St. Jean, 173. A
St. Gervais ; Le chemin de Kempt, 187. Dans MeNider, 215. Chemin de la Baie
Georgienne; Chemins à St. Eloi, 220. Dans Halifax Sud, 221. Dans New-Ireland,
230. Dans Settrington, 231. Chemin Ballyporeen, 317. Chemin à l'Islet, 366. Dans
Romney, 367.

4. Pétition demandant des amendements à l'acte qui règle les péages sur les
chemins de gravier et sur les ponts :-Middlesex, 42.

5. Pétitions demandant uue autre aide pour les chemins -de colonisation
Dorchester, 317. St. Isidore, 139. Charlevoix, 172. Mégantic, 187. .

6. Motion pour une adresse à Son Excellence, demandant.que la somme de $64,000,
accordée par les subsides pour améliorer la navigation du St. Laurent soit employée à la
construction de chemins de colonisation, rejetée, 420.

Yoir Documents, 82, 83. Adecsses, 47, 48. &bsides, 183.

CHEMINS DE FER:
1. Bill pour amender l'acte des chemins de fer, en ce qui regarde le nombre de

votes à donner par les municipalités actionnaires, 88.

2. Pétition contre le bill précédent :-Cobourg, 309.

3. Bill pour amender l'acte des chemins de fer; Du Conseil; Lu, 270 Lu pour
la seconde fois; Amendé ; Lu pour la troisième fois et passé, 459. S. R., 470. (23
Vict., ch. 29.)

4. COMITÉ PER MANENT des chemins de fer, etc., nommé, 4, 27, 32. Bills renvoyés
à ce comité, 78, 90, 121, 167, 214, 262, 288, 375. PREMIER RAPPORT *(Quorum), 46.
Autres rapports (sur les bills), 190, 200, 217, 289, 325, 391.

5. Comité spécial nommé pour s'enquérir des prix du frôt des marchandises par
chemins de fer, etc., 48. Message envoyé au Conseil Législatif pour demander qu'il
soit permis à l'Honorable J. Hamilton de comparaître devant le comité, 367. Permission
accordée, 371. Rapport, 384. (Appendice No. 13.)

Voir Ccnux. 3nicipdNs (H..,) 7. Cours d'Eau, 2.
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CUEWETT, ALEX. -Sa pétition pour une pension, comme ayant été juge du comte
d'Essex, 140

C iicouTim :

1. Bill pour détacher certaines parties des townships de Chicoutimi et Bagot, et les
annexer à la municipalité de Laterrière, 213. Renvoyé à un comité spécial, 262.

2. Pétition de la municipal' d'Hébertville, demandant une réduction du rix des
terres de la couronne dans ce comté, 59. d p

3. Pétition de la même municipalité relative à la construction -'un quai à St
Alphonse ou au village de Chicoûtimi, 59.

Voir Documents, 90. Adresses, 56.

CLARENDON :-Pétitions demandant un acte pour établir les lignes de division dans ce
tow2ship, 104, 132. Rapport quant à l'avis, 147. Bill, 148. Renvoyé à un comité
spécial, 168. Rapporté, avec des amendements, 264. Considéré en comité; Rapport,
286. Passé, 291. Par le Conseil, 338. S. R., 468. (23 Vie., ch. 83.)

CLERGÉ, RÉSERVES DU :-Voir Àdresses, 23, 25.

CLÔ1 IJRES ET FossÉs :-Voir Chemins, 1.

COBOURG, INSTITUT DE :--Demande d'aide, 87.

COLLÈGE REGTOPOLIS :-Voir Documents, 10'.. Adresses, 61.

COLLINGWOOD, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 93.

COLONISATION :-Comité spécial de colohiŽ:tion, nommé, 47. Membres ajoutés au comité
54, 83. PREMIER RAPPoRT (quorum), 89. Membre ajouté au comité, 142. Rapport,
280. (App. No. 5.) Imprimé, 290.

COLONISATION, CHEMINS DE :-Voir Documents, 82. Adresses, 48. Chemins, 5, 6
Subsides, 153, 154.

COMITÉS:
Résolution pour la nomination de huit comités permanents, 4. Comité nommé

pour préparer des listes des membres devant les composer, 23. Rapport, 27. Motion
pour son adoption ; Amendement pour faire ajouter M. Brown au comité des comptes
publics ; Amendement pour faire sortir M. Galt, rejeté ; 1er amendement rejeté;
Motion 1.rincipale adoptée, 32. Voir Bills Privés, 1. Dépenses Contingentes. Lois
Expiravies, 1. Ordres permanents, ï. Impressions, 1. Priviléges. Comptes pulics!
Chemins de fer, 4

2. COMITÉs GÉNÉRAUX, 25, 55, 61, '10, 83, 114, 120, 265; 282, 290, 319.

3. Délibérations en comité général, entrées dans les jouruaux, 38, 268, etc.-M
l'Orateur suggère l'idée d'adopter cette pratique à l'avenir; Adopté par la Chambre,
136.

4. Rapportent progrès et obtiennent la permission de siéger'de nouveau immédiate-
ment, 269, etc.

5. Se lèvent sansfãire rapport, 3782 379,- 464,
N*
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COMITÉS-Sitte,

6. Se lèvent à l'heure fixée pour l'ajournement, 380, etc.

7. COMITÉS CONJOINTS :-Voir Bibliothèque, Impressions, 1. Papeterie.

8. Quorum d'un comité conjoint réduit, 64.

9. Instructions à un comité conjoint, 165, 466.

10. Rapports de comités conjoints renvoyés de nouveau aux mêmes comités pour
être repris en considération, 165, 391.

11. CoMITÉs SrÉcIAUx nommés, 16, 33, 48, 50, 65, 70, 76, 89, 120, 197, 215, 233,
281.-Par M. l'Orateur.-Voir Elections Contestées, 1.

12. Quorum de comités spéciaux ou permanents réduit, 36, 46, 60, 69, etc.

13. Nombre de membres d'un comitémane pernt réduit, conformément à la recom-
inandation contenue dans un rapport, 46.

14. Membres ajoutés à des comités spéciaux, 54, etc.

15. Pouvoir de fiire rapport de temps à autre, 47, 89.-De faire rapport par bill ou
autrement, 128.

16. Permission demandée par un comité permanent de siéger durant les séances du
matin de la Chambre, 310.

17. Rapports imprimés, 290, 318, 381, 454, 465, 466 etc

18. Rapports adoptés, 46, 105, 311, 395, 428, 429, 462.

COMMERCE:

1. La Chambre décide de se former en comité (ports libres, et commerce entre le
Canada et la France), 150. Résolutions adoptées ; Bills présentés, 183, 184. Voir infra,
2. Ports Libres.

2. Bill relatif au conuerce avec les pays étrangers, 183. Lu pour la seconde fois,
246. Passé, 257. Par le Conseil, 296. S. R., 467. (23 Vie. ch. 19.)

Voir Docuoneuts, 78. AcdrcssCs, 44.

COMMERCE ET DE LA NAVIGATION, TABLEAUX Du :-Voir Documents, 92.

COMMERCE, MARQUES DE:-Bill y relatif, 300. Renvoyé à un comité général, 322. Con-
sidéré et amendé, 332. Passé, 334. Par le Conseil, 371. S. R., 469. (23 Vie., ch. 27.)

COMMISSAIRE DEs TERREs DE LA COURONNE :-Voir Documents, 35.

COMPAGNIES A FONDS SOCIAL:

1. Bill pour amender le chapitre 63 des statuts refondus du Canada y relatif, 47.
Renvoyé à un comité spécial, 144. Rapporté avec des amendements, 231. Réimprimé,
232. Amendé en comité, 365. Passé, 369 Par le Conseil, 456. S. R., 470. (23
Vie., ch. 31.)

2. Bill pour faciliter le réglement des affaires de ces compagnies, 210. Ordre pour
la seconde lecture déchargé, 462.

3. Bill pour amender l'acte relatif à, ces compagnies; Du Conseil, 257. Lu, 272
Lu les 2e et 3c fois et passé, 460. S. R., 470. (23 Vie., ch. 30.)
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COMPAGNIES à FONDS SOCIAL-Suite.

4. Pétition demandant des amendemenits à l'acte relatif à ces compagnies :-Kin3s-
ton, 87.

5. Pétition demandant un acte pour faciliter le réglement dAs affaires de Ces sortes
de compagnies :-J. Booth, 264

Voir Chemins, 1.

COMPTES PUBLICS :-Comité nommé, 4, 27, 32. Membre ajouté à ce comité, 367. Comptes
publics pour 1859 renvoyés à ce comité, 109. PREMIER RAPPORT (Quorum), 46.
SECOND RAPPORT (App. No. 11.) ; Imprimé, 381.

Voir Gourerneur Général, 20.

COMPTON, LYCÉE DE :-Pétition demandant un acte d'incorporation, 18. Bill, 37. Ren-'
voyé à un comité spécial, 61. Rapporté, avec des amendements, 100. Considéré en
comité, 120. Passé, 129. Par le Conseil, 197, 213. S. R., 233. (23 Vie. ch. 12.)

CONFÉRENCE :--Désirée avec le Conseil (privilèges du parlement) et relativement aux cir-
constances dans lesquelles le bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer central
du Canada a été passé, 321.

CONGRÉGATIONALISTES, SOCIÉTÉ DE SECOURS DES VEUVES ET ORPHELINS DES MI-
NISTRES :-Pétition demandant un acte d'incorporation, 93. Rapport quant à l'avis,
110. Bill, 256. Renvoyé à un comité spécial, 308. Rapporté, avec des amendements,
327. Considéré en comité, 376. Passé, 385. Par le Conseil, 432. S. R., 469. (28
Vic., ch. 146.)

CONSEILS DE COMTÉ :-Voir XMuivicipalités, (FI. C.), 2.

CONSTABLES :-Bill y relatif, 100. Renvoyé à un comité général, 145. Amendé, 170.
Passé, 177. Par le Conseil, 232. S. R., 233. (23 Vie., ch. 8.)

CONSTRUCTION DE NAVIRES :-Bill pour étendre l'acte des sociétés en commandite à la
construction des steamers et voiliers, 190. Renvoyé à un comité général, 453. Cons-
déré, 461. Considéré de nouveau et point de rapport, 464.

CONSULS GÉNÉRAUX :-Voir Douane, Droits de.

CORONERS, ENQUETES PAR LES :-Pétitions pour des amendements à la loi relative à ai
tenue des enquêtes par les coroners :-Conseil Municipal de Brant, 157. Do. de Mid-
dlesex, 264.

Voir Feu, Accidents causés par le.

CORRUPTION :-Voir Electians, 2.

COTISATIONS :

1. Bill pour étendre certaines dispositions de l'acte refondu des cotisations du Haut
Canada auz cités, 149. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 452.

2. Bill pour amender le 10e paragraphe de la 9e clause du chap. 55 des statuts
refondus du H.-Canada, relatif aux cotisations; Du Conseil, 257. Lu, 273. Lu pour
la seconde fois, 298. Passé, 802, 313. S. R., 467. (23 Vict., ch. 51.)

3. Bill relatif à l'application aux cités de certaines dispositions de l'acte des cotisa.
tions applicablesaux comtés; Du Conseil, 871. Lu, 378. Lu pour la seconde fois.
410. Passé, 425.' S. R., 469. (23 Vict., ch. 52.)
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COTISATIoNS--Stite.
4. Pétitions demandant des amendements à la loi des cotisations:-Collingwood,

158. Elgin, 68. Huron et Bruce, 68. Kent, 117. Norfolk, 138. Notawasaga, 158.
Perth, 15. Mission de St. Thomas, 309. Stormont, Dundas et Glengary, 98. Sunni-
dale, 303. Wellington, 41.

CoURis DE DIvisjoN :
1. Pétition pour une modification des lois relatives aux cours de division :-Conseil

municipal de Stormont, Dundas et Clengary, 99.

2. Pétition de Marcus Cui, demaudart une enquête touchant la conduite de D. J.
Hughes, écr., et sur le fonctionnement des cours de.division, et la passation d'un acte
pour définir la responsabilité des greffiers de la paix relativement à la garde des docu-
iients publics, 254.

Voir Nunicipalités (I.-C.), 4.

CouRS DE CoMTÉ :

1. Bill pour en étendre la juridiction ; Du Conseil, 135. Lu, 182. Passé, 453.
S. R., 470. (23 Vict., ch. 43.)

2. Bill pour réAler l'évocation des causes des cours de comté, 202. Lu pour la
seconde fois, 212. Passé, 222. Par le Conseil, 277. S. R., 407. (23 Vict., ch. 44.)

CoURs, REVUES DES DÉCISIONS DES :-Voir Décisions des Tribunaux.

CovRS D'EAU:
1. Bill pour pourvoir à l'enlèvement des obstructions qui s'opposent Là l'exploitation

des cours d'eau dans le Bas-Canada, 10. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 448.

2. Bill pour amender l'acte d'agriculture du B.-C., quant à ce qui concerne les
cours d'eau traversant des chemins de fer, 27. Renvoyé à un comité spécial, 78.

3. Bill relatif à l'exploitation des cours d'eau dans le H.-C., 7. Ordre pour la se-
conde lecture déchargé, 449.

COURONNE, POURsUITES CONTRE LA :-Bill porr autoriser les cours dans le B.-Canada,
à entendre et décider les affaires en litige entre la couronne et le sujet, 20. Ordre pour
la seconde lecture déchargé, 448.

COVENTRY, GEO. :-Voir 13 illiottèqiie.

CRÉDIT FONurERi :-Bill pour établir un système de crédit foncier, etc., 160. Ordre pour
la seconde lecture déchargé, 452.

Voir Docunmcns, 10.

CROSSETT, PETER :-Sa pétition, 132.

CROWLAND :-Sa pétition relative au tracé de la ligne séparative des 3e et 4e concessions,
fait par MM. Fell et Hood, 139.

CUIR TANNÉ :-Bill y relatif, 88. Lu pour la seconde fois, 451.

CUMBERLAND :-Pétition relative aux lignes latérales de la 1ère concession, 86. Rapport
quant à l'avis, 94. Bill, 95. Renvoyé à un comité spécial, 121. Rapporté avec des
amendements, 200. En comité général, 213. Passé, 235. Par le Conseil, 296. S. R.,
407. (23 Vict., ch. 101.)
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DA.WTN: -Voir Sombra.

DÉBATS, PUBLICATION DES :-Voir Miroir di Parleniet

D.ÉBENTURtES :-Motion pour une liste des divers statuts passés depuis le 1er septembre
1854, pour autoriser l'émission de débontures provincialej, indiquant le montaut des
débentures rachetées, reje', 28::.

DÉBENTURES MUNICIPALES :-Bill pour cjn "cher les mun,.cipalités d'êmettre des d6ben-
turcs au-delà d'un certain mo rat ; Du Uonscil, 77. Tu, 89. Reuvoyé à un comité
général, 451. Ordre pour sa p. .se en considération en comité, déchargé, 461.

DÉBITEUR ET CRÉANCIER:

1. Comóé spécial nommé pour examiner la loi relative aux débiteurs et créanciers
en matière de commerce, 70. Permission de faire rapport de temps i autre, 89. Quo-
rum, 112. Permission de fâire raiport par bill ou autrement, 128. Rrpport, 424.

2. Pétition pour des amendemaents aux lois qui règlent .s transactions entre débi-
tours et créanciers v :- vion électorale do Nagara, 20.

3. Notion disant rue la Cha.. bre regrette que le Gouvernem? n'ait pas introd't
une mesure pour remédier au défaut des lois des débiteurs et créanciers cn matiò:e
commerciale, rejetée, 421.

DÉchs :-Voir Documents, 7. Naissances.

DÉCISIONS DEs TRIBUNAUX:

1. Bill pour abroger certaines dispositions de l'. te 13 et 14 Vict., ch. 27, relatif à
la publication des décisions des tribunaux du B.-Canada, 191. Ordre pour la seconde
lecture, déchargé, 453.

2. Bill pour établir (le meilleures dispositidns pou, la publication de ces décisions,
241. Ordre pour la seconde lecture déchargê, 462.

3. Pétition d. barreau du B.-Canada, section de Montréal, 264.
Voir Documents, 37. Acresses, 26.

DÉLINQUANTS FUGITIFS :-Bill pour amender le chap. 90 des statuts refondus du Maut-
Canada, relatif àt l'arrestation des délinquants fugitifs de pays étrangers; Du Conseil,
216. Lu, 272. Amendé, 298, 331. Passé, 334. Amendements adoptés par le Conseil,
360. S. R., 468. (23 Vict., ch. 41.)

D7:NIERS PUBL: CS :-Voir Document.q, 22, 88. Adresses, 13, 52.
DENYS, S. :-Pétition de la société d'agricuture de Bagot, demandant qu'un diplôme soit

accordé à M. S. Denys, pour pratiquer comme maréchal, 180.

DÉPENSES CONTINGENTES:
COMIT PERMANENT des dépenses contingentes nommé, 4, 27, 32. Pétition de Dame

Ann Bilton, 367.

PREMIER RAPPORT (avance de $40,000), 40. SECOND RAPPORT (quorum), i,. Taor-
SIÈME RAPPORT (allocation sessionnelle aux messagers), 75. Adopté, :105. QUATRItÈME
RAPPORT (comptes de 1859), 80. Imprimé, 82. Adopté, 105. CINQUIÈME RAPPORT
(papeterie fournie aux membres); Message envoyé au Conseil, 89., SIXIÈME RAPPORT
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DÉPENSES CONTINGENTES-Suite.

(en faveur de F. H. Blais et A. L. Cardinal), 240. Adopté, 429. SEPTIÈME RAPPORT
(avance de $50,000), 310. HUITIÈME RAPPORT (gratification de $200 à Geo. Webster);
Adopté, ib. NEUVIÈME RAPPORT (organisation des départements, etc.,-Appendice
No. 8); Imprimé, 318. DIXIÈME RAPPORT (estimés); Adresse (avance de $100,000
48 ets.), 349. Voir Adresses, 5-7.

DE SALABERRY, DAME :-Pétition de Dame Charlotte de Salaberry, veuve de feu
Augustus Hatt, 68.

DEs PRAIRIES, RIVIÈRE :-Voir Ponts, 6.

DE ST(ECKLIN, E :-Sa pétition, 94. Recommandation de suspendre la 62e règle, 111.
Suspendue; Bill, 112. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 144.

DETTE PUBLIQUE :--Comité spécial nommé pour constater le montant des dettes respectives
du Haut et du Bas-Canada lors de l'union ; aussi, quelle partie du fonds d'emprunt
municipal a été dépensée dans chaque section, et dans quelle proportion les entreprises
de chemin de fer ont reçu de l'aide dans chaque section, les dépenses encourues dans la
perception des droits de douane dans chaque section, le revenu et la dépense des postes;
aussi, dans quelle proportion chaque section a contribué au revenu, et quelle partie des
deniers publics chacune a reçue depuis l'union, 197.

Voir Documents, 70, 71. Adresses, 40. Gouverneur-Général, 14. Fonds
d' Amortssemnent.

DETTES, RECOUVREMENT DES

1. Bill pour pourvoir à la réduction des frais de justice dans le recouvrement des
dettes, et à1 l'abolition de l'emprisonnement pour dette, 60. Renvoyé au comité sur la
loi des débiteurs et créanciers, 122. Voir Débiteur et Créancier, 1.

2. Pétitions demandant l'abrogation de la loi relative au recouvrement de dettes
au-dessous de $100 :-Huron et Bruèe, 68. Norfolk, 138. Renvoyées au comité sur le
bill du homestead, 87, 140. Voir Exécution, 1.

Voir Cours de Division. Petites Causes.

DIcKçsoN, A. :-Voir Adresses, 9.

DIM-ýANCHeE :.

1. Pétition demandant que les corporations comme les particuliers soient tenus de
se conformer aux exigences de l'acte 8 Vict., ch. 45, pour empêcher la profanation du
dimanche dans le Haut-Canada :-Conseil municipal d'York et Peel, 41.

2. Pétition pour la passation d'un acte pour la meilleure observation du dimanche:
-Ashburn, 172. Hamilton (eglise de l'Ascension), 327. -(eglise St. André), ib.
Ottawa, 300. Synode presbytérien, 464.

3. Pétition pour un acte pour délier les employés publics de l'obligation de travailler
le dimanche :-Chatham et Grenville, 180, 215. Stratford, 230.

Dios, CHARLES :-Pétition de Charles Dion, artiste, de Montréal, demandant de l'aide
pour publier des vues photographiques du Canada, 264.

DIscoURS :-Voir Adresses, 53. Gouverneur- Général, 1, 2, 6. Orateur, 12. Subsides, 1

DISTRIBUTION DES AFFAIRES PUBLIQUE8:--Voir Assemblée Législative, 1
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DIVISIONS TERRITORIALES, H.-C.:
1. Bill pour amender le chap. 3 des statuts refondus du Haut-Canada relatif aux

divisions territoriales, 241. Renvoyé à un comité général, 278. Amendé, 411. Passé,
425. Par le Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vict., eh. 39.)

2. Pétitions demandant que Miller, Canonto, Mattawatehan, Brougham, Griffith,
Sebastopol, Gratton et Algoma Sud, ne soient pas annexés au comté de Frontenac. 367,
375. Voir suýpra, 1.

Voir Représentation, 1.

DIVORCE :-Pétition demandant que la loi anglaise de divorce soit introduite en Canada:
-Québec, 279.

RMENTSU
MIS DEVANT LA CHAMBRE-Relatifs aux objets suivants: REQUIS.

1. Sociétés d'Agriculture :-Etat des deniers accordés annuel-
lement aux sociétés d'agriculture depuis- 1850, indiquant
les sommes accordées aux chambres d'agriculture et les
sommes dépensées par le bureau d'agriculture, et par les
bureaux des arts et manufactures dans le H. et le B.-C.1
(Pas ( imprimer, 290.) - - (Pap. de la Ses., No. 45.)

2. Agriculture :-Rapport du ministre de l'agriculture pour
1859. (Imprimé, 118.) - - - (Pap. de la Ses. No. 22.)

3. Algoma :-Détails relatifs au nouveau district d'Algoma.
(Pap. de la Ses. No. 36.)

Balances de Deniers Publics :-Voir infra, 22, 88.

Banques :
4. Listes des actionnaires des différentes banques chartées. (Im-

primées, 256.) - - - - - - (Pap. de la Ses. No. 5.)l
Banque de l'Amérique Britannique du Nord -

Banque de Montréal - - - - - -

Banque de Québec - - - - - -

Banque de Molson - - - - - -

Banque du Peuple - - - - - -

Banque du district de Niagara - - -

Banque Commerciale du Canada - - -

Banque de Toronto - - - - - -

Banque du comté d'Elgin - - - -

Banque de Gore - - - - - -

Banque d'Ontario - - - - - -

Banque de la Cité, Montréal - - - -

Banque du Haut-Canada- --

Par adresse

Par acte -

Par adresse

76

5. Etat de l'actif et du passif de la Banque de la Cité, Mont-
réal, le 31 mars 1860 - - - (Iap. de la Ses., No. 5.) Par acte

6. Etat de l'actif et du passif de la Banque du Peuple, le 29
février 1860. - - - - - - (I-ap. de la Ses., No. 5.) do

7. Baptêmes, Mariages et Sépultures : - Etats pour les
divers districts du Bas-Canada , pour 1859.

(Pap. de la Ses., No. 27.) do

256
274

88

181

101
101
101
101
114
114
123
123
123
136
136
136
178

155

263
101
114
155
178
214
309

DOCU



IndeX.

D OCUMENTS-Suite.
S. Cantionnenents :-Etat des eauLo-incments enregistrés au

'ureau du régistra.eur provincial, entre le 20 janvier 159.
et le 28 février 1860. - - - ('p. de la Ses.. No. 7.). p

. Assuirance de d.' A mrique Britannique :-E tat des affaires de
cette comup.,gnic pour 1S59. - (Pon. de la Scs. No. 5.

10. 'édit Poncier du Canada, Compagjnie de :-Etat i! diqranti
!e capital sùoaciit et payé, les ce:aandes d'emprunts, lcs
so, mes prêtées. c les termes de paiement - - -- J-

I t. Assurquce du Canada sur la Vie :-Etat des aLires de la
co1.:p.gec- - - - - - - (Ap. de Ses., No. 5.) P

12. Produits Canadicus :-Dépt-che en po .se a l'adresse r -
jointe relaß.ve aux droits impériae. les pro"uits du Ca-
nada c:pédiés d'un port am-±eain - - - - - - .- P

S't 's Jondlus :
13. 1at èo iant le r ombre d'exemplaires des s'Luts refondu

( r 3e Canada et pour le H. Canada) reçu ic . imprer
.I « eiae par ie gouvernement, e la distribution ct le

aât de l'impiession d'iceux, et une estimation du coût del
;piesJion de 3000 exemplaires en aniglais au; prix main-

t : ayés pour l'impression des journaux ; (Rcucoyé au
comiMté conjoint des inyres3ions, 76. Voir Impr sious, 1.),

(Pai de la 'Ses.. A%. 15.)

1. Etat de la distribution des statuts refonus pour • .t-
Canada - - - - - - - (Pap. de la Sec., . 5. Y5.) P

15. A ,ý des Douanes :-Correspnuda-e au sujet du tarif ca-
r.a.' *- ; (Inprimée, 256.) (P1p. de la Ses., i. 38.) 7

Education :
16. Rapport du suriutendani pour le Bas-Canada pour 1859.

(Pap. de la Ses., No. 50)l P
.7. Rapport du siv-ir.tendant pour le H1au -Canada, pour 1859.1

(Pal. de la L'es . No. 50.)
13. Emigrah>n :-Rapport de l'ag- à Québee pour 1859, avec

celui de scn assistant aUlemand 3 norvégien ; (Lnprimé,
82.) -l- (ap. de la Ses., No. 18.) P

Estimés (Service ('vil) :
19. Estimés pour 1860 ; (Renvoyés au comité dessubsides, 2.1..)

(Ia>. äc la Ses., No. 1.) message
23. Eitimés saplémentaires; Renvoyé au même comité, etc. Do -

(Do.)
2". Ionds aC' donoraircs :-Etats des lioioraires reçus pour Lj

.ends 'hoao-aires du 1.-Canada, et des salaires payésaux
jwes ..e comt' et recorders, pour 1850 ; (Pas à imprimer,
-90.) - - - - - - - - (Pap. de la Ses., No. 19.)l Par M. l'Orateur

22. ts Finaur-*rs :-Etat des balances entre le gouverne-l
nci ý et les banques et les agents de la province, le 1 er de
c'aque mois dcp ais 7e lerjauvier 1859 (P. de la S., No.49.) Par adresse -

23. Pêcheries :-Etat y relatif - (Pup de la Ses., No. 14.) Do -

1860.

19

123

184

379

203

351

ar M.Orateur

ar adresse -

ar 0. de 0oi Exe.

Do

ar adresse -
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DOCUMENTS-Suitc. REQUIS.

Grand Tronc de Chemini de Fer
24. Etat des recetttes et dépenses depuis son inauguration, etc.•

(Pap. dela Ses., No. 17.)l 49 T2

25. Information relative au terminus de ce chemin à Montréal;
(Lnpriée, 328.) ----- (Pap. de la Ses., No. 17.) Par adresse - 170

26. Grand Chemin de Fer Occidental :-Etat des recettes et
dépenses depuis son inauguration. (Pap. de la Ses., No. 17.) 49 184

27. J. S. Nampton :-Correspondance relative à sa nomination
comme membre ou président du bureau des inspecteurs des
prisons.- - - - - - - - (Pap. dle la Ses., No. 56.) Par adresse - 414

28. Baie d'Hudson :-Dépêche accusant réception de l'adresse
conjointe de la dernière session, relative à la compagnie de
la Baie d'Hudson- --- - -------- Par message - 60

Lacs Eliuron et Supéricur :
29. Liste des patentes et permis pour des terres minérales et 1

autres sur la rive nord des lacs Huron et Supérieur,
indiquant les conditions et le montant dû sur ces patentes
et permis - - - - - - - (Pap. de la Ses., No. 39.) Par adresse - 211

30. Correspondance relative à un havre de refuge sur la rive
nord du lac Huron - - - - (Pap. de la Ses., No. 58.) Do . 428

31. Biens des Jésuites:-Etat y relatif, requis par l'acte 16
Vict., ch. 163, sec. 5 - - - (Pop. de la Se"., No. 9.) Par aetc - - 28

32. Jurés :-Liste des jurés pour le Haut-Canada, indiquant les
montants payés aux greffiers de la paix, shérifs, etc., en
vertu de la loi du jury ; (Imprimée sous forme de résumé,
290, 354)- - -- -- - (Pap. de la Ses., No. 44.) Par adresse - 256

33. Administration de la Justice:-Etat des montants payés
pour cet objet dans le Haut et le Bas-Canada depuis l'union,

~ indiquant la partie payée à même des revenus locaux, et
celle payée à même la caisse publique : (Imprimé, 256.)

(Pap. de la Ses, zNo. 31.) Do - 149

34. Jges de Paix :-Liste pour chaque comté du Haut-Canada
(Pap. de la Ses., No. 42.) Do - 233

Terres:
35. Rapport du commissaire des terres pour 1859 ; (Lnpression

de 2250 exemplaires, 94) - - (Pap. de la Ses., No. 12.) Par acte - - 38

36. Etat des octrois gratuits de terres depuis le 1er janvier 1857. . 100
(Pap. de la Ses., No. 12.) Par adresse 189

37. Décisions des Tribunaux:-Etat des frais de leur publica-
tion pour le Bas-Canada; (Imprimé, 191.)

(Pap. de la Ses., No. 35.) Do - 164

38. Bibliothèque du Parlement :-Rapport du bibliothécaire - Ordre perman. 5

39. Asile des Aliénés, Beauport :-Etat de l'emploi des octrois
faits à cette institution depuis le dernier état.

(Pap. de la Ses., No. 48.) lPar adresse - 265
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DOCUMENTS-SBite.
40. A. M. JfMLeai :-Copie de sa commission et de ses instrue-

tions comme inspecteur des ventes des terres de la couronne
et du clergé, et informations touchant ses devoirs et sa
rémunération; (A únprimer (cee les Papiers de la Scs-
sioi, 148) - - - - - - (-(Pap. de la Ses., No. 12.)

41. Milice :-Dépêche en réponse à l'adresse conjointe relative
à la demi-paie en faveur des miliciens qui ont servi en 1812.,

42 Cheit de Fer de 11ontréal et Champlain :-Etat des affaires
de la compagnie pour 1859 - (Pjap. de la Ses., No. 17.)

43. Socié/é des Nennisiers et Charpcutiers de ontréal :-ap-
port pour 1859 - - - - - - -'- - - - - - -

44. Nacre de ontréal:-Correspondane relative à l'avance
de $60,000 aux commissaires du havre.

(Pap. de la Ses., No. 51.)

45. Institut des Artisans de JMontréal:-Etat de ses biens - -
46. Sa-urs de la Con.gréyution, Mlfontréal :-Etat de leurs biens

vendus et acquis entre le 21 juin 1858, et le 30 juin 1859.1

47. Cliemins à Barrières de Montréa :-Comptes des coimis-
saires pour 1859----- (Pap. de la Ses., No. 3.)

Fonds d' Emprunt Jllunicipali:

1860.

REQUIS.

Par adresse -

Par message -

IPar acte

D

Par

Par

D

D

48. Etat des sommes avancées à chaque municipalité jusqu'au
1er mars 1860, et de l'intérêt payé ou dû sur icelles.

(Pap. de la Ss., No. 16.) Par
49. Etat des débentures émises en vertu de l'acte du fonds

d'emprunt municipal du Bas-Canada; (hnprimé, 112.)
(I«p. de (a Ses., No. 1.)

Rupports des MIun ict2wités:
50. Pour le Bas-Canada - - - - (Pcij. de la Ses., iNo. 16.) Par

51. Pour le Haut-Canada - - - (Pa . e la Ses., No. 16.) 1)

52. Résumé des rapports des états financiers des municipalités
du Haut-Canada - - - - - (Pap. de la Ses., No. 54.) Par

Chemiu de Fer da Nord ds Canada :
53. Etat des recettes et dépenses depuis son inauguration.

(Pap. Je la Ses., No. 17.)
.54. Etat des affaires pour 185q - (P(p. de la Scs., No. 17.) Par

55. Ottawa :-Copies des annonces, contrats, etc., se rattachant'
à la construction des édifices publics à Ottawa, et état des
soumissions reçues - - - - (Pap. de la Ses., No. 57.) Par

56. (anal à Navires d'Ottawa :-Exploration et rapport des
ingénieurs ; (1mprimé, 189.) - (Pap. <le la Ses., No. 21.)

57! Paroisses :-Liste des subdivisions du Bas-Canada en
paroisses et townships depuis 1853. (Pap. le la Ss., No.52),

581 Quais en bas de Québec :-Etat du montant payé pour leur
construction et réparation, etc.; (Inprné, 112.)

(Pap. de la Ses., NMo. 11.);

o -

adresse

acte -

o- - -

adresse

'Do

acte -

o - -

adresse

49

acte -

adresse

Do

Do

113

53

78

337

62

161

88

100o

51

136

392

85

85

428

75

351

100
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DO(

62. Correspondance relative au transport des malles françaises
et des Etats-Unis par do. - - (Pap. de la Ses., No. 8.)

63. Correspondance relative au transport des malles prussiennes

64.

67.

et des Etats-Unis, par do - - (Pap. de la Ses., No. 8.)

Correspondance relative au transport des malles belees et
des Etats-Unis, par do - - -(Pap. de la Ses., 7. 8.)

Documents relatifs aux subventions impériales accordées
aux steamers atlantiques de la malle, obtenus au moyen de
l'adresse conjointe à Sa Majesté ; (Pp>. cie la Ses., No.8.)l

Prince de Galles :-Dépêche en réponse à l'adresse invitant:
Sa Majesté à venir visiter le Canada, et annonçant la visitel
de S. A. R. le Prince de Galles - - - - - - - -

Inspecteurs des Priions :-Leur rapport préliminaire ; (Ini-
2rimé, 189.) - -- - - - (POp. de la Ses., No. 32.) Par

68. CJompagnie d'Assurance sur la Vie et de Placement :-Rap-
port pour l'année expirée le 21 août 1859.

(Pap. de la Ses., No. 5.)

69. Ciom7ptes Publics :-Pour 1859 ; (Renvoy9s au comité dcs
Comptes Publirs. - - - - - (Pap. de la Ses., No. 1.)

Dette Publigue
70. Dépêches, etc., relatives au fonds de rachat et à la consolida-

tion de la dette-publique. - - (Pap. de la Ses., No. 1.)

71. Correspondance avec les agents financiers en Angleterre
touchant la coisolidation de la dette publique ; Etat des
effets publics vendus, et des débentures du fonds d'emprunt
municipal reçues en échange contre des effets publics nou-
vellement émis, etc. (bnprimés, 311.) (P. de la S., No. 47.)

72. Départements Publics :-Liste des nominations depuis le
1er juillet 1858 ; (rinprimée, 254.) (P. de la S., No. 40.)

73. Travaux Publics :-Rapport pour 185 ; (Imprimé, 55.
(Pap. de la Ses., No. 11)

74. Prêt aux Incendiés de Québec :-Etat du fonds, le 31 dée.
1859. .. -- - - - - (Pap. de la Ses., No. 34.)

75. Caisse d'Economie de Québec :-Voir infra, 86.

Do -

Do -

Do -

Do -

Do -

0. de Son Exe.1 149

Par acte

Par message

Do

Par adresse

Do

Par acte -

Par adresse

76 'Hospice St. Joseph de Qu#ébec :-Etat des affaires.
(Pap. de la Ses., No. 10.)IIPar acte

265
274

232

UMENTS-Suite. -REQUIS.

59. Police :-Etat de la dépense pour la police dans le H. et lell
B.-Canada depuis l'union; (£nrim, 112.) a s

(Pap. de la Ses., No. 25.) Par adresse

Départemeu/ des Postes:
60. Rapport du maître-général des postes pour l'année expirant

le 30 septembre 1859 - - - (Pap. (le la Ses., No. 6.) Par acte - -

61. Correspondance relative au transport des malles des Etats-
Unis entre l'Europe et l'Amérique, par la ligne des stea-i
mers canadiens. - - -- - (Pap. de la Ses., No. 8.) Par message -

Index



Indez.

DOCUMENTS-Suite..

77. Pertes de la Rébellion :-Etat des reclamations payées dans
le H. et le B.-Canada, argent et débentures avancées, mon-
tant reçu de sources locales, etc. (Pap. de la Ses., No. 46.)

78. Zraité de Réci>rocité:-Correspondance avec les Etats-
Unis ; (Imprimée, 254.) - - (Pap. de la Ses., No. 30.)

1860.

REQUIS.

Par adresse -

Do

79 Régistrateurs :-Etats pour le H.-C. (P. de la S., No. 4.) Par acte

80. Etats des honoraires et émoluments des régistrateurs du H.
C., en vertu de la 76e clause des statuts refondus du H.-
C., ch. 89. - - - - - -- (Pap. de la Ses., No. 4.) IPar adresse

81. Compagnie du Riheiieu :-Etat des affaires pour 1859 - - Par acte

Chemins et Ponts:
82. Comptes pour 1858 de la dépenses pour des chemins et ponts

faite par D. Gibson dans le H.-C. (Pap. de la Ses., No. 20.)

83. Etat indiquant les montants dus le 1er janvier 1860 par des
compagnies qui ont acheté du gouvernement des chemins,
ponts et havres, dans le Haut-Canada ; (Imprimé, 112.
Renvoyés au comité sur les embarras financiers des muni-
cipalités, 282. Voir Muhnicipalités, H-C., 6.)

(lap. de la Ses., No. 26.)
84. I. R. RusselIl :-Papieis relatifs à sa démission de la charge

de juge de paix ; (Pas à imprimer, 80, 94.)
(Pap. <le la Ses., No. 13.)

85. Compagnie de Navîgation de SaIaberry :-Etat des affaires
le 1cr fevrier 1860 - - - - - - - - -- - -

86. Ban ques d'Epaqnes :-Etat des affaires, savoir -
(Pap. de la Ses., No. 5.)

Banques d'épargnes de Northumberland et Durliam - -
do de la Cité et du District de Montréal - -
do de Québec - - - - - - - - -

Caisse d'économie de Québec - - - - - - - -
Banque d'épargnes de Montréal - - - - - - - -

87 Fonds (le Rachat des Droits Seigueuriaux :-Etat des' re-
cettes et déboursés à compte de ce fonds, le 31 décembre
1859. -- - -- .- - - (Pap. de la Ses., No. 53.) I

881 Fonds Spéciaux :-Etat de la balance au crédit de chacun,
etc. ; (Inprimé, 149.) - - (Pap). de la Ses., N.Ao. 29.)

89. Statuts :-Etat de leur distribution pour 1859.
(Pap. de la Ses., .No. 15.)

Droits sur le Bois de Construction:
90. Etat des droits reçus dans les comtés de Montmagny, L'Islet

Kamouraska, Témiscouata, Rimouski, Bonaventure, Gaspé,
Chicoutimi et Saguenay, durant les 4 années dernières, indi-
quant le montant dû et non payé. (Pap. de la Ses., No. 33.)

91. Etat des droits perçus dans le comté d'Ottawa, de 1848 a
1859 - - - - - - - - (Papý. de la Ses., No. 33..

Par adresse -

Do

P. ad. de la d'r. .

'ar acte - -

Do -

Par adresse .

Do -

ar 0. de Son E.ce

Par adresse

xxviii

Do - 160

256

149

13
25
35
39

etc

458

114

100

37

442

35
39
39
66

184

382

133

42

160

P
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DOCUMENTS--Suite.

92. Tableaux du Commerce et de la Navigation :-Pour 1859.
(Pap. de la Ses., No. 23.)

93. Maisons de la Trinité :-Comptes des maisons de Québec et
Montréal, pour 1809 - - - (Pap. de la Ses., No. 2.)

94. Remorqueurs à Vapeur :-Etat des sommes payées à M.
Baby': (Résumé imprimé, 112.) (Pap. de la Ses,, No. 11.)

95. E:ctradition de Tyler :-Correspondance y relative.
(Pap. de la Ses., .No. 37.)

Université de ,oronto :
96. Rapport du conseil de l'université de Toronto pour 1859.

(Pap. de la Ses., .No. 28.)
97. Rapport du sénat de l'université de Toronto.

98.

(Do.)

Etat du trésorier (renvoyé aiu comité sur la pétition du rév.
J. Stinson, D. D., 182. (Voir Université de Toronto, 1.)

(Pap. de la Ses., No. 28.)
99. Do do pour le collège du H.-C. (Do.)

100. Etat des terres vendues depuis 1855, indiquant le montant'
provenant de ces ventes, l'état du fonds de revenu, le coût
de la construction des édifices, etc., le nombre des profes-
seurs et élèves, le coût de l'administration, les fonds placés
et le surplus du fonds de revenu à la disposition du parle-
ment pour l'éducation académique. (Pap. de la Ses., No. 28.)

101. Etat de l'université et de ses colléges, et des colléges
Victoria, Regiopolis, Queen's College, collége St. Michel,
collége de Bytown et séminaire de Belleville, indiquant
leurs dépenses, les sources de leurs revenus, les professeurs,
les cours d'études, etc., - - (Pap. de la Ses., No. 28.)

102. Collége du Raut- Canada :-Liste des terres vendues
depuis 1855, indiquant les recettes des ventes et rentes, le
nombre des professeurs, leurs salaires, le nombre des
élèves, les frais d'administration de la dotation et du fonds
de revenu, etc., - - -- - (Pap. de la Ses., No. 28.)

Voir supra, 99.
103. Canal Welland:-Etat du coût de l'administration, de

l'entretion et des réparations de ce canal, indiquant l'intérêt
sur le coût de la construction, le montant des péages sous
le système actuel des péages réduits, et le montant qu'ils
auraient produit sous le tarif de 1858.

(Pap. de la Ses., No. 55.)

104. Wiskey et Bière :-Etat des droits perçus sur le wiskey et
la bière fabriqués en 1857, 1858 et 1859, et de la quantité
de grain employé à leur fabrication.

(Pap. de la Ses., No. 41.)

REQUIS.

Par message

Par acte -

Par adresse

Do

Par acte

Do

Do

Do

Par adresse

Do

Do

Do

Do

DOUAIRE :-Bill relatif au douaire dans le Haut-Canada; Du Conseil, 257.
Ordre pour la seconde lecture déchargé, 460.

Xxix

:4

- 165

- 13

- 100

- 189

- 130

- 15l

- 171

- 171

- .382

- 429

- 188

.392

- 232

Lu, 281.
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DOUANE, DROITS DE:

1. La Chambre se forme en comité pour abolir le droit sur les livres, et admettre
en franchise tous les articles importés pour l'usage de tous consuls généraux; Rapport
de résolutions ; Bill, 242. Voir ifpa, 2.

2. Bil relatif aux droits de douane, 242. Renvoyé à un comité général, 321.
Amendé, 332. Passé, 334. Par le Conseil, 371. S. R., 469. (23 Vict., ch. 18.)

Voir Ducuments, 15. A/resses, 8.

DoYER, AUGUSTTN :-Pétition de dame Doyer, relative à l'injuste condamnation de son
mari, maintenant au pénitencier, 279.

DRATNAGE:

1. Bill pour faciliter le drainage en Canada (M. Benjamin); Présenté, 133. Ordre

pour la seconde lecture déchargé, 452.

2. Bill au sujet du drainage (M. Malcolm Cameron), 202. Ordre pour la seconde
lecture déchargé, 462.

aDREDGE, ALFRED :-Sa pétition relative à son contrat pour la reliûre, 26. Rapport dit

comité conjoint des impressions qu'il ne peut recommander sa pétition ; Pétition pas à
imprimer, 148. Motion pour la renvoyer à un comité spécial, rejetée, 234.

DRO UTSTES :-\oir Apo//den'ire.

Draovrs SETO NEURTAUX :-Voir Tenure Seignctælate

DRUMMOND ET ARTITABASIKA, CHEMIN DE FER DES COMTÉS DE:-Demande d'une
charte, 36. Avis, 52. Bill, 54. Renvoyé à un comité spécial, 00. Rapporté avec
des amendements, 200. En comité, 213. Passé, 235. Par le Conseil, 319. S. R.,
468. (23 Viet., ch. 111.)

DRUMMCNDVILLE, PONT DE :-oir Ponts, 15.

DUNDAS:

1. Pétition (consolidation de la dette), 58. Avis, 126. Bill, 127. Renvoyé à un
comité spécial, 287. Rapporté, 315. En comité général, 375. Amendé, 388. Passé,
393. Par le Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vict., ch. 94.)

2. Demande d'aide pour l'institut de Dundas, 156.

DUNVILLE, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 59.

DURrIAM, (COMTÉ DE DRUMMOND):

1. Bill pour amender l'acte pour changer la tenure des terres des sauvages dans le

township de Durham, 60. Renvoyé à un comité spécial, 308. Rapporté, 327. En
comité général, 376. Passé, 385. Par le Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vict., ch. 82.)

2. Pétition de la municipalité de Durham, demandant un acte pour légaliser les
taxes imposées dans ce township pour 1859, 87. Point d'avis, 26U.

DURHAM (COMTÉ DE NORTHTMBERLAND) :-Pétition relative à la formation d'une nou-
velle municipalité dans ce township, 2 5 4j
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E ASTWOOD ET BERLIN, CHEMIN DE FER D' :-Pétition pour l'extension du délai
pour le commencer, 254. Avis; Bill, 266. Renvoyé à un comité spécial, 288.

Amendé, 325. Considéré en comité général, 376. Passé, 385. Honoraire remis, 305.
Passé par le Conseil, 432. S. R., 469. (23 Vict., ch. 110.)

EATON, ASSOCIATION DE LA 13IBLIOTIIÈQUE D' :-Demande d'aide, 64.

EAU, CO3PAGNIES D' :-Voir Gaz ci d'Eau, Compagnies de.

ECOLE VÉTÉRINAIRE :-Pétition pour l'établissement d'une semblable école dans le Bas-
Canada:-St. Simon, 159.

EcOLEs :-Voir Edacation.

ECOLES SÉPARÉEs :-Voir Educaloi, 1 2, 12.

EDIFICEs :-Bill pour régler la construction des maisons et autrcs édifices, 28. Ordre
pour la seconde lecture déchargé, 169.

EDuCATION:

1. Bill relatif aux écoles séparées dans le Haut-Canada (M. Scott), 69. Ordre
pour la seconde lecture déchargé, 441. Motion pour en remettre la seconde lecture à
6 mois, rejetée; Lu pour la seconde fois, 450.

2. Bill pour abroger les actes qui autorisent l'établissemeut et l'entretien d'écoles
séparées dans le Haut-Canada (M. Ferguson), 133. Ordre pour la seconde lecture
déchargé, 452.

3. Bill pour promouvoir l'instruction publique dans le Haut-Canada, 201. Motion
pour en remettre la seconde lecture à la prochaine session, rejetée; Lu pour la seconde
fois; Renvoyé à un comité général, 356. Motion pour en remettre la prise en con-
sidération à trois mois, rejetée; Considéré et amendé, 422. Motion pour en remettre la
troisième lecture à la prochaine session, rejetée ; Lu pour la troisième fois et passé, 432.
Par le Conseil, avec des amendements; Amendements examinés et adoptés, 464. S. R.,
470. (23 Vict., eh. 49.)

4. Pétitions demandant des amendements au bill précédent (supra, 3) :-Bureau de
l'instruction publique, division sud de Wellington, 327. Syndics d'école de Guelph, 464.

5. Pétition contre le bill (supra, 3) :-Municipalité de Puslinch, 349.

6. Bill pour amender le 16e paragraphe de la 27c clause de l'acte des écoles com-
munes du H.-C.; Du Conseil, 306. Lu, 445. Ordre pour la seconde lecture, déchargé,
466.

7. Pétition pour des amendements au bill précédent :-Libraires d'Hamilton, 327.

S. Pétitions demandant des amendements à l'acte des écoles communes du H.-C:-
Synode de l'église d'Angleterre, diocèse de Toronto, 139. J. Orchard et autres, et 9
autres pétitions, 279. S. M. L. Luke et autres ; J. Murphy et autres, 370. H. A.
McMahon et autres, 444.

9. Pétitions contre tout changement dans la loi des écoles du H.-C. :-Conseil
Municipal de Norfolk, 58. Municipalité de Townsend, 327.

10. Pétition pour des amendements à la loi des écoles communes du B.-C :-T.
Caldwell et autres, 254.

11. Pétition de Mlle. Ponsant et autres dames, se plaignant que Michel Fourquin, de
St. Michel, leur a retenu $686 à elles dues comme maîtresses d'école dans cette paroisse,
42.
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EDUCATIN-SuitC.

12. Pétition de J. K. Johuston, demandant qu'aucun octroi ne soit fait pour des
écoles dissidenites, 240.

13. Pétition se plaignant de ce que le surintendant en chef de l'éducation pour le
H.-Canada fait commerce de livres, etc., pour l'usage des écoles, colléges, etc.; Toronto,
310.-Pétition de J. C. Geikie, libraire, pour le même objet, et demandant une enquête,
310.

Voir .Docianents, 16, 17. Subsides, 59-61.

.ELECTEURS, LISTES D' :-Voir Elections, 2.

ELEUTIONS:
1. Bill pour prévenir la corruption aux élections (M. Gowan), 28 ; Renvoyé à un

comité spécial, 78. Bill pour prévenir la fraude dans la confection des listes d'électeurs
(infra;2) renvoyé à un comité spécial, 122. Premier bill rapporté, avec des amende-
ments; Réimprimé, 141. Considéré en comité; Rapport de progrès; Bill amendé en
comité, 268. Rapporté ; Motion pour remettre à trois mois la considération des amen-
dements; Bill passé, 440. Par le Conseil, avec des amendements, 464. Considérés et
adoptés, 465. S. R., 471. (23 Vict., ch. 17.)

2. Bill pour prévenir la fraude dans la confection des listes d'électeurs, etc., (M.
MeDougall), 28. Renvoyé au comité sur le bill précédent, 122.

3. Bill pour amender le chap. 6 des statuts refondus du Canada, relatif à l'élection
des membres (M. Dorion), 83. Ordre pour la seconde lecture, déchargé, 451.

4. Certificats du greffier de la couronne en chancelleric, de rapports de writs,
1, 17, 326.

5. Des membres présentent les indentures de leur élection, et prennent leur siège
avant le rapport du writ, 13, 450.! Voir .Membres, 2.

6. WRITS ÉMIS DURANT LA VACANCE.

COLIL;GE ÀLEC'rRAL. A LA PLACE, DE. PoUlQUoI.

Russell............................................. Geo. Byron Lyon Fellowes, écr............ Résign6, 1.
York (Division Nord) ........................ Joseph Hartman, écr....................... Décédé, 2.
Terrebonne....................................... Louis Siméon Morin, écr..................... Nommé Sol. Gén. (B. C.), 2.

7. WRITS ÉMIS DURANT LA SESSION.

Québec Ouest .................
Québec Centre ......................... on. Chas. Alleyn, rypolito Dubord, Election nullo 16, 233.
Québec Est...................................... et Geo. H. Simard, écrsp................... 
Middlesex (Division Est)........................... Marcus Talbot, écr.................................. Décédé, 258.

Voir Privilèges.

ELECTIONS CONTESTES:
1. Bill pour amender le chap. 7 des statuts refondus du Canada, relatif à la division

des élections contestées (M. McDougall), 142; Présenté, 142. Ordre pour la. seconde
lecture déchargé, 457.
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ÉLECTIONS CONTESTÉES-Suite.

2. Bill pour établir un mode plus .expéditif pour décider les élections contestées
(M. Sicotte), 182. Ordre pour la seconde lecture déchaigé, 453.

3. Comité général des élections :-Warrant de M. l'Orateur pour la nomination de
membres pour servir sur ce comité, 51.

4. Un comité d'élection obtient la permission de s'ajourner, 132.

5. Rapport spécial par un comité d'élection pour l'émission de nouvelles commis-
sions, 182.

6. M. l'Orateur fait rapport qu'il a taxé les frais dans une élection contestée, 384.
T..krgenteuil :-(Procédures continuées dre la dernière élection.) M. l'Orateur met

devant la Chambre le rapport de la commission chargée de prendre les témoignages, 3.
warrant de l'Orateur émis pour la réunion du comité, 13. Rapport définitif en faveur
du.pétitionnaire ; aussi que certains témoignages pris par le commissaire ne sont point
conformes à ses instructions, 42. Le greffier de la couronne en chancellerie tenu
d'amender le rapport de l'élection ; Rapport amendé, 46.

8. Haldimand :-( Continué de la dernière session.) M. l'Orateur met devant la
Chambre le rapport de la commission nommée pour prendre les témoignages, 3. Le
warrant de l'Orateur émis pour réunir de nouveau le comité, 13. Rapport spécial de
l'absence du président, 99. Délibérations sur ce sujet, 105. Rapport spécial de l'émis-
sion de commissions pour prendre des témoignages; Permission d'ajourner, 132.

9. Cité de Québec:-( Continué de la dernière session.) Rapports spéciaux d'absence
de membres, 10, 69, 118, 127, 132, 148, (pendant plusieurs jours,) 160, 164, 173.
Délibérations sur ce sujet, 14, 76, 160, 166. M. Dufresne sous la garde du sergent-
d'armes pour n'avoir pas été présent, 128. Le sergent-d'armes fait rapport que M.
Dufresne est malade, 134. Motiou pour l'exempter d'assister davantage au comité,
rejetée, 141. M. Dufresne se présente et explique la cause de son absence; Motion
pour faire considérer son excuse suffisante.; Plusieurs amendements proposés et rejetés;
Motion principale adoptée, 174.. Il est de nouveau rapporté absent, 173. Il offre la
même excuse que précédemment; Motion disant qu'elle n'est pas satisfaisante et pour le
faire censurer, rejetée; Son excuse acceptée, 182. Rapport définitif; Election nulle,
191. Motion pour de nouveaux writs ; Considération remise, 196. Writs émis, 233.
M. l'Orateur fait rapport qu'il a taxé les frais à payer par les parties, 384.

ELGIN, BANQUE DU COMTÉ D' :-Voir Documents, 4.

EMiBARRAs DES MUNICIPALITÉS :-Voir Municipalités, (H.-C.), 6-8.

E.MIGRATION

1. Comité spécial nommé pour prendre en considération les rapports de l'agent en
chet de l'émigration à Québec, et de son assistant allemand ou norvégien, et la question
du décroissement progressif de l'émigration européenne en Canada, 16. Membres ajoutés
au comité, 83. Rapport, 240. (App. No. 4.) Imprimé, 266.

2. Comité spécial nommé pour prendre en considération l'opportunité d'attirer une
émigration de la France, de la Belgique et de la Suisse en Canada, 120. Rapport (App.
No. 15); Imprimé, 465.

Voir Documents, 18. Adresses, 10. Subsides, 148.

EMapOYÉs PUBLICS :-Comité nommé pÔur prendre en considération, la réponse à, une
adresse de la dernière session, relative aux employés publics; Chargé..de, s'enquérîr, de
tous les employés publics, nonobstant l'oubli de leurs noms dans la- réponse ; De faire

P*
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.PMrLoYÉs rUnuTcS-Suite.'

rapport de temps à autre, 38. Premier rapport, 313. (App. No. 6.) L'impression de
ce rapport remise jusqu'au moment où l'enquête sera terminée, 828. Instruction au
cniité des impressions de faire imprimer le rapport, 466.

Voir dresses, -11.

EP!UraISNN MENT UR DETTE' :-Voir Dette, 1.

ENCANTEuas :-Ptition du cuseil municipal de Iuron et Bruce, demandant que les cor-
rorations de ville, de township et de village dans le H.-Canada, soient autorisés à accorder
tles licences aux encanteurs, 68.

ENQUETES :-Voir Coroners. Feu.

ENREGISTREMENT, LoIS i' :-Bill relatif aux bureaux d'enregistrement dans le B.-C.
69. Renvoyé à un comité général, 355. Amendé, 434. Rapporté; Motion pour en
remettre la troisième lecture à 6 mois, rejetée ; Passé, 447. Par le Conseil, 464. S. R.,
470. (23 Viet., ch. 59.)

ESTIMËS -Voir 7ouwceur-Générad, 22.

ETATS FINANCIERS :-Voir Oocuens, 22. Adresses, 1.

ETuDin.Nrs EN DXao'ir :-Bill relatif à l'euregistrement de leurs brevets, 232. Passés
459. Par le Conseil, -160. S R., 470. (23 Viet., ch. 65.)

PXÉCutioN CIVILE
J. Bill du home.rted (M. Bellingham), 16. Reuvoyé à un comité spécial, 77.

(Pétition du conseil municipal de Huron et Bruce, relative au recouvremeut. des petites
dettes, renvoyée au même comité, 87. Pareillement, le bill (infra, 3), 122.) Bill rap-
porté, avec des amendements ; Réimprimé, 127. Motion pour en remettre la considé-
ration à 6 mois ; Débat sur ce ajourné, 219. Motion pour preudre l'ordre du jour y
relatif, rejetée, 358. Débat repris; Motion rejetée; Bill considéré, 379. Considéré
rde nouveau et point de rapport, 439.

2. Pétition contre le bill précédent :-Guelph, 159.

3. Bill pour amender l'acte 2 Vie., ch. 28, et pour exempter certaines choses de la
saisie exécution, 16. Ordre pour la seconde lecture, déchargé, 448.

4. Autre bill de Ihomestead (M. Daly), 20. Renvoyé au comité sur le bill en pre-
nier lieu mentionné, 122. Voir supra, 1.

5. Bill pour exempter certains articles de la saisie; Du Conseil; Lu, 270. Passé>
459. S. R., 470. (23 Viet , eh. 25.)

6. Pétitions pour une loi de hiomestead:-Brighton, 117. Carradoc, 117. Collirig-
wood, 93. Ekfrid, 187. Mosa, 159. Chambre de commerce d'Ottawa, 139. Stratford,
187. Williams, 132.

EXPoRTATIONS CANADIENNES PAR LES ETATS-UNIS :-Voir Gouverneur- G'énéral, 15.
Voir Iinportations.

EXPOSITION DE 1860 :-Motion d'amendement à une résolution accordant $20,000 pour
l'exposition canadienne de 1860, à l'effet que la moitié de cette somme soit dépensée
pour une exposition dans le Haut-Canada, rejetée, 261.

Voir Subsides, 138.
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fl ABRIQUE, ASSEMBLÉES DE :-Bill pour régler la présidence à ces assemblées dans le
B.-C., 113. Renvoyé à un comité spécial, 145. Amendé, 265. En comité; R p

porté; Motion pour le renvoyer de nouveau à un comité général, rejetée; Réimprimé,
378. Passé, 392. Par le Conseil, 461. S. R., 469. (23 Vict., ch. 67.)

FARI, BAITON :---Péttion relative à un dommage causé à sa propriété dans le village de
Dunville, 117.

FELLOWES, G. B. L. :-Voir Adresses, 11, 12.

FEU, ACCIDENTS CAUSÉS PAR LE :

1. Bills pour régler les honoraires payables aux coroners qui tiennent des cnquêtes
sur les causes des accidents causés par le feu, 118. Ordre pour la seconde lecture dé-
chargé, 452.

2. Bill pour étendre l'acte relatif aux enquêtes dans les cas d'incendie, dans les
campagnes, 182. Renvoyé à un comité général, 306. Passé,436. Par le Conseil, 4.64.
S. R., 470. (23 Viet., ch. 35.)

Voir coroners, 1. Incendiaires.

FILLES DE STE. ANNE :-Voir St. Jaeques de l'Al chqan.

FLEUR ET FARINE :

1. Bill pour amender le chapitre 47 des st.atuts refondus du Canada, relatif à 'i:--
pection de la fleur et de la farine (M. Howland), 142. Renvoyé à un comité général,
322. Passé, 334. Par le Conseil, 371. S. R., 469. (23 Viet., ch. 26.)

2. Bill concernant l'inspection de la fleur (M. Rose), 304. Ordre pour la seconde
lecture déchargé, 452.

FOIN ET PAILLE :- Bill pôur fixer le poids étalou du foin et de la paille, 28. Renvoyé à
un comité spécial, 78. Rapporté avec des amendements, 94. Considéré ; Rapporté.
121. Passé, 128. Par le Conseil, 211. S. R.. 233. (23 Viet., ch. 7.)

FONDS D'AMORTISSEMENT :-Bill y relatif, 37. Renvoyé à un comité général, 84. Con-
sidéré, 135. Passé, 202. Par le Conseil, 232. S. R., 233. (23 Viet., ch. 4.)

Voir Gouverneur Général, 14.

FONDS D'EMPRUNT MUNICIPAL :-Motion pour la nomination d'un ¢omité sur l'empld des
deniers empruntés à ce fonds par les municipalités ; Débat sur ce, ajourné, 284. Ordre
pour la considération ultérieure déchargé, 460.

Voir Documents, 48, 49. Adres.ics, 31, 82. Mucipalités (H. C.) 7, 8. Det:

FONDS D'HONORAIRES :-Voir Documents, 21.

FONDS DE RACHAT DES DROITS SEIGNEURIAUX :-Voir Documcitts, 87. Adresses, 51.

FONDS DE RETRAITE:

1. La Chambre se forme -en comité pour prendre en- cous-idération l'épportunité de
créer un fonds de retraite pour les serviteurs civils de la province, 290.' Môtidn que M.
l'Orateur laisse le fauteuil, 302. Amendement contraire, rejeté ; La Chambre se
en comité, 304. Ràpporte une résolution accordant .$30,000 par année, pendant 7 ans,
316. Motion pour son adoption ; Amendement rejeté ; Résolution adoptée, 320. Biïl,
321. Voir infra, 2
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FONDS DE RETRATTE-Suite,

2. Bill, 321. Motion pour en remettre la seconde lecture - 3 mois, rejetée ; Lu
pour la seconde fois ; Considéré en comité général, 394. Motion pour en remettre la
considération au commencement de la prochaine session ; Lu pour la troisième fois et
passé, 409.

FONDS SPÉCIAUX :-Voir Documents, 88. Adresses, 52.

FONTIIILL, ASSOCIATION LITTÉRAIRE DE :-Demande d'aide, 59.

FOURQUIN, M. :-Voir Education, 11.

FRALICK, J. C. :-Sa pétition, demandant une pension pour services durant la dernière
guerre, 64.

FRONTENAC:

1. Pétitions demandant qu'Oso, Olden, Palmerston et Clarendon, dans Frontenac, et
Crosby Nord, dans Leeds, soient annexés au comté de Lanark, 18. Avis, 82.

2. Pétitions contre, 18, 42, 180.

3. Pétitions demandant que Miller, Canonto, Mattawafchan, Brougham, Grifßith,
Sébastopol, Grattan et Algoma sud, ne soient pas annexés au comté de Frontenac, 367,
375.

Voir Leno:x et Addtgton, Divisions Territoriales.

iAGES :-Bill relatif aux gages d'es ouvriers et artisans, 128. Ordre ponr la seconde
lecture déchargé, 268.

GALT, Tios. :-Pétition relative au transport à Thomas Galt du lot No. 4, concession
d'about, township de Clarke, 209. Suspension de la 62e règle; Bill, 217. Renvoyé à
un comité spécial, 238. Rapporté, avec des amendements, 280. Considéré en comité
général, 307. Passé, 312. Par le Conseil, 388. S. R., 468. (23 Vict., ch.. 149.)

Vuir Toronto, 3.

GANANOQUE :-Pétition demandant l'incorporation de ce village, 254. Avis, 280.

GAsPÉ :-Pétition contre tout changement du chef-lieu de ce comté, 187.

Voir Docunts, 90. Adresses, 56.

GAZ ET D'EAU, COMPAGNIES DE:

1. Bill pour étendre aux municipalités de paroisse et de township les actes autorisaut
l'établissement de ces sortes de compagnies, 16. Renvoy6 -à un comité spécial, 30. Rap-
porté, avec des amendements, 265. En comité général, 378. Passé, 386. Par le Con-
seil, 461. S. R., 469. (23 Vict., ch. 32.)

2. Bill pour régler les procédés des compagnies de gaz, et autoriser la nomination
d'inspecteurs de gaz et de gazomètres (M. Ross,) 19. Ordre pour la seconde lecture
déchargé, 448.

3. Bill semblable (M. Connor), 27. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 268.

4. Bill pour amender de nouveau l'acte pour la formation de compagnies' de gaz et
d'eau à fonds social (M. Carling), 241. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 458.
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GAZ ET D'EAu, COMPAGNIE MÉTROPOLITAINE DE :.-Pétition de cette compagnie pour
des amendements à sa charte, 158. Avis, 280. Bill du Conseil, 297. Renvoyé à un
comité spécial, 309. Rapporté, 333. Ordre pour la considération en comité déchargé, 377.

GODERICHf, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 116.

GOUIN, L. F. :-Sa pétition, 87. Renvoyée au comité de la bibliothèque, 99. Rapport,
351. Renvoyée de nouveau au dit comité, 391. Rapport contenant la même recom-
mandation ; Adopté, 427.

GOUVERNEUR GÉNÉRAL:
1. Son discours d'ouverture, 3. Jour fixé pour sa prise en considération, 4. Adresse

pour remercier Son Excellence, 10. Voir Adresses, 53.

2. Discours repris en considération; Résolution (subside à Sa Majesté); A prendre
en- considération en comité général, 37. Voir Subsides, 1.

3. Informe la chambre qu'il sanctionnera des bills, 229.

4. Sanctionne des bills, 233, 467.

319. 5. Recommande (par message) des mesures affectant des droits ou des subsides, 25,

6. Son discours de clôture, 471.

MESSAGES DE SoN EXCELLENCE :

7. Désirant la présence des membres de la Chambre au Conseil Législatif,-A l'ou-
verture de la session, 1.-Lors de la sanction de bills, 23.-A la clôture de la session,
467.

8. Communiquant une dépêche relative à la visite du Prince de Galles, 4.

9. Communiquant une correspondance relative au transport des malles des Etats-
Unis. entre l'Europe et l'Amérique par les steamers canadiens, 20. (Pap. Je la Ses.,
ivo. 8.)

10. Do do do transport des malles Françaises et des Etats-Unis do do, 21.
(Pap. de la Ses., No. 8.)

11. Do do do transport des malles Prussiennes et des Etats-Unis do do, 21.
(Pap. re la Ses., Ao. 8.)

12. Do do do transport des malles Belges et des Etats-Unis do do, 21.
(Fap. de la Ses., No. 8.)

13. Transmettant la correspondance relative aux subventions impériales accordées
aux steamers de la malle atlantique, 21. (Pap. de la Ses., No. 8.)

14. Communiquant des dépêches, etc., au sujet du fonds d'amortissement, et de la
consolidation de la dette publique, 24. (Pap. de la Ses., No. 1.)

15. Do do en réponse à une adresse conjointe relative aux droits impériaux
sur les produits canadiens expédiés d'un port américain, 24.

16. Recommandant une augmentation de la subvention en faveur des steamers
canadiens de la ligne océanique, et un octroi pour l'extension de la ligne télégraphique
jusqu'au Détroit de Belle-Isle, 25. Voir Steamers Océanigues.
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17. Communiquant une dépêche en réponse à l'adresse conjointe, demandant que la
demi-paie soit accordée aux miliciens qui ont servi dans la guerre de 1812, 53.

18. Communiquant une dépêche accusant réception de l'adresse conjointe relative à
la compagnie de la Baie d'Hudson, 60.

19. Recommandant l'examen de la question de l'administration de la justice dans le
Bas-Canada, 83. Voir Justice, Administration de la, 3.

20. Transmettant les comptes publics pour 1859. (Pap. de la Ses., No. 1);
Renvoyés au comité des comptes publics, 109.

21. Transmettant les -tableaux du commerce et de la nàigation pour 1859, 165.
(Pap de la Ses., No. 23.)

22. Transmettant les estimés pour le service de l'année, 203. (Pap. de la Ses.'
No. 1); Renvoyés au comité des subsides, 210. Voir Subsides, 1.-Estimés supplémen-
taires, 351. Renvoyés, etc., ib.

23. Soumettant le sujet de l'abolition définitive des droits et devoirs féodaux dans
certains fiefs dans le district de Montréal, 319. Voir Tenure Seigneuriale, 1, 2.

GRAND CHEMIN DF. EER OCCIDENTAL :-Voir Documents, 26.

GRAND TRoNC DE CHEMIN DE FER :--Voir Documents, 24, 25. àdresses, 15, 29.
Mfontréal, 1. Chemin de Fer Intercolonial.

GRANTHAM, WENDJOVER ET SI.MPSON, MUNICIPALITÉ DE :-Voir Ponts, 15.

GREFFIER DE LA CHAMBRE :-Reoit instruction de se procurer des rapports des
officiers publics et autres, 23, 49, 76, 143.

GREFFIER DE I.A COURONNE EN CHANCELLERIE :-Amende un rapport d'élection, con-
formémnent à un rapport de comité d'élection, 46.

GRIMSBY :-Pétition relative à la ligne entre le Gore A et la 8e concession, 19. Avis, 52.
Bill, 60. Renvoyé à un comité spécial, 90. Rapporté avec des amendements, 147.
Considéré en comité, 167. Passé, 198. Par le Conseil, 241. S. R., 467. (23 Vict.,
ch. 99.)

GUELPH:

1. Pétition pour la consolidation de la dette de la ville, 139. Avis, 148. Bill,
165. Renvoyé à un comité spécial, 237. Rapporté, avec des amendements, 272. En
comité général, 286. Passé, 291. Par le Conseil, 338. S. R., 468. (23 Vict., ch. 93.)

2. Pétition du recteur, etc., de l'église St. George, Guelph, relative à la vente de
l'emplacement de l'église, 41. Avis, 53. Bill, 83. Renvoyé à un comité spécial, 121.
Rapporté, 164. En comité général, 198. Passé, 212. Par le Conseil, 257. S. R.,
467. (23 Vict., ch. 148.)

GUERRE DE 1812 :-Pétition des sous-officiers et soldats de la milice qui ont servi dans le
6e bataillon de la milice incorporée durant la dernière guerre, demandant qu'il soit
présenté une adresse à Sa Majesté recommandant qu'il leur soit accordé une médaille
pour leurs services, 231.

Voir Gouverneur-Général, 17.

GUILLET, V. :-Voir Municipalités (B.-C.), 4.
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l ALDIJMAND :-Voir Elections Contestées, 8.

HALIFÂX :

1. Pétition demandant un acte pour annexer la paroisse de St. Ferdinand d'Halifax
au township d'Halifax Sud, 103. Avis, 110. Bill, 112. Bill et pétitions contre renvoyés
à un comité spécial, 144, 159. Rapport disant que le préambule n'est pas prouvé, 310.
Ordre pour la seconde lecture déchargé, 355.

2. Pétition contre tout changement des limites d'Halifax Sud, 64, 158. Renvoyée
au dit comité, 159.

3. Pétition pour un acte ayant pour objet de rendre légaux les actes des commissaires
d'école de la paroisse de St. Ferdinand d'Halifax, 240.

4. Pétition pour l'annexion de cette partie d'Halifax qui est située à l'est du lac
William, au township d'Irelande, 264. Avis, 280. Bill, 281. Renvoyé à un comité spécial
291. Rapport disant que le préambule n'est pas prouvé, 327. Ordre pour la considéra-
tion ultérieure déchargé, 376.

5. Pétition du révérend F. Brunet et autres, demandant du délai pour payer les
terres sur lesquels ils se sont établis dans Halifax Nord, 231.

HAMILTON :

1. Pétition pour l'établissement d'une institution pour les sourds et muets à
Hamilton, 304.

2. Demande d'aide pour les sSurs de St. Joseph, 74.

Voir Municipalités (H.-C.), 7.

1iAMILTON ET PORT DoVER, CIEMIN DE FER D':-Pétition demandant des amendements
à la charte de la compagnie, 188. Avis, 240. Bill, 241. Renvoyé à un comité spécial,
288. Rapporté, 325. En comité général, 376. Passé, 385. Honoraire remis, 425. Passé
par le Conseil, 432. S. R., 469. (23 Vict., ch. 106.)

IIAMILTON, AQUEDUC D' :-Pétition pour des amendements à l'acte de la compagnie, 188.
Avis, 199. Pétition de la compagnie du grand chemin de fer occidental en faveur 271.
Bill, 221. Renvoyé à un comité spécial, 262. Rapporté, 280. Renvoyé à un comité
général, 307. Passé, 311. Par le Conseil, 360. S. R., 468. (23 Vict. ch. 87.)

HAMPTON, J. S. :-Yoir Documents, 27. Adresses, 16.

tÏAVRES :-Voir Documents, 83. Adresses, 47.

HAVRES DE REFUGE :-Voir Huron, Lac.

HARTNEY, H. :-Voir Tmpressions, 4.

HAUT-CANADA, COLLÉGE DU :-Voir Documents, 99, 102. Adresses, 62.

TIAUT ET BAS-CANADA:

1. Bill relatif à la ligne de division du Haut et du Bas-Canada; Du conseil; Lu,
297. Renvoyé àl un comité général, 321. Amendé, 332. Résolution disant que cette
Chambre n'a pas l'intention de se départir de son droit d'initiative à l'égard des bills d'ar-
gent; Passé, 351, S. R., 468. (23 Vict. ch. 21.)
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HAUT ET BAS-CAND-Sùite.

2. Pétition de l'Hon. M. de Beaujeu, demandant des amendements à l'acte relatif
à la ligne division du Haut et du Bas-Canada, 209.

Voir Union des Canadas.

HAUT ET DU J3A&S-CANADA, PONT DU :-Voir Ponts, 19.

HEM3INGFORD :-Pétition pour une division de ce township, 64. Avis, 199. Bill, 800.
Ordre pour la seconde lecture déchargé, 448.

IIISTOIRE DU CANADA :-Rapport du comité de la bibliothèque recommandant une allo-
cation en faveur de M. Geo. Coventry, pour lui permettre de recueillir des documents
sur les premiers temps de l'histoire du Canada, 350. Renvoyé de nouveau au même
comité, 291. Même recommandation rapportée; Rapport adopté, 427.

HOMESTEADS :-Voir Exécution.

HOPE :-Pétition pour un acte pour fixer la ligne entre les 9e et 10e concessions, 117.
Avis, 126. Bill, 128. Renvoyé à un comité spécial, 211. Rapport que le préambule
n'est pas prouvé, 280. Ordre pour la considération déchargé, 298.

HUGHES, b. J. :-Voir Cours de Division, 2.

HURON, LAc :-Pétition pour la construction d'un havre de refuge sur le Lac Huron à
Inverhuron Bay, 138, 309. Au nord de Goderich, 209, 271, 279. Renvoyé à un comité
spécial, 239. Message au Conseil demandant que l'Hon. D. Macdonald veuille bien com-
paraître devant le comité, 300. Accordé, 305. Rapport, 381. (Appendice No. 12.)
Imprimé, 454. Voir Documents, 29, 30. Adresses, 17, 18. Thornbury.

HJYPOTHÈQUES :-Bill pour pourvoir à l'extinction des hypothèques par forclusion dans
certains cas, sans poursuite, 37. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 449.

IMMEUBLES:
1. Bill relatif aux droits des personnes qui occupent de bonne foi des terres dans le

Haut-Canada, en vertu de titres défectueux, 20. Renvoyé à un comité spécial, 168.
Rapporté, 181. En comité général, 359. Passé, 367.

2. Pétition contre le bill:-Hamilton, 131.

3. Bill pour rendre plus surs les titres aux immeubles dans le Haut-Canada. 47.
Passé, 449.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS:

1. Motion pour un état des importations et exportations du Canada par des chemins
de fer américains, rejetée, 383.

2. Motion pour un état indiquant la quantité et la valeur des importations, le
montant des droits perçus sur chaque article sous le tarif canadien de 1859, les droits
comparatifs sous le tarif des Etats-Unis, et la population des deux pays, rejetée, 383.

IMPRESSIONS:
1. CoI1TÉ PERMANENT, 4, 27, 32. Message au Conseil pour la nominations d'un

comité conjoint, 37. Message du Conseil en réponse, 61. Message substituant d'autres
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membres, 100. Lettre de l'éditeur du l llrror of Parliament " adressée à M. l'Orateur,
renvoyée à un comité, 69. Etat relatif à la distribution des statuts refondus et au coût
de leur impression, etc., renvoyé à ce comité, 76. DIVERS RAPPORTS recommandant
l'impression de certains documents, et que d'autres ne soient pas imprimés, 79, 94, 111,
148, 189, 254, 265, 289, 328, 395. PREMIER RAPPORT (recommandant la réduction du
quorum); Quorum réduit à sept, 64. QUATRI±ME RAPPORT (Mlfirror of Parliament),
94. CINQUIÈME RAPPORT (pétition de Dredge, ib). SEPTIÈME RAPPORT (Soumission
de Lovell pour l'impression des statuts refondus), 111. Imprimé, 112. Motion pour l'a-
doption de ce rapport; Amendement pour le renvoyer de nouveau au comité, adopté,
165. DIXIÈME RAPPORT (sur l'instruction contenue dans l'amendement précédent), 189,
Imprimé, 190. DOUZIÈME RAPPOT (paiement des comptes d'impression et de reliure
sur le certificat du greffier du comité conjoint des impressions, et distribution des docu-
ments également aux membres des deux Chambres), 65. QUINZIÈME RAPPORT (sur des
réductions effectuées dans le coût des impressions, etc.,-App., No. 7); Imprimé, 311,
Adopté, 472. DIX-SEPTIÈME RAPPORT (distribution des documents imprimés,--pp.,
N. 10), 370. Adopté, 462. DIX-HUITIÈME RAPPORT (M. Ilartney), 395. Adopté, 462.

466. 2. Instruction au comité au sujet de l'impression et distribution d'un certain rapport,

3. Recommandation du comité à l'effet que les comptes pour les impressions et la
reliure soient séparés des autres comptes contingents, et payés (pour les deux Chambres)
sur le certificat du greffier du comité; aussi que tous les papiers imprimés soient distri-
bués également aux membres des deux Chambres, 265.

4. Recommandation du comité à l'effet que $350 par année soient payées à M. H.
Hartney, tant que sera en existence le comité conjoint, 395. Adopté, 462.

5. Comité spécial nommé sur la nécessité d'abolir la charge d'imprimeur de la
Reine, 281.

6. Documents dont l'impression est ordonnée, 112, 149, 256,328, 354.-(Sans la ré-
commandation du comité), 51, 55, 75, 82,112,148, 182,190, 240, 266, 290, 318,381, 454,
465.-Certains documents à n'être pas imprunés (ou à l'être comme papiers de la session
seulement), 148, 254, 265, 290.-Comme papiers de la session, en résumé, 254.

7. Pétition de Thompson et cie., pour certains changements dans leur contrat, 370.

8. Motion pour l'abolition de la charge d'imprimeur de la Reine ; Considération
remise, 118. Ordre déchargé, 268.-De nouveau proposée; Mise de côté par la nomi-
nation d'un comité au même effet, 281. Voir supra, 5.

9. Amendement à une résolution de subside relative à l'impression des lois, pour
ajouter: " à condition que cette impression soit donnée au concours public," rejeté, 260.

I1PRIMEUR DE LA REINE :-Voir Impressions, 5, 8.

INCENDIAIRES:

1. Pétition du conseil municipal d'Oxford, demandant un acte pour l'indemnisation
des personnes dont les propriétés sont détruites par l'Suvre d'incendiaires, 26.

2. Pétition pour l'adoption de mesures contre les incendiaires :--Conseil municipal
de Kent, 172. Do Oxford, 26.

INDÉPENDANCE DU PARLEMENT :-Voir Parlement, 1

INGÉNIEURS CIVILS :-Voir Arpenteurs, 2.
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INGERSOLL:

1. Pétition pour l'incorporer comme ville, 139. Avis, 173. Bill, 182. Ren-
voyé à un comité spécial, 211. Rapporté, 265. En comité général, 286. Passé, 300.
Par le Conseil, 429. S. R., 469. (23 Vict., ch. 88.)

2. Pétitions contre, 240, 304.

INSOLVABLES :

1. Bill pour rendre valides certains ordres de cour y relatifs, 88. Ordre pour la
seconde lecture déchargé, 268.

2. Bill pour le règlement des affaires des insolvables, et pour la régie et réalisation
des biens sous cession, 100. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 452.

Voir Banqueroute. Débiteur et Créancier.

INSTITUT CANADIEN :-Demande d'aide, 93.

INSTITUT D'ARTISANS :-Pétition pour la continuation des octrois en faveur des instituts
d'artisans et associations de bibliothèque :-Institut de Niagara, 18ý

INSTRUCTION PUBLIQUE :-Voir Education, 3-5

INTEMPÉRANCE :-Bill pour réprimer l'intempérance, 182. Renvoyé à un comité général
453.

INTÉRET DE L'ARGENT :-Voir Usure.

INVERHURON, BAIE D' :-Voir Huron, Lac.

JÉSUITES, BIENS DES :-Voir Documents, 31.

JÉSUITES, RELATIONS DES :-Voir Lovell.

JOURNAUX DE LA CIIAMBRE:

1. Entrée dans les journaux de la dernière session lue et renvoyée à un comité
spécial,-relative au rapport du comité des pêcheries, 165.

2. Motion pour lire les entrées dans les journaux de 1857 et 1858, relatives à Moïse
Plante, rejetée, 281.

JOURNAUX (PAPIERS-NOUVELLES):

1. La Chambre décide de se former en comité sur la question des frais de port des
journaux, 282. Ordre pour la considération de cette question déchargé, 460.

2. Pétitions pour l'abolition du droit dé prt sur les journaux :-Adjala, 180.
Albion, 116. Altona,, 172. Amherstburg, 172, 208. Aucaster, 180. Asphodel, 208.
Augusta, Nord, 103. Austin, W. H., et autres, 230. Ayirer, 253. Barthe, G. E.,
et autres, 157. Bathurst, W., et autres, 186. Becker, L.,'et autrez 156. Belch, A. J.,
et autres, 186. Belleville, 279. Beverly, 172. Blenheim, 263. Bowles, J., et autres,
157. Bowmanville, 116. Bradford, 208. Breadner, J., et autres, 156. Brome,
186. Brougham, 186. Burford, 186. Caledonia, 179, 180. Camdeu, 215. Canadian
Press Assoc'n., 208. Carleton Place, 131, 180. Chatham, 131, 253. Chippawa, 172.
Clinton, J. W., et autres, 186. Cockburn, P., et autres, 299. Colborne, 179. Collins,
J., et autres, 125. Cook, L., et autres, .125. Cooksville, 186. Corlis, S. F., et autres,



23 Victoria. Irdex. xii

JOURNAUx (PAPIERS-NoUVELLES)-Suite.

367. Cornwall, 125. Dalhousie, 271. Dardis, T., et autres, 138. Darling, 172.
Darlington, 157. Dickinson's Landing, 186. Doan, C., et autres, 208. Dunbarton, 172.
Dundas, 186. Dunlop, R., et autres, 220. Dunnville, 98. Durham, 208. Edwardsburgh,
103. Elgin, 74. Elgin, Munic., 86. Elora, 208. Eramosa, 138, 180, 263. Erin, 98,
138, 157. Fergus, 157. Fitzroy, 179. Flamboro,' Est, 299. Flamboro', Ouest, 230.
Fonthill, 156. Fort Erie, 172. Freeman, M., et autres, 357. Galt, 138. Glanford,
180. Glengary, 230. Goderich, 279. Gowans, J., et autres, 138. Gower, Nord, 179.
Gower, Sud, 186. Granby, 186. Guelph, 131, 230. Haight, J., et autres, 309.
Hamilton, 157. Hampton, 138. Hari:ich, 172. Hastings, 299. Hemmingford, 125.
Hinchinbrooke, 172. Hogg, J., et autres, 220. Humberstone, 180. Huntingdon,
Munic., 186. Indiana, 208. Ingersoll, 138. Innisfil, 138. Iroquois, 215. Jackson,
D., et autres, 156. Jacques, Jas., et autres, 68. Kaiser, A., et autres, 271. Kelvin,
131. Kingsto n, 157. Lai, W., et autres, 208. Lanark, 125, 138. Law, R. N., et
autres, 279. Leeds et Grenville, 93. Litle, W. C., et autres, 138. Lloyd, A. C., et
autres, 131. Lyon, L., et autres, 208. McDougall, J., et autres, 309. MeMichael,
T., et autres, 208. McQueen, T., et autres, 279. Madoc, 279. Malahide, 98. Maltou,
208. Marbanks,' J., et autres, 230. Meek, J. S., et autres, 216. Meikle, J., et
autres, 74. Mirickville, 172. Mitchell, 230. Montréal, 230. Moore, P., et autres,
157. Moriston, 131. Morpeth, 138. Motz, J., et autres, 215. Mount Forest, 157.
Mont Plésant, 131. Mulmur, 157. Murphy, R., et autres, 157. Nepean. 138. New
Dundee, 230. Nissouri, Est, 186. Northport, 172. Norwich, 138. Oakland, 208.
O'Brien, E. G., et autres, 138.. Oliver, A., et autres, 208. Oshawa, 262. Osnabruck,
125, 157. Ottawa, 93, 98. Oxford, Est, 157, 208. Pakenham, 131. Paris, 186.
Perey, 279. Perth, 253. Peterborough, 157, 253, 349. Picton, 138, 172. Pilkington,
208. Port Dover, 157. Puslinch, 180, 186. Québec, 42, 59. Queensville, 125. Ramsay,
215. Reynolds, Rév. C. P., et autres, 156. Richmond Hill, 253. Roadhouse, S.
et autres, 208. Robinson, J., et autres, 186. Romney, 172. Room, W. F., et autres,
279. Rae, R., et autres, 125. Robertson, S., et autres, 116. St. Catharmes, 172.
St. Jean, 230. St. Thomas, 131. Sandwich, 208. Sargent, W., et autres, 208.
Sarnia, 138. Seneca, 179. Shefford, 186. Sherbrooke, 220. Simcoe, 186. Smith's
Falls, 103. Smithurst, J., et autres, 157. Sombra, 157. Sparta, 138. Street, T. C.,
et autres, 138. Streetsville, 180. Stukely, Nord, 186. Sweeney, N., et autres, 98.
Thompson, G., et autres, 208. Tilbury, Est, 215. Tilsonburg, 116. Toledo, 230.
Towns, W. C., et autres, 299. Vaughan, 153. Wallaceburg, 208. Watton, J., et
autres, 208. Warsaw, 271. Webster, T., et autres, 208. Willowdale, 157. Winchester,
215. Winchester, Ouest, 93. Windsor, 299. Wisemer, J., et autres, 208. Woodstock,
157. Yarmouth, 179. York, 138,180. Young, J., et autres, 138.

JUGEMENTS :-Bill pour pourvoir à l'enregistrement des jugements, etc., en faveur de la
couronne, 241. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 462.

Voir Jugements Rendus à l'Etranger.

JUGEMENTS RENDUS ' L'ETRANGER:-Bill y relatif, 304. Renvoyé à uR comité géné-
ral, 321. Amendé, 393. Passé, 410. Par le Conseil, 434. S. R., 470. (23 Vict.,
ch. 24.)

JUGES DE COMTÉ :-Voir DoéurMents, 21.

JUGES DE PAIX :-Bill pour l'administration des serments d'office aux personnes nom-
mées juges de paix, 3.

Voir Documents, 34. Adresses, 22.
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JURÉS:

1. BiIl pour abolir l'usage des grands jurés dans les cours des recorders dans le H.
C.; du Conseil, 77. Lu, 82. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 151.

2. Bill pour autoriser le prononcé de verdicts dans les procès par jury dans les
causes civiles quoique le jury ne soit pas unanime; Du conseil, 133. Lu, 136. Ordre
pour la seconde lecture déchargé, 457.

3. Bill relatif à la récusation des jurés dans certains cas ; Du Conseil, 197. Lu,
351. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 461.

4. Pétition pour le paiement des jurés et des témoins de la couronne par les auto,
rités locales :-Conseil municipal d'York et Peel, 18,

5. Pétitions pour des amendements à l'acte pour refondre les lois des jurés du Haut,
Canada :-.Middlesex, 42. Stormont, Dundas et Glengary, 99. Wentworth, 158.

G. Pétition pour amender la loi du jury en ce qui concerne le choix des jurés dans
les listes de jurés :--Stormont, Dundas et Glengary, 99-

7. Pétition du barreau du Haut Canada, pour l'abolition du droit exercé par les
personnes accusées de félonie et de misdemeanor, de recuser des jurés sans donner de
raison pour cela, 132.

Voir Documents, 32. Adresses, 19.

JURÉs, GRANDS :--Voir Jurés, 1.

JUSTICE, ADMINISTRATION DE LA:

1. Bill pour amender et refondre les actes de judicature du Bas-Canada (M. Piché),
127. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 452.

2. La Chambre décide de se former en comité sur l'administration de la justice
dans le Bas-Canada, 83. En comité, 135. Résolutions rapportées, 150. Bill présenté,
153. Voir infra, 3.

3. Bill concernant l'administration de la justice dans le Bas Canada (M. Cartier),
150, 153. Renvoyé à un comité général, 212. Amendé, 246. Rapporté. 257. Motion
pour sa troisième lecture ; Amendement rejeté, 338. Lu pour la troisième fois
Amendé, 340. Nouvelles clauses ajoutées, 341. Bill amendé de nouveau et passé, 345.
Par le Conseil, avec un amendement,406. Rapporté à la Chambre par erreur; Amendé;
Considéré et adopté, 429. S. R., 469. (23 Vic. ch. 57.)

4. Pétition en faveur du bill précédent :-Barreau du Bas-Canada, section de Qué-
bec, 264. Do. Trois-Rivières, ib. St. Antoine de la Baie, ib. St. Ours, ib. St. Roch, ib.
St. Zéphirin de Courval, ib.

5. Pétitions pour des amendements à l'acte 22 Vic., ch. 105, pour l'administration
sommaire de la justice dans certains cas ; Conseil municipal de Kent, 117.

Voir Documents, 33. Adresses, 21. Gouverneur Général, 17.

KAMOURASKA :-Voir Documents, 90. Adresses, 56.

KEMPT, CIEMIN DE :-Pétition de Malcolm Fraser, demandant un octroi annuel pour
résider sur le chemin de Kempt, 104. Voir Subsides, 159.

KENEBEC :-Voir Lennox et Addington, 3.
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KENYON :-Pétition contre tout changement dans les lignes latérales de ce township, 310.

KING

1. Pétition relative à- l'arpentage de la 7e concession entre les lots 15 et 28, par M.
Lount, 159. Avis, 289. Bill, 800. Renvoyé à un comité spécial, 309. Amendé,
350. Ordre pour la considération en comité déchargé, 438.

2. Pétition contre, 367.

KINGSTON, HÔPITAL DE :-Demande d'aide, 18. Voir Subsides, 116.

KINGSTON, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 93.

KINGSTON, OBSERVATOIRE DE :-Pétition demandant de l'aide pour cet observatoire, 99
Voir Subsides, 75.

KINOGAMI, CHEMIN DE :-Pétition y relative, 303.

LAC SUPÉRIEUR :-Voir Documents, 29, 30. Adresses, 17.

LACOSSE, Louis :-Demande de rémunération pour services durant la guerre de 1812, 384.

LAINE, MANUPACTURES DE :-Voir Municipalités (1.-C.), 5.

LANARK :-Voir Frontenac, 1, 2. .Municipalités (H.-C.), 7.

LANGEVIN, J. :-Voir .Municipalités (B.-C.), 4.

LAPPARE, H. :-Voir Nrolaires, 4.

LARD :-Voir Boeuf.

L'ASSOMPTION, COMPAGNTE DE NAVIGATION DE -- Demande d'une charte, 104. Avis, 110.

L'ASSOMPTION, COLLÉGE DE :-Demande d'aide, 58. Voir Subsides, 61.

LAVAL, ARGENTEUIL, TERREBONNE ET DES DEUX-MONTAGNES, COMPAGNIE DU
CHEMIN MACADAMISÉ DE :-Demande d'une charte, 63.

LAWE, HENRY :-Voir Arpenteurs, 4.

LENNOX ET ADDINGTON:

1. Pétition demandant que ces comtés soient détachés de Frontenac pour former un
comté séparé, 98. Avis, 110. Bill, 111. Renvoyé à un comité spécial, 143. Préam-
bule non prouvé, 189. Ordre pour la considération déchargé, 438.

2. Pétitions contre, 180, 187.

3. Pétition pour l'annexion d'Abinger, Denbigh, Lyndock, Effingham et Ashley,
au comté d'Addington, 64. De Barrie et Kenebee, 357.

LICENCES d'AUBERGE:

. 1. Bill pour amender les actes municipaux du Haut-Canada quant à l'octroi des
licences de magasin et d'auberge; Du Conseil, 284.
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2. Bill do do (M. Mattice), 353. Ordre pour la seconde lecture
déchargé, 461.

3. Pétition pour l'abolition de la taxe provinciale sur les aubergistes :-Québec, 181.
Voir Liqueu'rs Elnivrantes.

LICENCES DE MAGASIN :-Voir Liqueurs Enivrantes. Licences d'Auberge.

LIGNE DE DIVTSION :-Voir .laut et Bas-Canada.

LIGNE DU PEUPLE :-Voir Chaml>y, Comzpagnie de Navigation de.

LINDSAY :-Pétition de la municipalité d'Ops, demandant des amendements à la 4e clause
de l'acte d'incorporation de cette ville, 209. Avis, 318. Bill du Conseil; Lu, 245.
Renvoyé à un comité spécial, 288.

LIQUEURS ENIVRANTES:

1. 1Bill pour en défendre la vente en cette province (M Malcohu Cameron), 20.
Ordre pour la seconde lecture déchargé, 129.

2. Bill pour en défendre la vente sans licence dans les territoires non organisés de
cette province, 37. Renvoyé à un comité général; Résolutions relatives à l'octroi de
licences (infra, 3) renvoyées à ce comité, 134. Considéré, 154. Passé, 211. Par le
Conseil, 232. S. R., 233. (23 Viet., ch. 6.)

3. La Chambre décide de se former en comité sur la question des licences de
magasin, d'auberge et autre.s, da-s les territoires non organisés de cette province, 55.
Considérée, 84. Rapport de résolutions, 84. Renvoyées au comité sur le bill ci-
dessus, 135.

4. La Chambre se forme en comité sur la loi des licences; Rapport d'une résolu-
tion ; Bill, 61. Voir infa, 5.

5. Bill pour régler la vente des liqueurs enivrantes en cette province (l'Hon. M.
Cameron), 61. Renvoyé à un comité spécial, 122. Toutes les pétitions sur la question
de la, tempérance renvoyées à ce comité, 128. Rapport 240. (Appendice, No. 3.) Bill
considéré en comité, et point de rapport, 378.

6. Bill pour diminuer le nombre des licences pour la vente en détail des liqueurs
enivrantes (M. Simpson), 65. Renvoyé à un comité spécial, 145. Rapporté, 190. En
comité général, 361. Rapport de progrès; Motion pour siéger de nouveau immédiate-
ment; Amendement adopté par la voix prépondérante de l'Orateur, 365. Considéré
de nouveau en comité, 378. Amendé de nouveau, 391. Lu pour la troisième fois et
passé, 405. Par le Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vict., ch. 53.)

7. Pétitions pour un acte pour défendre la fabrication et la vente des liqueurs
spiritueuses, excepté pour les fins de la médecine et des arts :-Ashburne, 172. Conseil
Mun. de Bowmanville, 103. Downie, 156. Durham, 215. Eaton, 64. Ekfrid, 208, 271.
Con. Mun. d'Elgin, 67. Fullarton, 187. Gower, North, 208. Hall, G. C., et autres,
208. Hinchinbrooke, 172. Eglise Méthodiste Episcopale, Ministres del', 314. Mission-
ary Church Band of Hope, 116. Montreal Temp. Society, 254. Nithburg, 314. Con.
Mun. de Norfolk, 15. Ontario do., 116. Puslinch, 181. St. Mary's, 156. Shefford,
103, 125. Stanstead, 264. Con. Mun. de Stormont, Dundas, et Glengary, 98. Stratford,
64: N'être pas imprimés, 148. Sutton Young People's Total Abstinence Soc'y., 264.
Mun. de Tecumseth, 156. Thorah, 156. Toronto Presbytery, 314. Trowbridge, 75. Wa-
terloo, 264. Con. Mun. de Waterloo, 15. Con. de ville de Whitby, 67. Williams Kirk
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Sessions, 208. BONS TEMPLIERS, Grande Division, 271.-Aussi les Temples, ou
Loges suivants:-Advance, 131. Alkona Phoenix, 130. Anchor of Hope, 103.
Angus, 125. Ark of Refuge, 230. Ark of Safety, 230. Augusta, 131. Ball Point,
138. Baltimore,133. Band of Hope, 103. Bandon, 208. Bartonville,131. Beaver,
103. Beaverton, 125. Bell's Union, 208. Bennington, 131. Binghampton, 103.
Blooming Star, 156. Boston, 138. Bowmanton, 156. Britannia, 156. Brooke, 208.
Bruce, 208. Bunker Hill, 138. Burford Centre, 208. Buttersfield, 103. Buttonville,
103. Byron, 208. Cambray, 156. Canada Thistle, 103. Canadian Volunteer, 208.
Carrick, 156. Cartwright, 125. Central Augusta, 125. Central Star, 103. Centre-
ville, 208. Champion' 131. Chippawa, 303. Claremont, 156. Colborne, 103. Comet,
131. Conquest, 103. Constellation, 208. Creemore, 125. Crescent, 208. Crystal
Spring, 103. Crystal Stream, 208. Curtis, 103. Darlington Union, 103. Dayspring,
303. Delaware Valley, 103, 230. Delhi, 156. Elgin, 1.31. Elm Grove, 103. Embro,
103. Epsom, 156. Erie, 103, 156. Esquesing Crown, 103. Excelsior Charity, 103.
Farmers', 103. Fergus, 156. Fidelity, 103. Fingal, 208. Forest, 156. Forest
Flowers, 138. Fountain Head, 156. Friendship, 138. Frontenac, 125. Frontier,
156. Glenco, 138. Goderich, 131. Golden Star, 131. Grafton, 103. Grand Trunk,
103. Grantham, 103. Green Dell, 131. Grimsby, 103. Guelph, 138. Hamilton,
131. Harmony,131. Harrington,208. Hartford,103. Havelock,131. Hazel Hill,
208. Headford, 1.03. Hougliton Star, 138. Huron Star, 156. Ingersoll, 138. In-
verhuron, 230. Jarvis, 103. Jonadab,156. Keith,131. Kendal Banner,138. Kent
Bridge, 208. Kerteh Union, 156. Keystone, 138. Kingston Victoria, 138. Lake-
side, 138. Lambeth, 138. Lambeth Pioncer, 131. Lapointe, 208. Laurel Leaf, 208.
Leskard,103. Liberty,103. Lincoln,103. Little Britain, 103. Loboro',138. Lon-
don Union, 138. Maitland, 208. Maple Grove, 103. Maple Leaf, 156. Mariposa
Union, 156. Mayne, 230. Mohawk, 208. Moncrie, 156. Morning Lily, 103. Mor-
rill, 131. Mount Albion, 103. Mount Pleasant, 208. Newbury, 18. Newmarket,
138. Nightingale, 208. No Surrender, 103. Nonquon, 156. Norfolk, 103. Omar
Pacha, 156. Oshawa Refuge,103. Otonabec Reform,156. Oxford,'138. Park,100.
Patriarch, 208. Pickering, 208. Polar Star, 131. Port Elgin, 208. Prohibition, 156.
Queen Victoria, 138. Redemption, 103. Refuge Rock, 138. Revival, 131. Rising
Sun, 208. Rockingham, 138. Rose of Hinchinbrooke, 156. Rose of Oxford, 103.
Ross, 208. Safe Retreat, 131. Safeguard, 103. Salem, 208. Samaritan, 208. San-
dusky Union, 103. Seven Stars, 103. Simcoe Star, 156. South Simcoe, 138. Sparta,
208. Spring Arbour, 103. Springville, 230. Star of Beverly, 131. Star of Kent,
131. Star of Liberty, 103. Stella, 103. Stratford, 138. Stronghold, 103. Sturdy
Oak, 156. Substantial, 131. Superior, 103. Sweaborg, 103. Sweet Home, 138.
Temple No. 29, 156. Temple No. 308, 299. Temple No. 321, 156. Troy, 103. True
Blue, 208. Tweed, 103. United Canadian, 303. Valentine, 156. Victoria, 208. Viri-
placa, 103. War Path, 103. Washington, 303. Welcome, 103. Westminster, 230.
Wharneliffe, 208. Whitby Union, 131. White Rose, 138. Windham Centre, 131.
Winfield, 156. Wyoming, 42. Young Hope, 230. Zoar, 156. FILS DE LA
TEMPERANCE, Grande Division, 67.-Aussi les Divisions, suivants :-Adhesive,
67. Alma, 67. Alton, 264. Altona, 86. Ashton, 172. Aurora, 67. Bethesda,
264. Bloomfield, 67. Bolton, 67. Bond Head, 264. Bothwell, 67. Bowmanville,
86. Bradford, 67. Brantford, 86. Brighton, 67. Brougham, 86. Burwick & Pine
Grove, 86. Bytown, 67. Caledon, 86. Canton, 67. Cascade, 67. Cheltenham, 67.
Churclville, 67. Cobourg, 67. Coiborne, 67. Cold Springs, 264. Coldstream, 303.
Coldwater, 264. Coleman's Corners, 264. Cooksville, 264. Cornwall, 67. Crimea,
67. Crosshill, 67. Cultutlil, 86. ' Cumminsville, 67. Darlington, 67. Dewdrbp, 86.
Draytou, 67. Durham, 208. Eastern Star, 67. Eramosa Centre, 67. Erin, 124. Eu-
reka, 264. Experiment, 86. Fergus, 67. Ferguson's Falls Safety, 26. Fidelity, 67.
Fitzroy, 67. Franklin, 264. Fraternity, 86. Front, 125. , Garden of Eden, 67..
Georgetown, 125. Glanford, 67. Glengary, 67. Glenwilliams, 125. Gough, 279.
Granby, 103. Great Eastern, 264. Green Bank, 264. Greenwood, 86. Grimsby, 67.
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Grove, 125. Haldimand, 67. Haldimand Central, 264. Hamilton, 125. Harvest
Home, 86. Havelock, 125. Hawkesville, 67. High Shore, 264. Holland Landing,
264. Hollin, 67. Horton, 86. Howard, 271. Huntingdon Perseverance, 138. Hu-
ron, 264. Hydraulic, 125. Invincible, 264. Keenc, 125. Kemptville, 125. Lans-
downe, 67. Lennox, 67. Lindsay, 125. Livingston, 67. Lobo, 125. Lochiel, 67.
Lyndhurst, 125. Maitland, 125. Martintown, 125. Marysville, 125. Meaford, 67.
Mechanics', 125. Merritville, 67. Millbrook, 264. Milton, 67. Mono Mills, 264.
Moretown, 67. Morning Star, 264. Mount Forest, 264. Mount Meldrum, 45. -New-
burg, 67. New Edinburg, 67. Newmarket, 86. New Noon, 86. Nightingale, 86.
Nithburg, 86. North Augusta, 125. North Star, 86. North Williamsburgh, 125.
Norval, 264. Oakville, 125. Oasis, 86. Omemee, 67. Ontario, 67. Oro & Orillia,
125. Oshawa, 125. Oxford, 67. Pakenham, 67. Palermo, 125. Peel, 67. Peer-
less, 264. Pelham Centre Excelsior, 172. Peru, 86. Peterborough, 67. Peter's
Hill, 86. Phillipsburg, 208. Phillipsville, 67. Pine, 86. Pioneer, 264. Pittsburgh,
67. Plainsville, 264. Plumhollow, 67. Pomona, 125. Port Credit, 67. Port Hope,
264. Port Robinson, 138. Prescott, 67. Prospect, 86. Raglan, 124. Ramsay, 67.
Ravine,124. Renfrew,86. Rescue,86. Rideau Union, 125. RisingStar,86. Ross,
67. Royal Maple Leaf, 86. Rural, 67. Sable,124. St. Andrews,86. St. Lawrence,
125. St. Michael's Union, 172. St. Thomas, 67. Salem, 67. Sandhill, 67. Scot-
land, 86. Sharon, 67. Siloam, 264. Smith, 86. Smithville, 86. Social, 86. South
Augusta, 264. South Westmeath, 67. Springfield, 67. Springhill, 67, 86. Stanley
Mills, 86. Star of Simcoe, 67. Stormont, 86. Storrington, 86. Stouffville, 86.
Strathroy, 264. Thainsville, 67. Tillsonburgh, 125. Torbolton, 264. Tyrong, 264.
Union, 264. Union Star, 264. Unionville, 67. Victoria, 264, 271. Virtue, 67.
Wellingtoni Square, 67. Western Star, 86. Westmeath,86. Westport, 264. Whitby,
67. Williamsville, 86. Woodville, 67. Young Mechanies' Section, 124.-Toutes
renvoyées au comité spécial sur le bill pour régler la vente des liqueurs enivrantes, 128.
Voir sipra, 5.

Voir Licences d' Auberge.

L'ISLET :-Pétition demandant qu'il soit nommé un gardien du quai de L'Islet, et qu'il
soit érigé un phare sur ce quai, 158.

Voir Documents, 90. Adresses, 56.

LIVRES:

1. La Chambre se forme en comité pour abolir le droit sur les livres, etc., 242. Voir
Douane.

2. Pétitions pour l'abolition du droit de dix pour cent sur les livres :-Albion, 35.
Belleville, 15. Berlin, 18. Brighton, 26. Institut Canadien, 93. Cobourg, 18. Col.
lingwood, 221. Darlington et Bowmanville, 41. Dorchester et Malahide, 98. Elora.
18. Galt, 18. Guelph, 35. Hamilton, 209. Howe, H. T., et autres, 74. Lindsay, 68,
London, 64. Montréal, 59. Napanee, 18. Niagara, 59. Orillia, 68. Otonabee, 132.
Ottawa, 41. Perth, 98. Peterboro', 74. Port Dover, 31. Port Hope, 117. Port
Sarnia, 15. St. Mary's, 26. Sarnia, 15. Simcoe, 93. Toronto. 26. Woodstobk, 18.
York (Nord), 98.

3. Pétition pour l'abolition du droit sur les livres en usage dans les écoles du di,
manche; etc. :-Durham, 215. Peterborough, 93. Richmond, 139.

4. Pétition de la société dite "Kinqston Auxiliary Branch of the London Religious
Tract Society," demandant que les publications de cette société soient admises libres de
droits, 99.

Voir Education, 13.
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LIVRES POUR LES ECOLES DU DDIANCiE :-Voir Livres, 3, 4.

Lois EXPIRANTES :

1. Comité des lois expirantes nommé, 4, 27, 32. Rapport ; Bill, 315. Voir infra, 2.

2. Bill pour continuer certains actes et ordonnances, 315. Passé, 448. Par le
Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vie., ch. 14.)

LONDON :-Yoir 3fuicèpalités (H.-C.), 7.

L'ORIONAL, TNSTITUT DE :-Demande d'aide, 58.

LOTERIES :-Bill y relatif, 105. Renvoyé à un comité spécial, 145. Rapporté, 200.
Amendé, 362. Passé, 368. Par le Conseil, 432. S. R., 469. (23 Vie., eh. 36.)

LOVELL, JOHN :-Sa pétition (Relations des Jésuites), 93. Renvoyée au comité de la
bibliothèque, 104. Rapport, 350. Renvoyé de nouveau au même comité, 391. Nou-
veau rapport contre la demande de M. Lovell; Adopté, 427.

LYiAN, A. S. :-Sa pétition pour une patente pour un nouveau mode de décomposer les
matières végetables, 104. Rapport touchant l'avis, 147.

MACDONAGH, MICHAEi :-Sa pétition relative à sa réclamation en rapport avec -à
concussion de Baines et Shortis, 36. Motion pour la renvoyer à un comité spécial

rejetée, 59. a

MACDONELL, J. A. :-Voir Gait, Thomas.

3CGILL, COLLÉGE :-Pétition de la faculté médicale de ce collége, demandant de. l'aide,
180. Voir Subsiles, 62.

MCLEAN, ALLAN N.:-Voir Docunments, 40. Adresses, 28.

MACNEIL, MOSEs :-Sa pétition, 36. Motion pour la renvoyer à un comité, rejetée, 59.

MAISONS, CONSTRUCTION DE :-V oir El'fices.

MAITRES ET SERVITEURS :-Bill pour étendre aux campagnes du Bas-Canada les dispo-
sitions de l'acte relatif aux maîtres et serviteurs, 190. Ordre pour la seconde lecture
déchargé, 453.

MALADIES CONTAGIEUSES :-Voir Santé. Toronto, 4.

MALLES ETRANGÈRES, TRANSPORT DES :-Voir Documents, 61-64. Goterneur Général,
9-12.

MANUFACTURE ANOLO-AMÉRICAINE, COMPAGNIE DE :-Sa pétition pour une charte, 104.
Avis, 110. Bill, 118. Renvoyé à un comité spécial, 144. Rapporté, 222. Renvoyé
à un comité général, 237. Passé, 244. Par le Conseil, 319, 324. S. R., 468. (23
Vie., ch. 119.

MARA ET RAMA :-Pétition de la municipalité de Mara et Rama- relative, à une >ur de
division dans cette municipalité, 125.
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MARIAGES:

1. Bill pour régler les droits des personnes mariées en pays étrangers, et qui en
émigrent pour résider dans le Bas-Canada, 20. Seconde lecture remise à trois mois, 122.

2. Bill relatif au partage des biens dans le Bas-Canada entre personnes mariées
ailleurs ; Du Conseil, 338. Lu, 351. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 461.

3. Pétition pour l'extension des dispositions de l'acte 20 Vic., ch. 60, relatif à la
célébration des mariages dans le Haut-Canada :-Prince Edouard, 99.

4. Pétitions contre la sanction dc.s mariages dans les degrés prohibés:-Clergé du
diocèsede Toronto, 215. Eglise St. Jacques, Kingston, 254.

Voir Do7uments, '. asanren. Q.ars.

1ARIAGFS EX PAYs ETRANGEItS :- oir Jurw!/es, 1, 2.

31ARQUES DES COMMERCANTS :-Bill y relatif, 300. Ren-oyé à un comité général, 322.
Amendé, 332. Passé, 334. Par le Conseil, 371. S. R., 469. (23 Vic., ch. 27.)

3IARTIN, J. B. :-Voir ielpalhté (Bas-Canada), 4.

3MATELOTS :-Bill relatif à leur engagement à Québec, 134. Ordre pour la seconde lee-
ture déchargé, 268.

MATIÈRES EN LITIGE ENTRE LA COURONNE ET LE SUJET :-Voir Couronne.

MÉCANIQUE, SCIENCE DE LA :-Voir Agrieîlere, 4.

MÉDECINE, PROFESSION DE LA:
1. Bill pour régler les qualifications des médecins et ehirurgiens dans le H. C., 88.

-Renvoyé à un comité spécial, 169. Pétitions sur ce sujet (infra, 2) aussi renvoyées à
ce comité, 174. Rapport, 231. Bill réimprimé, 374. Ordre pour considération ulté-
rieure déchargé, 439.

2. Pétitions pour un acte pour régler les qualifications des médecins et chirurgiens
en Canada :-Berlin, 158. Chatham, 186. Durham. 103, 116. Elgin, 103. Grey, 103.
Haldimand, 103. Huron, 125. Kingston, 103. Lambton, 186. Montréal, 186
Niagara,180. Northumberland, 103. Ontario (Sud),125. Ottawa,87. Oxford,103.
125. Peterboiouglh, 103. St. Catharines et Niagara. 131. Sineoe, 158. Toronto,
131, 186. Welland, 158. York et Peel, 158. Toutes renvoyées au comité sur le bill,
174. Voir supra, 1.

Voir Subsides. 62-66.

MELBOURNE, ECol.E DES FILLES DE :-Demande d'un acte d'icorporation, 132. Point
d'avis requis, 147. Bill, 182. Renvoyé à un comité spécial, 213. Rapporté, 216
Renvoyé à un comité- général, 236. Passé, 243. Par le Conseil, 319. S. R., 468.
(23 Vict., ch. 135.)

MELBOURNE, INSTITUT DES ARTISANS DE :-Pemande d'aide, 120.

MIEMBRES:
1. .ill pour abolir la qualification foncière des membres de l'assemblée législative,
Seconde lecture remise à 6 mois, 91.

2. Prennant leurs siéges à leur élection en vertu de nouveaux writs, 3, 13, 326.-
Sur la production d'un double de l'indenture seulement; Résolution que la Chambre
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31EMBRES-Site.

n'entend pas par là se départir de sa coatuine d'exiger la production des certificats d'u-
sage, 13, 450.-Sur un retour amendé, 46.

3. Un membre résigne son siége, 1.

4. Obtiennent des permis d'absence, 69, 75, 105, 118.

5. Pris sous garde pour absence d'un comité d'élection, 128. DélibArations en con
séquence, 134, 182.

6. Décès de membres, 2, 109, 258.

Voir Prlement.

MERRICKVILLE:

1. Pétition pour l'incorporation des villages de Merrickville et de Merrickville Nord
sous le nom de municipalité de Merrickville, 75. Avis, 147. Bill, 148.. Renvoyé à un
comité spécial, 168. Rapporté, 255. Renvoyé à un comité général, 285. Passé, 290. Par
le Conseil. 360 S. R., 468. (23 Viet., ch. 91.)

2. Pétition contre la séparation de 3Ierrickville du township de Montague, 75.

MESSAGES :-Voir Guecrueur- Générat. Conseil Léîf/tif.

MIDDLESEX :-Pétition du conseil municipal de Middlesex (consolidation de sa dette), 41.
Avis, 53. Bill, 54. Renvoyé à un comité spécial. 9-). Rapporté, 126. Renvoyé à un
comité général, 143. Passé, 150. Par le Conseil, 232. 'S. R., 2:33. (23 Viet., ch. 9.)

MILICE :-Pétition de la milice active du Haut-Canada, demandant des amendements à
l'acte de la milice, 98.

Voir Gouverneur. Général, 17. Subsides, 134, 146. Guerre dc 1812.

3MILLER :-Voir Fronicnac, 3. Divisions Perritoriales; 2.

MINEs, PERMIS rOUR L'EXPLOITATION DE :-Yoir Dicuinnt.d, 29. 4dresses, 17.

MINES DU SUD-EsT DU CANADA, CoMPIAGNIE DES:-Demande d'une charte, 18. Avis,
52. BilI, 142. Renvoyé à un comité spécial, 167. Rapporté, 216. Renvoyé à un comité
général, 236. Passé, 243. Par le Conseil, 319. S. R., 468. (23 Viet., ch. 126.)

MiNEURs :-Bill pour la meilleure administration des biens des mineurs, des absents et
autres, 217. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 457.

MIROIR DU PARLEMENT :-Lettre de l'éditeur à M. l'Orateur, renvoyée au comité con-
joint des impressions,-69. Rapport qu'il est inexpédient du publier les débats durant
cette session, 94.

MIssisquoi:-Voir S½†'ord.

MISsISQUOI, SOcIÉTÉ D'AGRICULTURE DE :-Bill pour pouvoir à l'élection des officiers et
directeurs de cette société pour 1860; Du Conseil; Lu, 232. Renvoyé à un comité
spécial, 263. Rapporté, 280. Renvoyé à un comité général, 308. Passé, 312, 319. S. R.
468. (23 Viet., ch. 84.)

MONTGOMERY, JOHN :-Sa pétition relative à la destruction de son hôtellerie sur Yonge
Stret, près de Toronto, durant la rebellion, 215.
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310NTMAGY :-Voir Documents, 90. Adresses, 56.

MoNTRÉAL:
1. Pétition de la corporation relative au terminus du Grand-Tronc, 98. Recomman-

dation de suspendre la 62e règle, 111. Suspendue; Bill, 118. Renvoyé à un comité
spécial, 144. Rapporté, 210. Renvoyé à un comité général, 235. Passé, 242. Par le
Conseil, 313, 315. S. R., 468. (23 Viet., th. 73). Voir DiocumensL, 25. Adresses, 15.

2. Pétition pour des amendements aux actes d'incorporation de la dite cité, 99.
Avis, 110. Bill, 127. Renvoyé à un comité spécial, 214. Rapporté, 280. Réimprimé,
ib. Renvoyé à un comité général, 388. Passé, 405. Par le Conseil, 464, 466. S. R., 470.
(23 Vict., ch. 72.)

3. Pétitions contre tout changement dans le système de taxation dans Montréal;
Renvoyées (avec le bill), 272.

4. Pétitions contre le bill précédent, 304, 424.

5. Pétitions demandant des amendements au bill, 366, 380.

6. La Chambre décide de se former en comité pour accorder de plus amples pouvoirs
à la corporation de la cité. 120. Ordre pour la considération déchargé, 144.

Voir Adresses, 29. R ation, 2.

7. Association des Beaux-Arts:-Demande d'une charte, 63. Point d'avis requis;
Bill, 82. Renvoyé à un comité spécial, 121. Rapporté, 126 Renvoyé à un comité géné-
ral, 143. Passé, 150. Par le Conseil, 211. S. R. 233. (23 Vict., eh. 13.)

8. Asile pour les Femmes Ayées et kinrmes :-Demande d'aide, 59.

9. Cabinet de Lecture Poroissiale:-emande d'une charte, 158. Point d'avis
requis, 173.

Société Canadicnne de Menuisiers et Charpentiers :-Voir Documents, 43.
Ban2ue ce la Cité et du District de MTontréal :-Voir Documents, 86.

10. Dames Religieuses de Notre Damc dc Charité du Bon PiVsteur :-Demande d'aide,
74. Voir Subeides, 11 2.

11. Istitut des Sourds et Cets, Cte St. Louis :-Dcmande d'aide, 74. Voir Subsidcs,
109.

12. Dispensaire :-Demande d'aide, 59. Voir Subsides, 114.

Hôpital Général :
13. Demande d'aide, 59.-D'un octroi annuel plus considérable, 209. Voir Subsides,

99.

14. Pétition d'A. Simmers, demandant une enquête sur l'administration de l'insti-
tution, 93.

Havre :-Voir Documents, 44. Adresses, 30.

15. Société Historique :-Demande d'aide. 158.

16. Ecole d'Iidustrie :-Demande d'aide, 187. Voir Subsides, 115.

17. Maison de Refuge :-Demande d'aide, 64. Voir Subsides, 106.

18. Société des Dames Bienveillantes :-Demandes d'aide, 64. Voir Subsùles, 110

19. Institut des Artisans:-emande d'amendements à l'a. d'im>,rtifon, O8.
Avis, 82. Bill du Conseil; Lu, 133. Renvoyé à un conité spécial, 1 1. Raipporté, 317.



23 Victoria. Index. liii

MNoTraÉL-Sdte.
Renvoyé à un comité général, 375. Passé, 385. Amendement adopté par le Conseil, 422.
S. R, 469. (23 Viet., ch. 137.)

Voir Documents, 45.

20. Associatini de la Bibliothèiue lercantile :-Demande d'aide, 98.

21. Société d'LHistoire Naturelk, :-Demande d'aide, 131. Voir subsidec., 68.

22. Noueele Compagnie de Gaz de la Cité :-Pétition pour l'augmentation de son
capital, 98. Avis, 126. Bill, 128. Renvoyé à uu comité spécial, 155. Rapporté,
164! Renvoyé à un comité général, 211. Passé, 245. Par le Conseil, 319. S. R.,
468. (23 Vict., ch. 125.)

Asile des Orliiis Protestants:
. 23. Demande d'amendements là l'acte d'incorporation, 41. Point d'avis requis, 53.

Bill, 174. Renvoyé à un comité spécial, 212. Rapporté, 231. Renvoyé à un comité
général, 245. Passé, 256. Par le Conseil, 306. S. R., 467. (23 Vict., ch. 143.)

24. Demande d'aide, 41. Voir subsides, 105.

25. Ecole Protestante:-emande d'aide, 99.

Banique d'Eparyntes :-Voir Documents, 86.

26. Asile des Orpielius Catholiques :-Demande d'aide, 59. Voir subsides, 111.

27. Société St. George :-Demande d'un acte d'incorporation, 36. Avis, 52. Bill,
54. Renvoyé à un comité spécial, 90. Rapporté 126. Renvoyé à un comité général,
167. Passé, 198. Par le Conseil, 258. S. R., 467. (23 Vict., ch. 141.)

28. Assocùtion Littéraire St. Patrice :-Demande d'un acte d'incorporation, 209.
Point d'avis requis, 217. Bill, 166. Renvoyé à un comité spécial, 237. Rapporté,
265. Renvoyé à un comité général, 286. Passé, 291. Par le Conseil, 338. S. R.,
468. (23 Vict., ch. 140.)

29. Asile les Orphelins de St. Patrice :-Dmande d'aide, 74. Voir Sabsides, 100.

30. Salle d'Asile de St. »Josepl :-Demande d'aide, 41.

31. Ecoles :-Pétition des commissaires d'école de Montréal, demandant une aide
pour les écoles communes, 279.

SSurs de la Gonbgréation de Notre-Dame :-Voir Documents, 46.

32. Union St. Joseph :-Demande d'aide, 93.

33. Hospice de la Ilaternité de Montr&d :-Demande d'aide, 104. Voir Subsides,
107.

MONTRÉAL ET CHAMPLAIN, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE:-Pétition demandant
des amendements à sa charte, 87.- Avis, 94. Bill, 95. Renvoyé à un comité spécial,
214. Rapporté, 289. Renvoyé à un comité général, 308. Passé, 312. Par le Conseil,
360. S. R., 469. (23 Viet., ch. 107.)

Voir Dociuients, 42.

MONTRÉAL, BANQUE DE :-Pétition demandant l'incorporation de la société du fonds de
secours annuels et de garantie de la banque de Montréal, 42. Avis, 53. Bill, 54.
Renvoyé à un comité spécial, 90. Rapporté, 216. Renvoyé à un comité général, 284.
Passé, 290. Par le Conseil, 328. S. R., 468. (23 Viet., ch. 117.

Voir Documets, 4.
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MONTRÉAL, BANQUE DE LA CITÉ DE :-Voir Docuzents, 4, 5.

MONTRÉAL, COMPAGNIE DES MINES DE :-Pétition pour des amendements à sa charte,
172. Avis, 217. Bill, 218. Renvoyé à un comité spécial, 262. Rapporté, 289.
Renvoyé à un comité général, 308. Passé, 312. Par le Conseil, 360, 361. S. R.,
469. (23 Vict., ch. 128.)

MONTRÉLAL, Co)IAGNiE 1,: TÉLÉGRAPI[E DE :-Pétition demaUdaut un amendement à
l'acte qui l'autorise a étendre sa ligne jusqu'au Détroit de Belle-Isle et au-delà de
l'Atlantique, 41. Règle 62e suspendue, et bill présenté, 53, 54. Reuvoyé à un comité
spécial, 9). Rapporté, 190. Renvoyé à un comité général, 213. Passé, 235. Par le
Conseil, 277. S. R., 467. (23 Viet., eh. 112.)

Voir C olcreur- Génér/, 16.

MONTRÉL, MAISON DE i, TitrE cv -Voir Docmn M.ts, 93.

MONTRÉAL, (CBEINs . BARIUÈRES DE:

1. Pétition demandant des amieiclemenits à l'acte qui établit la commission de ces
chemins, 104.

2. Pétition de personnes employées à charroyer de la pierre sur certains de ces
chemins, deianlant qu'elles soient autorisées à ne payer qu'un péage par jour, 126.

Voir Do 4-un/', 47.

MIou1T 1or1E, INSTITUT DE :-Demande d'un acte d'incorporation, 215. Avis, 240.
Bill, 241. Renvoyé à un comité spécial, 308. Rapporté, 327. Renvoyé à un comité
général, 377. Passé, 386. Par le Conseil, 460. S. R.. 469. (23 Viet., eh. 144.)

MuNICrALITÉs (B.-C.):
1. Bill pour refondre les actes relatifs aux municipalités et aux chemins dans le

Bas-Canada (M. Cartier), 24. Renvoyé à un comité spécial, 55. Quorum du comité,
69. Membres ajoutés, 113. (Bill relatif aux ipspccteurs de chemins renvoyé à ce
comité, 122. Pétitions pour des amendements à l'acte municipal, etc., renvoyées au
même comité, 142, 164, 256.) Rapporté, 381. Renvoyé à un comité général, et passé,
445. Par le Conseil, 466. S. R., 470. (23 Vict., eh. 61.)

2. Bill (Code Rural), 37. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 449.

3. Pétitions pour des amendements à la loi municipale du B.-Canada :-Brompton,
117. Charlesbourg, 172. Chatham, 230. Durhani (township), 157. Rouvoyées au
comité général sur le bill municipal, 164. (Voir supra, 1.) Conseils municipaux des
townships de l'Est, 87. St. Léonard, 15.

4. Pétitions pour paiement d'arrérages dus par des conseils municipaux d'autre-
fois :-J. Langevin, Québec, 18. J. B. Martin, Kamouraska, 117. F. S. R. oeffeuille
et V. Guillet, Trois-Rivières, 172.

Voir Docunts, 50.

MUNICIPALITEs (U.-C.):

1. Bill pour amender le ch. 54 des statuts refondus du H.-C., relatif aux institutions
municipales (M. A. P. Macdonaldì, 65. Question pour la. seconde lecture rejetée, 169.

2. Bill pour amender l'acte municipal du H.-C., en autorisant les conseils de comté
à payer les frais de transport de leurs membres, 88. Renvoyé à, un comité spécial, 145.
Rapporté, 173. Renvoyé à un comité général, 198. Passé, 440.
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MUNICTPALITÉs (H...C.)--Su/c.
3. Bill pour amender l'acte relatif aux institutions municipales du I.-C. (M. J. A.

Macdonald), 202. Lu pour la seconde fois, 245. Passé, 277. Par le Conseil, 319.
S. R., 468. (22 Vict., ch. 50.)

4. Bill pour déclarer inéligibles comme conseillers municipaux les shérifs etgreffiers
des cours de division, 221. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 458.

5. Bill pour l'exemption des manufactures de coton, de laine, de verrerie et autres,
de la taxation municipale: 354. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 461.

6. Comité (embarras financiers), 215. Pétitions renvoyées à ce comité, 232, 266,
310, 318, 327. Etat relatif aux sommes ducs sur des chemins, havres, etc., vendus par
le gouvernement, renvoyé à ce comité, 282. Message au Conseil pour permission à
certains conseillers de comparaître devant ce comité, 318. Accordée, 19.

7. Pétitions en faveur des municipalités qui ont émis desdébentures pour des sommes
considérables afin d'aider à des entreprises de chemin de fer, et qui n'ont reçu aucun
secours du fonds d'emprunt municipal :-Berlin, 253. Caledonia, 158. Hamilton, 140,
157. Lanark et Fenfrew, 395. London, 158. Ottawa, 263, 334. Oxford, 310. Pres-
cott, 374. Preston, 140, 220. St. Catharines, 323. St. Thomas, 41, 230. Certaines
de ces pétitions renvoyées au comité sur les embarras financiers des municipalités, 232,
266, 310, 318, 327. Voir u G.

8. Pétitions demandant que les townships où des deniers du fonds d'emprunt
municipal ont été dépensés pour des chemins, soient tenus de prendre possession de ces
chemins et de payer l'intérét et le coat d'iceux :-Alnwick, 158. Cartwright, 87.
Darlington, 188. Seymour, 158. Voir aussi Northumberland et Dutan, 1.

9. Pétitions pour des amendements à la lui municipale du 11.-C. :-London, 299.
Middlesex, 41. Northumberland et Durham, ib. St. Catharines, 103. Southampton,
254. Toronto, 98, 203, 314. Whitby, 68. York et Peel, 18, 15S,

Voir Docume, 51, 52.

NAISSANCES, MARIAGES ET DÉcks :-Pétition pour leur enregistrement dans quel-
IN que bureau civil :-Québec, 279.

Voir Documntids, 7.

NAPANEE, INSTITUT DE :-Dem'de d'aide, 26.

NAUFRAGES:
1. Bill pour pourvoir à une enquête sur la perte de tout navire ou bâtiment à

vapeur transportant des passagers d'Europe ou d'ailleurs en cette province, 20. Ordre
pour la seconde lecture déchargé, 268.

2. Bill pour la sûreté des passagers par bateaux à vapeur; Du Conseil, 119. Ren-
voyé à un comité spécial, 129. Rapporté, 200. Renvoyé à un comité général, 361.
Passé, 367. Amendements adoptés par le Conseil, 371. S. R., 469. (23 Viet., ch. 28.)

3. Comité des désastres arrivés aux navires et steamers transportant des passagers
du Royaume-Uni et d'ailleurs en Canada, 65. Quorum, 83. Rapport, 444. (App.
No. 14.)

NAVIGATION, Lois DE :-Pétitions représentant que les vaisseaux- américains qui na-
viguent sur les canaux du Canada jouissent d'avantages qui sont refusés aux vaisseaux
canadiens qui naviguent dans les eaux américaines, et demandant le redressement de ce
grief:-St. Charles des Grondines, 99. St. Louis de Lotbinière, 279. St. Ours, 63.

Voir Canaux.
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AVIRiEs :--Proclamation annonçant le désaveu par Sa Majesté en Conseil de l'acte 22
Vict., ch. 16, qlui impose un droit sur les navires étrangers admis à l'enregistrement et
au cabotage en cette province, page vi.

NE iA3LUoUna :-Pétitions pour des amendements il l'acte d'incorporation du dit village,
19, 30. Avis, 64. Bill, 65. Renvoyé à un comité spécial, 91. Rapporté, 147. Ren-
voyé a un comité général, 167. Passé, 198. Par le Conseil, 241. S. L., 467. (23
Viet., cl. 92.)

NEwrAn A ET :-Pérition contre toit changement de l'acte d'incorporation de ce village,299.

NhicAnA 1-T 1)ÊRnor, CUEMIN DE FER -DES 10VlRES :--Pétition pour un amende-
ment à la charte de la compagnie, 87. Avis, 110. Bill, 128. Renvoyé à un comité
spécial, 167. Rapporté, 217. Renvoyé à un comité général, 236. Passé, 243 lono-
raire relis, 395. Passé par le Conseil, 460. S. R., 470. (23 Viet., ch. 104.)

NIAGARA, BANQUE DU DisTRuiCT DE:--Voir Documents, 4.

NICoLET, PO.NTP DE :-YOir Ï½ms, 13.

NouLE, J.:-Sa pétition, 215.

NoMIrsATIONs :--Voir Doenments, 72. Air/rs.'s, 41

NORTHUMBERILAND ET IUllIA3:

1. Pétition (chemins fàits par le conseil municipal, à même un emprunt de
£115,000), 42. Pétitions en faveur, 5., 64, 181. Avis, 82, 217. Bill, 112. Renvoyé
à un comité spécial, 144. Rapport, 222. Renvoyé à un comité général, 237. Passé,
245. Par le Conseil, 2!. S. R., 467. (23 Vict., ch. 98.) Voir aussi fnic>ialitée

2. Tétitions côntre. 172, 173, 180, 1s.

;. Ptitious pour la séparation de Durham de Northumberland, 180. Bill, 200,
202. Lu pour la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial, 390. Rapporté, 436.
Rcnvo>yé àun comité général, et passé. 455.

NonTrustmwuîaANù ET DUl1AM, BANQUE r'El'AR;NEs DE :-Voir Dorimumnts, 86.

NoTA IRES

1. Bill pour légaliser les brevets de certains clercs de notaire, 65 Renvoyé à un
comité spécial, 123. (Bill suivant aussi renvoyé à ce comité, 133. Voir infra, 2.)

Rapporté, 231. Renvoyé à un comité général, 364. Passé, 369. Par le Conseil, 432.
S. R., 469. (23 Viet., ch. 00.)

2. Bill pour légaliser les procédés de la chambre des nota.res du district de Kamou-
raska, 83. Renvoyé au comité des bills privés, 121. Ordre rescindé ; Renvoyé au
comité sur le bill précédent, 133. Rapporté, 231.

3. Bill pour prévenir les abus dans l'exécution des actes notaries; Du Conseil, 297.
Seconde lecture remise à 1 mois, 460.

4. Pétition de la chambre des notaires de Québec contre le bill précédent

(supra, 3), 349.

5. Pétition de IL. Lappare, demandant une rémunération comme secrétaire de la
chambre des notaires de Montréal, 104.



23 Victoria. Index. lii

NOTAIRES (Conveyancers) :-Bill pour définir leur responsabilité; Du Conseil, 143. 'tu,
200. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 454.

NOTRE DAME DES ANGES :-Voir 'Penure SeJneuri1e, 3.

NOTRE DAME DU PORTAGE:-Pétition pour l'érection de cette paroisse en municipalité,
36. Règrle suspendue, 53, 54. Bill, 54. Renvoyé à un comité spécial, 91. Rapporté,
222. Renvoyé à un comité général, 236. Passé, 243. Par le Conseil, 360. S. R.,
468. (23 Viet., ch. 80.)

0 BSERVATOIRES :-Voir Subsiles, 72, 77.

OCCUPANTS DE TERRES:-Voir Immebles, 1.

OFFICIERS EN Loi :-Pétition pour qu'ils aient des salaires fixes dans le laut-Canada:-
Ilaldimand, 19.

ORATEUR:
1. Fait rapport qu'il a émis des warrants pour de nouveaux writs d'élection pour

remplir les vacances survenues durant la vacance, 1.

2. Communique des certificats du greffier de la couronne en chancellerie de rapport
de nouveaux writs, 1, 17, 326.

3. Fait rapport du discours d'ouverture, 3.

4. Informe la Chambre qu'il a reçu des rapports des commissaires nonyimés pour
prendre des témoignages dans des élections contestées, 3.- Qu'il a émis des warrants
pour réunir de nouveau les comités d'élection, 13.

5. Met devant la Chambre divers documents, 5, 17, 62, 66, 72, etc.

6. Se fait remplacer par un autre membre temporairement, 61.

7. Communique une lettre annonçant la mort de Marcus Talbot, M. P. p6ur la
Division Est de Middlesex, 109.

8. Suggère d'adopter la pratique du parlement impérial d'entrer dans les journaux
les délibérations des comités généraux; Adopté, 136.

9. Donne sa voix prépondérante pour l'affirmative, 36.-Pour la négative, 363.

10. Rapporte qu'il a taxé les frais à payer dans l'aflaire de l'élection contestée de
Québec, 384.

1l. Annonce la prorogation, 465.

12. Son discours en présentant le bill des subsides à Son Excellence, 471.

Voir Subsies, 165.

ORATEUR DU CONSEIL LÉGISLATIF t-Voir Coiseil Législahtl t.

ORDRES:

1. Que les votes et délibérations de la Chambre soient imprimés tous les\oôurs,'4.

2. Que l'Orateur laisse le fauteuil, chaque jour, de 6 A 7 1, 10
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ORDREs-Sttes.
3. Prolongeant le délai pour recevoir des bills privés et locaux, et des pétitions

pour des bills privés et locaux, 53, 113, 182.

4. Réduisant l'avis à donner par des comités de bills privés, pour le reste de la
·session, 232, 311.

5. Ordre resoindé, 133.

ORDRES PERMANENTS:
1. Comité des ordres permanents nommé, 4, 27, 32. PREMIER RAPPORT, r'ecom-

mandant la réduction du quorum; Quorum réduit, 36.-AUTRES RAPPORTS, relatifsî
aux avis à donner sur diverses pétitions, 36, 52, 64; 82; 94, 110, 126; 147, 178, 199,
217, 240, 266, 280, 289, 317, 323.-RAPPRTs SPÉCIAUX sur certaines pétitions,-
Qü'il n'en" pas été donné avis, 111; 173, 240, 266; 280, 317. Que l'avis est insuffmsat,
200.-Quant à une certaine clause seulement,6 2 , 94.- Que certaines pétitioiis ne sont
pas de nature à exiger la publication de l'avis, 53, 82, 126, 173, 200, 217, 240, 280.-
Recommandant la suspension de la 62e règle dans certains cas, 53, 111, 126, 147, 173,
200, 217, 240, 266, 280, 317.- Que dans certains cas l'avis est suffisant, 111,126.-
Recommandant qu'une certaine disposition soit insérée dans un bill pour suppléer au
défaut d'avis, 126, 148.-Recommandant qu'aucun avis ne soit considéré suffisant s'il
n'indique clairement la nature (le la demande, 120; (un certain avis), 200.

2. Règles et ordres permanents suspendus,-Quant à des pétitions, 99, 209, 255,
304.-Quant à des bills, 205, 304, 430.-Quant à la réception d'un rapport de comité
général, 454.

3. Nouveau Code de Règles rapporté par le comité nommé pour aider M. l'Orateur

à prendre des arrangements pour l'expédition des affaires de la Chambre; 316. Adopté,
395.

ORDRES DU JOUR:
1. Premier rapport du comité sur l'expédition des affaires de la Chambre, réglant

les ordres pour chaque jour de la semaine, 36. Adopté, 47

2. Les ordres du jour appelés, 328.

3. Ceittains ôrdres placés à la tête de la' liste pour des jours futurs, 219y234.-Après
les mesures du Gouvernement, 284.

4. Certains drdres déchargés, 144, 145, 375, 438, etc.

5. Mesures du Gouvernement ayant la priorité les mercredis, et ensuite les bills
privés, 201.

6 Motion pour prendre un certain ordre,.rejetéc, 441.

Oso :-Pétition pour uXn nouvel arpentage de ce township, 314
Voir Prontenac, 1, 2.

OTTAWA (CITÉ) :-Voii Docuie77nts, '55. Adresses, 34. Muni is (il C.), 7. Yige
clu Gouvernement.

OTTAWa, CorTÉ D' :-Voir Docurments, 91. A Iresses, 55.

OTTAwA, FABRICANTà DE Bois D':

1. Demande d'une charte, 59.. Avis, 82. Bill, 88. Renvoyé à un comité spécial,
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OTTAWA, FABRICANTS DE BoiS D'-Snite.
121. Rapporté, 200. Renvoyé à un comité général 307. -Passé,311. 'Par le Conseil,
360. Honoraire remis, 444. S. R., 468.'(23'Vict.,.ch. .132.)

2. Pétitions contre le bill, 58, 181.

OTTAWA, CANAL À NAvIREs D':-Voir Documents, 56. Adresses, 35. Baie Georgienna,
Canal de la. Subsides, 177.

OTTAWA, SoURS' DE LA CHARITÉ D':-Demande 4'une 'avgmentation d'aide?141. 'oir
•Subsides,:126.

OTTAwA, TRAVAux À :--Voir Siubsides, 178,

OxFORD :--Voir -3h nicipalités, (B1.C.,7

PAPETERIE :-Rapport du comité des dépenses contingentes recommandantla- nomi-
nation d'un comité conjoint sur la papeterie fournie aux membres; Message au Co4seil
désirant la nomination de ce comité,- 89.

PAQUIN, J. M. :-Voir Agricutture, 3.

PARLEMENT PROVINCIAL:

1.'Bill pour amender 'l'acte pour mieux assurer .l'indépendance du parlement; 28.
Ordre pour la seconde lecture déchargé. 449.

2. Bill relatif aux dispositions spéciales concernant les deur Chanibres,'149. Ren-
voyé' à ,un comité généràl,'211. Rapporté, 246. Passé,'257. Par le Conseil, 306;S. R.,
467. (23 Viet., ch. 16.)

3. Prorogé, pp. i à viii, 472.
Voir Représentation.

PAROISSES:

1. Bill pour amender l'acte relatif £ l'érection civile des paroisses, etc. (M.'Laberge),
217. Ordre pour. la secondelecture déchargé, 457.

2. Bill pour amender l'acte relatif. à l'érection ·civile-des -paroisses dans le 1Bas-
Canada (M. Le Boutillier), 221. Ordre pour la seconde lecture d4ohargé,A58.

Voir Documents, 57. Adresses, 36.

PEOHERIES:

1. Bill pour amender l'acte des pêcheries, 232. Ordre -pour la Eecondo lecture
déchargé, 458.

2.' Comité spécial nommé pour, s'enquérir du fonctionnement d6l'actidesêcheries
de 1858, et des règlements faits en vertu de cet acte, 89. Quorum, 112. Diverses péti-
tions (ùifra, 4, 5,) renvoyées à ce comité, 99, 174, 181. Rapport du comité de la. der-
nière session renvoyé au:dit Comité, 165. Ràpport,.324. (.&pice"No79.) Imirimé,
328.

3. Entrée dans les journaux de la dernière session-relativeau rapport:dueoûiité sur
le fonctionnement de l'acte des'pêcheries, lue et renvoyée au comité précédent, 165.

4. Pétitions pour des ainen'dements à la 39e clause de l'acte des pêche-ies :--Nfidii-
palité -de New Riýchmond- 117. Sagnenay, '18 41, > noyées'u-coûité ci-dessus
mentionné, 174, Voir Wupa; 2.
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PECHERIES--Suite.

5. Pétitions de Gaspé relative aux pêcheries :-N. Dupuis et autres, 59. C. Robin,
et Cie., et autre, 180. Renvoyées au comité ci-dessus mentionné, 99, 181.

Voir Docunents, 23. Adresses, 14. MIasse, 3. Subsides, 161, 197.

PEEL:

1. Pétition pour rescinder le choix de Malton comme chef-lieu, 117. Pétitions en
faveur, 188, 220, 230, 2.53. Recommandation de suspendre la 62e règle, 126. Suspen-
due; Bill, 127. Renvoyé à un comité spécial, 198. Rapporté, 239. Renvoyé à un
comité général, 387. Passé, 392. Par le Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vict., ch. 95.)

2. Pétitions contre le bil, 139, 186, 209, 309

323. S. Pétition pour l'abrogation de l'acte pour pourvoir à la séparation de Peel d'York,

PÉNALITÉS:-Bill y relatif; Du Conseil, 306. Lu, 328. Ordre pour la seconde lecture
déchargé, 463.

Pénitencier Provincial :--V oir Subsides, 32.

PERTH, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 97.

PETERBOROUGH ET VICTORIA :-Bill relatif à la vente de terres pour taxes dans ces
comtés; Du Conseil, 353. Renvoyé à un comité spécial, 390. Rapporté, 425. Passé,
439. S. R., 470. (23 Vict., ch. 97.)

PETIT LARCIN:-Pétition du conseil municipal d'Haldimand, demandant un acte pour
autoriser deux juges de paix à décider sommairement les affaires de petit larcin, 18.

PETITS DÉLITS:

1. Pétitions pour amender ou abroger l'acte 22 Vie., ch. 98, relatif aux petits délits
dans le Haut-Canada; Conseil municipal de Kent, 117. Do. Simcoe, 132.

2. Bill pour abroger l'acte 22 Vie., ch. 105, relatif aux petits délits dans le Haut-
Canada, 160. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 453.

PETITES CAUSES:-Pétitions pour des amendements à l'acte pour la décision sommaire
des petites causes dans le Haut Canada:-Elgin, Huntingdon, 87.

Voir Dettes, 2.

PÉTITIONS :

1. Imprimées, 111, 148, 254.

2. Pas à imprimer, 148.

3. Règle qui veut que les pétitions restent sur la table durant deux jours, suspen-
due, 99, 209, 255, 304.

PHARES :-Pétitions demandant une enquête sur les surcharges faites par M. Baby à
l'occasion des phares au Cap des Rosiers et autres lieux en 1854 :-C. Joncas, de Qué-
bec, 272. M. Patry, de Québec, 323. J. B. Pruneau, de Québec, 353.

Voir Subsides, 160, 179, 180.

PILOTES

1. Pétition pour l'incorporation des pilotes pour le havre de Québec et au-desso.us,
26 Avis, 289. Bill du Conseil ; Lu, 242. Motion pour en remettre la lecture à 3
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PILOTES-sitte.

mois rejetée; Lu pour la seconde fois et renvoyé à, un comité spécial, 288. Message au
Conseil pour avoir les témoignages pris au sujet du bill, 301. Témoignages communi-
qués ; Renvoyés au comité sur le bill, 306. Bil rapporté, 317. Renvoyé à un comité
général, 388. Passé, 406. Amendements de la Chambre adoptés par le Conseil, 432.
S.R., 469. (23 Vie. ch. 123.)

2. Pétitions contre le bill :-Chambre de commerce de Montréal, 323. Québec,
209, 279. Chambre de commerce de Québec, 116.

3. Pétition des pilotes pour le havre de Québec et au-dessus, demandant certains
changements dans leur tarif, 74. Renvoyé à un comité spécial, 88. Rapport (App.
No. 1.); Imprimé, 148.

4. La Chambre décide de se former en comité sur le dit tarif des pilotes, 265.
5. Pétition de la Chambre de commerce de Montréal contre le tarif en question

(supra. 4), 323.

PLACEMENTS, COMPAGNIE ANGLO-AMÉRICAINE DE :-Demande d'une charte, 81. Avis,
94. Bill, 95. Renvoyé à un comité spécial, 129. Rapporté, 222. Renvoyé à un
comité général, 237. Passé, 244. Par le Conseil, 319. S. R., 468. (23 Vie., ch.
129.)

PLANTE, MOISE :-Moton pour lire les entrées dans les journaux de 1857 et 1858, rela-
tives à la sentence portée contre Plante, et pour les renvoyer à un comité spécial,
rejetée, 281.

PoisoNs :-Voir A.pothicaires.

POLICE:

1. Bill relatif à la police dans les cités et villes du H. C. (M. Wilson), 69. Ren-
voyé à un comité spécial, 123. Rapporté, 210. Renvoyé à un comité général, 362.
Passé, 368.

2. Bill pour amender l'acte municipal du H. C., en ce qui concerne la police dans
les cités (M. Gowan), 281. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 462.

3. Pétition contre tout changement de la loi relative à la police dans les cités
Toronto, 367.

4. Motion (en amendement aux subsides relatif à la police fluviale et à la police de
Montréal) que les cités de Montréal et Québec devraient payer leur police à même des
taxes locales, rejetée, 259.

Voir Documents, 59. Adresses, 38. Subsdles, 29-31.

PoLICE, MAGISTRATS DE :-Bill_ pour étendre aux magistrats de police dans les villes les
pouvoirs conférés aux magistrats de police et aux recorders dans les cités par l'acte 22
Vie., ch.105, 164. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 453.

PosT INTERNATIONAL :-Voir Ponts, 10.

PONTS:

1. Bill pour autoriser les conseils de comté et de township dans le Haut-Canada à
parcevoir des péages pour les ponts sous leur, contrôle, sans être tenus-à,certaines disposi-
tions de l'acte des compagnies' de ,chemin à fonds soéial,. 221.2 Ordre pour laseconde
lecture déchargé, 462.
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PONTS-Suitc.

PÉTITIONS RELATIVES A DES PoNTs ET DELIBÉRATIONS SUR ICELLES, savoir:

2. Rivère Abenaquis :-Aide pour un pont sur cette rivière, 254.

3. Cascapédia :-Aide pour des ponts sur la grande et la petite Cascapédia; 117,

4. Chîâteaugucay :-Aide pour un pont sur cette rivière, 86.

5. Chiceoutimi :-Aide pour des ponts sur les rivières Chicoutimi, au Sable, et
Kaskonia, dans ce comté, 59.

6. ivière Des Prairies :-Pour certains amendements aux actes 10 et 11-Vict.,
ch. 97 et 98, autorisant la construction de ponts de péage sur cette -rivière, 104, 188,
209, 272, 279. Bill, 118. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 452.

7. Rivière du Couffre:-Aide pour un pont, 125, 159, 231.

8. Rivière du Loup :-Aide pour un pont, 31.

9. Rivière Front :-Aide pour un pont, 159.

10. Pont International:-Délai pour le commencer, 93. Recommandation de
suspendre la 62e règle, 111. Suspendue, 210. Bill du Conseil, 113. Renvoyé,à un
comité spécial, 121. Rapporté, 21G. Renvoyé à un comité général, 236. Passé, 242.
S. R., 467. (23 Vict., ch. 113.)

11. C7emin. de Kennbec :-Aide pour des ponts, 180.

12. Malbaie :-Aide pour un nouveau pont sur la rivière Murray, 188.

1:3. LNicolet :-De J. O. Rousseau, 255. Pétitions en faveur, 271. Avis; Bill,
266. Renvoyé àt un comité spécial, 308. Rapporté, 333. Renvoyé à un comité
général, 377. Passé, -86. Par le Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vie., ch. 115.),

14. Rivière au Sable :-Aide pour un pont, 93.

15. Rilière St. François :-De la municipalité de Grantham, Wendover et Simpson,
pour un pont à Drummondville, 181. 62e règle suspendue et bill présenté, 200, 201.
Renvoyé à un comité spécial, 262. Rapporté, .280. Renvoyé à un comité général,307.
Passé, 312. Par le Conseil, 353. S. R., 468. (23 Vict., ch. 81.)

16. Paroisse St. Franços :-Aide pour un pont, 424.

17. St. Jérusaleg :-:Aide pour un pont) 366.

18. St. Mathias :-Aide pour un pont, 215.

19. .Pont du 11aut et di Bas-Canada :-Pour un acte d'incorporation, 132. Avis;
62e règle suspendue; Bill, 147, 165. Renvoyé à un comité spécial, 237. :Rapporté,
328. Renvoyé à un comité général, 377. Passé, 386. Par . le Conseil,..461. S. .R.,
469. (23 Viet., ch. 114.)

20. Rivièrc Valin :-Aide pour un pont, 299.

Voir Documents. 83. Adresses, 47, 48.

PorNTIrc:-Voir Adresses, 54.

PORT. BURWELL,- HAVRE DE :-Pétition·de la compagnie (incorporée. en 1844),i159. Bill
relatif à ce havre, 210. Renvoyé à un comité,-général, 245. -:BappoTté; 297.
301. Par le Conseil, 432. S. R., 469. (23 Viçt., ch. 103.)
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PORT:-WHITBY' ET' DU' LAC HURO.N, HAVRE· DE :-Pétitions contre tout-renouvellement
de la charte de la-compagnie; 180, 254.

PORTS LIBRES :-Bill pour autoriser le Gouverneur en Conseil à établir un port libre
d'entrée, dans-le golfe St. La-urent et un autre au Sault Steý Marie, 188, 184. Renvoyé
à un.comité général, 246. Rapporté, 297. Passé, 301 Par le Conseil, 319. S. R.,
468. (23 Vict., ch. 20.)

Voir Commerce, 1.

POSSESSEURS DE -BONNE Foi :-Voir Imimeubles.

POSTES :-Pétition -pour des amendements .aux lois des :-lHébertville, 59.
Voir Docurments, 60, 65. Linres, 3. Gouv.-Gétn., 9, 13. Journaux (Pap. oc.)

PRESCOTT :-Voir ilnwicipalités (if.- C.), 7.

PRESTON -Voir Jfinicipaiités (L- C., 7.

PRINCE DE GALLES:

1. La Chambre décide de prendre en considération certaines résolutions servant de
base à une -adresse à Son Altesse Royale, à son arrivée en Canada, 425. Comité nommé
pour préparer une adresse, 435. Rapport, 445.

Voir Acdre.qses, L

2. La Chambre décide de se former en comité (dépense à l'occasion de la visite de
Son. Altesse Royale), 425. En comité; Rapport, 454. Voir Adresses, 39.

3. Motion pour la nomination d'un comité parmi les membres des deux côtés de la
Chambre, pour prendre les mesures nécessaires pour recevoir convenablement Son Altesse
Royale, rejeté, 382.

Voir Gouverneur-Géné)ral, S.

PRISONS, INSPECTEURS DES (RAPPORT) :-Voir Documents, 67.

PRISONS DE RÉFORME :-Voir Subsdes, 33- 30.

PRIVILÈGES :-COMITË PERMANENT des priviléges et élections nommé, 4, 27, 32.

PROCÉDURE DE DROIT COMMUN :-Bill pour abroger certaines dispositions de l'acte de,
'202. Lu pour la seconde fois, 245. Passé, 257. Par le Conseil, 296. .Renvoyé à un
comité général, 302. S. R., 467. (23 Vict., ch. 42.)

PROCLAMATIONS:

1. Prorogeant ou convoquant la législature, pp. i -à viii.

2. Annonçant la sanction royale d'un bill réservé en faveur de John MeLean, p. iii.

& Annonçant ledésaveu de l'acte pour imposer un droit sur les navires admis au
cabotage-en cette province, p. vi.

PROCUREURS :-Bill y relatif, 201. Lu la seconde fois, 212. Passé, 222. Par le Con
jieil 277; S. R- 467. e(23Viet., ch. 48.)

PRO0GATION :-Voir Pdrlement, 3.
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UACRES :-Bill pour lever tous doutes quant. à la validité des mariages des quacres
dans le Bas-Canada, 112. Renvoyé à1 un comité général, 145. Amendé, 170. -Passé,

177. Par le Conseil, 216. S. R., 233. (23 Viet., ch. 1L)y

Qums E BAs DE QUÉBEC:-Voir Documents, 58. Adresses, 37. Steamers Océanigues, 4.

QUÉBEC (CITÉ):
1. Pétition du maire, etc., de Québec, pour l'extension des limites de la cité, 19.

2. Pétitions en faveur, 116, 125, 131.

3. Pétitions contre l'extension des limites, 86, 99.

4. Pétitions pour des amendements au bil, 139.

Voir Elections conefstées, 9. Représentation, 2.

5. Asile dit Bon Pasteur :-Demande d'aide, 68. Voir Subsides, 89.

6. Soiété d' Ecole Anglaise et Canadienne :-Demande d'aide, 181.

Cimetière :
7. Bill pour restreindre les enterrements dans un certain cimetière de la cité de

Québec, 142. Pétitions en faveur, 157. Bill, 167. Rapporté, 222. Renvoyé à un comité
général, 287. Passé, 244. Par le Conseil, 313. S. R., 468. (23 Viet., eh. 70.)-Bill pour
amender l'acte précédent; Lu deux fois et renvoyé -à un comité spécial, 357. Rapporté,
380. Passé, 436. Par le Conseil, 466. S. R., 470. (23 Viet., eh. 71.)

8. Pétitions d'Alex. Thibaudière de la Ronde, demandant que ses droits soient sau-
vegardés dans le bill précédent, 380.

Caisse d'Econornir Notre-Dame :-Voir Documents, 86.

9. Caisse d'Economie de St. Rock :-Ptition demandant une enquête. sur son
administration, 36.

10. Associatiou caritable des Dames :-Detnande d'aide, 158.

Prêt aux Incendiés :-Voir Documents, 74. Adresses, 42.

11. Hfospce de la Maternité :-Demande d'aide, 40. Voir Documents, 76. Suib-
sides, 90.

12. Ecole des Petits Enfants :-Demande d'aide, 231.

13. Ecole des Petits Enfants (Basse-Ville) :-Demande d'aide, 41.

14. Asile Protestant des Dames :-Demande d'aide, 68.

15. Société Littéraire et Historique :-Demande d'aide, 98.

16. Asile des Orphelins Protestants :-Demande d'aide, 209. Voir Subsides, 94.

17. Asile des Orp7eiines Protestantes :-Demande d'aide, 41.

Banque d'Epargnes :-Voir Documents, 86.
18. Asile St. Brú-itl :-Demande d'un acte d'incorporation, 117. Avis, 126. Bill,

127. Renvoyé à un comité spécial, 160. Rapporté, 231. Renvoyé à, un comité général,
292. Passé, 301. Par le Conseil, 353, 354. S. R., 469. (23 Viet., ch. 145.)

19. Aquedu:-Pétition pour un acte pour la protection de, l'aqueduc, 804: Bill;
Lu pour la seconde fois et renvoyé à un comité spécial, ib. Rapporté, 327. Renvoyé
à un comité général 376. Passé, 386. Par le Conseil, 432. S: R., 469. . (23 Vie.,
ch. 68.)
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QUÉBEC (DIsTRICT :-Pétitions se plaignant de la manière dont s'administre la loi zrimi-
nelle dans le district de Québec, et demandant justice, 140. Voir Adresses, 21.

QUÉBEC, BANQUE DE :-Voir Documents, 4.

QUÉBEC, MAISON DE ,LA TRINITÉ DE :-Voir Documents, 93.

QUÉBEC, CHEMINS A BARRIÈRES DE :
1. Bill pour amender l'acte 20 Vie., ch. 125, 232. Lu une seconde fois ; Renvoyé

à un comité général, 458. Rapporté; Passé, 463. Par le Conseil, 466. S. Rt., 470.
(23 Vie., ch. 69.)

2. Pétitions relatives aux £40,000 dépensés pour les chemins de la rive sud du
fleuve, 15, 35, 173, 180.

3. Pétition des conseils municipaux du comté de Québec, se plaignant des dettes
contractées par la commission, et demandant une enquête, 87.

4. Pétition des mêmes, demandant l'abrogation de l'acte qui divise la commission
en deux commissions différentes, 87.

5. Pétition pour le macadamisage du chemin Bridgewater, 172.

QUEEN'S COLLEGE, KINGSTON :-Demande d'aide, 15. Voir Subsides, 61.
Voir Documents, 101. Adresses, 61.

QUESTION PRÉALABLE :-Voir Questions, 4.

QUESTIONS:
.1. Amendement à un amendement, 32, 70, 101, 106, 174.

2. Mises de côté par la question : " Que la question soit maintenant miseaux voix,"
34.-Par un amendement, 108, 165, etc.

3. Débat sur une question ajourné, 50, 90, 119, 196, 284.

4. Question préalable posée, et adoptée nem. con.; question principale alors mise
aux voix, 336, 337.

5. La Chambre se lève à une heure fixée sans mettre aux voix le sujet en discussion
(lequel est pris en considération un autre jour), 380, 395.

QUESTIONS REJETÉES OU MISES DE CÔTÉ:
6. Pour ajouter M. Brown au comité des comptes publics, 42 .- Pour en retrancher

M. Galt, ib.

7. Motion qu'aucun chef de société secrète politico-religieuse ne devrait être em-
ployé pour les poursuites au nom de la couronne en cette province ; Amendement que
la Chambre ne se croit pas tenue de passer aucune résolution sur ce sujet, rejeté - La
motion principale non mise au-x voix, 33.

8. Pour renvoyer à un comité spécial les résolutions pour une augmentation de la
subvention en faveur de la ligne des steamers canadiens, 38.

9. Pour renvoyer à un comité spécial la pétition de M. MeNeil, 59.

10. Do do de M. McDonagh, 59.

11. Pour une adresse représentant que l'administration' ne possède pas la confiance
T*
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QUESTIONS REJETÉES-Site.
des représentants du Haut-Canada ; Amendements rejetés ; Motion principale mise de
tôté par un amendement, 89, 95, 101, 105, 106, 107, 108.

12. Pour eiempter M. Dufresne d'assister au comité de l'élection de Québec, 141.

13. Pour renvoyer à un comité spécial la pétition de J. Keefer et autres, demandant
à être indemnisés des dommages faits à leur propriiété par une rupture du canal Welland
165.

14. Diverses iiotioris contre l'insuffisance des excuses offertes par M. Dufresne pour
ses absences du comité de l'élection de Québec, 174, 182.

15. Do do, et pour le faire mettre sous la garde du sergent-d'armes,
etc., 183.

16. Contre l'union du H. et du Bas-Canada, 191, 326.-Pour deux gouvernements
locaux ou plus, avec autorité conjointe, etc., 337.

17. Pour renvoyer à un comité la pétition d'A. Dredge, 234.

18. Motions d'amendement à des résolutions de subside, 259 à 2061.

19. Motion concernant la dépense des deniers publics sans la sanction du Parle-
ment, 274.

20. Pour faire lire les entrées des journaux relatives à Moïse Plante, 281.

21. Pour l'abolition de la charge d'imprimeur de la Reine ; Mise de côté par la no-
mination d'un comité sur le sujet, 2S1.

22. Pour un état des statuts passés depuis le 1er sept. 1854, pour autoriser l'émissi.on
de débentures provinciales, etc., 283.

23. Pour faire suspendre la construction des édifices parlementaires à Ottawa, jus-
qu'à ce (lue le peuple se soit prononcé sur l'opportunité d'une confédération des pro-
vinces, 355.

24. Pour la nomination d'un comité (réception de S. A. R. le Prince de Galles),
382.

25. Pour un état des importations et exportations canadiennes par les chemins de
fer américains, 383.

26. Pour un état des importations et des droits sur icelles sous le tarif canadien de
1859, et des droits comparatifs sous le tarif des Etats-Unis, 383.

27. Pour l'application des $64,000 accordées dans les subsides pour l'amélioaration
de la navigation entre Montréal et Québec, à la construction de chemins de colonisation,
420.

28. Que la Chambre regrette que le gouvernement n'ait pas introduit une mesure re-
lative aux débiteurs et créanciers en matières commerciales, 421.

29. Pour ajourner, 161, 177, 285, 365.

R AMA :-Voirf-.

RÉBELLION, PERTES DE LA :-Pétition demandant une indemnisation pour des pertes
souffertes durant la rébellion :-Deux-Montagnes, 99.

Voir Documents, 77. Adresses, 43. iontgomery.
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RÉCIPRocITÉ, TRAITÉ DE :-Voir Docunients, 78. Adresses, 44,

RECORDERS :-Voir Documents 21. .iurés, 1.

RÉGISTRATEURS :-Voir Docuenuts, 79, 80. Adresses, 45.

RÈGLES:

1. Nouveau code de règles rapporté par un comité, 316. Adopté, 395.

2. Règles suspendues quant à des pétitions, 99,'209, 255, etc..-Quant à, des bills,
205, 304, 430.-Quant à la réception du rapport d'un comité général, 454.-Quant à
des bills privés, 111, 395, etc.

RELIURE :-Voir I'npressions, 2.

REMORQUEURS à VAPEUR :-Voir Documents, 94 Adresses, 58. Subsides, 155, 196,
197.

RENFREW, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 87.

REPLEVIN:

1. Bill y relatif (H. 0.), 20. Renvoyé à un comité spécial, 91. Rapporté, 202.
Réimprimé, 218. Renvoyé à un comité général, 362. De nouveau, 368. Passé, 370.
Par le Conseil, 432. S. R., 469. (23 Vict., ch. 45.

2. Bill pour abroger une disposition de l'acte relatif au replevin ; Du Conseil, 297.
Lu, 351. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 461.

REPRÉSENTATION A L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE:

1. Bill y relatif (M. Foley), 16. Lu une seconde fois, 30. Passé, 219. Par le
Conseil, 319, 323. S. R., 468. (23 Viet., ch. 40.)

2. Bill y relatif (M. Cartier), 133. Lu une seconde fois; Renvoyé à un comité
général, 153. Amendé, 184. Rapporté; Passé, 203 à 207. Par le Conseil, 228.
S. R., 233. (23 Vie., ch. 1.)

3. Pétitions contre le bill précédent (supra, 2):-Montréal (37 pétitions), 188,
(quinze), 208.

4. Pétition pour des amendements au bill :-Chambre de commerce de Qu'ébec, 188.

5. Motion pour la représentation d'après la population; Amendements proposés ;
Débat ajourné, 384. Motion pour prendre l'ordre du jou'r relatif à ce sujet, mise de
côté par un amendement, 441.

REVENU : -Voir Adresses, 46.

RICHARDsoN, DAME :-Sa pétition relative à un dommage à sa propriété causé par une
jetée aux Rapides de Chisholm, 303.

RICHELIEU, COMPAGNIE DU:-Yoir Documnents, 81.

RIcHELIEU, HOPITAL DE :-Demande d'un acte d'incorporation, 157. Avis, 173. Bill,
190. Renvoyé à, un comité spécial, 238. Rapporté, 280. Renvoyé à un comité.
général, 307. Passé, 312. Par le Conseil,. 360.. S. R., 468., (23 Vict., .ch .142.)

RICHMOND, INSrITUT DE :-Demande d'aide, 93.
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RIDEAU ET OTTAWA, CANAUX :-Pétition pour l'assimilation des péages à ceux des
canaux du St. Laurent :-Chambre de commerce d'Ottawa, 140.

Voir Subsides, 175.

RI)tousi :-Voir Documents, 90. Adresses, 56.

RIVIÈRE Du NoRD (ARGENTEUIL) :-Demande d'aide pour en améliorer la naviga-
tion, 180.

RIVIÈRE ROUGE, TERRITOIRE DE LA :-Voir Subsides, 192, 195.

ROBESON, JAs. :-Sa pétition pour arrérages de pension, 94.

1OCIIE, THios.:-Sa pétition demandant une pension, attendu qu'il a perdu la vue dans
l'exécution de son devoir comme gardien de phare, 19.

RUSSELL, H. R. :-Voir Documents, 84.

SAGUENAY :-Voir Documents, 95. Adresses, 56.

STE. ANNE DE LA POCATIÈRE, COLLÉGE DE :-Demande d'une augmentation de l'aide, 64.

STE. ANNE DES MONTS:-Pétition pour un quai dans cette paroisse, 75.

ST. ANTOINE DE LA BAIE :--Demande d'aide pour une école, 68.

ST. ANTOINE DE loNGUEIL :

1. Pétition pour la division de cette paroisse en deux municipalités, et l'érection
de St. Hubert en une municipalité séparée, 230. Avis; Bill, 240. Renvoyé à un comité
spécial, 287. Rapporté, 315. Renvoyé à un comité général, 375. Passé, 384. Par le
Conseil, 461. S. R., 469. (23 Vie, ch. 79.)

2. Pétition contre, 310.

ST. CATHARINES:-Voir 3/uiicipalité, (i. O.), 7.

ST. CATIARINES ET DU PONT SUSPENDU, CHEMIN DE :-Pétition pour des amendements
à l'acte, 215.

ST. CÉSAIRE, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 303.

ST. CHRISTOPHE D'ARTHABASKA :

1. Pétition pour diviser cette paroisse en deux municipalités, 230 Règle suspendue;
Bill, 240. Renvoyé à un comité spécial, 287. Rapporté, 315. Renvoyé à un comité
général, 375. Passé, 384. Par le Conseil, 461. S. R., 469. (23 Vict., eh. 77.)

2. Pétition pour que le village de Victoriaville ne soit pas incorporé, et que la muni-
cipalité de St. Christophe soit organisée, 271.

STE. CROIX :-Demande d'aide pour une école des filles, 117.

ST. FERDINAND D'HALIFAX:-Voir' Halitax, 1-3.

ST. FRANçois, RIVIÈRE:-Voir Ponts, 15.
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ST. GABRIEL DE VALCARTIER :-Pétition pour faire de la partie nord de la rivière Jacques
Cartier, une municipalité séparée, 103. Avis, 111.

Voir Tenure Seigncuriale, 3.

ST. GEORGE, EGLISE :-Voir Gucifp, 2.

ST. GERMAIN DE RI.MOUSKI :-Demande d'aide pour un quai, 187.

ST. GUILLAUME ET ST. PIERRE:-Pétition pour en annexer certaines concessions à St.
Didace, 158. Avis, 173.

ST. HUBERT :-Voir St. Autoine de Longuoui.

ST. HYACINTIE, HOPITAL DE L'HÔTEIJ DE DIEU DE :-DeIande d'aide, 132.

ST. HYACINTIIE L E CONFESSEUIL:

1. Pétition pour l'érection de certaines parties de St. Hyacinthe et de St. Rosalie en
une municipalité: Renvoyée au comité sur l'acte municipal du B. C., 255.

Voir jfiticialités (B.-C.), 1.

2. Pétition contre; Renvoyée au même comité, 256.

ST'. IGNACE DU CôTEAU DU LAC :-Demaude d'aide pour une école, 74.

ST. JACQUES DE L'AcHIGAN :-Pétition pour l'incorporation des filles de Ste. Aune, 1.
Avis, 36. Bill, 37. 'Renvoyé à un comité spécial, 61. Rapporté, 100. Renvoyé à un
comité général, 120. Passé, 129. Par le Conseil, 268. S. R., 467. (23 Vie., ch.
136.)

ST. JEAN :-Pétition (cours d'eau dans ce comté), 99.

ST. JEAN BAPTISTE DU CÔTEAU DU LAc :-Demande d'aide pour une école, 74.

ST. JEAN D'ESCHAILLONS :-Demande d'aide pour une école, 279.

ST. JEAN PORT JOLY, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 103.

ST. JEAN, LAC:-Voir Adresses, 49.

ST. JOSEPH DE LA POINTE LÉVI:

1. Pétition pour une école modèle, 93.

2. Pétition pour l'annexion d'une partie de Bellechasse à cette paroisse pour les
fins de l'enregistrement, 173. 62e règle suspendue; Bill, 217, 221. Renvoyé à, un
comité spécial, 308. Rapportée, 327. Renvoyé à un comité général, 377. Passé, 386.
Par le Conseil, 432. S. R., 469. (23 Vie., ch. 78.)

ST. LAURENT, RIVIÈRE ET GOLFE :-Voir Steamncrs Océaniqpes, 4. eSuLbsides, 172, 191.

ST. LAURENT,'ÁASSURANCE MARITIME DE L'INTÉRIEUR DU:-Pétition pour l'extension
de la charte de la compagnie, 187. 62e règle suspendue; Bill, 200, 202. Renvoyé à
un comité spécial, 262. Rapporté, 280. Renvoyé à un comité général, 307. . Passé,
312. Par le Conseil, 360, S. R., 468. (23 Vie., ch. 124.)
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ST. LAURENT, MINES DU :-Demande d'amcndeLents à la charte de la compagnie, 125.
Avis, 147. Bill, 149. Renvoyé à un comité spécial, 168. Rapporté, 222. Renvoyé
a un comité général, 286. Passé, 243. Par le Conseil, 311, 315, 318. S. R., 468. (23
Vic., ch. 127.)

ST. LAiURENT. NAYIAT10N DE LA RIVE NORD I)u:-Demiandc d'une charte, 58. Avis,
82. Bill, 88. Renvoyê à un comité spécial. 167. Rapporté 255. Renvoyé à un
comité général, 285. Passé 291. Par le Conseil, 360. S. R., 468. (23 Vie., eh. 122.)

ST. MAvILIeI :-Voir .ldresses 49.

ST. MICHEL, CorLÉGj (ToRoNTo) :--oir Dount ent, 101. idrsses, 61,

S-r. M[LCIIE, INsTITUT DE :-Demande d'aide, 156.

ST. OURS, DiGUI DE :-Voir ubsids , 174.

ST. PJERR E. LAC :-Voir Subsides, 1, 191.

ST. Rocn, I.s'rruI cTTuordQUE ROMAIN DE :-Demande d'aide, 279.

ST. ROMUALD ».E FAINIA1, ACADÉMiE DE :-Deniande d'une charte, 187. Avis; Bill,
200. Renvoyé à un comité spécial, 214. Rapporté, 216. Renvoyé à un comité général,
236. Passé, 243. Par le Conseil, 306, -S. R., 467. (23 Vic., ch. 134.)

STE. 1osALi1l :-Yoir St. 1yacinthe tl Confsseur.

ST. TrOMAs:-Pétition pour lincorporation de ce village comme ville, 314. 62e règle
suspendue; Bill, 317, 318. Renvoyé à un comité spécial, 374. Rapporté, 380. Renvoyé
à un comité général; Passé, 4:38. Par e Conseil, 463. S. R., 470. (23 Vie., ch. 89.)

Voir înicpaliés (H.-C.), 7.

ST. Tro3As, INSTTUT DE:-Demandce d'aide, 97.

ST. VINCENT DE PAUL :--Dcmandc d'aide pour un hôpital dans cette paroisse, 98.

SAIsIES: «Voir Exéculion.

SALABERRY, COMPrioIE DE Na1vArIoN DE:-Voir Docnuments, 85.

SANDWICH:
1. Pétition pour une division de ce township, 15. Avis, 147. Bill du Conseil,

306. Lu, 311. Renvoyé à un comité spécial, 374. Rapporté, 38L. Renvoyé à un
comité général; Passé, 438. Amendements de la Chambre adoptés par le Conseil, 463.
S. R., 470. (23 Vie., ch. 96.)

2. Pétitions contre la division, 74, 158.

SANTÉ PUBLIQUE :-Bill y relatif (H. C.), 69. Ordre pour la seconde lecture deehargé,
451.

SAUVAGEs, TERRES DEs :

1. Bill pour la protection du bois de construction sur les terres des sauvages dans
le B. C., 69. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 438.

2. Bill (civilisation des sauvages), 210. Seconde lecture, 245. Passé, 257, par
le Conseil, 296, 297. S. R., 467. (23 Vie., eh, 38.)
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SAUVAGES, TERRES DEs--S t c.
3. Bill relatif à l'administration des tefres des sauvages ; Du Conseil, 270. Ren-

Voyé à un comité général, 298. Considéré, 332. Passé, 354, 371. Réservé, 471.

4. Pétition de F. A. Gaudaur et E. Gaddaur, sauvages de Mara et Rama, deman-
"lant les mêmes priviléges que les Chippawa, 241.

Voir rîvam. Sulsides, 151, 152, 168.

SERYITJEUEs :-Voir MÍaîtres.

SHEFFORD, ETC.:--Pétitions pour l'érection de chacun des comtés de Shefford, Missisquoi
et Brome, en un district judiciaire séparé, 104, 187.

SHENLEY :-Pétition pour l'annexion des quatre premiers rangs de Shenley à la munici-
palité de St. Gcorge d'A&ubert Gallion, 139. Renvoyée au comité sur le bill municipal,
142. Voir 3uiepaltés (B. C.), 1.

SHERBROOKE, MANUFACTURE DE COTON DE :-Demande d'une charte et de l'abrogation
de l'acte de la compagnie de manufacture de Sherbrooke, 99. Avis, 110. Bill, 142
Renvoyé à un comité spécial, 168. Rapporté, 231. Renvoyé à un comité général,
285. Passé, 290. Par le Conseil, 353, 354. S. R., 469. (23 Vie. ch. 118.)

SHÉRIFs :-Voir Terres, 5. Ahm&-pités (FI. C.), 4.

SIÉGE DU GOUVERNEMENT :
1. Pétitions pour la suspension de la

Ottawa :-Cap Santé, 230. Forsyth, 180.
272. St. Basile, 315. Ste. Catherines, 272.
George de la Beauce, 159. St. Henry, 304
de la Pointe Levi, 299. St. Lambert, 180.
Romuald, 180.

construction des édifices parlementaires à
Les Grondines, 299. Pointe aux Trembles,

St. François, 180. St. Frédéric, 180. St.
St. Joseph de la Beauce, 230. St. Joseph
St. Nicolas, 315. St. Raymond, 220. St

2. Motion pour suspendre cette construction jusrlu'à ce que le peuple ait eu l'occa-
sion, à une élection générale, de se prononcer sur la nécessité d'une confédération,
rejetée, 355.

Voir Docn'ents, 55. Ad7resses, 34, 50.

SIMCOE, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 41.

SMITii's FALs, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 116.

SOCIÉTÉ EN LOI DU I. C. :-Bill y relatif, 201. Seconde lecture, 212.
le Conseil, 277. S. R., 467. (23 Vic. ch. 46.)

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE :-Voir Consti'ruction de Na(vires.

SOCIÉTÉS SECRÈTES :-Voir Quest/ons, 7.

SoMEA ET DAWvN:
1. Pétition pour l'annexion au comté de Lambton des parties de

qui en ont été détachées pour être unies à Kent, 138. Avis, 178.

Passé, 222. Par

Sambra et Dawa

2. Pétition du conseil municipal de Kent, contre, 139.

SOREL :-Pétition pour l'incorporation de William Henry sous le nom de ville de Sorel,
98. Avis, 147. 1Bill, 149. Renvoyé à un comité spécial, 213. Rapporté, 265. Ren-
voyé à un comité général, 286. Passé, 291. Par le Conseil, 360. S. R., 468. (2&
Vie., ch. 75.)
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SPENCER, TrMoTiY' :--Pétition de T. Spencer, 299.

S4RINo R, BEN.rAsx N:-Sa pétition, 132.

SQUATTERS :-Bill y relatif, 33. Renvoyé à un comité spécial, 122. Rapporté, 210.
Reuvoyé à un comité général, 363. Passé, 369.

STAT ISTIQU : 1 U D LU Al :--- oi, Mate•, I .h rires.

STATUTs PROVNCIAUX :-Voir )ocumets, 89. Statuts RefonJds. Lois Expirantes.

STATUTS RENUs:

1. Bill y relatif' (B.-C), 69. Renvoyé à un comité spécial, 114. Membre ajouté,
358. Rapporté, 381. Renvoyé à un comité général, 393. Passé, 406. Par le
Conseil, 461. S. R., 469. (23 Tiet., eh. 56.)

2. Pétitions demandant que les magistrats soient fournis d'une copie des statuts
refondus du Canada et du Haut-Canada:-Elgin, 42. Norfolk, 87.

3. Recommandation du comité des impressions à l'effet qu'une nouvelle édition des
statuts refondus soit publiée par M. Lovell, 111. Rapport imprimé, 112. Renvoyé de
nouveau au dit comité, avec une instruction de s'enquérir si le nombre des exemplaires
étant plus considérable le prix en serait moindre, 165. Autre rapport; Imprimé, 189.

Voir Docunts, 13, 14. Su/,.sid's, 39.

'TEA MEIS OCÉANIQUES :

1. La Chambre décide de se formear en comité sur l'augmentation de la subvention
en faveur des steamners canadiens de la ligue océanique, et sur un octroi pour prolonger
la ligne télégraphique jusqu'au Détroi de Belle-Isle; Message recommandant cette
mesure, 25. Ilésolutions augmentant la subvention à $8,000 par voyage, et accordant
S10,000 par année pour le télégraphe; Motion pour renvoyer ces résolutions à un
comité spécial, rejetée ; Résolutions adoptées, 38. Voir 'infra, 2.

2. Bill pour accorder une aide additionnelle à la ligne canadienne de steamers
océaniques, et pour l'extension de la ligne télégraphique jusqu'au Détroit de Belle-Isle,
38, 39. Renvoyé à un comité général ; Motion rejetée, 55. Bill pris en considération
et amendé, 56. Rapporté; Plusieurs motions rejetées; Amendements faits en comité
adoptés, 70. Passé, 83. Par le Conseil, 100. S. R., 233. (23 Vict., ch. 5.)

3. Pétition de (;. et 1). Shaw, de Moutréal, contre l'augmentation de la subvention,
et pour l'octroi d'une partie de cette subvention eu faveur de leur ligne, 64.

4. Pétition du conseil municipal du comté de Rimouski, pour une exploration des
havres du Bie et autres, pour les rendre propres à recevoir les steamers océaniques
durant 9 mois de l'année, 230.

Voir Gonverneur-Général, 9, 13, 16. iNrfra1es.

STEAMERS, SURETÉ DES PASSAGERS PAR :-Voir o/rrges.

STo.Ns, H. :-Demande de pension, 59.

STRATFORD, INSTITUT DE :-DeMIande d'aide, 230.

STRATORD, CHAMBRE DE LECTURE DE :-Demande d'aide, 18.

STREETSVILLE, INSTITUT DE :-Demande d'aide, 18.
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SUBSIDES:
1. Discours de Son Excellence examiné; Motion que des subsides soient accordés

à Sa Majesté; A prendre en consid&ation C comité général; La partie du diseours de
Son Excellence y relative renvoyée à ce comité, 37. Considérée, 50. Rapport d'une
résolution accordant des subsides à Sa Majesté; La Chambre se forme en comité pour
prendre cn considération ces subsides, 70. Estimés pour 1860 renvoyés à ce, comité ;
La Chambre se forme en comité, 210, 222. Rapporte une résolution; Adoptée, 222.
(Voir infra, 6.) Rapporte 127 résolutions, 240. (Voir infra, 7-133.) 24e, 25e
32e, 125e et 127e remises; Les autres adoptées, 252. Résolutions, remises exaniinées;
Amendements à la 24e et à la 25e (police), à la 82e (impression des lois), à la 125e
(asile de Beauport), et à la 127e (exposition), rejetés; Résolutions adoptées, 259.
Proposé que la Chambre se forme en comité; Amendements rejetés (Voir iifra, 5);
La Chambre se fbrme eu comité, 274. Rapporte 3G résolutions, 292. (Voir infra,134-169.) Amendement à la 13e (dépense de la milice à l'occasion de la visite du
Prince de Galles), rejeté; Résolutions adoptées, 294. Estims supplémentaires renvoyés
au comité général, 351. Proposé que la Chambre se forme en comité; Amendement
(suspension de la construction des édifices à Ottawa), rejeté; La Chambre se forme en
comité, 355. Rapporte une résolution; Adoptée, 770. (Voir infra, 170.) Proposé
que l'Orateur laisse le fauteuil; Amendement (vente le débentures au montant de
818,626,660 à 2} au-dessous du pair), rejeté; La Chambre se forme en comité, 371.
Rapporte 25 résolutions, 414. (Voir infra, 171-197.) Motions pour les renvoyer de
nouveau au comité des subsides pour retrancher celles relatives à M. 3enjamin,-au
creusement du lac St. Pierre,-à l'abolition des péages sur les canaux,-au cheminde
Metapédia et autres, rejetées; Motion pour l'emploi de l'octroi pour le creusement du
lac St. Pierre, à ouvrir des chemins de colonisation, rejetée ; Résolutions adoptées, 410
a 420. Proposé que l'Orateur laisse le fauteuil; Amendement (débiteurs et créanciers),
rejeté; La Chambre se forme en comité, 421. Rapporte 2 résolutions, 425. (Voir
îrfra, 2.) Question de concours proposée ; Amendement (steamers de M. Baby),
rejeté; Résolutions adoptées; La Chambre se forme en comité des voies et moyens,
426. Voir infra, 2, 3.

2. La Chambre se forme en comité des voies et moyens pour prélever les súbsides,
277. Rapporte deux résolutions accordant $2,570,202.30 à même les fonds des reve-
nus consolidés, et autorisant le prélèvement de 81,000,000 par la vente d'effets 'publics
provinciaux ou de débentures; Adoptées; Bill présenté, 427. Voir iifra, 3.

8. Bill des subsides, 427. Passé, 430. Par le Conseil, 463. S. R., 471. (23 Vict., ch.

4. Résolution (à la 2e lecture du bill du Conseil Législatif relatif à la ligne de division
du H. et du B.-Canada,)que la Chambre consent à prendre ce bill en considération, mais
qu'elle n'entend pas se départir de son droit d'initiative à l'égard des bills d'argent,
etc., 351.

5. Motion (en amendement à une motion pour que la Chambre se forme en comité
des subsides,) que c'est le privilége de la Chambre qu'il ne soit dépensé aucunè partie
des deniers publics sans la sanction expresse du parlement, et que la Chambre regrétte
de voir que plusieurs centaines de mille piastres aient été dépeusées en 1859 sous'la
seule responsabilité de l'Exécutif; Amendement, rejeté; Motion principaled-ejetée;
La Chambre se forme en comité, 274.

(Résolution rapportée l, page 222.)
6. Bureau du Secrétaire du Gouverneur Général, pour 1860. - - 8 810 00

( Résoluionis rappdrtées 4 la pag6 246.)
ureau du Secrétaire Provincial - . - - - - - - 13246 76
ureau du Régisti-afe'mr Provincial - - - - - - 4817 59
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SLTBSIDES-Suite.
9. Bureau du Receveur Général - - - - - - S 11125 00

10. Département du Ministre des Finances - - - - - 14100 00
11. Do Branche des Douanes - - - 11975 00
12. Do Branche de l'A1uditeur - - 5400 00
13. Bureau du Conseil Exécutif - - - - - - - 9244 00
14. Département des Travaux Publics - - - - - - 18075 10
15. Bureau d'Agriculture - - - - - - - - - 6100 00
16. Département du Bureau des Postes - - - - - - 22580 00
17. Département des Terres de la Couronne - - - - - 40570 50
18. Procureur et Sollicitear Général, Est - - - - - - 2110 00
19. Do Ouest - - - - - - 3550 00
20. Contingents des Départements Publics - - - - - - 45000 00
21. Pour rencontrer le déficit du fonds d'honoraires de justice, B. C. - 10863 30
22. Do salaires additionnels, cour de Vice-Amirauté - - - - 1111 14
2.3. Do dépenses contingentes de l'administration de justice, B. C., - 115400 0W
24. Cour de Chancellerie - - - - - - - - - 4408 88
25. Cour du Banc de la Reine et des Plaids Communs - - - 5060 O0
26. Greffier de la Cour de Surrogate - - - - - - - 1600 00
27. Pour rencontrer le déficit du fonds d'honoraires, H. C., - - - 5566 32
28. Dépenses contingentes de l'administration de la justice, H. C., - 26700 00
29. Police fluviale de Québec, pour la présente année - - - - - - 3000 00
30. Dépenses de la police fluviale de Montréal, 1860, (balance requise), - 7500 O
31. Pour rencontrer le paiement de la police de Montréal pour déec.,1859, 1000 OU
32. Pénitencier provincial à Kingston,- - - . - - - 3.3901 00
33. Prisons de réforme, - - - - - - - - - 24000 00
34. Balance due pour la prison de réforme, C. O., à la fin de l'année 1859, 1789 13
35. Pour le soutien de l'établissement à Rockwood, - - - - 12034 00
36. Erection des bâtisses de Rockwood, - - -21141
37. Inspection des prisons et asiles, - - - -00
38. Dépense de l'impression, reliure et distribution des lois, 15000 OU
39. Pour l'impression des statuts refondus, - - -00
40. Octroi i la bibliothèque parlementaire, - - -00
41. Greffier du Conseil Législatif, - - - - -00

42. Assistant-greffier et traducteur français, do do -1600 O
4-. Greffier en loi, do do - - 100 OU
44. Chapelainetbibliothécaire,do do- - 800 00
45. Gentilhomme hussier de la vere-noir, do do 2400 00

46.- -r - 400 00

.ent-d'arme- - - 100
47. Messager en chef, do do - - - - - - - 400 00
48. Du portier, do do - - - · - - 240 0
49. Trois messagers do do pour la session, à $180 chaque, - - 400
50. Dépenses contingentes, do do - - - - - - - 70000 O0
51. L'Orateur de l'Assemblée Législative, - 2- - - - 400 00
52. Greffier, do do - - - - - - - 200000
53. Assistant-greffier, do do - a s 8 - - 1600 00
54. Greffier en loi et traducteur anglais, do do - - - 2000 00
55 Greffier de la couronne en chancellerie, - - - - 640 00
56 Contingences de do - - - - - - 400 00
57. Sergent-d'armes de l'Assemblée Législative, - - - 400 00
58. Dépenses contingentes, do do- - - - - 190000 00
59. Somme additionnelle pour écoles communes H. et B. Canada, ($6000

delaquelle à même la part duB.-Canada pour écoles normales.) - - 160000 00
60. Aide au fonds de revenu de l'éducation supérieur, Bas-Canada, - 20000 00
61. - do do do Haut-Canada, distribué

entre les collèges Victoria, Queen's, Regiopolis, St. Michael, Bytown, et
de l'Assomption, et le fonds de l'école de grammaire, - - - 20000 00
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SUBSIDES-Suite.

Faculté médicale, collége McGill, Montréal, -
do collége Victoria, - -

Ecole de médecine, Montréal, - - -

do Kingston, - - - -

do Toronto, - - - -

L'institut canadien, do - - - -

Société d'histoire naturelle, Montréal, - -
Société historique, Québec, - - .
L'institut canadien, Ottawa, - - -

L'Athénée, do - - -

Observatoire, Québec,- -

do pour mettre le directeur en état de se rendre sur
les côtes du Labrador, pour prendre des observations sur une éclipse
dus- - - -

74. Observatoire, Toronto, - - - - -

75. do Kingston, - - - -

76. do Isle Jésus, - - - - -

77. do do - - - - - -

78. L'hôpital de Toronto, - - - - - -

79. do pour les patients du comté, - - -

80. Maison d'industrie, Toronto, - - -
81. L'asile desorphelinsprotestants, et société desecours des femmes,
82. L'asile des orphelins catholiques romains, Toronto, - -
83. L'hospice de la maternité, Toronto, - - - - -
84. L'institution des sourds et muets, Toronto, - - - - -
85. Crèche publique des enfants pauvres, Toronto, - - -
86. Maison de providence, Toronto, - - - - -
87. L'hôpital de marine et des émigrés, Québec, - - -
88. Malades indigents à Québec, - - - - -
89. Asile du Bon Pasteur, Québec, - - . - -
90. Hospice de la maternité, do - - - - - -

91. Asile des orphelins catholiques romains, do - - -

92.- Directeurs de l'asile des orphelines protestantes, Québec, -
93. L'asile de Finlay, Québec, - - - - -
94. Asile des oi-phelins, Québec, - - - -
95. Institution des émigés indigents à Québec, - - - -
96. Asile des orphelins protestants, do - - - -
97. Asile militaire du Canada pour les veuves et orphelins à Québec, -
98. Malades indigents, Montréal, - - - - - -

99. Corporation de l'hôpital général, Montréal, - - - -

100. Hôpital St. Patrice, Montréal, - - - -

101. Sours de la providence, do - - - - - - -

102. Hôpital général des soeurs· de la charité de Montréal, - -
103. Asile de la rue Bonaventure, Montréal, - - - - -

104. Asile St. Patrice des orphelins catholiques romians, Montréal,
105. Asile des orphelins protestants, do - -
106. Maison de refuge, Montréal, - - - -

107. Hospice de la maternité de l'université, Montréal, - - -

108. Do aux soins des sours de la miséricorde, do - -
109. Institution des sourds et muets, do -
110. Société bienveillante des dames pour les veuves et les orphelins,
111. Association charitable des dames de l'asile catholique romain,
112. Asile de la Magdeleine, (l'hospice du Bon Pasteur,) do
118. Institution pour les maux d'yeux et d'oreilles, do - -
114. Dispensaire de Montréal, - - - - -

1000
1000
1000
1000
1000
1000
1000
1000
400
400
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500
500
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SUBSIDES-Su[te.

115. Ecole d'industrie et refuge de Montréal, 400 00
116. Hôpital général de Kingston, - -00
117. Malades indigents à Kinsto, - -3000 0
118. Hôpital de l'Hôtel-Lieu, Kingstonl, - -00
119. Asile des orphelins, do 800 0<
120. Uôpital d'Hamilton - -- 6000 00
121. Asile des orphelins, IIamilton - -00
122. do do catholiques, llamîilton -800 00
123 Malades indigents, Trois-Rivières - -2800 0
124. Hôpital de London 3000 0<
125. Hôpital protestant d'Ottaw - 1500 0
126. Hôpital catholique romain d'Ottawa - -1500 00
127. Hôpital dle St. Hyacinthe 400 00
128. Asile des aliénés, Toronto, pour 1860 - -70000 0
1.29. do do Malden, do - -23000 0
130. do do do pour défrayer la balance des dépenses pour

1859 - - 14306 94
131. Asile de Beauport, Québee - 000 00
132. Bureau des arts et métiers, -at et Bas-Canada, (2000 chaque) - 4000 00
13:3. Pour la tenue d'une gratnd(e exiblition dles produits de l'industrie

canadienne, Cil18()- - 20000 00

(Rsouios <potêsà lapp292.)
1.34. Salaires (le (Jeux députés adjudants généraux, dc leurs coiinniis, imes-

sag-ers, etc. 1 - - 00
135. Salaires- de deux officiers inspecteurs de -ailp, Il. et B.-Canada 3200 00
13. Du huit ad'arsenaux, '3-00 chaque 2400 00
137. Soins des arnies, loyer des arsenaux, salles d'exercice, abris dle carions

et maasins, et paiement des gar1es-arenaux ( la, f-orce active - 3000 00
138. Combustibles pour les rsnaux et les sellerie - - - 800 00
139. Approvisionmeinent, etc., de la force active volontaire . - - 21644 0<)
14<). Dépenses contingentes, départeent de la ilic- - 8000 00
141. Salaire d'un ide-de-cap provincial - - - 1840 00
142. Indemnité aux pensionnaires au lieu de terre 12410 00
143. Pour lachat dc 4000 grandes capotes, à 3 chaque - - - 12000 00
144. Pour achat d'habillements pour la force volontaire d s o 12260 0
145. Pour l'exercice au fusil - - - - - - - 250 94
146. Dépenses extraordinaires, de la, milice i l'égard de la visite de S. A.

R., le prince de Galles - - - - - 12500 00
147. Aide au bureau d'arieuh'ure, Ia. et B. Canada, à $4000 chaque - 8000 00
148. Aide pour couvrir les dépenses de l'émigratibt n de cette année s 1000) 0
149. Pour payer des pensions là de-, officiers, etc., dles législatures du ET. et

lucai anne a -n8 - - - - - - 2 0816 66
15. Pour payer des pensions u G. d. Faribault, due veuve Antrobus,

Dme veuve McCormick, Pierre Bouchard et Jacque Brin- - 20 00
151. Nouvelles annuités des sauvages d c . e - 4400 00
152. Aide aux sauvages, Bas-Canad, il sus de l'octroi parlementair - 400 00

es. Chemins de colonisationrceacti - 12500 00
154. Do do m i.-C pour losar125 0 0 0 
155. Service d bateaux remorqueurs, entre tonitréal et Kirngst n 24000 0
156. Salaires dc cieux gardiens dc dépôts de provisions - Anticosti, pour

1860 d - pvc - - - - 0 -

157. Salaires paur le semestre expiré le 31 décembre 18-59 -200 00
158. Pour approvisionnement de tels dépôts -34hq -00
159. Allocation li Pierre Brochu et autres, résidant sur le chemin de

Kempt, pour y assister les voyageurs - 00 00
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SUBSIDES-Suite.

160. Phares sur les isles.St. Paul et Scatterie, dans le Golfe - - 3000 00
161. Dépenses pour protéger les pêcheries dans le Golfe - - - 5000 00
162. Pour abonnement et annonces dans la Gazete Officielle - - 5000 00
163. Pour impressions diverses - - - - - - - - 5000 00
164. Pour.payer les demandes provenant de la ligne de divison telle que

pourvu par le traité Ashburton - - - . - 2400 00
165. Pour dépenses de l'Orateur de l'Assemblée Législative, encourues

lors de sa visite en Angleterre - - - - 2000 00
166. Pour faire face -à diverses petites dépenses du service public -. 6000 00
167. Dépenses des commissaires nommés pour s'enquérir des matières re-

latives au service public, ch. 38 - - - - - - 6000 00
168. Pour défrayer les dépenses du département des sauvages - - 3000 00
169. Pour payer diverses dépenses imprévues encourues durant l'année

1859, telles que détaillées dans le rapportNo. 57, comptes publics. 281122 07
(R?ésolbtion rpportéc à lajpagie 370.)

170. Continuatioii du contrat pour l'approfondissement du Canal Wclland 90000 00
(Résolutions raepportécs à la patc 414.)

171. Canal Welland, exhaussement des quais, et revêtement des lévées 12500 00
172. Navigation du St. Laurent, - - - - - - - 110000 00
173. Canal Chambly, - - - - - - - - - - 4000 00

174. Ecluse et digue de St. Ours, - - - - - - - 2800 00
175. Canal de l'Artillerie, reconstruction de l'écluse - - - - 9025 00
176. Pont suspendu de l'Union, reconstruction de la chaussée de ce pont 3500 00
177. Exploration de l'Ottawa, sol:le de compte des partis d'exploration 1.5000 00
178. Travaux de l'Ottawa, - - - - - - - - - 4500 00
179. Phares des lacs et rivières de l'intérieur, maisons pour les gardiens

etc., - - - - - - - - - - - 20765 00

180. Phares, Bas St. Laurent, - - - - - - - - 40000 00
181. Canal de la Baie Burlingtou, - - - - - - - 15447 00
182. Travaux sur la rivière Trent, - - - - - - - 100 00
183. Chemins Métapédia, Matane et Cap Chat, Grande Baie et Ste.

Agnès - - - - - - - - 13000 00

184. Institut d'artisans de Toronto, pour compléter cet édifice en vertu
du contrat de 1854 - - - - - - - 13863 00

185. Edifices publics, loyers et réparations, - - - - - 45000 00
186. Edifices du parlement, Québec, augmentations - - - - 5000 00
187. Résidence du Gouverneur-Général, - - - - - - 10000 00
188. Canal Beauharniois, pour faire face aux sommes adjugées pour dom-

mages - - - - - - - - - - - 20000 00

189. District d'Algoma, construction d'édifices - - - - - 4000 00
190. Arbitrages et adjudications, explorations et inspections; pour payer

les dommages occasionnés par des travaux publics, - - - 30000 00
191. Navigation du St. Laurent, chenal à travers le lac St. Pierre - 64000 00
192.- Communication avec la Rivière Rouge - - - - - - 20000 00
193. George Benjamin, écr., pour avoir surveillé les impressions, etc.,

pour 1859 - - - - - - - - - - 2000 00
194. Impression de patentes du bureau d'agriculture - - - - 1200 00
195. Communications avec la Rivièrs Rouge-pour solder les comptes -. 14000 00

(Resohitions rapportées à la page 425.)
196. Service de remorqueurs, Bas St. Laurent (transport des steamers et

hypothèques sur iceux - - - - - - 153544 00
197. do do do do (service de la maison de la .

trinité, protection des pêcheries, etc.) - - - 40000 00
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SUBVENTIONS POSTALES :-Voir Gouverutcr-Général, 13, 16. Steamers Océaniques.

SUBVENTIONS EN FAVEUR DES STEAMERS DE LA MALLE OCÉANIQUE :--Voir Gou-
verneur-Général, 13, 16. Steamers Océaniques.

TÉLÉGRAPHE, COMPAGNIES DE :-Bill y relatif, 19. Ordre pour la seconde lecture
déchargé, 268.

Voir 7emins <le Fer, 4.

TÉLÉGRAPHE SE PROLONGEANT JUSQU'AU DÉTROIT DE BELLE-ISLE :-Voir Gouverncur,
Général, 16. lfontréal, Compagnie de Télégraphe de. Steamers Océànigues.

TÉMOIGNAGES :-Voir Ténwins.

TÉMoiNs:
1. Bill pour amender le chap. 32 des statuts refondus du Haut-Canada, relatif aux

témoins, 69. Ordre pour la seconde lecture déchargé. 451.

2. Pétition de J. Ryan, de Québec, demandant qu'il soit permis aux témoins de
toutes les croyances, de rendre témoignage, 279.-Pareille pétition des habitants de
Québec, 279.

Voir Jurés, 4.

TERRES:

1. Bill relatif -à la vente et administration des terres publiques; Du Conseil, 77.
Lu, 78. Renvoyé à un comité général, 136. Rapporté, 154. Passé, 161. Amende-
ments de la Chambre adoptés par le Conseil, 182. S. R., 233. (23 Vie., ci. 2.)

2. Bill pour rendre plus surs les titres aux terres dans les divers comtés du Haut-
Canada, 241. Ordre pour la seconde lecture déchargé, 458.

3. Pétition pour des amendements à la 5e clause de l'acte des terres :-Middlesex,
42. Simcoe, 132.

4. Pétition do R. Rickaby et autres, de Mégantie, représentant qu'ils ont immigré
en Canada en 1830, 1831 et 1832, avec l'expectative d'obtenir des octrois gratuits de
terres, et demandant que de tels octrois leur soient faits, 75.

5. Pétition pour autoriser les shérifs à, vendre les drois des acquéreurs de terres du
gouvernement qui doivent des arrérages de taxes :-Lambton, 125.

6. Pétitions pour des octrois gratuits de terres en faveur des colons :-r-Fleurian, 139.
St. Vincent, 181.

7. Pétitions demandant que les terres non occupées dans le Haut-Canada soient
mises sur le même pied que celles qui sont occupées :-Huron et Bruce, 68. Simcoe,
42. Wawanosh, 74.

Voir Documents, 35, 36. Adresses, 23-25.

TERREBONNE (VILLAGE) :-Pétition pour l'incorporer comme ville, 157. Avis, 173.
Bill, 217. Renvoyé à un comité spécial, 306. Rapporté, 327. Renvoyé à un comité
général, 333. Passé, 334. Par le Conseil, 422. S. R., 465. (23 Vict., ch. 76.)

TERREBONNE, NAVIGATION DE:

1. Demande d'une charte, 41. Avis, 64. Bill, 133. Renvoyé à un comité
spécial, 211. Rapporté, 265. Renvoyé à un comité général, 306. Passé, 311. Par
le Conseil, 360. S. R., 469. (23 Vict., ch. 120.)
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TERREBONNE, NAVIGATION DE-Site.

2. Pétition de la municipalité du village de Terrëbonne, pour se faire autoriser à.
prendre des parts dans la dite compagnie, 104.

THRIBOUTOT, JoSEPH :-Sa pétition pour arrérages de pension, 104.

THORNBURY :-Pétition de la municipalité de Collingwood, demandant de l'aide pour
construire un quai dans cette place, 42.

TITRES AUX TERRES :-Voir Imrneub ks.

ToRONTO (CITÉ) :

1. Pétition (séparation de la cité d'avee York et Peel), 86. 62e règle suspendue,
280. Bil, 191. Renvoyé à un comité spécial, 238. Rapporté, 328. Considération
en comité remise à 6 mois, 389.

2. Pétition du conseil municipal d'York et Peel, demandant que pouvoir ne soit
point donné à la cité de Toronto de recouvrer du dit conseil municipal :a réclamation de
$12,547.10, 41.

3. Pétition de Thos. Galt (validité d'un règlement et de certaines débentures), 263.
Avis, 280. 62e règle suspendue; Bill, 281. Renvoyé à un comité spécial, 309.
Rapporté, 327. Renvoyé à un comité général, 376. Passé, 385. Par le Conseil, 432.
S. R., 469. (23 Viet., ch. 86.)

Voir Représentation, 2.

Hô'pital Général:

4. Pétition pour empêcher que les corps de personnes qui meurent à l'hopital de
maladies contagieuses ne soient livrés à la dissection. 264.

5. Pétition pour la correction des abus concernant l'hôpital et l'hospice de la mater-
nité :-York, 323.

Voir Subsides, 78,79.

6. Société d'Hortileilture :-Pétition pour des amendements kàl'acte de cette société,
157. Point d'avis requis, 174.

7. Maison de la Providence :-Demande d'aide, 98. Voir Subsides, 86.

Hospice de la Maternité :-Voir Suýpra, 5. Subsides, 83.

Institut des Artisans:

8. Pétition pour s'incorporer en vertu de l'acte général, 35. Avis, 52. Bill du
Conseil. 108. Lu, 190. Renvoyé à un comité spécial, 213. Rapporté avec des amen-
dements, 231. Renvoyé à un comité général, 285. Passé, 290. Amendements de a
Chambre adoptés par le Conseil, 311. S. R., 467. (23 Vic., ch. 138.)

9. Pétition de certains membres de l'institut contre le bill précédent, 157.

10. Demande d'aide, 156.

Voir Subsides, 184.

11. Asile des Orphelins Catholiges:-Demande'd'aide, 98. Voir Subsides, 82.
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ToRcNTo (TowNsrrP) :-Pétition contre la séparation de ce township d'York, 181.

ToÛoNTo, BANQUE DE :--oir iorntehls, 4.

TowNsIs (.3. .) :-Voir Dormentis, 57. A elsses, 36.

TRAITÉS RETJGIEUN :.-\oir Lures, 3..

TRAVA UX Purits:-Yo:r Dwiments. Tu.

TRIEMBLAV :-Pétition pour l'érection d'une partie de ce township en municipalité, sous
le nom de St. Fulgence de l'Anse au Foin, " 209.

TRENTr, RliVi tE :-Voir Sfi/sidS, 182.

TRENTE Sîx MitLES, CEMirN;Es :-Voir A7bion.

TÈsoR, .)ÉPRMtEN 'J' :

J. La Chambre décide de se former en comité sur ce sujet, 114. Ordre pour sa
prise considération déebargé, 44.

2. >étiiuns pour remettre cette prise eu cousidération à une autre session:-Cham-
bre de commerce de Londûn, 220. Québee, 172, 200. Chambre de commerce de Québec,
159. Do Toronto, 215.

Taois PisrOLts :-Denande d'aide pour un quai, 1]I.

TRois-B. VnEs (Ci'rIÉ) :-Pétition pour des amendements à son acte d'incorporation,
132. Avis, 147. Bill, 14S. Renvoyé à un comité spécial, 198. Rapporté, 357.
Renvoyé à un comité général, ,77. Passé, 380. Par le Conseil, 432. S. R., 409.
(23 Vie., ch. 74.)

TRos-RiviiRas, COLLÉaE DLuSs :--Deiande d'un acte d'incorporation, 58. Avis ; Bill,
64. Renvoyé à un comité spécial, 121. Rapporté, 181. Renvoyé à un comité général
198. Passé, 212. Par le Conseil, 268. S. R., 467. (23 Vic., ch., 133.)

TURGEoN, DA3iE :-Ptition de la veuve le feu Charles Turgeon, de Québec, 59.

TYLER., MARSIIALL DES ETATs-UxIs :-Voir Docnrents, 95. AdrCssCs, 59.

UTNION DES PROVINCES DE L'AMÉRIQUE DU NoR» BRITANNIQUE :-Yoir Sége du
U Gourneentc .

UNION DEs CANADAS:

1. Motion contre cette union ; Considération remise, 191. Motion pour faire de
cette question le premier ordre dujour lundi prochain ; Amendement qu'elle soit remise
à quinzaine, rejeté ; Motion principale adoptée, 218. Considération de nouveau remise,
234, 284. Question préalable proposée ; Considération de nouveau remise, 306, 314,325, 328. Question préalable résolue affirmativement, ncm. con. ; motion principale re-
jetée, 33G. Motion pour la formation de deux gouvernements locaux ou plus, avec une
autorité conjointe ; Question préalable proposée, et adoptée, nem. con. ; Motion princi-
pale rejetée, 337.

2. Pétitions pour le rappel de l'union, et l'établissentent de deux gouvernements
locaux ou plus :-Albion, 327. Ancaster,179,263. Ashburn, 172. Ashburnham, 323.
Arthur, 181. Barrie, 157. Bastard, 323. Bayham, 187. Beverly, 117, 179. Blen-
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heimu, 125, 179. Bownianville, 179. Brantford, 187, 220, 263, 279. Brighton, 158.
Chinguacousey, 230, 424. Clarke, 138, 187. Clinton, 187. Cockburn, J. B., et
autres, 300. Colborne, 208. Darlington, 138, 358. Dundas, 187. Elora, 181. Era-
mosa, 138, 179, 263. Erin, 131, 138, 158. Escott, Front, 187. Euphemia, 263. Fer-
gus, 300. Flamboro', East, 300. Flaimboro', West, 230. Fullarton, 310. Galt,208.
Goderich, 208, 424. Gray, J., et autres, 187. Guelph, 230. Iamilton, 220. Har-
grave, J., et autres, 208. Hay, 424. Hibbert. 187. Hullett, 131, 138. Kelviu,
117. Kingston, 230. Lindsay, 253. Luther, 179. Moore, 230. Mount Forest, 75,
131, 208. Mowbray, P., et autres, 208. Murray, 229. Niagara, 353. Onondaga,
158, 187, 230. Otonabee, 300, 303. Owiei Sound, 208. Paris, 158. Pelham, 300.
Perey, 279. Peterborough, 300. Plympton, 263. Puslinch, 131, 179, 187. Reach,
230, 300, 349. Scott, 179. Scott, W., et autres, 229. Smith, 300. Sombra, 208.
Sophiasburg, 263. Southampton, 220. Southwold, 272. Stauley, 138, 158, 424.
Stratford, 253. Sydenham, 380. Toronto, 230, 279. Tuckersiith, 158. Usborne,
187. Uxbridge,158, 300. Warwick, 138, 300. Waterloo, 395. Whitby, 317. Whit.
by, Est, 279, 370, 444. Yarmouth, 187, 333. Zorra, Est, 32'.

Voir Adriesse.q, 46. .De//e PuU;re.

UNIVERSITÉ DE ToRoNTO.

1. Pétition du Rév. J. Stinson, 1D. D., Président, et du Rév. E. B. Harper, secré-
taire, au nom de l'église méthodiste wesleyenne en Canada, demandant une enquête sur
la manière dont fonctionne l'acte de l'université, de 1853, et dont les fonds de l'univer-
sité ont été dépensés, etc., 26. Imprimée, 149. Renvoyée à un comité spécial, 76.
D'autres pétitions sur le même sujet renvoyées au mênie comité, 99, 105, 140. Comptes
du trésorier renvoyés au dit comité, 182.

2. Pétitions de membres de divers circuits de l'église méthodiste wesleyenne en faveur
de la pétition précédente, savoir :-Albion, 63. Alnwick, 35. Arran (Mission), 63.
Baltimore, 68. Barrie, 93. Bath, 15. Bayfield, 58. Bolton (Est), 63. Bowman-
ville, 18. ]lradford, 26. Brampton, 74. Brant et Oxford, 116. Brewer's Mils,
63. Brock, 5s. Carleton et Russell, 131. Centreville et Tamsworth, 26. Cobourg,
68. Collingwood Harbour, O8. Compton, -220. Cooksville, 18. Danville, 11.6.
Demorestville, 125. Drùmmondville, 15. Dudswell, 103. Durhani, 116. Eaton, 63.
Elgin, 93. Elaa, 74. Elora, 26. Erin et Rockwood, 93. Flinton et Addington
Road (Mission), 63. Frankfort et Trenton, 63. Gananoque, 63. Georgetown, 74.
Gosfiela et Amherstburg, 63. Granby, 139. Grenville, 87. Grimsby, 74. Hem-
mingford. 41. Holland Landing, 125. Hungerford, 08. Huntingdon, 18. Huron
and Bruce, 98. Innisfil, 63. Ireland, 68. Keene, 103. Kemnptville, 187. Kingston,
68. Lambton, 303. Leeds, 156. Lennox, Addington et Frontenac, 68. Lincoln
et Welland, 103. »Lindsay, 103. Lloydtown, 63. Lochaber, 116. London District
Convention, 117. Long Island Locks (Mission), 68. L'Orignal, 41. Madoc (Mission),
93. Maitland, 31. Manvers et Cartwright, 125. Markham, 74. Melbourne, 10".
Milton, 74. Mirickville, 103. Missisquoi et autres Circuits, 68. Mono, 139. Mont-
réal, 35. Morrisburg, 93. Moulinette (Mission), 93. Mount Pleasant, 116. Nant-
coke, 93. Napanee, 15. Newboro', 18. Newcastle, 18. Niagara, 58. Norwood
(Mission), 156. Nottawasaga, 68. Oakville, 116. Osgoode, 131. Pakenham, 173.
Percy, 156. Perth, 35. Peterborough, 93. Plainville, O8. Prescott, 31. Prinde
Albert (Mission), 26. Québec, 74. Québec, Richmond, et autres Circuits, 68. Raw-
don, 35. Richmond, 156. St. Andrews, 68. St. Catharines, 74. St. Jolins, 93.
Sandwich, 58. Sarnia, 131. Shannonville, 26. Sherbrooke, 103. Simcoe et York,
98. Smithville, 74. Stanstead, 68. Stanstead et autres Circuits, 68. Teeswater et
Belmore (Mission), 68. Thorold, 103. Toronto (Est), 116. Toronto District Con-
vention of Ministers and Lay Delegates, 93. Wallace Circuit, 93. Wardsville, 220.
Waterdown, 116. Wellington et autres Circuits, 63. Weston, 116. Whitby,, 18, 93.
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UJNIVERSITÉ DE ToRoNTo-S/.

Wilton, 15. Woodstock, 74. Yongc Street, Nord, 7-..-Certain ot'the foregoing pe-
titions referred, 99, 105, 140. Voir supru, 1.

3. Pétitions coutre les pétitions précéd.ceutes :-U.niversité de Toronto, 104. Con-
seil du collége de l'université, ib. imprimée. 14q. Collége de Knox, Toronto, 209.
Presbytère de London, 317.

Voir Docaments, 96, 100. Adresses, 60, 61.

UsuRE, Lois »':

1. Bill pour lc's amender et fixer le taux maxiium de l'intérét (M. McMicken),
1f. Motion pour la seconde lccturc; Débat ajourné sur division, 50. Ordre pour
reprendre le débat déchargé, 145.

2. Bill pour régler le prix de l'argent (M. Cauchou), 16. Question pour la seconde
lecture rejetée, 6C.

:3. Bill pour amender l'acte 22 Victoria (M. Bourassa), 47. Ordre pour la seconde
Iceture déchargé, 449.

4. Comité sur le fonctionnement de l'acte 22 Vic., eh. S5, nommé, 233. Rapport,
444.

5. Pétitions pour l'établissement d'un taux fixe d'intérêt:-Conseil municipal
d'Elgin (8 p. cent), 59. Do dLHaldiMand, 181. Division électorale de Niagara, 26. St.
Gervais et Protais (6 p. cent), 139. Municipalité de St. Thomas (8. p. cent), 87.

6. Pétitions pour l'abrogation de l'acte 22 Vie., ch. 85, qui amende les lois d'usure
re :-Ste. Martine, 86. St. Vincent de Paul, 131.

VACCINATION :-Bill y relatif; Du Conseil, 207. Lu, 218. Renvoyé à un comité
général, 458.

Va~uUssN :-Pétition (confirmation des lignes latérales dans ce township), 117. Règle
62 c suspendue; Bfill, 126, 142. Renvoyé à un comité spécial, 167. Rapporté, 222. Ren-
voyé à un comité général, 236. Passé, 243. Par le Conseil, 319. S. R. 468. (23 Vie., ch.
102.)

VERcIIÈRES :-Pétitions pour la conservation du bois dans ce comté, 140, 157, 180.

VERtRERIES :-Yoir Municipalités (H.-C), 5.

VICToRa:-Voir P-eterborogh7.

VICToRUA, COLLEGE :-Pétitions pour une dotation eu faveur de ce collège :-Brighton,
223. Cobourg, 132. Kingston, 188. Peernoough.139.

Voir Documcts, 101. 1dzrcsses, 61. blubiSdes, 61, 0.

VICToRIAvILLE :-Voir St. Christophe.

ViQER:-Pétition d'A. Fraser et J. E. Fraser, pour des octrois de.terressdans ce township,
et pour un emprunt qui leur permette de s'y établir, 69.
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VOIES ET MOYENs :-Voir Subsides, 2.

VOTES ET DÉLIUÉRATIONS DE LA. CHA31BRE:-A étre imprimés chaque jour, 4.

ATERLOO, INSTITUT DE, :-Dcmande d'aide, 254

WLBSTEr, GO :-Voir DépcuIses CoMogcutes.

WET4LAND, CANA , :-Pétiotius demandant une indemnité pour dommages causés par une
rupture de ce canal :-K. McKenzie et autres, 75. John Keefer et autres, 157. lotion
pour renvoyer ces pétitions-à un comité spécial, rejetée, 165. Voir Documients, 103.
Aesses, G:i. Sbls 170, 171.

WELLAND, INSTITUT DE :-DeIae d'aid, 41.

WELLAND, BIUREAU D'ENREISTR.NENT DE :--?étitious pour la translation du bureau
d'enregistrement de ce comté, de Fonthill au village de Welland, 15, 59, 87. Avis, 94.
Dill, 100. Ordre pour la sconde lecture déchargé, 143.

W!H ISKEY :-Voir Documuats., 104. Adresses, 634.

WII1TBY, INTSITUT DE ;-Dcmande d'aide, 74.

WîcîuîA3:-Pétition contre tout changement de ses limites, 157

WILLCOx, LEONARD :-Sa pétition, 159.

WINDSOR :-Pétition pour une division dc ce tOwnship, et pour l'érection des cinq pre-
miers rangs d'icelui en une municipalité séparée sous le nom de St. George de Windsor,
58. Avis, 64. Bill, 65. Renvoyé à un comité spécial, 90. Rapporté, 126. Renvoyé
à un comité général, 143. Passé, 150. Par le Conseil, 211. S. R., 233. (23 Vict.,
ch. 10.)

WINDSOR, CO3ANIE DEs AMIÉLIOR1ATIONS DEp -Demande d'une charte, 94. Avis,
110. Bill, 112. Renvoyé à un comité spécial, 144. Rapporté, 239. Renvoyé à un
comité général, 285. Rapporté, 307. Passé, 311. Par le Conseil, 360. S. R., 468.
(23 Vict., ch. 131.)

Wo0DST0CK :

1. Pétition de l'évêqücde Huron et autres, pour se faire autoriser à vendre un lot
de terre dans cette ville, possédé pour des fins ccclésiastiques, et à on employer le pro-
duit ib l'érection d'un presbytère, 132. Recommandation de suspendre la 62e règle, 266.
Bill du Conseil, 150. Lu, 191. Renvoyé à un comité spécial, 214. Rapporté, 272.
Renvoyé à un comité général, 280. Passé, 291. Amendements de la Chambre adoptés,
par le Conseil, 313. S. R., 468. (23 Vict., ch. 147.)

2. Pétitions pour des amendements au bill précédent, 200, 215.

'oeSTcK, INSTITUT DES ARTISANS ET ASSOCIATION DE BIBLIOTHÈQUE DE
cimancle d'aide, 74.
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WOODSTOCX, MANUFACTURE DE LAMNE ET DE COTON DE :--DCmande d'une charte, 159.

Suspension de la 62e règle recommandée, 173.

WRITS E311s :-Voir Elections, 6, 7.

y7AMASKA, RIviÈRE :-Pétition du maire, etc., de St. Hyacinthe, demandant de l'aide

pour améliorer la navigation de cette rivière, 58. Autres pétitions en faveur, 86, 93,

98, 126, 140, 159, 172, 180, 187, 209.

YORK ET PEEL :-Voir Pecl. Toronto, 1, 2




